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LE  SÏSTÊIE  DE  DEUX  dUBRES 


M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui  devait  jouer  un  rôle  important 
dans  la  fondation  de  la  Troisième  République»  était,  on  le  sait,  un 
républicain  de  la  première  heure.  Signataire  de  la  protestation  des 
journalistes  contre  les  ordonnances  de  Charlea  X,  membre  de  la  So- 
ciété «  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera  »,  incarcéré,  en  1832,  aux  funérailles 
du  général  Lamark,  la  Révolution  de  1848  le  tira  de  la  retraite  stu- 
dieuse où  il  s'était  confiné  pour  en  faire  un  secrétaire  du  Gouverne- 
ment provisoire  et  un  membre  de  TAssemblée  nationale. 

Nous  avons  retrouvé  dans  ses  papiers  le  manuscrit  d'un  discours 
sur  la  question  des  deux  chambres,  avec  cette  mention  :  écrit  du  12  au 
21  septembre  1848.  N*a  pu  être  prononcé. 

Pourquoi  ce  morceau  n'a-t-il  pas  affronté  le  grand  jour  de  la  tri- 
bune î  II  est  facile,  en  le  lisant,  de  s'en  rendre  compte.  Ce  plaidoyer, 
l'un  des  plus  complets  qu'on  ait  jamais  faits  en  faveur  des  deux  Cham- 
bres, tourne  brusquement  vers  la  fin,  et  conclut,  pour  des  motifs 
d'opportunité,  au  maintien  provisoire  d'une  assemblée  unique.  En 
relisant  son  argumentation  si  serrée,  l'écrivain-orateur  aura  trouvé, 
sans  doute,  que  l'heure  n'était  pas  venue  de  la  produire  et  que  la 
conclusion,  si  différente,  en  détruisait  tout  l'effet. 

D'ailleurs,  quelques  semaines  plus  tard,  la  question  présidentielle, 
passant  au  premier  plan,  reléguait  dans  l'ombre  toutes  les  spécula- 
tions politiques  sur  la  balance  des  pouvoirs.  Lorsqu'au  mois  de  dé- 
cembre, le  suffrage  populaire  appela  à  la  présidence  Louis-Napo- 
léon-Bonaparte, Barthélémy  Saint-Hilaire  qui,  à  son  insu,  avait 
travaillé  pour  le  prince  en  attaquant  le  général  Cavaignac,  n'aurait 
pas  voulu  prononoer  un  discours  qui  tendait  «  à  développer  les 
prérogatives  du  président.  » 

Les  républicains  de  cette  époque  avaient  trop  présumé  de  la  sa- 
gesse de  la  nation,  en  lui  confiant  le  soin  de  nommer  le  chef  du  pou- 
voir exécutif.  Ils  avaient  tout  prévu,  sauf  le  coup  de  folie  qui  rejeta 
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la  France  entre  les  bras  des  Napoléons*  Mais,  s'ils  se  méprenaient 
«HP  Fétat  r^l  cht  ps^n^,  teur  philosoplncr  p#u4i^{09  iicpreng  towte  sa 
valeur  quand  on  la  dégage  des  circonstances  transitoires.  Ils  res- 
semblaient à  ces  hommes  dont  la  vue  distingue  mieux  les  objets  éloi- 
gnée que  ceux  qui  sont  à  leurs  pieds. 

Aujourd'hui,  ces  pages,  que  le  patriotisme  de  M.  Saint-Hilaire 
enferm?  au  fond  d'un  tiroir,  prennent  un  caractère  presque  prophé- 
tique. Elles  sont,  en  même  temps,  d'une  rare  élévation.  Les  rapports 
des  différents  pouvoirs  y  sont  nettement  définis.  On  y  montre  à  mer- 
veille que  le  véritAlilê  danfer  ne  covrâte  pft»  daciff  la  forte  du  pou- 
voir exécutif  quand  il  ne  sort  pas  de  ses  attributions,  maïs  dans  ses 
empiétements  sur  le  pouvoir  législatif  :  «  qui,  dans  l'Etat,  peut 
changer  la  loi,  est  maître  de  l'Etat.  »  Les  arguments  que  l'orateur 
apporte  en  faveur  des  deux  Chambres  n'ont  rien  perdu  de  leur  ac- 
tualité,car  la  plupart  d'entre  eux  s'appliquent  également  à  la  pré- 
pondérance excessive  de  l'une  des  deux  Chambres. 

Lorsqu'il  dit  que  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  une  barrière  suffisante 
à  l'omnipotence  parlementaire  ;  que  le  pouvoir  exécutif,  faute  d'unité, 
s'affaiblit  en  se  dispersant  ;  qu'il  remplit  mal  son  office  en  face  d'aune 
autorité  démesurément  prépondérante;  que  l'intervention  parlemen- 
taire «  énervera  de  plus  en  plus  le  pouvoir  qu'elle  remplacera  sans  lé 
Suppléer,  et  que  ses  empiétements  deviendront  de  plus  en  plus  né- 
cessaires à  mesure  qu'ils  deviendront  plus  funestes  »,  —  on  se  de- 
mande vraiment  s'il  parle  de  son  temps  ou  du  nôtre.  Et  les  lignes 
suivantes,  ne  pourraient-elles  pas  être  écrites  en  Tan  de  grâce  1906? 
«  Le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  toujours  été  dans  oe  pays-ci  ce  qu'il  de- 
vrait être.  Il  expie  aujourd'hui  fes  fautes  passées  et  il  n'est  pas  près, 
sans  doute,  d'avoir  épuisé  ce  triste  héritage.  Peut-être  la  raison  pu- 
blique reviendrart-elle,  je  ne  dis  pas  à  plus  de  clémence,  mais  à  plus 
de  sagesse...  Plus  tard,  j'espère  que  la  nation  verra  que  le  pouvoir 
est  bien  moins  dangereux  encore  qu'il  n'est  utile,  et  qu'elle  lui  rendra 
un  peu  du  respect  dont  il  a  besoin  dans  l'intérêt  de  tous » 

Nous  estimons  que  l'orateur  de  184&  trouve  précisément  de  nos 
jours  l'auditoire  qui  lui  convient.  Dans  tous  les  cas,  en  parcourant 
ces  pages,  on  verra  combien  cette  forte  génération,  élevée  dans  le 
culte  du  Contrat  social,  avait  déjà  répudié  les  utopies  de  sa  jeu- 
nesse, et  comme  elle  était  mûrie  par  les  événements.  Cette  publica- 
tion contribuera  à  démolir  la  légende  trop  facilement  admise  sur 
l'incapacité  des  hommes  de  1848  et  sur  la  fragilité  de  leurs  conceptions 
jpolitiques.  Sept  ou  huit  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  la  ré- 
volution de  Février,  et  déjà  tous  les  matériaux  étaient  prêts  pour  un 
établissement  solide  et  définitif'  C'est  alors  que  le  crime  et  la  pré- 
somption d'un  homme  vinrent  interrompre  l'expérience  républi- 
caine à  peine  commencée  pour  nous  conduire,  à  travers  les  pom- 
pes menteuses  du  Second  Empire,  à  la  catastrophe  de  1870. 

Bjenê  Millet. 
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Mossie^iifs, 


3e  suis  partisan  déclaré  du  système  des  deux.  CluuaEibres  ; 
«t  sur  eette  question,  qui  est  ha  fin^  grave  de  toutes  ceUes  que 
nous  agitons  en  ce  moment^  )^  puis  me  dire  pouc  me  rassu- 
rer que  îe  vous  apporte  le  triJbttt  d'une  conviction  laûrement 
péfléchie  ei  al»olument  iné]»ranlai)le. 


♦  «» 

Parmi  les  ofajectioBS:  <phe  Ton  oppose  au  système  des  deux 
Chambres,  il  en  est  une  qu^il  faut  tout  d'abocd  r^ousser,. 
pearee  qu'elle  présente  une  apparence  assez  spécieuse,  et 
qu'elle  a  été  déjà  bien  souvent  répétée,  et  k  sera,  sans  deute^^ 
bien  souvent  enccaie,  toute  fausse  qu'elle  est  : 

«  L'unité  de  la  nation  exige,  dit-on,  L'unité  de  la  représen- 
tation :  la  voleaté  nationale  est  une  ;.  la  délégation  doit  l'être 
comme  elle.  » 

On  dirait  vraiment,  à  entendre  ceux  qui  avancent  cet  argur- 
ment  «vec  tant  d'assurance,,  qu'il  est  un  axiome  évident  de 
toi),  et  que,  par  suite,  U  est  indiscutable  :  or,  il  n'en  est  abso- 
kufient  rien.  Notre  patriotisme  peut  ne  point  s'alarmer  ;  nous 
n'attenterons  point  à  l'unité  nationale,  notre  saiuvegarde  et 
notre  pliis  ckère  conquête,  en  divisant  le  pouvoir  législatif. 
La  représentation  nationale,  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  ne  se 
compose  pas  toute  entière  de  la  Chambre:  unique  :  elle  ne  se 
florme  pas  exclusivement  de  la  législature.  Dans<  le  système 
même  de  votre  projet  de  constitution,,  la  représentation  nar 
tàornsie  est  beaucoup  plus  large  :  et  votre  président  qui  est 
ibommé  aussi  par  le  su&rage  universel,  qui  surveille  Texé- 
cutioa  des  lois,  qui  dispose  de  la  force  armée,  qui  ratifie  les 
traités,  qui  reçoit  tes  ambassadeurs  des  puissances  accrédi- 
tés auprès  de  lui,  est  bien  apparemment  un  représentant  de 
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la  nation  :  ne  la  remplace-t-il  pas  dans  des  actes  qui  ne  sont 
guère  moins  importants  que  des  lois  et  qui  souvent  même  le 
sont  davantage  ? 

La  représentation,  quoi  qu'on  puisse  dire,  n'est  donc  point 
une  :  elle  se  partage  nécessairement  en  deux,  d'après  vos 
propres  théories  ;  et  si  la  division  de  Tunité  nationale  est 
coupable,  nous  pouvons  à  bon  droit  vous  renvoyer  l'accusa- 
tion. Mais,  au  fond,  cette  accusation  n'est  pas  plus  juste  dans 
un  sens  que  dans  l'autre  :  l'unité  de  la  nation  s'accommode 
tout  aussi  bien  de  trois  représentants,  les  Chambres  et  le  pré- 
sident, que  de  deux,  le  président  et  une  Chambre  unique. 

Dans  cet  ordre  d'idée,  il  n'y  aurait  qu'un  seul  moyen  d'ar- 
river à  cette  unité  de  la  représentation  qu'on  voudrait  don- 
ner pour  la  garantie  indispensable  de  l'unité  nationale  ;  ce 
serait  de  revenir  hardiment  au  système  de  la  Convention,  et 
de  confondre  dans  une  assemblée  dictatoriale  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  législatif  tout  entier.  Mais  c'est  là  une 
extrémité  que  des  circonstances  irrésistibles  peuvent  bien 
imposer  ;  on  ne  la  formule  jamais  théoriquement,  si  ce  n'est 
quand  les  constitutions  comme  celle  de  1793  sont  décrétées 
sous  le  feu  du  combat  et  dans  l'ivresse  de  la  défense. 

Et  d'ailleurs,  est-ce  que  l'unité  nationale  a  eu  besoin  de  cette 
unité  de  représentation  pour  naître,  se  développer  et  grandir 
jusqu'au  point  où  nous  la  voyons  aujourd'hui  ?  L'unité  na- 
tionale a  commencé  avec  l'avènement  des  Capétiens,  pardon- 
nez-moi de  remonter  si  haut  dans  nos  souvenirs  monarchi- 
ques :  et  depuis  neuf  cents  ans  tout  à  l'heure,  elle  n'a  fait 
qu'accroître  sa  puissance  et  ses  bienfaits.  La  monarchie  elle- 
même  y  a  beaucoup  aidé.  L'unité  nationale  était  faite  quand 
la  Constituante  l'a  décrétée  :  la  Convention  et  l'Empire  n'ont 
eu  qu'à  l'organiser.  Rien  n'a  pu,  dans  le  passé,  arrêter  un 
instant  sa  marche  :  et  je  ne  vois  pas  qu'elle  puisse  être  en 
quoi  que  ce  soit  compromise  ou  entravée,  parce  que  la  loi 
sera  faite  par  deux  corps  politiques  au  lieu  de  l'être  par  un 
seul.  La  Convention  n'a  pas  commis  im  crime  de  lèse-nation 
en  décrétant  les  deux  Conseils,  et  pendant  que  la  constitution 
de  l'an  III  admettait  les  deux  Chambres,  la  Vendée  pacifiée 
renonçait  à  la  guerre  civile  que  l'unité  de  représentation  la 
plus  concentrée  n'avait  point  empêchée. 
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Mais  on  insiste  ;  et  «  Ton  croit  que  deux  Chambre  risquent 
«  bien  plus  qu'une  seule  de  violer  la  volonté  du  peuple  ». 

Cet  argument  n*est  guère  meilleur  que  l'autre.  Je  ne  dis 
pas  que  les  deux  Chambres  représenteront  toujours  la  vo- 
lonté nationale.  Mais  est-ce  qu'une  seule  Chambre  peut  se 
flatter  d'avoir  constamment  cet  heureux  privilège  ?  Et  parce 
qu'elle  sera  seule  à  écouter  la  voix  populaire,  sera-t-elle  sûre 
de  la  mieux  entendre  ?  Que  veut-on  dire  d'ailleurs  par  la  vo- 
lonté du  peuple  7  Les  législateurs  ne  sont  jamais  institués 
pour  exécuter  une  volonté  :  ils  ne  le  sont  que  pour  en  avoir 
une.  Le  peuple  se  fie  à  eux,  puisqu'il  les  nomme,  et  il  les 
laisse  vouloir  pour  lui,  tant  qu'il  croit  qu'ils  veulent  et  font 
le  bien.  La  loi  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent,  même 
dans  des  constitutions,  l'expression  de  la  volonté  générale  ; 
c'est  là  une  métaphore  qu'il  faudrait  se  bien  garder  de  pren- 
dre au  sérieux.  La  loi,  pour  être  l'expression  de  la  volonté 
générale,  devrait  être  discutée,  acceptée  par  le  peuple  tout 
entier  :  c'est  ce  que  décidait  la  constitution  chimérique  de 
1793  ;  et  comme,  apparemment,  vous  ne  prétendez  pas  la  sui- 
vre dans  ses  rêveries,  il  vous  faut  convenir,  sous  la  dictée 
même  des  faits  les  plus  irrécusables,  que  la  loi  votée  par  la 
majorité  de  la  législature  n'est  que  la  volonté  réfléchie  et 
désintéressée  de  ceux  qui  ont  la  noble  mission  de  la  faire, 
volonté  qui  est  acceptée  tacitement  par  les  citoyens  qui  l'ap- 
prouvent et  se  conforment  à  celle  loi  dans  l'intérêt  com- 
mun. En  fait,  la  loi  n'est  pas  autre  chose  :  et,  sauf  des  excep- 
tions très  rares  et  sans  importance,  elle  ne  peut  être  que  cela, 
pour  le  repos  et  le  bonheur  de  tous. 

Messieurs,  il  faut  nous  faire  une  plus  haute  idée  du  man- 
dat qui  nous  rassemble  dans  cette  enceinte.  Nous  sommes  ici 
pour  servir  le  peuple,  mais  nous  avons  le  devoir  d'éclairer 
sa  volonté,  de  la  diriger  ;  nous  n'avons  pas  à  la  subir,  en  tant 
qu'elle  serait  contraire  à  la  nôtre  ;  dans  bien  des  cas  même 
nous  aurions  le  devoir  de  la  combattre,  si  c'était  le  seul  moyen 
de  lui  être  utile.  Ce  dont  il  faut  s'inquiéter  avant  tout,  c'est 
du  véritable  intérêt  du  peuple.  C'est  parce  qu'il  nous  a  crus 
plus  clairvoyants  que  lui-même  qu'il  nous  a  choisis.  Une  se- 
conde Chambre  comprendrait-elle  moins  bien  ou  autrement 
qu'une  Chambre  unique  la  sainteté  de  son  mandat  ?  Pour  ma 
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part,  je  ne  le  présume  pas  ;  et  si  la  loi  électorale  est  suffisam- 
ment sa^,.  si  les  électeurs  sont  suffisamment  attentifs  à  kfur 
choix,  il  y  aura  tout  autant  de  patriotisme  dans  deux  C^bam- 
bres  que  dans  ime  seule. 

Ce  qu'il  faudrait  craindre  de  diviser,  ce  n'est  pas  précisé- 
ment  l'unité  natienale,^  qui  ne  court  aucœa  risque  dans  cette 
question  ;^  c'est  bien  fÀvMl  ta  so«veraineté.  Mais  la  souverain 
neté  ne  réside  pas  apparemment  dans  la  Chaml>re  unique. 
J'ouvre  la  Constitution,  et  j'y  fe,  au  frontispice  même  : 
(i  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens 
français  :  elle  est  inaliénable.  »  La  souveraineté  n'est 
donc  pas;  plus  divisée  par  les  deux  Ckambres  que  par 
u»e  Chambre  unique.  La  Chambre  unique  qui  se  dirait 
souveraine  cowHnettrait  une  usurpation,  un  acte  de  lèse- 
souveraineté  ;  et  vous  savez  bien  que  quand  nous  nous 
servons  de  cette  expression  peu  exacte,  c'est  sans  aucun  pré- 
judice de  cet  axiome  fondamental  placé,  comme  un  gardiei* 
tutélaire,  au  seuil  de  la  Constitution.  Il  n'importe  en  rien  à 
la  souveraineté  nationale,  pas  plus  qu'à  l'unité,  que  la  légis- 
lature soit  double  au  lieu  d'être  simple.  La  souveraineté  que 
nous  avons,  qu'a  la  Chambre  unique  constituante  ou  simple- 
ment législative  ou  que  pourraient  avoir  les  deux  Chambres, 
n'est  qu'une  délégation,  ombre  fort  appâlie  de  la  souveraineté 
véritable  qui  est  imprescriptible  et  qui  n'abdique  jamais, 
même  entre  les  mains  du  génie. 

Laissons  donc  de  côté  ces  grands  mots  qui  pourraient  nous 
abuser  :  pour  moi,  je  ne  m'en  laisse  pas  effrayer  et  j'affirme 
en  toute  sincérité  que  les  deux  Chambres  ne  mènent  pas  au 
déchh'ement  national  et  qu'eHes  ne  provoquent  pas  le  fédéra- 
lisme. J'affirme,  sans  plus  d'hésitation,  que  la  souveraineté- 
nationale,  fondée  comme  elle  l'est  aujourd'hui  après  mille 
ans  d'efforts  et  soixante  ans  de  révolution,  n'a  pas  à  courir  le 
moindre  danger  ;  et  que  craindre  quoi  que  ce  soit  pour  elle 
c'est  être  vraiment  trop  facile  à  s'alarmer  devant  des  fantô- 
mes. 

Des  objections  d'une  autre  nature  sont  celles  qu'on  tire  de 
«  l'antagonisme  des  deux  Chambres.  Leur  hitte  sera  une 
«  cause  de  désordre  public  et  la  discussion  sera  portée  par  la 
«  loi  même  dans  la  volonté  nationale  ». 
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On  craint  é'abocd  que  cette  double  discussk)©  a«  porte 
atteinte  à  l'autorité  de  la  loi  et  ^tie,  soumise  à  ces  deux  degrés 
d'exameo^  elle  en  sorte  moins  puissante  que  d'une  unique 
épreuve.  Voyons  s'il  en  est  Iwea  ainsi.  Ce  qu'il  importe  d'ob- 
tenir pour  la  loi,  c'est  qu'elle  soit  bonne.  Or,  en  général,  la 
réflexion,  l'exame»  o*it  pour  résultat  à  peu  près  inJ»illible 
d'éclairdr  les  questions,  surtout  les  question  d'affaires  ;  et 
la  loi  ne  sera  pas  moins  énergique  apparemment  parce  que 
ses  disposition^  phis  approfondies  en  auront  renduî  Feié- 
cutioD  plus  pratique  et  plus  simple.  A  ce  compte,  supprimez 
donc  bi  discussion  dans  la  Chambre  uniqxie  ;  car  votre  pru- 
dence peut  aller  jusqu'à  y  redouter  l'avis  d'une  minorité  qui 
diminuera  la  puissance  de  la  loi  parce  qu'elle  aura  eu  l'au^ 
dace  de  la  combattre  ;  statuez  tout  de  suite  que  la  loi  sera  tou^ 
jours  votée  à  l'unanimité  et  sans  examen. 

Mais  on  redoute  que  la  résistance  de  l'une  des  deux  Cham- 
bres n'irrite  l'autre  et  ne  forme  bientôt,  dans  l'Etat,  de  dange- 
reux partis.  Ce  péril  me  paraît  encore  fort  hypothétique.  Les 
assemblées,  quand  elles  sont  deux,  ne  disposent  pas  et  ne 
peuvent  penser  à  disposer  de  ce  qui  fait  d'ordinaire  la  con- 
voitise des  partis.  Le  pouvoir  réel,  avec  les  immenses  avan- 
tages qu'il  procure,  n'est  pas  entre  leurs  mains.  Les  partis  se 
forment  surtout  autour  du  gouvernement,  leur  centre  na- 
turel, on  bien  axilour  de  la  Chambre  unique  qui  peut  songer 
à  usurper  le  gouvernement,  et  à  en  faire  profiter  tous  ceux 
qui  l'auront  aidée  à  le  conquérir.  Pourquoi,  d'ailleurs,  se 
tant  effrayer  des  partis  ?  Ils  sont  la  vie  politique  des  pays 
libres  ;  et  la  nation  dans  le  sein  de  laquelle  il  n'y  en  a  plus 
est  bien  près  d'être  indifférente  à  ses  plus  chers  intérêts  et  de 
résigner  sa  liberté.  Ajoutez  que  pour  nous^  en  particulier,  les 
partis  sont  une  sorte  de  nécessité  :  le  suffrage  universel  les 
provoque  ;  et  pourvu  que  les  partis  conservent  du  patrio- 
tisme, on  peut  très  utilement  employer  leur  ardeur  en  les 
dominant,  loin  de  la  redouter.  On  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  que 
les  partis  aient  manqué  dans  des  pays  qui  n'ont  jamais  connu 
les  deux  Chambres,  pas  plus  qu'ils  n'ont  manqué  sous  le  ré- 
gime d'une  Chambre  unique  :  la  Constituante  et  la  Conven- 
tion pourraient  nous  dire  tous  ceux  qu'elles  ont  vu  naître. 

Mais  même  sans  que  les  chefs  soient  poussés  à  ces  extré- 
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mités  et  sans  que  les  dissentiments  soient  portés  jusqu'à  la 
guerre  civile»  le  désaccord  des  deux  Chambres  peut,  dit-on, 
apporter  de  fftcheux  ajournements  dans  la  confection  des  lois. 
Je  n'en  disconviens  pas  ;  mais,  pourtant,  il  faut  admeltre 
aussi  que  la  Chambre  qui  croira  devoir  résister  aux  volontés 
de  l'autre  ne  le  fera  que  dans  les  cas  douteux.  Pour  toutes  les 
lois  d'une  urgence  et  d'une  opportunité  évidentes,  l'accord  est 
certain,  car  le  patriotisme,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  doit 
se  supposer  de  part  et  d'autre.  Le  désaccord  n'aura  donc  lieu 
que  pour  ces  lois  qui  peuvent  sans  inconvénient  grave  être 
ajournées,  et  dont  le  retard  ne  blesse  que  l'amour-propre  de 
ceux  qui  les  ont  conçues,  sans  blesser  réellement  les  intérêts 
nationaux.  En  un  mot,  quand  la  loi  sera  retardée,  c'est  qu'elle 
ne  sera  pas  fort  bonne  ;  quand,  au  contraire,  elle  sera  sanc- 
tionnée par  les  deux  Chambres,  c'est  qu'elle  sera  excellente  ; 
et  sa  force  s'accroîtra  par  cette  double  approbation  dont  on 
semble  faire  trop  peu  de  cas. 

Non  seulement  on  redoute  la  rivalité  hostile  des  deux  Cham- 
bres :  on  ne  redoute  pas  moins  leur  rivalité  de  services  et  de 
popularité.  Le  système  des  deux  Chambres  est  donc  bien  cou- 
pable vraiment,  pour  qu'on  se  montre  si  impitoyable  envers 
lui.  On  va  jusqu'à  lui  faire  un  crime  de  ce  qui  fut  toujours 
un  objet  d'éloges.  Où  voit-on  d'inconvénient  à  ce  que,  dans 
l'Etat,  deux  corps,  au  lieu  d'un  seul,  soient  animés  de  la  pas- 
sion du  bien  public  ?  Où  est  le  danger  de  ces  généreuses  com- 
pétitions ?  Loin  de  blâmer  les  deux  Chambres  de  les  faire 
naître  et  de  les  entretenir,  ne  devrait-on  pas  les  en  remercier  ? 
Et  les  appréhensions  qu'on  élève  ici  sont-elles  réellement  bien 
patriotiques  ?  On  est  bien  allé,  il  est  vrai,  jusqu'à  trouver 
dans  la  séparation  matérielle  des  deux  Chambres  un  obstacle 
insurmontable  à  ce  système.  On  nous  demande  avec  ironie  ce 
qu'auraient  fait  deux  Chambres  au  23  juin,  par  exemple  ? 
Deux  Chambres  obligées  de  se  concerter,  de  s'entendre  par 
messages  officiels  et  parfaitement  parlementaires,  au  milieu 
du  combat,  et  délibérant  gravement  pendant  qu'on  les  as- 
siège et  qu'on  les  envahit  ?  A  ces  hypothèses  qui  prouvent  sans 
doute  beaucoup  d'imagination,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre, 
si  toutefois  il  faut  réfuter  des  arguments  aussi  légers  :  que 
fait-on,  dans  ce  cas,  du  pouvoir  exécutif  ?  Agira-t-il  moins 
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parce  qu'il  y  aura  deux  Chambres  1  Ou  sera-t-il  supprimé  ? 
D'ailleurs,  dans  des  circonstances  urgentes,  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  Tinsurrection  soit  forcée  de  se  diviser  elle-même, 
précisément  parce  qu'elle  aurait  deux  points  à  emporter,  et 
qu'il  ne  lui  servirait  de  rien  que  Tune  des  deux  Chambres  fût 
envahie,  si  l'autre  pouvait  encore  venir  au  secours  des  lois  et 
de  la  société  menacée  ? 

Une  objection  plus  grave  est  tirée  de  l'appui  que  le  pouvoir 
exécutif  pourrait  trouver  dans  l'une  des  Chambres  contre 
l'autre.  Cette  objection  peut  avoir  une  grande  force  contre 
une  monarchie  :  elle  en  a  beaucoup  moins,  elle  n'en  a  pour 
ainsi  dire  plus  contre  un  président  qui  n'a  que  des  fonctions 
électives  et- temporaires.  Elle  n'en  a  pas  contre  deux  Cham- 
bres issues  comme  le  président  lui-même  du  suffrage  uni- 
versel. 

Mais  vraiment,  n'est-ce  pas  chose  fort  étrange  que  l'on  soit 
si  clairvoyant  sur  l'antagonisme  hypothétique  des  deux  Cham- 
bres et  qu'on  le  soit  si  peu  sur  un  antagonisme  bien  autre- 
ment redoutable,  celui  de  l'assemblée  unique  et  du  prési- 
dent ?  C'est  toujoiu^  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif  que  la  véritable  lutte  s'engage  :  c'est  là  seulement 
qu'elle  est  à  craindre,  parce  que,  avec  les  moyens  dont  le 
pouvoir  dispose  toujours,  les  suites  de  la  lutte  sont  nécessai- 
rement violentes.  Deux  Chambres  investies  de  la  prérogative 
de  faire  la  loi  n'ont  rien  à  se  ravir  mutuellement.  Leurs  limi- 
tes à  chacune  sont  parfaitement  tracées.  Les  limites,  au 
contraire,  qui  séparent  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir 
législatif  sont  perpétuellement  indécises  ;  et,  par  la  nature 
même  des  choses,  on  peut  les  confondre  et  les  méconnaître, 
sans  cesser  d'avoir  des  deux  parts  la  plus  complète  sincérité 
et  la  bonne  foi  la  plus  patriotique. 

J'en  viens  au  dernier  argument  contre  les  deux  Chambres, 
le  plus  commun  et  le  plus  spécieux  de  tous,  sans  qu'il  soit 
d'ailleurs  bien  puissant  : 

«  Une  seconde  Chambre  est  nécessairement  aristocratique.» 

J'avoue  que  si  cette  objection  était  vraie,  elle  suffirait  à  elle 
seule  à  me  faire  repousser  le  système  des  deux  Chambres. 
Mais  c'est  une  pure  assertion  que  rien  ne  soutient  et  que  tout 
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détruit  au  <:ontraii>e.  Il  faut  bien  prcmire  garde  de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  à  son  insu  par  des  souvenirs  historiques. 
Sans  doute,  la  seconde  Chambre  a  été  trop  souvent  le  refuge 
de  rdigarchie  et  notre  histoire  conleflaporaine,  sans  parler  de 
rhistoir^  des  peuples  voisins,  siilfirait  à  le  prouver.  Mais  de 
ce  quae  la  seconde  "Chambre  a  été  aristocratiq-ue,  conclufte 
qu'elle  doit  toujours  l'être,  qu'il  est  de  toute  J^écessit-é  qu'elle 
le  soit,  c'^st  .d'une  assez  laible  logique.  Quoi  !  Le  Sénai,  qui 
serait  nommé  par  les  mêmes  électeurs,  dans  les  mêmes  for- 
mes que  la  Cliambre  des  Représentants,  serait  aristociatique  ! 
Je  ne  vois  pas  alors  pourquoi  l'attire  Chambre  ne  le  seraU  pas 
tout  aussi  bien  qu'elle.  U-est  ^wrai  qu'il  y  a  <ies  gens  qui  pousse- 
ront la  jalousie  démocratiq<ue  jusqu'à  ranger  parmi  les  aris- 
tocrates tous  ceux  que  désigne  et  qu'honoi^e  le  libre  choix  de 
leurs  concitoyens  ;  et  je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'auprès  de  ces 
gensdà,  notre  assemblée  n)éme,  sortie  des  flancs  de  la  na- 
tion par  le  suffrage  «uaivensel,  ne  soit  encore  une  émana- 
tion de  Taristocraiie.  Mais  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  la 
seconde  Chambre  ne  serait  aristocratique  que  si  nous  vou- 
lions la  faire  aristocratique  de  toutes  pièces.  Or,  à  ceux  qui 
votudraient  essayer  cette  scabreuse  tentative,  on  peut  prédire, 
sans  être  prophète,  qu'ils  n'y  réussiront  pas.  Il  y  a  longtemps 
que,  chez  nous,  l'aristocraiie  est  morte  :  l'empereur,  avec 
toute  sa  puissance,  n'a  pu  la  tirer  de  son  tombeau,  mên^ 
sous  une  figure  nouvdie.  Les  tentatives  de  la  Restauration  et 
celles  de  la  monarchie  de  Juillet  n'ont  été  que  ridicules.  Une 
dernière  expérience  de  oe  genre  serait  abswde  ;  et,  vraiment, 
c'est  être  bien  gratuitement  inj^uste  envws  les  partisans  des 
deux  Chambres  que  de  leur  prêter  de  telles  billevesées.  La 
seule  arisloci^tie  possible  d&as  notre  heureux  pays  d'égalite, 
c'est  l'aristocratie  de  mérite.  Celle-là  c'est  la  vraie,  J'ntile,  et 
je  la  souhaite  à  notre  futur  Sénat,  pour  son  honneur  et  pour 
l'intérêt  de  la  patrie.  Si  la  déaaocratie  était  jalouse  de  cette 
aristocratie  légitime,  ce  serait  une  sorte  de  suicide  ;  car,  pour 
ma  part,  je  crois  assez  aux  destinées  de  la  démocratie  pour 
espérer  qu'elle  enfantera  plus  de  talents  et  de  lumières  que 
les  monarchies  et  les  aristocraties  n'en  ont  jamais  produits. 
A  celte  preaMtière  aristocratie,  ajoutez  celle  de  l'âge  qu'on 
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n'envie  pas,  psœce  que  tout  le  saoBide  la  subit  à  son  tour,  et 
vans  auriez  pour  votre  Sénat  des  bases  parJait^Ubeirt  solides 
et  parfaitement  démocratiques. 

Ainsi  pour  répandre,  ^n  résumé,  aux  argusienls  q<ui  sont 
contraires  au  système  des  deux  CàaûEabres,  je  oeuM^lus  que  la 
seocmde  Chambre  n'est  pas  aristocratique,  qu'eUe  me  crée 
pas  un  -antagonisme  dangereux,  et  eniln  qu'aUe  ne  brise  pas 
ruBité  nationale,  comme  on  V^n  accuse.  Qu'on  me  permette 
ici  une  réflexion  ^étnérale  :  je  ne  comprends  pas  que  du  (haut 
d'arguments  aussi  réfutables,  on  ait  pu  soutenir  avec  tant 
d'outrecuidaiM^  *que  le  système  ides  deux  Chambces  était  op- 
posé à  tous  les  principes,  «qu'il  vioiLaiit  la  logiq«ie,  «et  que  cette 
cause  était  désormais  perdue  auprès  de  tous  .les  fu^es  éclai- 
rés. Se  prononcer  avec  ce  superbe  4édain  est  aller  fort  vite 
dans  ces  -graves  -questions,  H  j'espère,  en  rappelant  quekjues- 
UBS  des  arguments  qui  appuieooit  le  systtoie  -des  deux  Cham- 
bres, «ûontrer  q-ue,  loin  d'être  vaincu  devant  la  logique,  il  est 
le  seul  raisoMkable,  puisqu'il  est  le  seul  qui  pîuisse  4urer. 


Je  ne  me  fais  pas  iUusion  cependant  sur  ies  arguments  que 
je  vais  rappeler  d'abord  en  faveur  des  deux  Chambres  ;  ils 
<ml  de  la  force,  sans  doute  ;  mais,  pour  moâ^  ce  ne  sont  pas 
encore  les  vr^  ;  et  tout  en  les  accueillant,  ce  n'est  pas  sur 
eux  que  je  me  suis  appuyé  pour  me  décider. 

Ces  arguments,  les  voici  :  Us  ne  soni  que  <ieux  :  «  P  Tous 
«  les  exemples  historiques  sont  en  faveur  ides  deux  Chambres  ; 
«  2*  deux  degrés  de  délibération  sont  exceUents  pour  àa  con- 
«  iection  des  lois,  et  La  prudence  les  réclame.  » 

Quant  aux  exemples  historiques,  ils  sont,  ren  offet,  très  coa- 
^uants.  Mais  nous  Avons  à  faire  à  dès  adversaires  qui  récu- 
sent l'utiUté  de  l'histoire,  ne  s'apercevant  pas  que  r^irer  des 
choses  humaines  le  poids  4e  rexpérience,  c'est  doinner  beau- 
coup trop  ^  faire  à  Ja  raison  contre  les  passions,  et  risquer 
de  recommencer  bien  des  fautes  et  bien  des  naufrages.  II  ne 
iaut  pasi,  sans  xluute,  x^onsuUer  l'hislaire  pour  îmiter  les  peu- 


Digitized  by 


Google 


lô  LE   SYSTÈME   DE  DEUX  CHAMBRES 

pies  passés  ou  les  peuples  contemporains  ;  mais  sans  imiter 
personne,  on  peut  savoir  profiter  des  leçons  que  les  malheurs 
ou  les  succès  d'autrui  peuvent  toujours  donner.  Ne  prenons 
pas  modèle  sur  le  passé,  même  sur  le  nôtre,  je  le  veux  bien  : 
mais  écoutons  les  enseignements  de  cette  grande  et  infaillible 
école.  Dans  les  affaires  humaines  il  y  a  des  règles  éternelles 
auxquelles  rien  ne  les  peut  soustraire  ;  et  l'histoire  bien  com- 
prise, en  nous  apprenant  ce  qui  a  été,  nous  apprend  du  même 
coup  ce  qui  doit  être.  On  prévient  mieux  le  danger  quand  on 
en  est  averti. 

Les  Etats-Unis,  après  avoir  eu  d'abord  une  seule  Chambre, 
sont  ensuite  revenus  à  deux  ;  et  selon  toute  apparence,  le 
changement  leur  a  réussi,  puisque,  depuis  soixante  ans  et 
plus,  le  Congrès  est  resté  partagé  en  deux  Chambres.  A  ceci 
on  ajoute  que  la  pratique  de  tous  les  Etats  particuliers  de 
ITJnion  est  encore  plus  démonstrative  que  celle  du  gouver- 
nement fédéral.  Il  n'est  pas  aujourd'hui  un  seul  des  vingt-cinq 
ou  vingt-six  Etats  de  l'Union  qui  n'ait  une  Chambre  des  re- 
présentants et  im  Sénat  ;  et  comme  chacun  de  ces  Etats  pris 
en  particulier  est  unitaire  et  non  fédéral,  il  semble  que  leur 
constitution  est  une  sorte  de  modèle  que  la  nôtre  devrait  sul^ 
vre  nécessairement. 

Cette  expérience  si  générale,  si  unanime,  est  fort  impor- 
tante ;  et  je  conçois  qu'on  ait  été  frappé  de  cette  grave  auto- 
rité. Mais  j'incline  à  penser  avec  les  adversaires  des  deux 
Chambres  que  les  comparaisons  ne  sont  pas  fort  rigoureuses 
et  qu'il  n'est  pas  sans  danger  de  transporter  une  institution  en 
France  par  cela  seul  qu'elle  a  réussi  en  Amérique.  Il  y  a  tant 
de  différences  profondes  entre  le  nouveau  monde  et  l'Europe 
ou  la  France  républicaine,  qu'on  ne  saurait  conclure  de  l'un 
à  l'autre,  si  l'on  n'a  pas  de  meilleurs  motifs  que  le  succès  pour 
justifier  l'importation  politique  qu'on  propose.  Je  n'ai  jamais 
été  partisan  de  l'importation  du  système  anglais  en  France  de 
1815  à  1848  ;  et  pourtant,  j'admire  profondément  la  Consti- 
tution anglaise  ;  et  si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre, 
je  lui  dirai  bientôt  pourquoi.  Mais  ici  il  me  suffira  de  dire 
que,  tout  en  approuvant  les  principes  suivis  par  les  Etats  de 
l'Union,  ces  principes  ne  suffisent  point  pour  me  déterminer. 
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Je  n'attacherai  pas  non  plus  une  très  grande  importance  à 
ce  double  examen,,  à  cette  double  discussion  des  lois  qu'as- 
sure rétablissement  des  deux  Chambres.  Sans  doute,  cette 
seconde  délibération  est  fort  utile,  et  personne  ne  le  conteste. 
Mais  nos  adversaires  répondent  avec  assez  de  raison  qu'on 
peut  obtenir  le  même  résultat  à  peu  près  avec  une  seule  Cham- 
bre ;  et,  de  fait,  votre  projet  de  constitution  (art.  39),  a  pris 
contre  la  précipitation  des  résolutions  parlementaires  des 
précautions  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  seront  assez  effica- 
ces. Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  vaille  pas  mieux,  même  en  ceci, 
avoir  deux  Chambres  et  que  le  second  examen  ne  fût  beau- 
coup plus  sérieux  et  plus  indépendant  s'il  était  fait  pas  d'au- 
tres yeux  que  ceux  qui  ont  fait  le  premier.  Je  dis  seulement 
que  cet  avantage  ne  suffirait  pas  à  me  faire  adopter  les  deux 
Chambres  ;  et  je  conçois  que  l'inconvénient  d'un  second  exa- 
men soumis  au  même  juge  n'ait  pas  arrêté  les  partisans  de 
la  Chambre  unique.  L'urgence  sera  certainement  décrétée  un 
peu  plus  souvent  qu'elle  ne  devrait  l'être  :  et  nous  n'avons  pas 
besoin  d'invoquer  sur  ce  péril  assez  grave  d'autre  exemple 
que  le  nôtre,  sans  parler  de  celui  de  la  Constituante.  Mais  on 
peut  ne  pas  reculer  devant  ce  danger  qu'un  peu  de  raison 
saura  prévenir  sans  trop  de  peine. 

Je  fais  donc  assez  bon  marché  de  ces  premiers  arguments 
en  faveur  des  deux  Chambres,  l'exemple  des  Etats-Unis  et 
l'utilité  d'un  second  examen. 


Mais,  à  côté  de  ces  arguments  insuffisants,  il  en  est  un  troi- 
sième qui  est  tellement  grave,  tellement  décisif,  que,  pour 
moi,  il  tranche  irréfragablement  la  question,  la  vide  toute 
entière,  non  pas  seulement  pour  nous,  non  pas  seulement 
pour  la  République  de  1848  et  la  nation  française,  mais  pour 
tous  les  temps,  tous  les  lieux,  tous  les  peuples. 

Cet  argument  supérieur  et  irréfutable,  c'est  qu'il  faut  modé- 
rer le  pouvoir.  Je  ne  me  flatte  pas.  Messieurs,  d'avoir  inventé 
une  chose  aussi  simple  et  aussi  féconde  ;  en  fait  de  raison,  je 
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me  défie  beaucoup  de  ce  qui  est  nouveau.  Nouveauté,  daos  ce 
genre,  est  à  peu  près  synonyme  d'erreur.  Je  ne  suis  ici  que 
Técho  bien  insuffisant  de  mes  maîtres.  Voilà  plus  de  deux 
mille  ans  que  la  philosophie  a  démontré  cet  étemel  prm- 
cipe.  De  plus,  je  ne  suis  pas  le  seul  à  soutenir  cette  thèse,  et 
sans  sortir  de  cette  enceinte,  je  sais  de  très  grands  esprits  qui 
lont  déjà  soutenue  devant  vous  :  si  donc  je  reviens  sur  leurs 
pas,  c'est  d'abord  qu'il  est  bon  de  répéter  ce  qui  est  vrai,  car 
la  vérité  n'est  jamais  trop  redite  :  et,  de  plus,  c'est  que  tes 
partisans  de  cette  théorie,  qu'ils  me  permettent  de  le  leur 
dire,  ne  l'ont  pas  assez  développée. 

1"  Pourquoi  faut-il  modérer  le  pouvoir  législatif  ? 

2**  Comment  faut-il  le  modérer  ? 

Bien  répondre  à  ces  deux  questions,  ce  serait  poser  les  vrais 
fondements  de  la  science  politique  :  et  pour  Tintérêt  particu- 
lier de  notre  pays  ce  serait  résoudre  le  grand  problème  que 
nous  agitons  et  duquel  dépend  l'avenir  de  notre  République. 

Le  pouvoir  législatif  représente,  dans  tout  Etat,  la  volonté 
nationale.  Il  est  chargé  de  vouloir  ce  que  plus  tard  doit  ac- 
complir le  pouvoir  exécutif.  Voilà  les  choses  dans  toute  leur 
simplicité,  mais  aussi  dans  toute  leur  profondeur.  Or,  la  vo- 
lonté est  essentiellement  libre,  et,  par  la  suite  nécessaire,  elle 
est  toute-puissante  ;  elle  est  sans  limites  autres  que  celles 
qu'elle  se  pose  et  qu'elle  peut  encore  dédaigner  et  franchir 
comme  il  lui  plaît. Ceci  est  vrai  de  l'individu  comme  chacun  de 
nous  peut  le  savoir  par  le  témoignage  de  son  expérience  per- 
sonnelle. Ceci  est  vrai  de  la  législature  qui,  dans  l'Etat  et  pour 
le  reste  des  citoyens,  remplit  les  fonctions  de  la  volonté.  On 
peut  dire  avec  toute  exactitude  que  la  législature  est  dans  le 
corps  politique  ce  que  la  volonté  est  dans  le  corps  humain:  elle 
l'anime  et  le  fait  mouvoir  tout  entier.  C'est  à  elle  que  tout  se 
rattache  ;  à  elle  que  tout  obéit  sous  peine  d'^anarchie  :  plus 
elle  est  écoutée  quand  elle  est  sage,  plus  l'Etat  est  prospère  et 
régulier  ;  précisément  comme  la  volonté  est  tout  dans  Thomme 
par  son  énergie  et  son  inflexible  continuité.  Bien  entendu 
d'ailleurs  que  la  loi  est  dirigée  par  la  raison,  absolument 
comme  la  volonté  individuelle,  qui  ne  vaut  qu'autant  qu'elle 
se  soumet  spontanément  à  ce  frein  salutaire.  La  puissance  de 
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la  loi  est  aussi  une  puiesance  toote  niorale  ;  sa  iorce  est  touAe 
d'opinion  ^t  voilà  fyourquoi  -eBe  est  irrésistible  :  la  matière  a 
des  bornes  assez  étroites  ;  l^esprit  n'en  a  pas  et  n'ea  peut 
avoir. 

Le  pouvoir  léfçislatif  n'a  donc  égaleflxifint  en  rt^Uté  que  les 
bornes  qu'il  se  pose  à  iuî-oiême.  La  mission  que  nous 
accomplissons  ici  ne  nous  le  pro«ve-t-edle  pas  asseï;  î  Qui  ar- 
rête et  peut  réf^  notre  mandat  souverain  ?  Bien,  si  ce  n'est 
la  volonté  même  que  nous  avons  de  faire  le  bien  du  pays  qui 
nous  a  confié  le  dépOt  de  sa  destinée.  Il  suffit  d'un  mrtiûcle  die 
loi,  voté  ou  révoqué  en  un  instant,  pour  pacifier  ou  boule- 
verser le  plus  vaste  empire  ;  et  quand  c'est  la  volonté  d'un 
^seul  individu  qui  fait  la  loi*  coocmie  il  est  arrivé  trop  souvent 
dans  l'histoire  des  nations,  vous  savez  à  quels  excès  mons- 
trueux elle  peut  se  laisser  emporter,  ou  quelles  œuvres  bien- 
faisantes et  sublimes  -elle  peut  accomplir,  selon  que  l'indi- 
vidu revêtu  de  ce  prodigieux  pouvoir  n'est  qu'un  tyran  ou  est 
un  homme  de  génie  digne  de  ce  rôle  surhumain.  Il  faut  donc 
reconnaître  que  ce  qui  dans  l'Etat  peut  changer  la  loi  est  maî- 
tre de  l'Etat.  Or,  celui  qui  change  la  loi,  c'est  la  législature, 
c'est  le  pouvoir  législatif,  qu'il  réside  en  une  ou  plusieurs 
mains.  Le  pouvoir  exécutif  peut  bien  aussi  changer  la  loi  : 
mais  il  ne  le  peut  que  par  une  exécution  infidèle  ;  et  cette 
déviation  de  la  loi  a  lieu  nécessairement  peu  à  peu  et  sur 
des  faits  particuliers  :  elle  se  cache  et  se  dissimule  précisé- 
ment parce  qu'elle  n'atteint  que  quelques-uns  et  ne  peut  ja- 
mais être  générale,  sauf  le  cas  de  révolution.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif défait,  au  contraire,  en  un  moment  ce  qu'il  vient  de 
faire  en  un  moment  ;  il  peut  vouloir  et  ne  vouloir  plus  ;  et 
comme  la  loi  dispose  toujours  d'une  manière  générale,  la  na- 
tion toute  entière  et  tous  les  citoyens,  sans  en  excepter  un 
seul,  sont  tenus  d'obéir,  et  dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
ses, ils  obéissent  pour  leur  propre  bien. 

Cette  irrésistible  force,  cette  force  instantanée  du  pouvoir 
législatif,  est  précisément  ce  qui  en  fait  tout  à  la  fois  la  gran- 
(teur  incomparable  et  les  dangers.  Aussi  n'est-il  pas  une  seule 
législature  vraiment  digne  de  ce  nom,  un  seul  fondateur  de 
constitution,  qui  n'ait  appliqué  ses  soins  les  plus  attentifs  ^t 
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les  plus  prudents  à  limiter  le  pouvoir  législatif.  C'est  là  qu'est 
le  péril  pour  l'Etat.  Tous  les  autres  peuvent  être  évités  assez 
aisément  :  celui-là  seul  est  mortel  ;  pour  juger  une  consti- 
tution, vous  n'avez  point  à  chercher  ailleurs.  Regardez  com- 
ment le  pouvoir  législatif  y  est  ordonné  ;  et  s'il  l'est  mal,  dites 
hardiment  que  l'Etat  est  sur  le  bord  de  l'abîme,  à  moins  qu'il 
ne  se  réforme.  Il  n'y  a  de  stabilité  possible  pour  les  Etats  qu'à 
une  seule  condition  :  c'est  que  le  pouvoir  législatif  soit  sage- 
ment pondéré.  Sans  contrepoids,  et  livré  à  sa  propre  mobi- 
lité, il  se  perd  et  perd  tout  avec  lui,  justement  comme  la  vo- 
lonté est  d'autant  plus  redoutable  pour  l'individu  qu'elle  est 
moins  limitée  et  moins  conduite  par  la  raison. 

Cette  ivresse,  ce  vertige  que  le  pouvoir  donne  aux  plus  fer- 
mes âmes  n'est  pas  autre  chose  que  la  puissance  infinie  d'une 
volonté  qui  ne  voit  plus  qu'elle  seule  dans  ce  monde  qui  lui 
est  soumis  et  qui  s'égare  précisément  parce  qu'elle  ne  fait 
plus  entrer  la  raison  dans  ses  conseils.  On  commence  par  être 
les  délices  du  peuple  romain  et  l'on  finit  par  être  l'exécration 
de  l'humanité. 

Or,  il  y  a  deux  sortes  de  moyens  pour  limiter  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Les  uns  sont  des  moyens  purement  extérieurs,  c'est-à-dire 
en  dehors  du  pouvoir  lui-même  qu'ils  doivent  restreindre. 
C'est  la  création  de  corps  secondaires  plus  ou  moins  puissants 
qui,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  législatif  proprement  dit, 
l'amoindrissent  cependant  en  lui  créant  des  barrières.  Ces 
moyens  sont  toujours  impuissants,  quelque  nombreux,  quel- 
que ingénieux  qu'ils  soient.  Leur  impuissance  tient  à  la  force 
même  du  pouvoir  contre  lequel  ils  sont  destinés  à  lutter. 
Comme,  dans  l'Etat,  il  n'y  a  rien  de  plus  fort  que  le  pouvoir 
législatif,  il  s'en  suit  que,  quoi  qu'on  fasse,  les  digues  que  l'on 
oppose  en  dehors  de  lui  sont  toujours  renversées  par  son  irré- 
sistible impétuosité.  Je  prends  votre  projet  de  constitution  et 
j'y  trouve,  contre  votre  Chambre  unique,  une  barrière  de  ce 
genre  :  c'est  votre  Conseil  d'Etat.  Mais  je  vous  le  prédis 
bien,  malgré  toutes  les  précautions  que  vous  avez  prises,  mal- 
gré les  attributions  accumulées  que  vous  attribuez  à  ce  nou- 
veau corps    pour  le  fortifier  et  le  grandir,  votre  digue  sera 
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bientôt  submergée  ;  ou,  si  elle  résiste,  la  loi  par  laquelle  vous 
la  constituerez  sera  bientôt  changée  par  la  Chambre  unique 
qu'elle  aura  mission  de  contenir. 

Mais  il  est  un  autre  moyen  de  dompter  le  pouvoir  législatif 
et  celui-là  est  tout  puissant,  précisément  parce  qu'il  est  pris 
dans  le  sein  du  pouvoir  lui-même  :  il  est  direct  et  agit  sans 
intermédiaire. 

Ce  moyen  fort  simple  et  souvent  employé  bien  qu*à  une  au- 
tre fin,  c'est  de  diviser  le  pouvoir  législatif  :  le  diviser  c'est 
l'affaiblir,  de  même  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  ra- 
vages d'un  torrent,  ce  serait  de  partager  ses  eaux.  Diviser 
pour  régner  est  un  axiome  odieux,  quand  on  l'applique 
comme  l'ont  fait  les  tyrans  qui  l'ont  mventé  et  formulé.  Cet 
axiome  est  ici  la  sauvegarde  de  l'Etat,  puisque  cette  division 
du  pouvoir  n'a  pour  but  que  le  règne  de  la  raison  et  l'empire 
incontesté  de  l'intérêt  commun.  Le  pouvoir  législatif  partagé 
a  toujours  assez  de  force  pour  faire  le  bien  :  il  n'en  a  plus 
assez  pour  faire  le  mal  ;  et  pour  peu  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  intelligent,  il  maintient  sans  peine,  en  se  portant  vers 
l'une  des  deux  Chambres,  cet  équilibre  qui  est  tout  aussi 
nécessaire  que  le  mouvement  à  la  marche  régulière  du  corps 
politique. 

Il  faut  donc  le  dire  bien  haut  :  ce  qu'on  demande  quand  on 
veut  le  système  des  deux  Chambres,  c'est  un  affaiblissement 
du  pouvoir  législatif  ;  c'est  la  modération  imposée  à  la  vo- 
lonté nationale  représentée  par  ses  mandataires  :  c'est  un 
amoindrissement  de  cette  puissance  déléguée  et  presque  sou- 
veraine qui  leur  a  été  transmise  par  le  suffrage  universel.  Le 
salut  pour  les  individus  n'est  qu'au  prix  de  la  sagesse  et  de 
la  tempérance  :  il  ne  coûte  pas  moins  cher  aux  nations,  mais 
il  n'est  pas  moins  assuré  pour  elles. 

Si  le  pouvoir  législatif  ne  vit  qu'à  la  condition  de  se  divi- 
ser, s'il  n'est  durable  qu'à  la  condition  de  se  tempérer  lui- 
même,  la  nature  du  pouvoir  exécutif  est  absolument  con- 
traire. Loin  que  le  partage  lui  soit  salutaire,  il  lui  est  funeste  : 
le  pouvoir  exécutif  ne  vit  que  d'unité.  Il  fait  ce  que  l'autre  a 
dit,  comme  on  l'a  souvent  rappelé.  La  loi  sans  l'exécution  est 
un  texte  mort.  L'exécution  seule  la  fait  ce  qu'elle  doit  être  ; 
et  pourtant  l'exécution  qui  vivifie  la  loi  et  la  soutient  est  en 
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soi,  et  par  la  natare  même  ies  choses,  tcnijours  très  faible.  SI 
la  vol^entô  cte  rhomme  n'a  pas  de  bornes,  son  aclivité  en  a  de 
toute  sorte  qu'il  rencontre  sans  cesse,  qui  le  révoltent  et.  l'hu^ 
milient  souvent,  mais  qui  ont  cet  admirable  effet  de  stimuler 
son  courage  et  de  l'accroître.  Nous  pouvoes  bous*  en  convain- 
cre  par  notre  propre  observation.  Que  de  peine  n'avons-nous 
pas  à  faire  exécuter  la  loi  toute  entière,  même  avec  ta  meâl- 
leure  dispositioD  des  citoyens,  mtûbB  avec  tes  immenses  res- 
sources et  les  instruments  puissants  dont  l'administration  dis- 
pose ?  II  est  donc  sage  de  fwtiier  ce  pouvoir  qui  n'a  jamais 
lui-mèroe  qu'une  force  empruartée  et  qui  rencontre  tant  d'in- 
sunaftoataWes  obstacles.  C'est  d'ailleurs  dans  l'intérêt  com- 
mun qu'on  loi  cJonne  toutes  ses  préro^tives  :  ce  n'est  peûat 
du  tout  en  vue  de  l'intérêt  de  ceux  qui  l'exercent  ou  pl«tèl  qui 
en  sont  chargés. 

Interrogeons  l'histoire  de  nos  soixa»te  dernières  années. 
Chaque  fois  qu'on  a  voulu  diviser  le  pouvoir  exécutif,  on  a  mis 
l'Etat  en  péril,  et,  de  degrés  en  degrésy  le  gouvernement  a 
dû  se  concentrer  jusqu'à  ce  qu'il  fût  reveau  à  cette  unité  sans 
laquelle  il  n'est  rien  et  devient  dangereux,  au  lieu  d'être  utile. 
Le  Comité  de  Salut  Public  fait  place  à  un  directoire  de  cinq 
membres.  Les  cinq  membres  sont  remplacés  par  trois  consuls, 
qui  se  réduiseni  à  un  seul,  transformé  bientôt  en  empereur. 
La  dictature  patente  on  déguisée  est  non  pas  le  bot  que  pour- 
suit le  pouvoir  exécutif,  mais  le  centre  vers  lequel  il  gravite 
infailliblement.  Après  Février,  nous  avons  vu  le  mêni»e  mou- 
vement se  produire  par  les  n*êmes  causes  et  avec  plus  d'éner- 
gie encore.  A  on»e  membres  du  gouvernement  provisoire, 
vous  avez  substitué  cinq  membres  de  la  Cemmissio»  execu- 
tive, et  bientôt  il  vous  a  fallu  remettre  le  pouvoir  aux  mains 
d'un  seul,  par  une  nécessité  qu'il  vous  eût  été  bien  impossi- 
ble de  conjurer*. 

Cette  concentration  du  pouvoir  exécutif  n'est  im  mal  que 
quand  il  essaie  d'envahir  le  donmine  réservé  à  ta  toi,  S'iJ 
usurpe  sur  elle,  il  s'accroît  sans  doute,  nmis  il  fausse  sa 
mission  et  risque  sa  ruine  en  même  temps  que  ceHe  de  l'Etat. 
Mais  quand  il  se  berne  à  lui  obéir  et  à  la  compléter  en  l'exé- 
cutant, il  ne  pourrait  être  m  trop  un  ni  trop  fort.  Voilà  pour- 
quoi votre  commission,  restée  fidèle  à  toutes  les  traditions  de 
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lâ  sagesse  des  peuples,  a  rappelé  avec  raisoa  dans  un  des 
articles  dé  scda  projet  cet  axiome  incontestable  (art.  19)  :  «  La 
«  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  condition  d'un  gou- 
«  reniement  libre*  »  La  réunion  des  deux  pouvoirs  est  à  la 
fois  la  perte  de  tous  les  deux  et  du  peuple.  Le  despotisme 
n'est  pas  autre  que  ce  gouvernement  aveujgle  et  déplorable 
dans  lequel  celui  qui  exécute  la  loi  est  celui-là  même  qui  la 
fait.  11  faut  séparer  avec  k  sollicitude  la  plus  intelligente  et 
la  plus  ferme  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  législatif.  Mais 
uûe  fois  que  cette  limite  a  été  posée,  et  qu'on  l'a  rendue  in- 
franchissable, il  faut  les  laisser  agir  l'un  et  l'autre  dans  leur 
sphère  propre  et  livrer  le  pouvoir  exécutif  à  toute  l'indépen- 
dance et  toute  l'énergie  dont  il  est  capable.  Son  unité  même 
a  ce  grand  avantage  que  l'on  surveille  ses  usurpations  avec 
plus  de  iaciiité  ;  et  que  les  regards,  fixés  sur  les  actes  d'un 
seul  homme  et  concentrés  sur  un  point  unique,  sont  d'autant, 
plus  clairvoyants. 

L'unité  du  pouvoir  exécutif,  chargé  tout  spécialement  de  la 
fonction  toute  matérielle  de  maintenir  Tordre  public,  assure 
la  tranquillité  de  l'Etal,  de  même  que  la  division  du  pouvoir 
législatif  en  satisfait  la  stabilité.  La  divi&ion  du  pouvoir  exé- 
cutif amènerait  nécessairement  des  lult^  violentes,  des  guer- 
res intestines  entre  les  différents  dépositaires  qui,  sans  parler 
de  leur  ambition,  seraient  poussés  irrésistiblement,  par  le  be- 
soia  même  des  affaires,  à  concentrer  des  forces  dont  la  so- 
ciété ne  profite  que  quand  elles  sont  réunies.  Les  usurpa- 
teurs sont,  en  général,  bkn  plus  excusables  qu'on  ne  Le  pense  ' 
et,  tandis  que,  dans  ee  monde  qui  les  prend  pour  maîtres,,  ils 
croient  employer  les  hommes  comme  leurs  dociles  instru- 
naents,  ils  sont  euxHnêmes  l'instrument  bien  plus  docile  en- 
core de  lois  supérieures  qu'ils  servent  à  leur  insu. 

Au  contraire  l'unité  est,,  pour  le  pouvoir  législatif,  une 
cause  de  ruine  précisément  parce  qu'elle  est  une  cause  exces- 
sive de  force  ;  et  c'est  là,  parmi  tant  d'autres  différences,  celle 
qui  sépare  le  plBS  profondément  le  pouvoir  exécutif  du  pou- 
voôr  législatif. 

L'imité  dtt  pouvoir  législatif  entraînera  presque  infaillible - 
meut  le  despotisme  de  rassemblée  qui  sera  imiestie  de  ce 
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redoutable  privilège.  Le  pouvoir  exécutif,  toujours  trop  fai- 
ble devant  une  autorité  démesurément  prépondérante,  ne 
pourra  remplir  son  office  qu*à  demi.  Les  affaires  ne  seront 
et  surtout  ne  paraîtront  faites  qu'incomplètement  :  la  législa- 
ture devra  nécessairement  pourvoir  à  une  administration  de- 
venue insuffisante  ;  elle  s'immiscera,  même  sans  vouloir  usur- 
per, dans  le  gouvernement  ;  elle  sera  forcée  peu  à  peu  d*y 
prendre  une  part  plus  grande  qu'elle  ne  voudrait.  Son  inter- 
vention énervera  de  plus  en  plus  le  pouvoir  qu'elle  rempla- 
cera sans  le  suppléer  ;  et  ses  empiétements  deviendront  de 
plus  en  plus  nécessaires,  à  mesure  qu'ils  deviendront  plus  fu- 
nestes. 

On  a  tout  dit  sur  la  mobilité  des  assemblées  délibérantes  ; 
et  sans  prétendre  à  en  répéter  ici  la  trop  juste  satire,  l'his- 
toire, en  les  condamnant  si  souvent,  n'a  pas  été  injuste  envers 
elles.  La  légèreté  du  peuple  athénien,  qui  traitait  toutes  les 
affaires  en  commun  sur  la  place  publique,  est  devenue  pro- 
verbiale ;  et  ce  n'est  pas  la  faute  du  peuple  le  plus  spirituel 
de  la  terre  :  les  défauts  de  sa  conduite  n'ont  tenu  qu'à  la  forme 
même  de  son  gouvernement.  Plus  les  assemblées  sont  nom- 
breuses, plus  elles  sont  mobiles,  parce  que  les  minorités  vio- 
lentes peuvent  plus  facilement  s'y  former  et  y  dominer  tour 
à  tour  la  majorité  :  voilà  pourquoi  ce  qu'il  y  a  de  plus  mo- 
bile c'est  la  foule,  au  milieu  de  laquelle  régnent,  sans  qu'on 
le  puisse  soupçonner,  tant  de  courants  divers,  où  soufflent 
tant  de  passions  dont  l'explosion  soudaine  surprend  et  en- 
traîne ceux  mêmes  qui  ne  les  partagent  pas.  Les  change- 
ments les  plus  rapides  et  les  plus  contraires  s'y  produisent  et 
s'y  succèdent  en  un  instant  ;  et  les  résolutions  les  plus  gra- 
ves peuvent  souvent  n'y  paraître  que  des  fantaisies  ou  des 
caprices.  Nous  pourrions  en  trouver  plus  d'un  exemple  dans 
l'histoire  de  la  Convention  et  du  Long  Parlement  sous  Char- 
les I"  ;  et,  sans  manquer  en  rien  au  respect  que  je  dois  à 
l'assemblée  devant  laquelle  je  parle,  je  pourrais  aussi  nous 
prendre  quelquefois  pour  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Les  lois  faites  et  défaites  si  rapidement  perdent  beaucoup 
de  l'autorité  morale  qui  fait  leur  seule  force  ;  elles  n'ont  pas 
le  temps  d'acquérir  la  gravité  que  la  durée  seule  leur  peut 
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assurer  ;  el  les  lois  que  font  ces  assemblées  souveraines  et 
dictatoriales  sont  les  plus  passagères  de  toutes,  parce  que, 
en  effet,  elles  sont  les  plus  variées  et  les  plus  contraires. 

D'un  autre  côté,  une  grande  assemblée  est  une  force  d'abs- 
traction, en  ce  sens  que  personne  n'y  est  responsable  ;  car 
personne  n'y  peut  avoir  la  conscience  pleine  et  entière  de  ce 
qu'il  fait.  La  tyrannie  a  été  sans  mesure  et  personne  n'en  ré- 
pond parce  que  tout  le  monde,  majorité  et  minorité,  y  a 
pris  part. 

Je  ne  dis  pas  que  la  seconde  assemblée  sera  complètement 
à  l'abri,  plutôt  que  la  première,  de  ces  dangers  inhérents  à 
toute  assemblée  ;  mais  je  soutiens  que  la  mobilité  inévitable 
dans  les  affaires  humaines  sera  corrigée  autant  qu'elle  peut 
l'être,  précisément  parce  qu'elle  sera  divisée.  D'abord,  on  se 
surveille  davantage  soi-même,  on  vérifie  avec  plus  de  soin 
et  d'attention  ses  desseins,  quand  on  a  près  de  soi  un  censeur 
vigilant  ;  et  c'est  une  censure  réelle  que  l'une  des  Chambres 
exerce  sur  l'autre.  De  plus,  la  pression  du  dehors,  bien  plus 
redoutable  dans  les  démocraties  que  sous  toute  autre  forme 
de  gouvernement,  s'exercera  sans  limite  sur  une  assemblée 
unique  :  et  toutes  les  passions  de  la  foule  viendront  ajouter 
leur  mobilifé  à  la  sienne.  Que  de  terribles  et  d'utiles  leçons 
nous  a  données  la  Révolution,  si  nous  savons  les  compren- 
dre !  Négligerons-nous  d'en  profiter  ?  Enfin,  si  l'une  des 
Chambres  est  mal  composée,  si  l'esprit  qui  l'anime  est  con- 
traire au  sentiment  public,  la  nation  peut  se  retourner  vers 
l'autre  Chambre  et  conserver  quelque  espoir  d'un  triomphe 
légal.  C'est  ce  que  nous  avons  vu,  même  sous  la  Restauration. 
C'est  ce  que  nous  verrions,  à  bien  plus  forte  raison,  sous  un 
gouvernement  républicain,  où  les  deux  Chambres  seraient 
issues  toutes  deux  du  suffrage  universel.  Mais  une  Chambre 
unique,  si  elle  se  trompe  et  persiste,  désespère  le  peuple,  qui 
n'a  plus  de  recours  que  dans  une  révolution,  c'est-à-dire  dans 
la  violence. 

*  • 

Ainsi,  à  côté  du  suprême  avantage  de  diviser  le  pouvoir  lé- 
gislatif, le  système  des  deux  Chambres  a  pour  résultat  de 
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diminuer  la  mobilité  des  résolutions  parlementaires,  de  don- 
ner aux  lois  la  juste  consMbération  dont  elles  onl  besoin,  de 
rendre  la  responsabilité  plus  réelle  cai  la  limitant,  de  créer 
une  censure  indispensable  dans  VEtat^  de  tempérer  l'action 
des  passions  populaires  et  de  leur  laisser  dans  les  circons- 
tances graves  un  refuge  qui  les  modère. 

C'est  le  sentiment  confus  de  ces  grandes  vérités  qui,  dans 
tous  les  temps,  a  poussé  les  peuples  à  diviser  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Les  Constitutions  même  des  nations  de  Taniiquité 
nous  en  offrent  déjà  de  nombreux  exemples  ;  et  les  gouver- 
nements les  plus  admirés  sont  ceux  précisément  qui  ont  su 
pondérer  avec  le  plus  de  sagesse  ce  délicat  pouvoir.  Je  ne 
veux  pas  interroger  tous  les  penseurs  et  tous  les  écrivains 
politiques  sur  les  prudentes  solutions  qu'a  jadis  reçues  ce 
problème.  Mais,  sans  faire  ici  de  l'érudition^  je  me  borne  à 
l'exemple  d'un  gouvernement  voisin,  à  celui  du  peuple  an- 
glais. Il  faut  bien  nous  dire  que,  depuis  150  ans  et  plus,  la 
Constitution  anglaise  offre  une  stabilité  dont,  jusqu'à  pré- 
sent, l'histoire  n'avait  point  fourni  de  modèle  ;  et  de  la  sta- 
bilité de  la  Constitution,  est  venu,  dans  le  pays,  ce  respect 
presque  superstitieux  de  la  loi  et  de  la  royauté  qui  est  l'image 
de  la  loi.  Pourtant  la  société  anglaise  est  infiniment  inférieure, 
sous  le  rapport  de  l'équité  politique,  à  la  société  française. 
L'aristocratie  qui  la  domine  répugne  à  toutes  les  notions  de 
liberté,  d'égalité  qui  sont  aujourd'hui  le  dogme  de  notre  na- 
tion. Cette  prédominance  inique  d'une  classe  privilégiée,  ces 
immenses  pouvoirs  confiés  à  la  royauté  et  tous  les  abus  de 
détails  qui  résultent  de  ces  deux  suprêmes  abus,  nous  sem- 
blent de  nature  à  provoquer  sans  cesse  la  plus  légitime  révolu- 
tion; et  pourtant  celte  révolution  n'éclate  point  :  bien  plus,  les 
commotions  les  plus  décisives  qui  bouleversent  le  reste  de 
l'Europe  n'atteignent  l'Angleterre  que  pour  lui  assurer  le 
progrès  le  plus  régulier  et  le  plus  lent.  Cette  admirable  sta- 
bilité, d'où  vient-elle  ?  D'une  seule  cause  :  la  division  du 
pouvoir  législatif.  C'est  en  vain  que  nous  avons  tenté  d'imiter 
eette  Constitution  et  de  l'importer  chez  nous  :  l'imitation,  quoi 
qu'on  fasse,  manquant  toujours  d'une  vie  propre,  ne  peut 
durer  que  quelques  instants.  De  toutes  les  admirations  en- 
thousiastes et  aveugles  dont  la  Constitution  anglaise  a  été 
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Tobjet,  je  ne  recueille  que  ce  seul  résulUtt  :  le  gouvernement 
anglais  est  stable  parce  que  le  pouvoir  législatif  n'y  est  Tapa- 
nage  exclusif  ni  d'une  assemblée  ni  de  la  Couronne. 

Si  ce  sont  là  d'incontestables  vérités  applicables  à  tous  les 
peuples,  à  tous  les  tempe,  ne  le  sontrelles  pas  plus  particur- 
culièrement  au  nôtre  ?  La  raison  nous  les  affirme^  mais  les 
circonstances  aussi  ne  nous  les  imposent-elles  pas  ? 

Vous  voulez,  par  une  seule  Chambre,  constituer  le  pouvoir 
législatif  avec  toute  l'énergie  qu'il  peut  recevoir  :  soit  ;  mais 
savez-vous  en  face  de  qui  vous  le  constituez  ?  Je  ne  parle  pas 
du  caractère  de  la  natioii  si  souvent  accusée,  et  fort  à  tort, 
selon  moi,  d'une  mobilité  plus  qu'athénienne.  Cette  accusa- 
lion  est  fausse  malgré  ses  sérieuses  apparences,  et  je  sou- 
tiens, l'histoire  en  main,  que  le  peuple  qui,  depuis  près  de 
mille  ans,  n'a  cessé  de  développer  le  principe  démocratique, 
qui  a  fait  le  code  civil  et  organisé  l'administration  française, 
expression  et  instrument  de  l'unité  nationale,  est  le  peuple  le 
moins  léger  de  la  terre.  Mais  si  le  caractère  de  la  nation  ne 
mérite  pas  la  censure  qu'on  lui  adresse,  et  si  l'on  n'y  peut 
puiser  des  motifs  pour  justifier  ramoindrissement  nécessaire 
du  pouvoir  législatif,  il  est  une  autre  considération  toute 
puissante  qui  l'exige,  et  cette  considération  est  l'état  même 
du  pouvoir  exécutif  dans  notre  pays. 

Il  faut  bien  nous  le  répéter,  le  pouvoir  exécutif,  ou,  pour 
prendre  l'expression  ordinaire,  le  pouvoir  est,  en  France, 
démesurément  faible  ;  et  ce  n'est  pas  votre  projet  de  consti- 
tution qui  le  fortifiera.  Il  y  a  bien  des  causes  de  cet  affaiblis- 
sement ;  je  ne  les  énumérerai  pas  toutes  :  je  me  borne  aux 
principales. 

Le  suffrage  universel  confère  à  l'assemblée  unique  une  force 
que  rien  ne  peut  balancer,  pas  même  ce  suffrage  appliqué  à 
l'élection  du  président.  Le  suffrage  universel  ajoute  un  élé- 
ment de  puissance  Incontestable  à  la  puissance  naturelle  du 
pouvoir  législatif. 

De  plus,  l'assemblée  unique  puisera,  dans  sa  permanence 
-et  dans  son  renouvellement  plus  fréquent,  une  fiwrce  qui  vient 
encore  accroître  toute  celle  qu'elle  possède  déjà. 

En  troisième  lieu,  le  président  électif  responsable  et  pou- 
vant être  accusé  par  la  Chambre  unique  devant  la  haute-cour 
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nationale,  est  dépouillé  du  prestige  et  de  la  puissance  que 
donne  toujours  Tinviolabilité. 

Il  est,  eh  outre,  dépouillé  de  tout  Téclat  dont  le  pouvoir  est 
en  général  entouré  :  et  rétablissement  que  lui  fait  le  projet  de 
constitution  ne  lui  donnera  même  point,  dans  une  société  ri- 
che comme  la  nôtre,  le  rang  que  peuvent  avoir  bien  des  par- 
ticuliers. 

Enfin,  le  droit  d'initiative  est  réservé  à  peu  près  exclusive- 
ment à  la  Chambre  des  Représentants  ;  le  pouvoir  exécutif, 
privé  de  ce  droit  ou  ne  Tayant  qu'à  demi,  perdra  nécessai- 
rement Tun  de  ses  moyens  d'action  les  plus  utiles  et  les  plus 
essentiels. 

Je  ne  réclame  pas  contre  tous  ces  amoindrissements  du  pou- 
voir exécutif  :  je  me  borne  à  les  constater  parce  que  je  sais 
qu'ils  sont  inévitables.  D'ailleurs,  ce  pouvoir,  qui  n'a  pas  tou- 
jours été  dans  ce  pays-ci  ce  qu'il  devrait  être,expie  aujourd'hui 
les  fautes  passées,  et  il  n'est  pas  près,  sans  doute,  d'avoir 
épuisé  ce  triste  héritage.  Peut-être  la  raison  publique  revien- 
dra-t-elle,  je  ne  dis  pas  à  plus  de  clémence,  mais  à  plus  de 
sagesse.  Si  nous  ne  sortons  pas  de  l'esclavage,  comme  en 
1789,  nous  sortons  au  moins  de  la  lutte  :  et  nous  prenons 
contre  l'adversaire  qui  vient  d'être  vaincu  et  qui  semble  re- 
doutable encore,  des  précautions  que  je  trouve  excessives, 
mais  que  je  conçois.  Plus  tard,  j'espère  que  la  nation  verra 
que  le  pouvoir  est  bien  moins  dangereux  encore  qu'il  n'est 
utile,  et  qu'elle  lui  rendra  un  peu  du  respect  dont  il  a  be- 
soin dans  l'intérêt  de  tous,  bien  plus  que  dans  le  sien.  En 
attendant,  cette  grande  vengeance,  que  la  Constituante  a 
commencée  contre  les  excès  et  les  abus  du  pouvoir,  se  con- 
tinue et  doit  sans  doute  durer  longtemps  encore.  La  souve- 
raineté nationale,  qui  n'a  cessé  de  grandir  sous  la  monarchie 
de  droit  divin  jusqu'à  l'explosion  de  1789,  qui  s'est  personni- 
fiée plutôt  qu'elle  ne  s'est  démise  dans  Napoléon,  qui  a  fléchi 
plutôt  que  succombé  sous  la  Restauration,  qui  est  restée  fré- 
missante et  indignée  sous  la  monarchie  bourgeoise,  règne 
aujourd'hui  sans  partage  et  sans  limites  ;  et  pour  témoigner 
d'un  seul  trait  ses  défiances  et  ses  craintes,  elle  qui,  pendant 
des  siècles,  a  été  privée  de  toute  initiative,  en  prive  à  son  tour 
le  pouvoir  dont  elle  veut  pourtant  se  faire  un  utile  instrument. 
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Ainsi  de  toute  nécessité,  le  pouvoir  exécutif  est  faible  et 
restera  faible  assez  longtemps  dans  notre  pays,  et  voilà  pour- 
quoi je  redoute  d'autant  plus  encore  l'antagonisme  d'une 
Chambre  unique  que  rien  ne  pourra  modérer  ;  ce  motif  me 
paraît  si  considérable  qu'à  lui  seul  il  suffirait  pour  me  faire 
adopter  le  système  des  deux  Chambres. 

Un  autre  motif  également  puisé  dans  l'histoire  contem- 
poraine, c'est  l'expérience  des  soixante  années  qui  viennent 
de  s'écouler.  Sur  huit  constitutions  que  nous  avons  tour  à 
tour  changées,  il  n'y  a  que  les  deux  premières  qui  aient  ad- 
mis le  système  de  la  Chambre  unique.  Celle  de  1791  n'a  pas 
duré  une  année  :  celle  de  1793  n'a  pas  même  vécu  ;  et  elle 
est  restée  comme  une  sorte  de  monstre  législatif,  sans  dé- 
veloppement, sans  application,  parce  qu'en  effet  elle  n'était  pas 
viable.  Les  six  autres  ont  plus  ou  moins  duré,  malgré  les  dé- 
fauts les  plus  graves.  L'expérience  est  donc  décisive,  et  vrai- 
ment il  faut  être  bien  prévenu  pour  la  répudier  et  vouloir  fer- 
mer les  yeux  à  cette  lumière. 


« 
«  • 

Mais,  en  dépit  de  toule  ma  conviction,  en  dépit  de  la  rai- 
son et  de  ses  principes  infaillibles,  en  dépit  de  l'étal  présent 
du  pouvoir  qui  demande  de  prompts  remèdes,  en  dépit  de  l'ex- 
périence, je  crois  qu'on  peut  le  déclarer  hautement,  nous 
n'aurons  pas  actuellement  les  deux  Chambres.  L'opinion  pu- 
blique est  irrésistible  ;  et  elle  veut  tenter  l'aventureux  essai 
de  l'unité  législative  ;  or  cette  assemblée  dont  l'opinion  fait 
toute  la  force,,  n'aura  garde  de  combattre  le  principe  même 
d'où  elle  sort  et  où  elle  puise  toute  sa  force  :  elle  votera  la 
Chambre  unique,  parce  que  l'opinion  le  veut  ;  et  la  Chambre 
unique  régnera  dans  ce  pays  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

Cet  entraînement  de  l'opinion  publique,  tout  invincible  qu'il 
est,  doit-il  être  partagé,  et  parce  que  la  nation  veut  la  Cham- 
bre unique,  faut-il  la  vouloir  aussi  ?  Je  me  rappelle  assez  les 
préceptes  des  sages  pour  être  tenté  d'imiter  leur  exemple,  de 
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tenir  tête  au  flot  populaire,  tout  assuré  «que  je  suas  d'un  re- 
vers, satisfait  d^abord  de  suivre  la  vérité  -et  de  compter,  à 
côté  de  ma  conviction,  quelques  convictions  aussi  Cermes  et 
plus  considérables. 

Mais  je  n'adopterai  pas  cet  héroïque  coiiseil,  tout  en  me 
sentant  bien  assez  de  courage  pour  le  suivre  ;  et  si  je  vote 
aujourd'hui  avec  la  majorité  de  cette  assemblée,  avec  la  ma- 
jorité de  la  nation  pour  le  système  de  la  Chambre  unique,  j'en 
ai  des  raisons  supérieures  qui  l'emportent  sur  toutes  celles  que 
je  viens  de  donner  pour  le  système  des  deux  Chambres. 

Si  rassemblée  qui  a  bien  voulu  me  prêter  cette  longue  at- 
tention, me  penfnet  encore  quelques  réflexions,  je  lui  dirai  ce 
qui  me  détermine  à  commettre  une  teUe  contradiction  ;  et 
cette  justification  à  laquelle  je  ne  tiendrais  pas  si  ^le  était 
personnelle,  aura  peut-^tre  l'avantage  de  disculper  aussi  cette 
assemblée  elle-même  devant  le  tribunal  de  Thistoire  et  d'ex- 
pliquer la  pensée  nationale  qui  réclame  une  seule  Chambre. 

Mes  principes  ne  varieront  pas  :  c'est  justement  parce 
que  je  sais  combien  le  pouvoir  législatif  s'affaiblit  à  la  divi- 
sion, que  je  vote  provisoirement  pour  la  Chambre  unique.  Il 
faut  aujourd'hui,  pour  fonder  la  République,  une  puissance 
qui  abaisse  tous  les  obstacles  et  devant  laquelle  tout  s'incline. 
Cette  force,  je  ne  la  trouve  pas  dans  le  pouvoir  exécutif  qui 
ne  pourra  la  recouvrer  de  longtemps  :  les  deux  Chambres  ne 
l'auraient  pas  davantage.  Reste  donc  la  Chambre  unique  qui 
est  comme  notre  ancre  de  salut,  et  qui,  seule,  peut  sauver  la 
France  et  de  l'anarchie  et  du  despotisme  individuel. 

Cette  nécessité  est  évidente  pour  quiconque  comprend  bien 
l'état  d«  pays  et  les  besoins  de  la  République.  Le  pays  accep- 
tait, en  février,  l'avènement  soudain  de  la  République  san& 
l'avoir  attendu,  sans  l'avoir  désiré  aussi  tôt.  Aujourd'hui,  et 
malgré  nos  dissentiments  provoqués  par  des  fautes  qu'il  eût 
été  facile  de  ne  pas  commettre,  il  n'est  pas  un  seul  esprit 
sensé,  il  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  veuille  courir  les  ha- 
sards d'une  restauration  et  qui  n'y  découvre  bien  plus  de 
maux  encore  que  nous  n'en  avons  à  coooftbattre  actuellement. 
Mais  si  la  République  est  aujourd'hui  le  seul  gouvernement 
possible,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  aura  des  luttes  fort 
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graves  à  soutenir  contre  la  turbulence  des  partis  et  des  diffi- 
cultés de  tous  genres  à  vaincre,  en  face  des  questions  sociales 
qu'elle  a  soulevées  généreusement  autour  d'elle.  Pour  assurer 
un  triomphe  pacifique  et  prompt,  la  prudence  dit  assez  que, 
loin  de  disperser  la  puissance  publique,  il  faut  la  concentrer  le 
plus  que  nous  powrons. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  Cbambre  unique  que  no«s  al- 
lons instituer  devra  jouer  le  rôle  de  la  Convention.  Les  cir- 
constances n'exigent  de  nous  ni  tant  d'énergie,  ni  tant  de  pa- 
triotisme. Nous  serons  avant  tout  une  Constituante.  D'ail- 
leurs, grâce  à  l'état  de  l'Europe,  nous  n^aurons  point  à  re- 
douter la  frénésie  des  frayeurs  populaires,  ni  surtout  à  la 
partager  ;  grâce  à  la  sagesse  de  natre  nation  instruite  par 
trente  années  de  paix  intérieure,  nous  n'avons  point  à  défen- 
dre l'unité  nationale  contre  la  guerre  et  le  fédéralisme.  Mais 
sans  avoir  autant  à  faire  que  la  Conv^ition,  nous  avons,  en 
organisant  la  République,  à  fonder  une  œuvre  plus  durable 
que  la  sienne  ]  et  notre  tâche  exigera  des  efforts  qui  ne  se- 
ront guère  moins  puissants,  qumqu'ils  soient  moins  terribles. 

Il  ne  faut  pas  nous  y  tromper  :  nous  sommes  dans  uiie  si- 
tuation toute -exceptionnelle.  La  vie  de  la  République  n'a  point 
encore  jcette  régularité  qu'elle  aura  certainement  pour  la 
grandeur  et  la  prospérité  de  notre  pays  :  nous  délibésx>ns 
une  con^ilution  sous  l'état  de  siège  l  A  des  cas  exceptionndbs, 
il  faut  des  institutions  extraordinaires  comme  eux.  J'applique 
rinstihition  de  la  Chambre  unique  à  des  circonstances  qui 
réclament,  dans  les  ressorts  éa  gouvernâEnent,  toute  l'énergie 
qu'ils  peuvent  recevmrir  sans  se  rompre.  Aux  situations  ordi- 
naires et  normales,  nous  appliquerons  des  moyens  à  la  fois 
et  moins  forts  et  plus  sûrs.  N'admettons  pas  aujourd'hui  les 
deux  Cliambres  ;  j'y  consens  :  mais  souhaitons  que  le  cours 
Ses  événements  nous  permette  dfe  revenir  à  ce  prudent  sys- 
tème ;  et  dès  que  le  moment  nous  en  semblera  venu,  soyoas 
assez  dévoués  au  pays  pour  abdiquer  cette  dictature  que  les 
ttécessités  politiques  nous  auront  conférée,  mais  qu'il  serait 
coupable  de  conserver  du  moment  qu'elle  ne  serait  plus  indis- 
pensable. 

L'unité  législative  ainsi  comprise  n'est  qu'un  expédient  : 
à  ce  titre,  )e  eonsens  piarfaitement  à  l'admettre.  Bien  plus,  je 
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crois  qu'on  peut  très  utilement  en  user.  Je  crois  que  tous  les 
bons  citoyens  feront  bien  aujourd'hui  de  se  rallier  à  ce  sys- 
tème, quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  répugnance  et  leurs 
convictions.  Mais,  en  principe,  je  proclamerai  avec  tous  les 
esprits  éclairés  sur  ces  matières  que  Tunité  législative  n'est 
pas  soutenable  ;  et  que  c'est  elle  qui  est  contraire,  malgré  ce 
qu'yen  a  pensé  votre  rapporteur,  aux  plus  évidents  axiomes  de 
la  sagesse  et  de  la  logique. 

De  cette  manière  de  comprendre  et  d'accepter  Tunité  de  la 
Chambre,  il  suit  que  la  partie  de  votre  constitution  qui 
l'organise  est  provisoire.  Cette  conséquence  ne  m'effraie  pas  ; 
ce  n'est  pas  apparemment  pour  rien  que,  dans  cette  consti- 
tution même,  on  a  prévu  et  réglé  le  cas  de  la  révision.  Je  me 
fie  assez  au  bon  sens  national  et  aussi  à  la  force  naturelle  des 
choses  pour  être  certain  que,  sur  ce  point  essentiel,  la  ré- 
vision ne  se  fera  pas  attendre.  C'est  parce  que  j'ai  cette  ferme 
confiance  que  je  m'abstiendrai  de  présenter  une  série  d'arti- 
cles et  d'amendements  pour  régler  les  deux  Chambres.  On  ne 
peut  pas  altérer  l'organisation  du  pouvoir  législatif  sans  mo- 
difier de  fond  en  comble  à  peu  près  la  Constitution  toute  en- 
tière. Je  n'aurais  pas  reculé  devant  ce  travail  ;  mais  je  recule 
devant  l'inutilité  et  le  danger  actuelle  de  l'entreprise. 

Que  la  Chambre  d'ailleurs  ne  s'étonne  pas  si,  après  avoir 
plaidé  pour  la  raison  du  mieux  que  j'ai  pu,  je  l'abandonne. 
Une  raison  supérieure  qui  m'inspire,  c'est  celle  devant  qui 
tous  les  patriotes  se  sont  inclinés  :  le  salut  du  peuple.  Je 
n'abuserai  pas  de  celte  sainte  maxime,  je  ne  la  compromettrai 
pas  en  l'exagérant  comme  l'ont  fait  quelques  grands  citoyens 
plus  ardents  que  sages.  Mais  si  je  refuse  de  lui  sacrifier  un 
seul  des  principes  de  la  morale  éternelle,  si  je  ne  veux  pas 
pousser  le  fanatisme  de  la  patrie  jusqu'à  ces  héroïques 
attentats,  je  puis  bien  lui  sacrifier  momentanément  un  prin- 
cipe de  théorie  politique  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  tarder  à  re- 
naître et  à  reprendre  son  juste  empire.  Je  souhaiterais  que  le 
salut  des  peuples  n'ait  jamais  coûté  davantage  à  ceux  qui  en 
furent  chargés. 

Je  me  résume  après  cette  longue  discussion,  et  je  dis  en 
quelques  mots  : 

Que  je  ne  présenterai  pas  un  ensemble  d'amendements  pour 
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remplacer  le  chapitre  4  de  votre  projet,  malgré  les  critiques 
qu'on  doit  adresser  au  système  de  la  Chambre  unique. 

Mais  je  dis  aussi  que  je  voterai  pour  tous  les  amendements 
qui  tendront  à  fortifier  le  pouvoir  exécutif  et  à  développer  les 
prérogatives  du  président  destinées  à  faire  contrepoids  à  la 
puissance  législative.  Puisque  je  ne  puis  encore  la  diviser, 
J'accepterai  tous  les' expédients  par  lesquels  on  cherchera  du 
moins  à  Tamoindrir  en  la  tempérant. 


Barthélémy  Saint-Hilaihe* 
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ET 

L'fiNCYCUOlII     GRÂ\lSSnO 


ET 


L'encyclique  Gravissimo,  suivant  l'adresse  des  notables  ca- 
tholiques français  et  l'avis  donné  par  la  première  Assemblée 
des  évoques  de  France  librement  et  solennellement  réunis  à 
Paris,  a  frappé  d'étonnement  la  France  et  le  monde  civilisé. 
Aussi  le  premier  mouvement  de  ceux  qui  réfléchissent  —  la 
presse  quotidienne  en  témoigne  —  a-t-il  été  de  chercher  au 
texte  pontifical  des  sens  cachés  et  des  dessous.  De  divers  côtés 
on  Ta  déclaré  obscur  et  peu  eJcplicite. 

Il  nous  paraît  au  contraire  parfaitement  clair  et  le  sens  pré- 
cis s'en  dégage  par  la  comparaison  avec  un  autre  document, 
publié  depuis  par  le  journal  Le  Temps  ;  il  s'agit  du  rapport 
présenté  par  l'archevêque  de  Besançon,  à  la  Commission  pré- 
paratoire du  premier  congrès  des  évêques  français  (1).  L'un 
est  la  demande  et  l'autre  la  réponse. 

En  dehors  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  loi,  qu'il  n'en 
visage  même  pas,  le  rapport  considérait  deux  décisions  comme 
possibles  de  la  part  du  Pape. 

Voici  la  première  :  <(  Le  successeur  de  Saint-Pierre  jugera-t- 
il  que,  sans  accepter  la  loi  condamnée,  il  faille  cependant,  pour 
lutter  légalemerU^  adopter  une  organisation  à  laquelle  les  pou- 
voirs publics  soient  obligés  de  reconnaître  le  caractère  légal 
et,  par  là,  empêcher  le  gouvernement  d'aller,  du  moins  tout 
d'un  coup,  jusqu'à  la  confiscation  totale  ?  » 

Voici  maintenant  la  seconde  :  <(  Nous  placerons-nous  réso- 
lument sur  le  terrain  vague,  commun  à  tous  les  citoyens,  pour 

(1)  Petit  Temps  du  26  août  1906. 
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demander  au  seul  droit  de  réunion  la  possibilité  de  convoquer 
nos  fidèles  à  des  assemblées  privées  et  au  culte  familial.  De- 
vons-nous, dans  un  dépouillement  total  qui  ne  serait  pas  sans 
gloire,  et  peut  être  dans  Tisolement  et  l'abandon,  coopérer  à 
l'inévitable  réaction  du  bon  sens  et  de  Téquité,  chez  un  peuple 
Miturellement  généreux  ?  » 

C'était  la  première  solution  qu'avait  conseillée  à  une  grande 
majorité  l'Assemblée  des  évoques  de  France.  C'était  en  vue  de 
son  adoption  qu'avaient  été  rédigés  ces  projets  de  statuts  pour 
les  AssociaUonê  labriciennes  des  paroUses  catholiques,  que  le 
Temps  a  également  publiés.  La  solution  était  parfaitement 
acceptable  pour  tous  ;  ces  associations,  par  leur  composition 
quant  au  nombre  des  membres  et  par  leur  soumissicm  aux  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  9  décembre  1905,  satisfaisaient 
à  la  législation  française  ;  par  leurs  statuts  elles  se  confor- 
maient aux  principes  canoniques. 

A  ces  demandes  l'encyclique  a  fait  une  réponse  très  nette. 
Elle  a  d'abord  —  sauf  une  réserve  qui  sera  examinée  plus  loin 
—  condamné  les  associations  labriciennes  :  «  Il  pourrait,  dit- 
elle,  paraître  opportun  d'examiner  s'il  est  licite  d'essayer  à 
leur  place  (des  asociations  cultuelles  proprement  dites),  quel- 
que autre  genre  d'associations  à  la  lois  légales  et  canoniques 
et  de  préserver  ainsi  les  catholiques  de  France  des  graves  com- 
plications qui  les  menacent.  Nous  déclarons  qu'il  n'est  point 
permis  d'essayer  cet  autre  genre  d'associations.  » 

Restait  donc  seulement  l'autre  branche  de  l'alternative  pré- 
sentée par  l'archevêque  de  Besançon*  C'est  celle  que  le  pape 
adopte  en  des  termes  très  précis,  rapprochés  de  ceux  du  rap- 
port :  «  Il  vous  reste  donc,  vénérables  frères,  à  vous  mettre 
à  TcBuvre,  à  prendre  tous  les  moyens  que  le  droit  reconnaît  à 
tous  les  citoyens  pour  organiser  le  culte  religieux.  »  Il  n'y  a 
pas  à  en  douter  :  bien  qu'ici  le  mot  ne  soit  pas  prononcé,  c'est 
le  culte  privé  que  le  Pape  conseille  aux  évêques  et  aux  fidèles. 

Légalement  cela  est-il  possible  ?  Oui,  en  principe.  Voici  ce 
que  disait  au  Conseil  d'Etat,  M.  Saiaset-Schneider,  rapporteur 
sur  le  projet  du  troisième  règlement  d'administration  publique 
rendu  en  conformité  de  la  loi  du  9  décembre  1905  :  «  I^  liberté 
des  cultes  est  accordée  sans  restriction  pour  le  culte  privé.  » 
Et  plus  loin  :  «  Nous  savons,  d'autre  part,  que  la  loi,  qui  ne 
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soumet  à  aucune  réglementation  le  culte  privé,  n'admet  et  ne 
garantit  le  culte  public  que  si  une  association  cultuelle  est  for- 
mée pour  Texercer  (1).  »  Mais  que  faut-il  entendre  au  juste  par 
le  culte  privé  ? 

Il  en  est  une  première  forme,  qui  ne  peut  faire  aucune  diffi- 
culté, le  culte  lamilial.  Chacun  peut  avoir  chez  lui  une  cha- 
pelle, un  autel,  et  y  faire  célébrer  les  offices  religieux  par  un 
prêtre  (s'il  en  trouve  un  qui  y  consente),  pour  les  membres  de 
sa  famille  et  ses  domestiques  ;  chacun  peut  recevoir  les  sacre- 
ments dans  sa  demeure.  C'est  ce  que  TEdit  de  Nantes  accordait 
partout  aux  protestants  «  dans  leurs  maisons,  pour  eux  et 
leurs  familles  seulement.  »  Mais  c'est  là  une  goutte  d'eau, 
quand  on  veut  un  océan  ;  ce  ne  peut  être  ce  à  quoi  on  songe. 
Ce  que  veut  le  Pape,  c'est  évidemment  organiser  le  culte  dans 
des  Eglises  pour  tous  les  fidèles  pratiquants.  Cela  se  pourrait- 
il  par  la  voie  du  culte  privé  ? 

Le  rapport  précité  de  M.  Saisset^Schneider  dit  encore  : 
<(  Sous  le  Concordat  l'exercice  des  cultes  était  soumis,  notam- 
ment pour  l'ouverture  des  Eglises,  à  l'autorisation  préalable. 
Aujourd'hui,  les  articles  44  et  45  de  la  loi  du  18  Germinal,  an 
X,  le  décret  du  22  décembre  1812  et  celui  du  19  mars  1859, 
l'article  294  du  Code  pénal  sont  abrogés.  »  Si  donc  les  Eglises 
aujourd'hui  affectés  au  culte  catholique  venaient  à  être  fer- 
mées, désaffectées,  ou  si  elles  étaient  volontairement  abandon- 
nées par  le  clergé,  les  catholiques  pourraient  en  avoir  de  nou- 
velles, de  nouveaux  lieux  de  culte.  L'article  294  du  Code  Pénal 
n'existant  plus,  tout  propriétaire  est  libre  de  prêter  sa  maison, 
pour  l'exercice  d'un  culte.  Tout  catholique  peut  acquérir 
un  immeuble  à  cet  effet.  Même  l'acquisition  et  la  possession  des 
Eglises  à  titre  collectif  nous  paraissent  licites.  Cependant, 
d'après  le  rapport  de  M.  Saisset-Schneider  :  «  La  loi  de  1905 
impose  à  tout  groupement,  à  toute  société,  qui  a  un  objet  cul- 
tuel une  forme  juridique  spéciale  :  celle  qui  est  indiquée  dans 
les  articles  18  et  19  de  cette  loi.  Les  prescriptions  ainsi  édictées 
ne  peuvent  être  enfreintes,  ni  directement,  ni  indirectement  ; 
tout  groupement  de  personnes  qui,  s'associant  dans  un  but  cul- 
tuel,  irait  chercher  ailleurs  que  dans  les  articles  18  et  19  de 
cette  loi,  par  exemple  dans  les  articles  du  Code  civil  sur  la 

(1)  Le  Temps  du  21  juillet  1906. 
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société  civile,  les  bases  de  sa  constitution  juridique,  serait 
en  réalité  une  association  cultuelle,  illégalement  formée  et  con- 
trevenant aux  dispositions  desdits  articles  18  et  19  et  passible 
en  conséquence  des  sanctions  pénales  édictées  par  Fart.  28  de 
la  même  loi.  »  Mais  cela  nous  paraît  ne  pouvoir  s'appliquer 
qu'aux  associations  ou  sociétés  formées  en  vue  du  cuUe  public, 
qui  seul  est  régi  par  la  loi  du  9  décembre  1905,  et  la  circulaire 
du  ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes  du  30  août  1906  semble  bien  Tentendre  ainsi. 

Quant  aux  réunions  des  fidèles  dans  ces  églises,  elles  se  fe- 
raient sous  la  forme  de  réunions  privées.  Les  réunions  publi- 
ques ne  pourraient  servir  ici.  C'est  bien  sous  la  forme  de  réu- 
nions publiques,  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1881,  quel- 
que peu  élargie,  que  la  loi  du  9  décembre  1905,  admet  les  réu- 
nions des  fidèles  pour  le  culte  public  (1).  Mais  le  culte  public 
suppose  nécessairement  une  association  cultuelle,  quand  la 
loi  battra  son  plein.  Il  faudrait  donc  ici  des  convocations  ou 
invitations  individuelles  pour  chaque  réunion  et  seuls  les  invi- 
tés pourraient  y  prendre  part.  Ces  précautions  nécessaires  se- 
raient d'ailleurs  suffisantes.  Aujourd'hui,  sont  abrogés  les  ar- 
ticles 291  et  suivants  du  Code  pénal,  au  moyen  desquels,  sous 
le  second  Empire  (procès  des  Treize),  on  condamna  les  répu- 
blicains qui  voulaient  organiser  sous  forme  de  réunions  pri- 
vées l'action  de  leurs  comités  électoraux.  D'autre  part,  le  culte 
étant  réellement  privé,  on  ne  pourrait  soutenir  qu'il  y  a  là  une 
association  cultuelle  déguisée. 

Enfin,  grâce  aux  règles  admises  en  matière  de  dons  manuels 
et  surtout  de  souscriptions  scientifiques,  charitables  ou  autres, 
les  curés  et  les  évêques  pourraient  directement  recueillir  les 
offrandes  qui  fourniraient  aux  frais  du  culte. 

Mais,  outre  que  ce  système  entraînerait  forcément  la  renon- 
ciation aux  biens  des  fabriques  et  à  la  jouissance  gratuite  des 
anciennes  Eglises,  on  pourrait  bien,  en  fait,  organiser  le  culte, 
pour  quelques  groupes  de  fidèles  très  fidèles,  mais  combien 
resteraient  en  dehors,  de  ceux  qui,  aujourd'hui,  sont  plus  ou 
moins  tributaires  de  l'Eglise  catholique,  surtout  de  ceux 
que,  suivant  ses  traditions,  elle  désire  le  plus  vivement  attirer: 
les  pauvres  et  les  humbles  I 

(1)  Esmun.  Eléments  de  droit  eonstitutioimel,  4*  édit.,  p.  921. 
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Pour  être  claire,  la  décision  du  Pape  n'en  est  pas  moins  éton- 
nante. Aussi  en  cherche-t-on  les  causes  profondes.  La  plupart 
y  voient  des  représailles,  les  retours  d'une  dignité  offensée  ;  et 
ils  rappellent  les  actes  des  dernières  années,  les  relations  brus- 
quement rompues  avec  le  Saint-Siège,  la  rupture  du  concor- 
dat  non  notifiée. 

Mais  quel  qu'ait  pu  être  le  ressentiment,  aurait-il  tenu  con- 
tre l'intérêt  de  l'Eglise  de  France,  attesté  par  la  majOTifé  de 
ses  prélats  ?  Le  Pape  lui-même  dans  l'Encyclique  proteste  con- 
tre cette  supposition  :  «  Nous,  dit-il,  qui,  après  avoir  supporté 
patiemment,  par  amour  pour  la  chère  nation  française,  injus- 
tices sur  injustices,  sonunes  finalement  mis  en  demeure  de 
franchir  les  saintes  et  dernières  limites  de  notre  devoir  apos- 
tolique déclarons  ne  pouvoir  les  franchir.  » 

La  raison  vraie  a  été  bientôt  révélée  à  tous  dans  un  commen- 
taire dû  à  M.  Touchet,  évêque  d'Orléans,  qui  a  paru  d'abord 
dans  le  journal  le  Gaulois  et  qu'ont  reproduit  la  plupart  des 
autres  journaux  importants  (1).  L'éminent  prélat  déclare  qu'il 
n'engage  que  lui-môme,  mais  on  ne  saurait  douter  de  la  soli- 
dité de  sa  doctrine. 

Voici  le  passage  capital  : 

Voici  ce  que  l'Eglise  pense  d'elle-même.  Elle  se  sait  une  société  fondée, 
organisée,  commissionnée  par  Jésus-Christ,  qui  est  l'Homme-Dieu.  De  lui, 
elle  tient  son  commencement,  sa  hiérarchie,  ses  lois,  sa  siission.  Aucun 
de  ses  pouvoirs  propres,  essentiels,  ne  lui  vient  des  autorités  terrestres. 

Le  pape,  successeur  de  Pierre,  est  son  chef  suprême  de  par  THomme- 
Dieu,  et  il  tient  de  l'Homme-Dieu  ses  droits  et  ses  devoirs.  L'Eglise  avec 
son  chef  suprême,  ses  chefs  subordonnés,  son  peuple  dont  Tévangélisation 
est  la  fin  immédiate  de  la  hiérarchie,  est,  de  par  THomme-Dieu,  une  société 
complète.  Elle  s'estime  telle  et  ne  peut  pas  s'estimer  autre.  ' 

Or,  l'attribut  premier  de  toute  société  complète,  c'est  qu'on  ne  peut 
pas  disposer  d'elle  sans  elle. 

Toute  société  complète,  qui  a  un  chef  souverain  dans  son  ordre,  qu'elle 
soit  faible,  qu'elle  soit  puissante,  entend  être  traitée  comme  autonome. 
Qu'elle  soit  la  république  de  Saint-Marin,  qui  tient  dans  le  orefcz  d'une: 
main  d'enfant  ;  qu'elle  soit  la  répubUque  américaine  qui  couvre  un  monda 
et  les  océans;  qu'elle  soit  la  petite  Norvège,  qu'elle  soit  la  vaste  All^nagnOi 
vous  ne  disposerez  pas  d'elle  sans  elle. 

L'Eglise  n'a  jamais  pris,  ne  peut  prendre,  ne  pourra  jamais  prendre  une 

(1)  Le  Temps  du  4  septembre  1906. 
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«ntre  attitude.  Oa  die  se  niera  eUe-mème»  niera  son  souyerain»  niera  sa 
CûBBtitution,  ou  elle  déclarera  qu'on  ne  peut  disposer  d^elle  sans  elle  (!)• 

Telle  est  bien,  en  effet,  la  thèse  que  TEglise  n*d  jamais  aban- 
donnée depuis  qu*elle  fut  arrêtée  au  Moyen  Age.  A  peine  peut- 
on  faire  une  réserve  de  quelque  importance.  M.  Touchel  parie 
des  laïques  comme  du  peuple  de  VEglise^  ainsi  qu'un  roi  dit  : 
«  mon  peuple.  »  Prise  dans  ce  sens  étroit,  TEglîsene  comprend 
que  les  clercs,  pas  même  les  simples  religieux.  Mais  autrefois 
les  catholiques  donnaient  souvent  au  mot  Eglise  un  sens  phis 
large,  y  comprenant  tous  ceux  pour  qui  ils  croyaient  que  le 
Christ  était  mort,  les  laïques  comme  les  clercs.  De  grands  ca- 
nonistes  classiques,  ont  soutenu  que  les  biens  ecclésiastiques 
appartenaient  en  propriété,  non  à  TEglise  universelle,  mais 
aux  Eglises  particulières,  la  communauté  propriétaire  com> 
prenant  les  laïques  aussi  bien  que  les  clercs  (2). 

Peu  importe  d'ailleurs  aujourd'hui  et  telle  est  bien  la  doc- 
trine traditionnelle  de  TEglise.  Cependant,  si  la  thèse  n*a  pas 
bougé,  les  applications  au  cours  du  temps  en  sont  devenues  de 
moins  en  moins  tranchantes.  Jadis  et  très  logiquement,  TEglise 
en  tirait  cette  conséquence  que  les  personnes  des  clercs  et  les 
biens  ecclésiastiques  n'étaient  pas  soumis  aux  lois  et  à  la  puis- 
sance séculières,  mais  seulement  à  la  puissance  et  à  la  juridic- 
tion ecclésiastiques  et  au  droit  canonique.  Le  pouvoir  séculier 
ne  pouvait  même  légiférer  au  profit  de  TEglise  qu'avec  l'ap- 
probation de  celle-ci  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  point  d'ailleurs  d'ac- 
cepter ou  de  subir  les  lois  des  empereurs  romains,  les  capitu- 
laires  ecclésiastiques  des  Mérovingiens  et  des  Carolingiens 
et  les  ordonnances  de  nos  anciens  rois  sur  sa  discipline  et  son 
temporel.  II  fallut  à  nos  aïeux  des  siècles  d'efforts  politiques  et 
juridiques  avant  de  pouvoir  écarter  ces  maximes  et  procla- 
mer, comme  le  font,  nos  jurisconsultes  des  xvn*  et  xvni*  sîè- 

(1)  Voyes  la  Lettre  de  Vépiscopat  français  au  clergé  et  aux  fidèleê  de 
France,  qui  a  paru  lorsque  cet  article  était  déjà  écrit.  ((  Cette  consti- 
tution a  pour  base  essentielle  Tautorité  et  la  hiérarchie  divinement  insti- 
tuée par  Jésus-Christ.  L'Eglise  est  une  société  gouvernée  par  des  pas- 
teurs dont  le  Pape  est  le  chef  et  à  qui  seuls  appartient  le  droit  de  ré- 
gler tout  ce  qui  touc^  à  Texercice  de  la  religion.  » 

(^  Abbaiis  Panormitam  Commentaria,  sur  c.  4,  X,  II,  12,  de  eofusa  poss. 
et  propr.  N«»  20,  21.  Gonsalei  Telles,  Commentaria  perpétua  in  wigulos 
iextus  V   Hb.  deeretaUum,  sur  o.  2  X,  de  reb.  ecclesiœ,  III,  13  ,  note  b. 
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des  que  les  clercs  sont  soumis  au  roi  comme  ses  autres  sujets 
et  que  sa  puissance  s*étend  sur  les  biens  ecclésiastiques,  comme 
sur  les  autres  biens  de  son  royaume.  D'ailleurs,  bien  des  pri- 
vilèges survivaient  au  profit  de  l'Eglise,  vestiges  de  Tancien 
état  de  choses,  et  elle  était  toujours  intimement  unie  à  la 
royauté.  Mais  enfin,  suivant  une  expression  classique  «  l'Eglise 
était  dans  l'Etat.  » 

De  nos  jours  et  particulièrement  en  France,  les  antiques  pré- 
tentions, dont  nous  venons  de  parler,  ne  sont  plus  qu'un  sou- 
venir. Les  ecclésiastiques,  quant  à  l'application  du  droit  civil 
et  criminel,  sont  simplement  les  égaux  des  autres  citoyens.  Il 
B'y  a  plus,  aux  yeux  de  la  loi  française,  de  juridictions  ecclé- 
siastiques. Il  n'y  a  plus  de  biens  ecclésiastiques  ayant  une  qua- 
lité diflérente  de  celle  des  autres  biens.  Les  établissements 
ecclésiastiques,  qui  possédaient  encore  des  biens  dans  l'intérêt 
de  l'Eglise  et  que  va  supprimer  la  loi  du  9  décembre  1905 
étaient  des  créations,  non  du  droit  canonique,  mais  de  la  légis- 
lation française.  Les  Eglises  (conformément  d'ailleurs  aux  don- 
nées de  l'ancien  droit  (1),  étaient  la  propriété  des  communes 
ou  de  l'Etat,  simplement  affectée  par  la  loi  à  l'exercice  du  culte 
catholique. 

Tout  cela  l'Eglise  l'avait  accepté  ou  subi.  Mais  le  Pape  dé- 
clare ne  pouvoir  accepter  ni  subir  la  loi  du  9  décembre  1905. 
C'est  évidemment  qu'il  la  considère  comme  ne  visant  pas  seule- 
ment les  biens  et  les  intérêts  temporels.  Il  la  considère  comme 
un  acte  du  pouvoir  civil  ayant  pour  but  d'entamer  et  de  modi- 
fier l'organisation  même  de  l'Eglise.  Il  ne  s'agit  plus  des  pri- 
vilèges des  clercs  ;  c'est»  la  hiérarchie  ecclésiastique  elle- 
même  à  laquelle  on  en  veut,  peut-être  même  aux  dogmes.  On 
veut  imposer  à  l'Eglise  catholique  une  organisation  nouvelle, 
la  même  qu'on  établit  pour  les  protestants  et  pour  les  Juifs  (2). 

(1)  Voyez  ma  note  dans  le  Siroj  périodique,  1903,  1,  161. 

(2)  Voyez,  en  particulier,  dans  Le  Temps  du  12  septembre  1906  une  lettre 
dans  laquelle  son  correspondant  transmet  la  conversation  qu'il  a  eue  arec 
doux  prélats  romains.  On  trouve  de  leur  part  les  assertions  suivantes  : 
<(  Fidèles  en  cela  au  vieil  esprit  gallican  des  Jacobins  de  la  grande 
Révolution,  ils  ont  arrêté  une  réorganisation  nouvelle  de  TEglise  de 
France.  Tandis  que  les  Réformés  et  les  Israélites  peuvent  accepter  le  grou- 
pement imaginé  par  vos  législateurs,  les  Catholiques  ne  le  peuvent  pas. 
L'Ëtat  français  ne  veut  reconnaître  qu'une  seule  forme  d'association  reli- 
gieuse et  cette  forme  ne  reconnaît  que  la  collectivité  confessionnelle  admi- 
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Voyons  si  ces  reproches  sont  justifiés. 

Le  principe  dont  procède  la  loi  du  9  décembre  1905,  est  celui 
de  TEtat  laïque.  Il  fut  proclamé  par  la  Révolution  française 
qui,  d'ailleurs,  n'y  fut  point  toujours  fidèle.  Le  28  mai  1846, 
M.  Guizol  le  rappelait  à  la  tribune,  ne  visant,  il  est  vrai,  que 
ses  applications  dans  Tordre  moral  :  «  J'ai  été,  s'écriait-il, 
des  premiers  à  le  dire  :  la  grande  conquête  des  temps  modernes 
c'est  que  l'Etat  est  laïque,  complètement  laïque  et  que  la  pen- 
sée est  libre.  Cette  grande  conquête,  nous  entendons  bien  la 
conserver  et  la  garantir  (1).  «  Or,  dire  que  l'Etat  est  laïque, 
cela  veut  dire  qu'ayant  sa  fin  en  lui-même,  ou  plutôt  dans  la 
société  d'hommes  pour  laquelle  il  est  organisé,  il  est  étranger 
à  toute  conception  confessionnelle,  à  tout  credo  et  à  tout  culte. 
Non  seulement,  il  n'a  pas  lui-même  de  fonctions  religieuses 
et  ne  peut  pas  en  avoir,  mais  il  n'a  pas  à  juger,  à  contrôler,  à 
favoriser,  à  reconnaître  les  religions  diverses.  Il  les  ignore. 

Est-ce  à  dire  que  cette  conception  méconnaisse  la  légitimité 
des  religions  et  des  sentiments  religieux  ?  En  aucune  façon 
Mais  la  religion  n'est  point  conçue  comme  un  rapport  pouvant 
entrer  dans  Tordre  politique.  C'est  affaire  de  la  conscience 
individuelle  ;  c'est  un  rapport  entre  chaque  âme  et  Dieu,  si 
elle  en  reconnaît  un.  Le  droit  de  chaque  individu  est  de  réali- 
ser ce  rapport,  comme  il  le  comprend.  Aussi  la  liberté  de  con- 
science et  de  culte  est-elle  un  droit  individuel,  un  de  ces  droits 
qui  s'imposent  au  respect  de  l'Etat  ;  c'est  même  le  premier  qui 
s'est  nettemenl  affirmé  dans  les  temps  modernes.  L'Etat,  qui 
ignore  les  religions  et  les  Eglises,  doit  au  contraire  connaître 
et  protéger  les  individus  religieux,  ceux  qui  veulent  exercer 
un  culte.  Pourvu  que  cet  exercice  ne  trouble  pas  Tordre  public, 
il  doit  légiférer  pour  leur  permettre  de  se  réunir  et  de  se  grou- 
per à  cet  effet,  s'ils  le  croient  nécessaire  et  aussi  pour  réunir 
les  fonds  nécessaires,  si  le  culte  comporte  des  frais.  Mais  l'Etat 

nistrée  par  sept,  quinze,  vingt-cinq  délégués  sous  sa  dépendance.  Or,  dans 
TEglise  catholique  le  Pape,  les  évêques,  les  prêtres,  sont  le  point  essentiel 
de  l'organisation  fondée  par  le  Christ.  En  Allemagne,  jamais  la  loi  n'a 
cessé  de  reconnaître  Tévêque.  »  Lettre  de  Vépiscopat  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  France  :  n  La  loi  de  séparation  tend  à  imposer  à  l'Eglise,  dans 
notre  pays,  par  la  seule  autorité  du  pouvoir  civil,  une  organisation 
nouvelle  » 
(1)  GuizoT,  Histoire  parlementaire,  t.  V,  p.  21o. 
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ne  réglementera  ces  réunions  et  ces  associations  que  quant  à 
leur  c6té  extérieur  «i  Hiatériel,  qui  seul  est  de  son  doiBaine,  il 
ite  voit  que  des  ciio]rens  qui  se  réunissent  ou  s'assodei:^  et  les 
biens  qu'ils  peuvent  posséder  à  titre  collectif.  De  là  il  résulte 
encore  que  cette  réglementatioiif  la  iarme  d'association,  sera 
nécessairement  la  même  pour  tous^  soit  parce  que  TEtat  ignore 
les  religions  et  leurs  différences  ;  soit  parce  que  les  intérêts 
matériels,  qu'il  s'agit  seuls  de  régler,  sont  toujours  les  mêmes. 

Quel  régime  a  jamais  mieux  respecté  La  liberté  et  la  foi  reli- 
gieuse, mieux  rendu  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu  ? 

Il  est  vrai  que,  pour  l'exercice  du  culte,  la  loi  du  9  décembre 
1905,  a  créé  une  forme  d'organisation  particulière  à  certains 
égards,  différant  sur  certains  points  (parfois  dans  le  sens  favo- 
rable) du  droit  commun  établi  par  la  loi  du  l*'  juillet  1901.  Cela 
était  nécessaire,  parce  que  cette  loi  transmet  aux  associations 
cultuelles  des  biens  ayant  une  affectation  spéciale,  les  biens 
des  établissements  ecclésiastiques  qu'elle  supprime,  et  la  jouis- 
sance gratuite  des  Eglises  et  des  temples.  L'Etal  devait  pren- 
dre des  précautions  quant  à  la  conservation  et  à  l'emploi  de 
ces  biens. 

Les  catholiques  se  trompent  fort  s'ils  croient  que  les  asso- 
ciations cultuelles  sont  un  moyen  pour  modeler  à  nouveau  la 
hiérarchie  et  l'organisation  de  leur  Eglise,  en  lui  donnant  pour 
base  nécessaire  ces  associatione,  qui  en  fourniraient  la  pre- 
mière assise.  Elles  sont  simplement  le  rideau  de  couverture, 
derrière  lequel  l'Eglise,  telle  que  l'ont  faite  les  siècles,  peut  libre- 
ment exercer  son  action  rituelle,  religieuse  et  disciplinaire  sur 
le  clergé  et  sur  les  fidèles.  Ces  associations,  les  associations 
cultuelles,  ne  sont  point  dans  la  hiérarchie  de  l'Eglise  ',  elles 
lui  sont  extérieures  et  en  quelque  sorte  préalables.  D'ailleurs 
l'Eglise,  grâce  à  la  liberté  qu'elles  ont  de  faire  leurs  statuts, 
peut  les  modeler  à  son  gré,  quant  à  leurs  rapports  avec  elle. 
Elle  peut  y  faire  entrer  des  membres  du  clergé  ou  seulement 
des  laïques.  Elle  pourrait  même,  croyons-nous,  réserver  à  des 
délégués  de  l'évêque  ou  du  curé  l'emploi  des  fonds  et  des  jouis- 
sances fournis  par  l'association  cultuelle.  Il  suffit  pour  cela 
que  son  influence  soit  assez  grande  pour  imposer  sa  volonté 
à  cet  égard  aux  membres  de  l'association  :  il  suffit  à  l'Elat  que 
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l'association  cnlttteBe  existe,  avec  sa  responsabilité  propre  et 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Ce  que  nous  disons  là  n'est  pas  simplement  l'expression  d'une 
opinion  personnelle.  On  n'a  pour  s'en  convaincre  qu'à  se  re- 
porter aux  passages  suivants  du  rapport  de  M.  Saisset- 
Schneider  au  Conseil  d'Etat  : 

((  Elles  sont  libres  (les  associations  cnltxielles)  quant  à  la  rédaction  de 
leurs  statuts,  sauf  dans  les  deux  cas  prévus  par  les  §$  2  et  3  de  l'art.  19  de 
)a  loi  do  1905,  qui  autorisent  tout  membre  de  f  Association  à  s'en  retirer 
et  exigent  une  fois  par  année  au  moins  le  oontrôle  de  l'Assemblée  générale. 
Hors  ces  deux  exceptions,  le  législateur  n'impose  aux  associations  aucune 
règle  quant  à  leur  fonctionnement  intérieur  et  ne  les  assujettit  qu'à  des 
formalités  d'ordre  extrinsèque  :  déclaratîcm,  publicité.  Les  associations 
sont  particulièrement  libres  quant  au  recrutement  de  leurs  membres, 
quant  aux  conditions  à  fixer  pour  la  nomination  de  leurs  directeurs  et 
administrateurs.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  associations  sont  libres 
a  fortiori  pour  tout  ce  qui  touche  au  domaine  religieux  proprement  dit, 
aux  rapports  entre  les  fidèles  et  les  membres  du  clergé  on  de  ceux-ci  e&tre 
eux,  au  dogme,  à  la  discipline  ecclésiastique  P  —  Le  ^irituel  est  définiti- 
vement séparé  du  temporel.  L^Etat  n'intervient  à  aucun  degré  dans  la 
constitution  intérieure  des  Eglises,  Cette  indépendance  complète,  que  le 
législateur  a  entendu  accorder,  le  projet  de  règlement  la  respecte  scrupu- 
leusement, laissofut  chckque  culte  s'orgaaiiser  avec  ses  règles  propres.  Et 
s'il  est  permis  à  telle  Eglise,  s'inspirant  d'une  conception  démocratique,  de 
maintenir  une  égalité  complète  entre  ses  membres,  telle  autre  Eglise, 
de  heamcoup  la  plus  nombreuse  dans  notre  pays,  pourra,  par  des  clauses 
insérées  à  cet  effet,  maintenir  la  hiérarchie  des  pasteurs  et  leur  autorité 
sur  les  fidèles»  » 

Il  y  a  de  plus  cette  condition  que,  pour  obtenir  les  biens  de 
la  fabrique  et  la  jouissance  gratuite  de  l'Eglise,  l'association, 
d'après  l'art.  4,  doit  se  conformer  «  à  l'organisation  générale 
du  culte,  dont  elle  se  propose  d'assurer  l'exercice  ».  Celte  règle 
a  été  insérée  sur  les  réclamations  de  ceux  qui  défendaient  au 
Parlement  les  droits  de  l'Eglise  catholique.  Celle-ci  s'en  fait 
aujourd'hui  un  grief,  car,  en  cas  de  contestation  entre  plu- 
sieurs associations  sur  l'attribution  de  ces  biens,  c'est  le  Con- 
seil d'Etat  qui,  souverainement,  désignera  la  bonne,  celle  qui 
présente  cette  conformité.  Voilà,  dit-on,  le  Conseil  d'Etat  juge 
du  dogme  I  Mais  qui  ne  voit  que  la  question  qu'il  aura  à  tran- 
cher est  une  question  de  Icdl  et  non  une  question  de  droit  ?  Si, 
par  hypothèse,  l'une  des  associations  rivales  comptait  parmi 
ses  membres  te  curé  de  la  paroisse,  en  communion  avec  son 
évêque,  le  Conseil  d'Etat,  devant  un  fait  si  clair,  n'aurait  aucun 
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doute  et  statuerait  en  conséquence.  Voyez  d'ailleurs  comment 
le  rapport  de  M,  Saisset-Schneider  présente  la  disposition  dont 
il  s'agit  : 

((  Cette  disposition  générale  a  donné  lieu  à  de  longs  et  ardents  débats 
au  Parlement.  EUe  a  pour  objet  précis  d^ assurer  avec  nncérité  le  maintien 
de  Vaffectation  des  biens  qui  étaient  destinés  à  Vexerdce  des  cultes  recon- 
wus.  Et  si  les  associations  cultuelles,  qui  ne  seront  pas  attributaires  des 
biens,  conservent  la  pleine  et  entière  liberté  de  leurs  statuts,  le  droit 
d'adopter,  notamment  au  point  de  vue  du  dogme  et  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, des  règles  fixées  à  leur  gré,  les  associations  qui  réclament  l'at- 
tribution des  biens,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  jouissance  gratuite 
des  églises  et  des  temples,  devront  se  conformer  exactement  aux  règles 
générales  d'organisation  du  culte  dont  elles  prétendent  continuer  l'exer- 
cice. Ces  dernières  associations  seront,  en  fait,  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses et  ainsi  il  apparaît  que  la  loi  n'a  point  pour  effet  de  bouleverser 
l'organisation  religieuse.  » 

On  verra  plus  loin,  en  effet,  que  si  les  catholiques  le  veulent, 
ils  ont  actuellement  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  simple, 
d'assurer  sans  danger  et  sans  trouble  pour  eux,  le  passage  du 
régime  ancien  au  nouveau.  Mais  auparavant,  il  est  permis  de 
faire  remarquer,  que,  si  la  loi  française  avait  simplement  at- 
tribué aux  communes  ou  à  l'Etat  les  biens  des  fabriques, 
remis  les  Eglises,  en  les  désaffectant,  à  la  disposition  de  leurs 
propriétaires,  les  communes  ou  l'Etat,  et  mis  simplement  les 
citoyens,  pour  l'exercice  des  cultes,  sous  l'empire  des  lois  gé- 
nérales qui  règlent  la  liberté  d'association  et  de  réunion, 
l'Eglise,  tout  en  protestant,  n'aurait  pas  hésité  à  utiliser  cette 
législation.  C'est  pour  l'avoir  mieux  traitée  et  pour  avoir  cher- 
ché à  lui  donner  des  garanties,  que  la  loi  soulève  une  si  ar- 
dente opposition. 

Reste  un  point,  et,  pour  la  Papauté,  c'est  peut-être  le  point 
capital.  La  loi  du  9  décembre  1905  ignore  l'Eglise  catholique  ; 
elle  ne  la  désigne,  ni  par  son  nom,  ni  par  le  titre  de  ses  pas- 
teurs. C'est  là,  sans  doute,  un  signe  frappant,  et  qui  marque 
une  nouvelle  ère  dans  notre  législation.  Mais  ce  n'est  là  ni 
insulte,  ni  dédain,  encore  moins  le  fait  de  fermer  les  yeux  à  la 
lumière.  Les  citoyens  français  restent  libres  d'avouer,  d'accla- 
mer, de  servir  l'Eglise  catholique  et  la  Papauté.  Sans  doute, 
on  conçoit  la  susceptibilité  d'une  puissance  religieuse  qui  a 
dominé  le  monde,  dont  l'action  est  encore  si  large  et  si  pro- 
fonde, et  qui  se  promet  l'éternité.  Mais  quoi  ?  Abandonner  par 
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fierté  des  avantages  certains,  faire  prédominer  une  notion  pres- 
que mystique  sur  la  sage  politique  et  le  bon  gouvernement, 
j'allais  dire  :  lâcher  la  réalité  pour  Fombre  I 

* 
*  « 

Quelle  solution  aura  le  conflit  ?  Des  paroles  regrettables, 
coupables  même,  ont  été  prononcées*  On  a  parlé  de  guerre  ci- 
vile, de  guerre  religieuse.  Le  rapport  même  de  l'archevêque 
de  Besançon  contient  ce  passage  :  «  Pensera-t-il  (le  Pape)  que 
nous  devons  agir  comme  si  la  loi  n'existait  pas  et  rester  sur  les 
positions  que  le  passé  nous  avait  faites,  attendre  l'expulsion 
de  nos  presbytères,  de  nos  évêchés,  de  nos  églises  même  manu 
militari,  au  risque  de  donner  à  notre  attitude  l'apparence  de 
la  révolte  et  d'amener  inévitablement  nos  fidèles,  au  moins  les 
plus  vaillants,  à  l'insurrection  ouverte,  à  l'effusion  du  sang  ?  » 

La  Supplique  d'un  groupe  de  catholiques  français  au  Pape 
Pie  X  publiée  dans  le  Temps  du  2  septembre,  parle  d'une  «  vé- 
ritable guerre  civile,  que  les  anciens  appelaient  la  guerre  inex- 
piable. » 

Mais  l'encyclique  Gravissimo  répudie  et  défend  la  violence  : 
«  Que  les  hommes  catholiques  de  France  luttent  pour  l'Eglise 
selon  les  avertissements  que  nous  leur  avons  déjà  donnés, 
c'est-à-dire  avec  persévérance  et  énergie,  sans  agir  toutefois 
avec  violence.  »  Mais  nous  avons  d'autres  garanties  contre  de 
semblables  malheurs.  Comme  toutes  choses,  les  guerres  civiles 
ne  se  développent  que  dans  un  milieu  approprié  et  nous  avons 
passé  l'âge  des  guerres  de  religion.  Même  en  vue  d'une  longue 
résistance,  l'Eglise  ne  doit  point  avoir  une  appréciation  exa- 
gérée des  forces  dont  elle  dispose  chez  nous.  Sans  doute, 
pour  des  raisons  politiques  et  conservatrices,  depuis  trente  ans 
l'attachement  au  catholicisme  a  grandi  et  s'est  propagé  dans 
la  haute  bourgeoisie.  Mais  croire  dans  ce  milieu  à  une  foi  pro- 
fonde, tenace  et  active,  serait  peut-être  une  illusion.  La  classe 
ouvrière,  en  très  grande  majorité,  n'appartient  plus  à  l'Eglise, 
et  c'est  une  différence  profonde  entre  l'état  actuel  des  esprits 
et  celui  que  présentait  la  France  de  la  Révolution  de  1790  à 
1800  ;  alors,  sauf,  ceux  qui  étaient  directement  mêlés  au  mou- 
vement révolutionnaire,  la  plupart  des  ouvriers  étaient  sincè- 
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rement  attachés  au  cathoiicîsme.  Quant  au  paysan,  sauf 
quelques  régions  comme  la  Bretagne  et  les  pays  monlagneux 
du  Centre  et  du  Midi<le  la  France,  il  n'a  pas  et  n'a  jamais  eu  de 
convictions  religieuses  profondes.  Il  ne  croit  qu'aux  choses 
matérielles,  en  dehors  de  certaines  superstitions  qui  dérivent 
de  la  magie  primitive  et  qui  jadis  ont  alimenté  la  sorcellerie;  là 
où  il  a  continué  à  fréquenter  l'Eglise,  ce  n'est  chez  lui  qu'une 
habitude.  Ce  qui  peut  édairer  sur  le  degré  possible  de  résis- 
tance, c'est  ce  qui  s'^st  .passé  pour  la  loi  sur  le  divorce.  Malgré 
la  condamnation  émanée  de  l'Eglise,  malgré  tous  ces  ^orts, 
la  loi  s'applique,  le  nombre  des  divorces  augiûentc  et  les  nou- 
veaux mariages  des  divorcés  ou  des  divorcées  se  ioat  sans  trop 
de  difficulté,  même  dans  les  classes  riches.  De  son  c64é,  l'Etat 
a  intérêt  à  faciliter  autant  que  possible  l'application  d'une  loi, 
largement  libérale. 

Notre  temps  est  celui  des  transactions,  parfois  des  compro- 
missions. Une  grande  partie  des  prélats  français  semblent  ani- 
més d'un  esprit  conciliant,  témoin  ce  passage  de  la  Semaine 
religieuse  de  Paris  :  «  Le  pays  supportera-t-il  que  la  conscience 
catholique  soit  maintenue  dans  cette  alternative  (manquer  au 
devoir  religieux  ou  subir  la  persécution)  et  ne  manifestera-t-il 
pas  sa  volonté,  qu'on  trouve  un  moyen  de  conciliatioa  î  (1)  ». 

De  son  côté,  le  gouvernement  vient  de  prendre  une  résolu- 
tion qui  marque  sa  bonne  volonté  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi.  D'après  Le  Temps  du  13  septembre,  voici  ce  qu'a  décidé 
le  Conseil  des  Ministres  : 

M.  Briand,  ministre  des  Cultes,  a  expliqué  que  la  non*oonstîtuti(m  d'as- 
sociations cultuelles  n'appelait  aucune  mesure  in»nédiate  4e  la  paît  du 
gonvemement.  Un  néoessitera-t-elle  de  prochaines  P  Notamment^  que  de- 
vra faire  le  gouvernement  à  la  date  qui  marquera  la  disparition  des  fabri- 
ques et  autres  établissements  légaux  du  culte,  c'est-à-dire  au  11  décembre 
prochain  P  Les  fabriques  n'existant  plus  et  les  associations  cultuelles  — 
ttiotquelies,  ravant  la  loi,  ^ka  doirent  transmettre  leurs  bieois  —  n'étant 
pas  créées,  derra-t-on  fermer  les  églises  P 

Non,  a  répondu  nettement  M.  Briand.  Et,  a-t-il  ajouté,  il  suffit  de  lire 
la  loi  pour  se  convaincre  que  cette  mesure  serait  ill^ale.  L'article  13  sti- 
pule en  e£Eet  que  <(  les  imanenbles  avtrelois  affecté»  aux  ouHet,  qui  ne  aetxint 
pas  réclamés  par  une  association  cultuelle  dans  le  délai  de  deux  ans  après 
la  promulgation  de  la  loi,  pourront  être  désaffectés  par  décret.  )> 

n  résulte  de  cet  article  que  le  gonveitiement  ne  pourrait,  ei  tel  était  ton 
désir,  désaffecter  les  ^iaes^  autcemont  dit  y  interdire  la  oéMbration  du 

(1)  Citée  par  Le  Temps  du  10  fiéptewbre, 
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culte,  qu'à  partir  du  11  décembre  1907,  et  qu'une  semblable  mesure  est 
d'oT<dre  geuveni«neiital  ^  mm  munkipa!,  même  pour  les  églises  apparte- 
nant aux  communes. 

Quelle  sera  donc  la  situation  au  11  décembre  procbain  f  H  est  probable, 
car  le  Conseil  des  ministres  s'est  borné  à  décider  que  la  k>i  serait  appliquée, 
il  est  probable  qu'ua  séquestre  des  biens  des  fabriques  sera  nommé  à  cette 
date.  Ce  séquestre  devra  laisser  à  la  disposition  du  curé  les  objets  néces- 
saires à  la  célébration  du  cuHe.  En  somme,  à  moins  que  les  cunte  n'aban- 
donnent volontairement  les  églins  et  ne  ss  refosent  à  y  SKeroer  leur  sa- 
cerdoce, rien  ne  sera  changé  aux  habitudes  cultuelles  précédentes. 

La  célébration  publique  du  culte  sera-t-elle  légale  si  elle  ne  s'appuie  pas 
sur  une  association  ?  Au  x>oint  de  rue  juridique,  M.  Briand  ne  croit  pas 
que  la  célébration  publique  du  culte  soit  légale  sans  association  ;  mais  il 
appartient  au  gouvernement  de  la  tolérer  ou  de  la  réprimer,  et  M.  Briand 
penche  pour  la  tolérance.  Il  est  même  possible  que  les  formalités  imposées 
pur  la  loi  de  1681,  c'est-à-dire  un  président  «t  deos  assesseurs  à  chaque 
Té«nien,  ne  soient  pas  rigoureusement  in^posées  aux  cu2*é8  (1). 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  expédient,  précieux  d'ailleurs,  en  ce 
qu'il  permet  la  réflexion  et  les  recherches  ultérieures.  On  trou- 
vera-t-on  la  solution  définitive  ?  Plusieurs  ont  songé  à  une  mo- 
dification de  la  loi.  Dans  une  brochure  récente,  La  loi  de  sépa- 
ration et  le  pape  Pie  X,  M.  l'abbé  Gayraud  écrivait  :  «  Que 
veut  le  Pape  ?  Simplement  qu'un  texte  légal  reconnaisse,  non 
pas  comme  im  droit  divin,  mais  comme  un  Jail  historique,  l'au- 
torité néœssaire  de  la  hiérarchie  de  l'Eglise  sur  les  associa- 
tions de  fidèles  établies  par  la  loi  (2).  »  Mais  les  lois  ne  sont  pas 
faites  pour  reconaaître  les  faits  historiques  ;  elles  sont  faites 
pour  créer  des  droits.  Reconnaître  l'Eglise  catholique  dans  la 
loi,  ce  serait  forcément  lui  donner  une  existence  juridique  dans 
la  législation  française  ;  ce  serait  rétablir  le  système  des  deux 
puissances,  comme  on  disait,  la  puissance  spirituelle  en  face  de 
la  puissance  temporelle,  et  c'est  à  quoi  répugne  le  principe  de 
laloL 

L'encyclique  indique  bien  cette  voie.  Elle  ne  condamne  pas 
absolument  tes  associations  fabriciennes,  mais  seulement  «  tant 

(1)  Sur  le  dernier  point  visé,  il  nous  semble  que  la  solution  indiquée 
eomme  possiMe,  «e  rattache  à  l'idée  iuirmmte  :  tant  que  la  désatfeetotioti 
n'a  pas  été  pronoiicée,  on  conaidère  que  le  culte  public  est  possible  comme 
si  om  était  esoore  sous  Tempire  de  la  loi  du  18  Germinal,  an  X.  Mais  s'il 
«n  est  ainsi,  ne  faudrait-il  pas  décider  d»  même  au  cas  où  les  Egilises,  quoi- 
que non  réclaméoB  par  une  assodfttioa  cultuelle,  oe  seraient  pas  désaffec- 
tées p«r  ^faferet,  au  bout  de  deux  ans,  conformément  à  Tarticle  13  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  P 

(2)  Cité  par  Le  Temps  du  10  septembre. 
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qu'il  ne  constera  pas  d'une  façon  certaine  et  légale  que  la  di- 
vine constitution  de  l'Eglise,  les  droits  immuables  du  Pontife 
romain  et  des  évêques,  comme  leur  autorité  sur  les  biens  né- 
cessaires à  TEglise,  particulièrement  sur  les  édifices  sacrés, 
seront  irrévocablement  dans  lesdites  associations  en  pleine 
sécurité.  »  Pour  répondre  à  cette  invitation,  M.  Tabbé  Gay- 
raud,  n'engageant  que  sa  personne  de  parlementaire,  propose 
deux  modifications. 

«  Je  proposerai  d'abord,  dit-il,  d'ajouter  à  l'article  4  le  para- 
graphe suivant  :  Les  associations  du  culte  catholique  sont  et 
demeurent  constituées  sous  l'autorité  des  évêques.  »  Dans  la 
discussion  à  la  Chambre  des  députés,  on  avait  proposé  mieux 
que  ce  texte  un  peu  vague.  On  voulait  dire  que  l'association 
légitime,  attributaire  des  biens,  serait  celle  que  reconnaîtrait 
Tévêque.  Cela  n'a  pu  passer,  et  sans  doute  ne  passerait  pas 
dans  une  nouvelle  délibération.  L'honorable  député  voudrait 
modifier  dans  le  même  sens  les  articles  13  et  14  de  la  loi  et  leur 
faire  déclarer  que  les  églises  et  autres  édifices  et  immeubles 
seront  laissés  à  la  disposition  des  évêques.  »  Mais  cela  est  en- 
core plus  difficile.  L'Etat  ne  peut  pas  mettre  ces  biens,  qui  ont 
leurs  propriétaires,  à  la  disposition  d'une  autorité  entièrement 
irresponsable  à  son  égard.  Il  ne  peut  que  les  mettre  à  la  dispo- 
sition de  citoyens  associés  qui,  eux,  les  mettront  à  la  disposi- 
tion des  évêques.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'étant  don- 
née une  association  cultuelle  régulière,  les  Eglises,  sauf  dans 
les  cas  précis,  où  l'association  violerait  ses  obligations  légales, 
ne  peuvent  être  désaffectées  que  par  une  loi. 

La  solution  n'est  donc  pas  là  ;  vouloir  retoucher  la  loi  du 
9  décembre,  c'est,  au  Parlement,  enflammer  les  passions  et  sou- 
lever la  tempête.  Elle  n'est  pas  non  plus  dans  des  négociations 
avec  la  Papauté,  qui  seraient  plus  difficile  encore  à  établir  que 
celles  par  lesquelles  s'est  faite  la  capitulation  des  Boers. 

Mais  où  la  trouver  alors  ?  On  l'a  déjà  indiquée  de  divers  cô- 
tés et  elle  est  très  simple.  Elle  est  dans  la  constitution  des  asso- 
ciations cultuelles.  Sans  doute,  actuellement  le  clergé  ne  peut 
que  s'abstenir.  C'est  aux  catholiques  laïques  qu'il  appartient 
d'en  prendre  l'initiative,  en  insérant  dans  leurs  statuts  les  clau- 
ses les  plus  déférentes  et  les  plus  rassurantes,  l'entière  sou- 
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mission  aux  évêques  et  au  Pape,  en  ce  qui  concerne  le  dogme 
«t  la  discipline  (1). 

Si  les  évêques  le  voulaient,  ils  pourraient  avant  le  11  dé- 
cembre prochain,  sans  intervenir  officiellement  dans  ces  opé- 
rations, assurer  la  formation,  des  associations,  telle  qu'ils  doi- 
vent la  désirer.  Jusqu'à  cette  époque,  en  effet,  ce  sont  les  fabri- 
ques, composées,  sans  doute,  de  bons  catholiques,  qui  feront 
l'attribution  de  leurs  biens  et  qui  seront  juges  du  point  de  sa- 
voir si  l'association  qui  se  présente  s'est  conformée  à  l'organisa- 
tion générale  du  culte  catholique.  Les  fabriciens  pourraient 
aisément  savoir  quel  est  sur  ce  point  le  sentiment  de  l'évêque 
et  ils  s'y  conformeraient  à  coup  sûr.  Passé  le  11  décembre,  l'at- 
tribution sera  faite  par  décret  (art.  8). 

Quant  aux  compétitions  ultérieures,  elles  ne  sont  point  à 
craindre.  L'association  orthodoxe  serait  en  possession  et  beati 
possidentes  !  Les  catholiques  peuvent  avoir  toute  confiance 
dans  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux.  On  a  vu  sous 
quel  jour  il  envisage  la  loi  de  séparation,  et  ce  grand  corps 
aujourd'hui,  grâce  à  ses  fortes  traditions  et  peut-être  même 
parce  que  ses  membres  ne  sont  pas  inamovibles,  se  pique  du 
plus  large  libéralisme.  Souvent  le  plaideur,  dont  la  cause  s'ap- 
puie sur  l'équité  plus  encore  que  sur  la  loi,  a  intérêt  à  être  jugé 
par  le  Conseil  d'Etat  plutôt  que  par  les  tribunaux  judiciaires. 

Alors  même  que  les  prélats  français  voudraient  se  tenir  ab- 
solument à  l'écart,  les  laïques  catholiques  n'en  devraient  pas 
moins,  à  nos  yeux,  constituer  les  associations.  En  agissant 
ainsi,  dans  une  question  qui  ne  touche  ni  au  dogme,  ni  même 
à  la  discipline  ecclésiastique,  ils  rendraient  un  signalé  service 
à  leur  cause,  en  même  temps  qu'à  leur  pays  et  probablement, 
après  avoir  essuyé  quelque  froideur,  ils  recueilleraient  la  re- 
connaissance du  clergé  lui-même. 

Telles  sont  les  réflexions  d'un  homme  qui  croit  être  simple- 
ment un  esprit  libre,  un  juriste  sérieux  et  un  bon  citoyen. 

A.  ESMELX. 

(1)  Dans  la  Lettre  de  Vépiscopat  français  au  clergé  et  aux  fidèles  de 
Fra^nee,  on  lit,  il  est  vrai,  cette  phrase  :  ((  Si  l'on  tentait  d'établir,  con- 
trairement à  la  volonté  du  chef  de  l'Eglise,  des  associations  qui  ne  pour- 
raient avoir  de  catholique  que  le  nom,  nul  de  vous,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fut,  ne  consentirait  à  s'y  enrôler.  »  Cette  défense,  inévita- 
'ble,  étant  donnée  l'encyclique,  n'a  point  une  forme  rude  ni  menaçante. 

BBVUE  POLIT.,   T.   L  4 
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I.  —  Les  élections  de  mai. 

Au  lendemain  des  élections  du  mois  de  mai  dernier,  j'ai 
publié  (1)  les  résultats  d'ensemble  que  m'avait  donnés  un 
travail  de  statistique  fait  sur  les  rapports  des  commissions  de 
recensement,  A  cet  effet,  j'avais  classé  tous  les  candidats  qui 
ont  obtenu  des  voix  au  premier  tour  en  sept  partis,  et  j'avais 
additionné  les  nombres  de  voix  des  différents  partis,  d'abord 
par  départements,  puis  pour  la  France  entière  (départements 
et  Algérie,  sans  tenir  compte  des  colonies).  Ensuite,  appli- 
quant à  chaque  département  le  calcul  de  la  représentation 
proportionndle,  j'en  avais  conclu  quel  aurait  dû  être  le 
nombre  des  députés  de  chaque  parti  dans  la  Chambre,  pour 
que  celle-ci  soit  une  image  fidèle  du  pays  politique.  Je  ne  pou- 
vais, dans  une  revue  non  spécialement  politique,  donner  le 
tableau  détaillé  de  la  représentation  proportionnelle  par  dé- 
partements :  ceci  est  un  premier  objet  du  présent  article. 

Un  tel  travail  de  statistique  électorale,  fort  ingrat  de  sa  na- 
ture, l'est  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  élections 
françaises.  En  premier  lieu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  chiffres 
officiels.  En  effet,  les  chiffres  qui  figurent  dans  les  rapports 
des  commissions  de  recensement  ne  sont  pas  rendus  publics, 
et  ils  sont  parfois  modifiés  par  les  commissions  de  la  Cham- 
bre, et  il  arrive  assez  souvent  que  les  rapporteurs  de  celles* 
ci  omettent  de  mentionner  soit  les  résultats  du  premier  tour» 

(1)  Bévue  de  Paris,  du  15  juin. 
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soit  les  voix  (^tenues  par  ie9  candidat»  battos  ;  et  presque 
jafmaîs  3s  ne  mentkHmeHt  les  buUetm»  blésics.  Il  serait  utile 
qu'une  pubBcation  offîcieHe  des  résultats  définitifs  fût  publiée, 
et  dans  un  (fêlai  assez  court. 

Mais  ceci  n'est  pas  la  difficulté  la  plus  grave  :  les  modifi- 
cations que  j'ai  dû  apporter  à  mes  chiffres  primitifs  sont  tout 
à  fait  insignifi^antes.*  La  grande  difficulté  est  Tindétermina- 
tion  des  partis  politiques  auxquels  les  candidats  appartien- 
nent. Le  même  candidat  est  souvent  qualifié  de  façons  très  di- 
verses par  les  différents  journaux.  Et  de  là  vient  le  peu  de 
confiance  que,  généralement,  on  accorde  aux  résultats  d'un 
travail  comme  celui-ci.  On  pense  que  la  qualification  des  can- 
didats est  nécessairement  tendancieuse  ;  et  que,  mtême  si  Ton 
pouvait  supposer  qu'elle  ne  le  fût  pas,  les  pésuHats  ne  se- 
raient encore  vrais  qu'avec  une  approximation  assez  gros- 
sière. Et  il  est  bien  certain,  en  effet,  qu'aucune  statistique  élec- 
torale ne  pourra  être  établie  rigoureusement,  tant  que  Ton 
n'aura  pas  adopté  un  système  de  représentation  proportion- 
nelle, qui  obligerait  tous  les  candidats  à  se  définir  comme  can- 
didats d'un  parti  politique  bien  déterminé. 

J'ai  opéré  le  classement  des  candidats  de  manière  à  dimi- 
nuer la  valeur  de  ces  objections  dans  la  plus  large  mesure 
actuellement  possible.  Je  me  suis  précifiément  servi  pour  cela 
des  listes  de  candidats  publiés  par  les  orgafnisations  de  par- 
tis. 

J'ai  donc  classé  (c  socialistes  »,  les  candidats  dont  la  liste 
a  été  préalablemenf  p«[bliée  dans  Le  Socialiste  et  dans  L'Hu- 
manîiê.  Ont  été  classés  «  radicaux  >»,  tes  candidats  recomman- 
dés p«r  te  par*' radical  et  radical-sociaKste,  et  dont  la  liste 
a  été  préalablement  publiée  dans  l'organe  officiel  (hebdoma- 
daire) de  ce  parti.  Entre  les  deux,  il  n'a  pas  été  très  difficile 
de  classer  les  «  sociaHstes  indépendants  ».  Puis,  la  Républi- 
que française  pouvant  passer  pour  l'organe  officiel  des  pro- 
gressistes, j'ai  eu  un  dernier  groupe  de  candidats  bien  déter- 
minés. Entre  ceux-ci  et  les  radicaux,  il  y  a  les  «  radicaux  in- 
dépendants Ml,  c'est-i-dire  tes  candidats  classés  radicaux  par 
la  presse,  et  qui  ne  figurent  pas  sur  la  liste  du  parti  radical  et 
radicatsociaRste,  et  tes  «  républicains  de  gaiiche  ».  Enfin,  à 
droite  des  f^ogressistes,  viennent  les  a  réactionnaires  ». 
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On  voit  que  l'indétermination  est  ainsi  bien  réduite.  Pour 
les  cas  douteux,  et  particulièrement  pour  la  distinction  entre 
les  <(  radicaux  indépendants  »  et  les  «  républicains  de  gau- 
che »,  je  me  suis  principalement  référé  aux  feuilles  par  les- 
quelles V Agence  Havas,  la  veille  du  premier  tour,  a  commu- 
niqué aux  journaux  la  liste  des  candidats. 

Voici,  dans  ces  conditions,  les  résultats  d'ensemble  —  pour 
le  premier  tour  de  scrutin,  bien  entendu,  car  il  est  le  seul 
dans  lequel  les  candidats  peuvent,  en  quelque  mesure,  agir 
comme  candidats  d'un  parti,  et  non  comme  candidats  d  une 
concentration  de  droite  ou  de  gauche  : 

Socialistes    voix  877.453 

Socialistes  indépendants    204.616 

Radicaux 2.514.021 

Radicaux  indépendants   692.342 

Républicains  de  gauche 703.949 

Progressistes    1.238.098 

Réactionnaires    2.569.533 

Total    8.799.902 


* 
*  * 

La  proposition  de  loi  des  proportionnalistes,  déposée  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  au  cours  de  la  dernière  législature, 
a  été  rapportée  par  M.  Charles-Benoist,  et  le  rapport  a  été  re- 
pris par  la  Chambre  actuelle.  D'après  cette  proposition,  cha- 
que département  aura  autant  de  députés  que  sa  population 
compte  de  fois  70.000  habitants,  la  dernière  fraction,  inférieure 
à  70.000,  donnant  droit  à  un  député  de  plus  ;  tout  département 
a  droit  au  moins  à  trois  députés,  même  si  sa  population  ne 
dépasse  pas  140.000.  Ce  sont  les  règles  mêmes  qui  avaient 
été  adoptées  en  1885,  lors  de  l'établissement  du  scrutin  de 
liste  majoritaire. 

Il  eût  été  intéressant  d'adopter  comme  base  le  recensement 
opéré  cette  année  même,  et  qui  déterminera  le  nombre  des 
députés  de  chaque  département,  aux  élections  prochaines,  si 
la  représentation  proportionnelle  est  adoptée*  Malheureuse- 
ment, la  population  par  département  n'est  pas  encore  publiée. 
Les  résultats  qui  suivent  sont  donc  calculés  en  prenant  pour 
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base  le  recensement  de  1901,  qui  aurait  donné,  pourla  France 
et  rAlgérie,  613  députés  (1). 

Quant  à  la  méthode  de  calcul,  elle  est  celle  de  la  proposUion 
de  loi,  c'est-à-dire  celle  qui  a  été  appliquée  en  Belgique,  celte 
année  même,  pour  la  quatrième  foie.  Voici  les  résultats  qu'elle 
aurait  donnés,  pour  chaque  département  (2)  : 

Ain  (6  dép,):  3  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

AiSNB  (8  dép.)  :  1  soc.,  2  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  2  réao. 

Allier  (7  dép,)   :  2  soc.,  4  rad.,  1  réao. 

Babsbs-Alpbs  (3  dép,)   :  1  s.  ind.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Hautes-Alpes  (3  dép.)   :  2  rad.,  1  prog. 

Alpbb-Mabitimbs  (5  dép.)  :  1  rad.,  1  rép.  g.,  S  prog. 

Abd^chb  (6  dép.)  :  3  rad.,  2  prog.,  1  réac. 

Abdbnnes  (5  dép.)  :  2  soc.,  1  rad.,  2  réac. 

ABdbGB  (4  dép.):  1  rad.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

AuBB  (4  dép.):  3  rad.,  1  prog. 

AuDB  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réact. 

Aybtbom  (6  dép.):  2  rad.,  4  réac. 

Bouohbs-du-Rhônb  (11  dép.)  :  2  soc.,  1  s.  ind.,  3  rad.,  2  prog.^  3  réac. 

Calvados  (6  dép.):  1  rép.  g.,  1  prog.,  4  réac. 

Cantal  (4  dép.)  :  3  rad.«  1  rad.  i. 

Charente  (6  dép.)  :  1  rad.,  3  rép.  g.,  2  réac. 

CHABSNTE-lNTiRiBUBB  (7  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i.,  3  réac. 

Cher  (5  dép.):  1  soc.,  2  rad.,  2  réac. 

CoRRikzB  (5  dép.)  :  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Corse  (5  dép.):  2  rad.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

Côtb-d'Or  (6  dép.):  1  soc.,  3  rad.,  2  réac. 

CôTBS-Dr-NoRD  (9  dép.):  2  rad.,  1  rép.  g.,  1  prog.,  5  réac. 

Creuse  (4  dép.)  :  3  rad.,  1  rad.  i. 

DoRDOGNB  (7  dép.)  :  5  rad.,  2  réac.  «■ 

DouBS  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réac.  ^ 

Drôme  (5  dép.)  :  4  rad.,  1  réac. 

Eure  (5  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  1  réac.  j 

Ei7RB-BT-LoiRE  (4  dép.)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.  } 

Finistère  (12  dép.):  2  rad.,  1  rep.  g.,  2  prog.,  7  réac.  ' 

Gard  (7  dép.):  2  soc.,  2  rad.,  3  réao. 

Hautb-Garonnb  (7  dép.)  :  1  soc.,  4  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Gers  (4  dép.):  1  rad..  1  rad.  i.,  2  réac. 

Gironde  (12  dép.):  1  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  6  rép.  g.,  1  prog.,  0  réac, 

HERAULT  (7  dép.):  1  soc.,  1  s.  ind.,  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Illb-bt-Vilaine  (9  dép.):  2  rép.  g.,  1  prog.,  6  réac. 

Indrb  (5  dép.)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  1  réac. 

(1)  Les  résultats  d'ensemble  que  j'ai  donnés  dans  la  Bewe  de  Paris, 
araient  été  calculés,  pour  faciliter  les  comparaisons,  en  conservant  le 
nombre  actuel  des  députés  de  chaque  département. 

(2)  Abréviations:  Soc.:  socialistes;  s.  ind.:  socialistes  indépendants; 
rad.  :  radicaux  ;  rad.  i.  :  radicaux  indépendants  ;  rep.  g.  :  républicaina  de 
gaucbe;  prog.:  progressistes;  réac.:  réactionnaires^ 
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^  Imum-ET-IiûiBS  (5  dé^^):  4  rad.,  1  réac 
IsÈRB  (9  dép,):  1  soc.,  1  s.  ind.,  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  prog.^ 
1  réac. 

Jtïra  (4  dép.)z  2  rad..  2  réac. 
LiKDBi  <5  dép.)  :  1  rad.,  1  prog.,  8  réac. 
Loib-bt-Odsb  (4  dép,)  :  3  rad.,  1  rép.  g., 
LoiBB  (10  dép.):  3  s.  ïnd.,  1  rad.  î.,  1  rép.  g.,  5  prog. 
Hautb-Loibb  (5  dép,)  :  2  rad.,  8  véac. 

LontB-lNFÉEiEURE  (10  dép.):   1  rad.,    1   rad.    i.,    1   rép.  g.,    1    prog., 
6  réac. 

LoiBBT  (6  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 
Lot  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  î.,  2  prog. 
Lot-bt-Gabonne  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  réac. 
LozibRE  (3  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  1  réac. 
Maine-bt-Loirb  (8  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  6  réac. 
Mânohb  (8  dép.)  :  1  rép.  g.,  4  prog.,  8  réac. 
Mabnb  (7  dép.):  4  rad.,  2  prog.,  1  réac. 
Hautb-Marne  (4  dép.)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  réac. 
Mayenne  (5  dép.):  1  prog.,  4  réac. 
Mex7Bthe-bt-Mosellb  (7  dép.):  4  rad.,  8  réac. 
Meusb  (5  dép.):  2  rép.  g.,  3  réac. 
Morbihan  (9  dép.)  :  1  rad.,  8  réac. 
Niîsvrb  (5  dép.):  1  soc.,  8  rad.,  1  réac. 

Nord  (27  dép.):  8  soc..  6  rad.,  1  rad.  î.,  1  rép.  g.,  5  prog.,  7  réac. 
Oise  (6  dép.)  :  3  rad.,  2  prog.,  1  réac. 
Orne  (5  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  3  réac. 

Pas-de-Calais  (14  dép.):  2  soc.,  1  s.  ind.,  4  rép.  g.,  2  prog.,  B  réac. 
Puy-de-Dôme  (8  dép.):  1  soc,  5  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 
BABBBB-PYRéNÊES  (7  dép.):  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  2  prog.,  2  réac. 
Hautes-Pyrénées  (4  dép.)   :  2  rad.,  2  réac. 
PYRéNiES-ORiBNTALBB  (4  dép.)  :  1  rad.,  1  r.  i.,  2  prog. 
Haut-Rhin  (2  dép.)  :  1  rad.,  1  réac. 
Hhône  (13  dép.):  2  soc,  2  s.  ind.,  5  rad.,  4  prog. 
Haute-Saône  (4  dép.):  2  rad.,  2  réac 
Saône-et-Loire  (9  dép.):  2  soc,  5  rad.,  4  réac 
Sarthe  (7  dép.)  :  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  4  réac. 
Savoie  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 
Hautb-Savoie  (4  dép.):  8  rad..  1  réac 

Seine  (53  dép.):  16 soc,  1  s.  ind.,  12  rad.,  2  rad.  î.,  1  rép.  g.,  3  prog., 
18  réac 

Seine-Inférieure  (13  dép.)  :  1  rad.,  3  rép.  g.,  6  prog.,  3  réac 
Seinb-bi^Marnb  dd  dép.):  4  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac 
Seine-bt-Oise  (11   dép.):  5  rad.,  2  prog.,   4  réac. 
DBux-SàvRES  (6  dép.):  2  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac 
Somme  (8  dép.):  1  soc,  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  2  prog.,  2  réac 
Tarn  (5  dép.)  :  1  soc,  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 
Tarn-bt-Qaronnb  (8  dép.):  1  rad.,  2  réac 
Var  (5  dép.)  :  8  soc,  1  rad.,  1  prog. 
Vaucluse  (4  dép.):  2  rad.,  2  rad.  i. 
Tbndée  (7  dép.):  1  rad.,  2  rép.  g.,  4  réac 
Ysnnb  (5  dép.):  3  rad.,  2  réac. 
Haute- Vienne  (6  dép.):  1  «oc,  3  rad.,  2  prog. 
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Vosaxs  (7  âép.)z  1  rad.,  1  rad.  î.,  4  prog.,  1  réâc. 
Yonne  (5  dép,)  :  1  rad.,  8  rad.  i.,  1  prog. 
Algâris  (6  dép,):  S  rad.,  9  rép.  g. 

Les  résultats  d'ensemble  seront  donnés  plus  loin. 

Mais  le  système  belge  pour  le  calcul  de  la  représentation 
proportionnelle  n'est  pas  le  phis  exact.  Il  jouit,  parmi  les 
proportionnalistes,   d'ime  grande  faveur,  parce  que  l'expé- 
rience belge  lui  paraît,  de  loin,  assez  favorable,  et  parce  qu'il 
sert  à  pallier  certaines  difficultés  mathématiques,  d'ailleurs 
assez  insignifiantes,  que  soulèverait  l'application  de  la  métho- 
de élémentaire.  Celle-ci  n'en  est  pas  moins  la  seule  méthode 
rationnelle.  Dans  un  problème  où  l'on  recherche  une  solutïon 
approchée,  elle  donne  l'approximation  la  plus  grande,  l'er- 
reur la  plus  faible.  Le  système  belge  n'est  qu'un  artiiSce  ingé- 
nieux. Il  importe  donc  de  faire  aussi  l'application  de  la  re- 
présentation proportionnelle  suivant  la  méthode  élémentaire 
et  rationnelle.  On  sait  en  quoi  elle  consiste  :  le  nombre  total 
des  suffrages  exprimés  est  divisé  par  le  nombre  des  sièges  à 
pourvoir,  ce  qui  donne  le  quotient  électoral  ;  à  chaque  parti 
on  attribue  ensuite  autant  de  sièges  que  le  nombre  de  voix 
atteint  par  le  parti  contient  de  fois  ce  quotient  électoral   ; 
mais  ce  quotient  électoral  n'est  pas  contenu  un  nombre  exact 
de  fois  dans  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chaque  par- 
ti ;  il  y  a  des  restes,  et  les  sièges  restant  à  pourvoir  sont  at- 
tribués aux  plus  grands  restes.  Voici  les  résultats  qu'aurait 
donnés,   pour  chaque  département,  l'application  de  la  mé- 
thode rationnelle  aux  chiffres  du  scrutin  du  6  mai  : 

Ain  (6  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

Aisne  (8  dép.):  1  soc,  2  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  2  réac. 

Allier  (7  dép.)i  2  soc.,  4  rad.,  1  réac. 

Basses-Alpes  (3  dép,)  :  1  s.  ind.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Hautes- Alpes  (3  dép,)  :  2  rad.,  1  prog. 

Alpbs-Mabitimss  (5  dép.):  1  rad.,  1  rép.  g.,  3  prog. 

Ard^chi  (0  dép.):  8  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

Ardbnnbs  (5  dép.):  2  soc.,  1  rad.,  1  rép.  g.,  1  réac. 

ABièGE  (4  dép.)  :  1  rad.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

AiTBB  (4  dép.)i  1  soc.,  2  rad.,  1  prog. 

Attdb  (5  dép) :  8  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

AvEYRON  (6  dép.)\  2  rad.,  1  rad.  i.,  3  réac. 

BoT7CHB8-DTr-IlBÔNB  (Il  dép.):  2  soe.,  2  s.  ind.,  2  rad.,  2  prog.,  3  réac. 

Calvados  (6  dép.)i  1  rad.,  1  rép.  g.,  1  prog.,  3  réac. 

Cantal  (4  dép.):  2  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Charente  (6  dép,):  1  rad.,  8  rép.  g.,  2  réac. 
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Chabents-Inf^ieube  (7  dé  p.):  3  rad.,  1  rad.  i.,  S  réac. 

Cher  (5  dép.):  1  soc.,  2  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

OoBB^ZB  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

OoBSB  (5  dép,):  2  rad.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

Côte-d'Ob  (6  dép.):  1  soc.,  3  rad.,  2  réac. 

€oTB8-DU-NoBD  (9  dép.)  :  2  rad.,  1  rép.  g.,  2  prog.,  4  réac. 

Cbeuse  (4  dép):  1  s.  ind.,  2  rad.,  1  rad.  i. 

DoBDOGNH  (7  dép,):  4  rad.,  1  prog.,  2  réac. 

DouBS  (5  dép.):  8  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Dbôme  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

EuBB  (5  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  1  réac. 

EuBB-ET-LoiB  (4  dép.)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog. 

FiNiST^B  (12  dép.):  1  soc.,  2  rad.,  1  rép.  g.,  2  prog.,  6  réac. 

Gabd  (7  dép.)  :  2  soc.,  2  rad.,  3  réac. 

Haute-Gabonnb  (7  dép.)i  1  soc,  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

Gebs  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

GmoNDE  (12  dép.):  1  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  4  rép.  g.,  2  prog.,  3  réac. 

H£bax7lt  (7  dép.):  1  soc.,  1  s.  ind.,  2  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

Ille-et- Vilaine  (9  dép.):  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  1  prog.,  5  réac. 

Indbb  (5  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  1  réac. 

Imdbe-bt-Loire  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Is^RE  (9  dép.):  1  soc.,  1  s.  ind.,  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  prog.,, 

1  réac. 

JtTBA  (4  dép.):  2  rad.,  2  réac. 

Landes  (5  dép.)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  2  réac. 

Loib-et-Cheb  (4  dép.)  :1s.  ind.,  2  rad.,  1  rép.  g. 

LontE  (10  dép.):  3  s.  ind.,  1  rad.  i.,  1  rép.g.,  4  prog.,  1  réac. 

ELkUTE-LoiBB  (5  dép.):  2  rad.,  3  réac. 

LontE-lNFÉBiEUBE  (10  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  prog.,  6  réac. 

LoiBET  (6  dép.):  2  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

Lot  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

Lot-et-Gabonne  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  réac. 

LozàBE  (3  dép.)  :  1  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Maine-et-Loibe  (8  dép.)  :  1  soc.,  1  rad.,  1  prog.,  5  réac. 

Manche  (8  dép.):  1  rad.,  1  rép.  g.,  4  prog.,  2  réac. 

Marne  (7  dép.)  :  1  soc.,  3  rad.,  2  prog.,  1  réac. 

ELkUTE-MABNE  (4  dép.)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  réac. 

Mayenne  (5  dép.):  1  rép.  g.,  1  prog.,  3  réac. 

Meubthe-et-Moselle  (7  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  3  réac. 

Meuse  (5  dép.)  :  1  rad.,  2  rép.  g.,  2  réac. 

MoBBiHAN  (9  dép.)  :  2  rad.,  7  réac. 

NiÎBVBB  (5  dép.)  :  1  soc.,  2  rad.,  2  réac. 

NoBD  (27  dép.):  7  soc,  5  rad.,  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  5  prog.,  7  réac 

Oise  (6  dép.)  :  3  rad.,  2  prog.,  1  réac. 

Obne  (5  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  3  réac. 

Pas-de-Calais  (14  dép.)   :  2  soc,  1  s.  ind.,  1  rad.,  4  rép.  g.,  2  prog.,. 

4  réac. 

Puy-de-Dôme  (8  dép.)  :  1  soc,  6  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac 

BASSES-PYRéNÉES  (7  dép.):  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  2  prog.,  2  réac. 

Hautes-Pyrénées  (4  dép.):  2  rad.,  2  réac. 

Pyrénées-Orientales  (4  dép.)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog. 

ELkUT-RHiN  (2  dép.):   1  rad.,  1  réac 
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Bhônb  (13  dép,):  2  soc.,  2  s.  ind.,  5  rad.,  4  prog. 

Haute-Saônb  (4  dép,)  :  2  rad.,  2  réac. 

Saôns-st-Loibb  (9  dép.):  2  soc.,  4  rad.,  1  prog.,  2  réac. 

Sabthb  (7  dép,)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  3  réac. 

Sayoib  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

ELkUTB-SAYOïB  (4  dép.):  2  rad.,  1  prog.,  2  réac. 

Seinb  (53  dép.):  15  soc.,  2  s.  ind.,  11  raid.,  3  rad.  i.,  2  rép.  g.,  3  ptûg., 

17  réac. 

SBiNS-lNFâBiETJBS  (13  dép.):  1  rad.j  1  rad.  î.,  3  rép.  g.,  5  prog*  3  réac. 

Sedoe-bt-Mabne  (6  dép.)  :  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

Sbhœ-et-Oisb  (11  dép.):  1  soc.,  4  rad.,  1  rép.  g.,  2  prog.,  3  réac. 

Deux-Sàtbes  (5  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

Somme  (8  dép.)  :  1  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.^  2  prog.,  2  réac. 

Tabn  (5  dép.)  :  1  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

Tabn-et-Gabonnb  (3    dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Vab  (5  dép.):  2  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog. 

Vauclusb  (4  dép.):  1  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Yesdém  (7  dép.):  1  rad.,  2  rép.  g.,  4  réac. 

Vienne  (5  dép.):  2  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

ELkUTS-ViENNB  (6  dép.)  :  1  soc.,  3  rad.,  2  prog. 

Vosges  (7  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  3  prog.,  1  réac. 

Yonne  (5  dép.):  1  soc.,  1  rad.,  2  rad.  i.,  1  prog. 

ALGiBiE  (6  dép.)  :  3  rad.,  3  rép.  g. 

Les  résultats  de  la  totalisation  des  résultats  partiels  fournis 
par  les  départements  sont  indiqués  dans  le  tableau  suivant  : 

Syfttôme     Splimo 
rationnel     d'Haîidt 

Socialistes   67  53 

Socialistes  indépendants    15  11 

Radicaux    174  190 

Radicaux  indépendants   46  37 

Républicains  de  gauche   51  41 

Progressistes 90  85 

Réactionnaires    180  193 


Total 613        613 


* 


Mais  il  importe  surtout  de  comparer  ces  résultats  d'eni?em- 
ble,  d'une  part,  aux  chiffres  exactement  proportionnels,  tels 
qu'ils  résultent  des  nombres  globaux  des  voix  obtenues  par 
les  divers  partis,  et,  d'autre  part,  aux  résultats  effectifs  du 
scrutin  uninominal.  Comme  il  n'y  avait,  cette  année,  pour  la 
France  et  l'Algérie,  que  581  sièges  à  pourvoir,  ces  divers 
résultats  ne  sont  pas  immédiatement  comparables,  d'où  ré- 
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suite  la  nécessité  de  faire  le  pourcentage  de  tous  les  nombres. 
On  obtient  ainsi  le  tableau  suivant  : 

Scrotiii 

KétvlUta      Système       SvtUno        onino- 

globaux      rationnel      «THondt         minai 


Socialistes    9,97  9,29  8,64  9,16 

Socialistes  indépendants 2,32  2,44  1,79  8,09 

Radicaux    28,66  28,88  80,99  41,66 

Radicaux  indépendants 7,86  7,60  6,08  6,64 

Républicains  de  gaucke 8,00  8,31  7,17  8,96 

Progressistes    14,06  14,68  18,86  11,87 

Réactionnaires    29,19  29,36  81,48  18,76 

Si  Ton  compare  les  deux  colonnes  du  milieu,  qui  donnent 
les  résultats  d'ensemble  de  l'application  des  deux  méthodes 
de  calcul  de  la  représentation  proportionnelle,  avec  la  pre- 
mière colonne,  qui  représente  l'exactitude  mathématique,  on 
voit  que  les  écarts  sont  très  faibles.  Particulièrement,  pour 
la  seconde  colonne,  les  erreurs  les  plus  grandes  sont  de  0,62 
pour  100  à  l'avantage  des  progressistes,  et  de  0,68  0/0  au  dé- 
triment des  socialistes,  ce  qui  représente,  pour  une  Chambre 
de  613  députés,  une  erreur  de  4  sièges  environ  pour  chacun 
de  ces  partis. 

Les  écarts  sont  plus  sensibles  dans  la  troisième  colonne  : 
les  plus  grands  sont  de  2,43  et  2,29  0/0,  à  l'avantage  respec- 
tivement des  radicaux  et  des  réactionnaires,  et  de  1,83,  de 
1,33  et  de  0,83  0/0  au  détriment  des  radicaux  indépendants, 
des  socialistes  et  des  républicains  de  gauche.  Le  plus  grand 
de  ces  écarts  correspond,  dans  une  Chambre  de  613  députés, 
à  15  sièges. 

Une  telle  erreur  —  si  regrettable  soit-elle  —  est  bien  peu 
de  chose  par  comparaison  avec  celles  que  manifeste  le  rappro- 
chement de  la  dernière  et  de  la  première  colonne.  La  plus 
grande  erreur  du  scrutin  uninominal  est  de  13,01  0/0,  au  pro- 
fit des  radicaux.  Cette  erreur  est  quatre  fois  et  demie  plus 
grande  que  la  plus  grande  erreur  due  au  système  d'Hondt. 
Elle  correspond  à  une  attribution  indue  de  78  sièges  aux  radi- 
caux. Et  la  plus  petite  erreur  du  scrutin  uninominal  est  de 
0,77  0/0  au  profit  des  socialistes  indépendants  :  cette  erreur 
minima  est  encore  supérieure  au  plus  grand  écart  dû  au  sys- 
tème rationnel.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  inutile  de  s'attarder 
à  la  démonstration  de  l'injustice  du  scrutin  uninominal  :  elle 
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est  un  fait  reconnu,  et  elle  ne  pourrait  être  dépassée  que  par 
le  scrutin  de  liste  majoritaire,  comme  Ta  prouvé  l'expérience 
ancienne  des  Belges,  qui  les  a  logiquement  conduits  à  la  re- 
présentation proportionnelle.  La  grossièreté  du  système  ma- 
joritaire apparaîtrait  mieux  encore  si,  au  lieu  de  considérer 
les  valeurs  absolues  des  écarts  entre  la  représentation  exacte 
des  partis,  et  celle  à  laquelle  aboutit  le  scrutin  d'arrondisse- 
ment, on  considérait  les  grandeurs  relatives  de  ces  écarts, 
rapportées  à  la  représentation  exacte.  L'erreur,  faible  en  ap- 
parence, de  0,77  0/0  en  faveur  des  socialistes  indépendants, 
apparaîtrait  alors  beaucoup  plus  grave,  puisque  ce  parti  n'a 
obtenu  que  2,32  0/0  des  voix,  et  que,  par  suite,  sa  représen- 
tation est  grossie  d'un  tiers  par  rapport  à  ce  qu'elle  devrait 
être.  Au  contraire,  le  parti  socialiste,  au  détriment  duquel  le 
système  rationnel  aurait  commis  la  plus  grosse  erreur  rela- 
tive, aurait  été  privé  par  ce  mode  de  calcul,  d'un  quinzième 
seulement  de  la  représentation  à  laquelle  le  nombre  de  ses 
électeurs  lui  donne  droit. 

El  —  fait  plus  grave  encore  —  les  erreurs  du  scrutin  d'ar- 
rondissement ne  sont  pas  capricieuses,  c'est-à-dire  favora- 
bles ou  défavorables  tantôt  à  un  parti,  tantôt  à  un  autre,  sui- 
vant les  hasards  des  nombres.  Elles  sont  tendancieuses.  Elles 
exagèrent  toujours  la  majorité.  Les  deux  fractions  de  l'oppo- 
sition de  droite  peuvent  également  s'en  plaindre.  Les  radi- 
caux, les  socialistes  indépendants  et  les  républicains  de  gau- 
che, en  ont  également  profité.  Et  si,  parmi  l'ensemble  des  par- 
tis de  gauche,  il  en  est  deux  qui  n'ont  pas  obtenu  le  nombre 
de  sièges  qui  aurait  dû  leur  revenir,  l'erreur  à  leur  détriment 
est  peu  considérable,  et  il  convient  de  remarquer  que  ce  sont 
précisément  les  éléments  les  moins  fidèles  de  la  majorité  de 
gauche.  Cet  ensemble  de  faits  s'explique  par  les  concentra- 
lions  qui  se  font,  au  second  tour  de  scrutin,  oposant  bloc  de 
gauche  à  bloc  de  droite.  Si  les  résultats  des  élections  de  cette 
année  se  sont  écartés  de  l'exacte  proportionnalité  beaucoup 
plus  encore  que  d'habitude,  cela  tient  évidemment  à  ce  que 
cette  concentration  s'est  opérée,  au  mois  de  mai  dernier,  beau- 
coup plus  rigoureusement  qu'aux  élections  antérieures.  Elle 
s'est  même  opérée,  dans  un  très  grand  nombre  de  circons- 
criptions, dès  le  premier  tour  de  scrutin,  ce  qui  explique  le 
petit  nombre  de  ballottages. 
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II.  —  L'intérêt  des  radicaux. 

Tout  ce  qui  précède,  semble-t-il,  constitue  un  argument  des 
plus  persuasifs,  à  l*usage  de  la  majorité  actuelle,  pour  la 
convaincre  que  nous  jouissons  du  meilleur  mode  de  scrutin, 
qui  se  puisse  imaginer,  puisqu'il  lui  assure  un  avantage  mar- 
qué. On  ne  pourra  pas  dire  que  j'en  ai  dissimulé  l'importance. 
Et  pourtant,  je  voudrais,  tout  spécialement  à  l'usage  des  ra- 
dicaux, montrer  que  la  majorité  actuelle  a  intérêt  à  instituer 
la  représentation  proportionnelle,  et  que  les  dernières  élections 
marquent  précisément  l'instant  le  plus  favorable  pour  cette 
réforme. 

Tout  d'abord,  ils  doivent  admettre,  je  pense,  qu'il  n'y  a  rien 
à  craindre.  Si  excessive  que  soit  la  majorité  obtenue  grâce 
au  scrutin  d'arrondissement,  la  majorité  de  gauche  est  légi- 
time, et  serait  consacrée,  encore  considérable,  par  n'importe 
quel  système  de  représentation  proportionnelle.  Elle  serait 
même  plus  considérable  encore  que  ne  l'indiquent  les  tableaux 
précédents,  car  un  certain  nombre  de  candidats  progressistes,^ 
parmi  lesquels  plusieurs  élus,  ont  évolué,  pendant  la  campa- 
gne électorale,  vers  la  gauche,  et,  bien  qu'ils  fussent  comptés 
comme  «  républicains  de  gauche  »,  sur  les  listes  du  ministère 
de  l'Intérieur  (listes  Havas),  je  les  ai  maintenus  «  progressis- 
tes »,  d'après  la  République  Française  (1).  Ceci  n'est,  d'ail- 
leurs, qu'un  épisode  de  la  lente  évolution  vers  la  gauche,  ré- 
gulièrement constatée  à  chaque  élection,  et  qui  s'est  manifes- 
tée un  peu  plus  rapide  cette  année. 

Les  radicaux  doivent  avoir  confiance  dans  le  suffrage  uni- 
versel. Cette  confiance  est  trop  conforme  à  leur  doctrine  pour 
qu'elle  ne  détermine  pas  leur  conduite.  Ils  doivent  aussi  avoir 
confiance  en  eux-mêmes.  Il  est  vrai  que  la  confiance  en  soi  n'a 
jamais  été  une  caractéristique  des  radicaux  —  du  moins  en 
tant  que  parti.  Et  quand  pourront-ils  jamais  avoir  confiance 
en  leur  parti  et  son  avenir,  plus  qu'aujourd'hui  ?  S'il  est 
vrai  que  la  rapidité  plus  grande,  observée  cette  année,  de 

(1)  Une  statistique  électorale,  établie  par  M.  F.  de  Witt-Guiaot  (Revue 
des  Deux-Mondes,  !•'  août  1906),  attribue  à  rensemble  de  la  droite  0,95 
pour  100  des  suffrages  exprimés  de  moins  que  la  présente  statistique, 
ce  qui  légitimerait,  au  profit  de  la  gauche,  la  possession  de  5  à  6  sièges 
de  plus  parmi  ceux  qui  sont  ici  considérés  comme  abusifs. 
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rorientation  vers  la  gauche,  est  due  en  partie  à  ce  fait  que 
douze  cent  mille  électeurs  nouveaux,  pour  la  première  fais, 
ont  subi  sérieusement  Faction  de  Técole  obligatoire  et  laïque, 
ils  doivent  compter  que  cette  rapidité  n*est  pas  un  accident, 
et  que  la  France  va  se  radicaliser  de  plus  en  plus  vite. 

Par  le  fait  même  qu'ils  sont  très  nombreux  dans  la  Chambre 
actuelle,  les  radicaux  se  trouveraient  dans  la  situation  la 
plus  favorable  possible  pour  se  présenter  aux  élections  nou- 
velles. On  sait  Ténorme  avantage  que  confère  le  titre  de  «  dé- 
puté sortant  ».  Cet  avantage  serait  plus  grand  encore  pour 
des  élections  qui  se  feraient  avec  un  mode  de  scrutin  nou- 
veau. Presque  partout,  la  liste  de  leur  parti  serait  la  seule 
entièrement  composée  de  noms  connus  dans  tout  le  départe- 
ment. Elle  ferait  prime,  en  quelque  sorte.  Or,  il  est  certain 
que  le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  gagne 
du  terrain.  Beaucoup  d'hommes  politiques  qui  y  sont  oppo- 
sés, ou  n*en  sont  que  de  tièdes  partisans,  reconnaissent  que 
le  mode  de  scrutin  sera  modifié  un  jour  ou  Tautre,  que  le 
scrutin  de  liste  majoritaire  est  de  plus  en  plus  abandonné, 
et  que,  par  suite,  la  représentation  proportionnelle  doit  fata- 
lement être  adoptée.  Dans  ces  conditions,  la  majorité  n'a  pres- 
que plus  à  se  préoccuper  de  la  question  de  principe,  mais  plu- 
tôt de  la  question  d'opportunité. Elle  pourrait  difficilement  es- 
pérer un  moment  plus  favorable. 

La  décentralisation  administrative  et  la  suppression  des 
sous-préfectures  est  un  article  du  programme  radical,  et  cet 
article  est  à  Tordre  du  jour,  en  ce  moment  où  une  commission 
spéciale  a  été  chargée  de  l'étudier,  et  où,  plus  que  jamais, 
on  recherche  les  économies  possibles.  Cette  réforme  et  celle 
du  mode  de  scrutin  sont  parfaitement  indépendantes  Tune 
de  Vautre.  On  peut  supprimer  les  sous-préfets  et  conserver  le 
scrutin  d'arrondissement.  On  peut,  de  même,  instituer  la  re- 
présentation proportionnelle  et  conserver  les  sous-pictcls.  11 
est  cependant  incontestable  que  les  deux  réformes  se  prêtent 
un  mutuel  appui  :  celle  qui  sera  la  première  adoptée  facilitera 
singulièrement  la  réalisation  de  l'autre. 


La  situation  électorale  serait  naturellement  modifiée.  Les 
électeurs,  sous  le  régime  du  scrutin  uninominal,  n'ont,  dans 
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la  plupart  des  circonscriptions,  que  le  choix  entre  on  candi- 
dat de  droite  ei  un  candîdai  de  gaucke.  On  peut  Eàême  dire 
que  tel  est  Le  cas  dans  foutes  les  civconscriptions,  uae  fois 
mises  à  part  les  grandes  viUes  et  quelques  circonscriptioas 
industrielles.  Aa  contraire^  avec  la  représentation  propodrtioiir 
nelle,  on  peut  admettre  que  dans  La  plupart  des  départements 
il  y  aurait  au  moioô  troi&  ou  quatre  listes^  et  qu'ainsi  le  dioix 
de  Télecleur  serait  singulièrement  élargi  Les  voies  se  répar- 
tiraient donc  entre  les  divers  partie  un  peu  autrement  que  ne 
l'indique  le  premier  tableau  de  cet  article  (p.  53).  Les  résultats 
seraient  différents  de  ceux  du  scrutixb  umnominal,  non  pas  seur 
lement  à  cause  de  la  différence  dians  le  mode  de  calcul,  mais 
aussi  parce  qiue  Les  votes  des  électeurs^  base  de  toute  étection, 
ne  seraient  plus  les  mêmes.  On  conçoit  qu'uiïe  majorité  mya- 
nifeste  quelque  hésilation  devant  Tirnseirtitude  àa  résultat. 

Peut-on  dire,  tomt^is,  qu'adopter  la  seprésentation  pro- 
portionnelle serait  se  lancer  dans  l'inconnu  î  Les  élections  de 
1906  ont  été  d'une  exceptionnelle  netteté,  au  moins  sur  ce 
point  essentiel  :  la  séparation  de  la  gauche  et  de  la  droite, 
celle-ci  comprenant  les  progressistes  et  Les  réactionnaires.  U 
semble  bien<  certam  que  toutes  les  voix  de  gauebe  seraieni 
restées  des  voêk  de  gauche  si  le  système  électoral  avait  été 
autre.  La  fidéUté  des  voix  de  droite,  au  contraire,  aurait  été 
moins  sûre,  parce  que  la  force  des  candidats  de  droite,  en 
général,  réside-  dans  leur  clientèle  locale,  particulièrement 
dans  le$r  circonscriptions  rurales,  beaucoup  plus  souvent  que 
ce  n'est  le  cas  pour  les  radicaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  modifications  des  votes  émis  par  les 
votants  auraient  été  très  faibles,  et  tendraient  surtout  à  des 
échanges  entre  les  divers  partis  de  gauche,  d'une  part,  et  en- 
tre les  partis  de  droite,  d'autre  part.  Beaucoup  plus  impor- 
tantes auraient  été  les  modifications  dues  au  fait  qu'un  nom- 
bre assez  grand  d'abstentionnistes  auraient  voté.  Voilà  l'in- 
connu. Quel  eût  été  le  vote  de  ceux  qui  se  sont  abstenus, 
et  qui  volontiers  auraient  voté,  si  une  liberté  de  choix  plus 
grande  leur  avait  permis  de  le  faire  en  faveur  de  candidats 
qui  leur  auraient  convenu  ?  On  voit  que  l'inconnu  est  beau- 
coup moins  considérable  qu'il  ne  semble  tout  d'abord,  mais 
il  existe,  et  il  était  bon  d'en  préciser  l'importance. 

Les  radicaux,  s'ils  s'effrayaient  encore  d'une  part  d'inconnu 
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ainsi  réduite,  feraient  preuve  d'ua  manque  de  confiance  étrange 
en  leur  propre  cause  et  dans  la  faveur  que  leur  accorde  l'opi- 
nion. Us  auraient  eu  raison,  peut-être,  il  y  a  quinze  ou  vmgt 
ans,  de  craindre  le  verdict  des  électeurs^  lorsque  ceux-ci^  en 
grand  nombre,  les  considéraient  comme  des  esprits  dange- 
reux, incapables  de  concevoir  les  nécessités  gouvernementa- 
les. Mais  aujourd'hui,  ils  apparaissent  éminemment  comme 
un  parti  de  gouvernement,  ils  domokent  toute  satisfaction  à 
rinstinct  général  de  conservation  sociale,  et  ils  veulent  être 
en  même  temps  un  parti  de  progrès  démocratique.  Comment 
cette  dualité  n'entraînerait-elle  pas  la  masse  des  électeurs  in- 
décis? 

Mais  ceci  est  une  question  d'appréciation,  et  c'est  surtout 
des  chiffres,  des  faits  puresmeat  électoraux  que  je  veux  d'a- 
bord tirer  argument.  Or,  tout  paraît  indiquer  que  les  radi- 
caux auraîeait  dû  recueillir  un  nombre  de  voix  beaucoup  plus 
considérable.  (Il  convient  de  rappeler  que  lorsqu'il  est  ici 
question  des  «  radicaux  »,  ce  mot  a  le  sens  tr^  précis  de 
«  candidats  recommandés  par  le  parti  radical  et  radicaUsocia- 
liste  M.)  Ces  candidats,  dont  242  ont  été  élus,  ont  été  présentés 
dans  340  circonscriptions  seulement.  C'est  dire  que  leur  parti 
n'a  pas  cherché  à  présenter  des  candidats  uniquement  pour 
faire  de  la  propagande  ou  pour  compter  des  voix.  Il  a  exclusi- 
vement recherché  le  succès.  Les  autres  partis  n'ont  pas  fait 
de  même,  du  moins  pas  d'une  manière  aussi  générale.  Rares 
sont  les  candidats  radicaux  qui  n'ont  pas  recueilli  plusieurs 
milliers  de  voix.  Dans  quinze  circonscriptions  seulement  où  le 
parti  radical  a  recommandé  des  candidats,  ceux-ci  ont  obtenu, 
moins  de  2.000  voix.  Dans  toutes  les  circonscriptions  où  les 
voix  radicales  n'auraient  pas  dépassé  le  quart  des  inscrits  ou 
environ,  aucun  candidat  radical  ne  s'est  présenté,  et  ces  voix 
radicales,  par  suite,  n'ont  pu  être  comptées  dans  la  statisti- 
que électorale,  où  elles  auraient  justifié  l'attribution  de  queU 
ques  sièges  de  plus  au  parti  radical.  Tout  au  contraire,  le 
parti  socialiste  a  présenté  des  candidats  dans  332  circonscrip- 
tions, pour  n'obtenir  que  53  sièges  :  nombreuses  ont  été  les 
candidatures  de  propagande  et  de  statistique,  qui  n'ont  re^ 
cueilli  qu'un  nombre  infime  de  suffrages.  Le  parti  socialiste 
a  donc  recueilli  à  peu  près  toutes  les  voix  qu'il  pouvait  espé* 
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rer.  Le  parti  socialiste  et  le  parti  radical  ont  eu,  sur  ce  point, 
les  attitudes  les  plus  opposées.  La  tactique  des  autres  partis 
a  été  intermédiaire.  Il  résulte  de  là  une  forte  présomption  que 
les  abstentions  ont  été  le  plus  nombreuses  parmi  les  électeurs 
radicaux,  et  le  moins  nombreuses  parmi  les  électeurs  socia- 
listes. 

Même  s*il  y  a  lieu  de  prévoir  que  des  élections  faites  suivant 
le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  augmente- 
raient le  nombre  des  suffrages  radicaux,  et,  par  suite,  le  nom- 
bre des  sièges  auquel  le  parti  radical  aurait  légitimement 
droit,  il  est  peu  vraisemblable  que  cette  augmentation  soit 
assez  grande  pour  justifier  l'attribution  à  ce  parti  de  la  tota- 
lité des  sièges  que  lui  a  conférés,  cette  année,  le  scrutin  uni- 
nominal. Pour  la  justifier  aux  élections  prochaines,  il  faudrait 
plus  qu'un  mode  de  scrutin  permettant  aux  radicaux  de  faire 
un  appel  utile  à  toutes  leurs  forces  électorales  inutilisées  jus- 
qu'ici :  il  faudrait  un  déplacement  véritable  en  leur  faveur 
d'une  fraction  plus  ou  moins  considérable  de  l'opinion.  Un  tel 
déplacement,  il  est  vrai,  s'opère  régulièrement,  tous  les  qua- 
tre ans.  Mais  les  radicaux  peuvent  se  demander  s'il  sera  suffi- 
sant pour  conserver  les  positions  indûment  acquises,  grâce 
à  l'injustice  du  système  majoritaire.  Il  leur  serait  évidemment 
pénible  qu'une  augmentation  sensible  du  nombre  de  leurs  suf- 
frages se  traduisît  par  une  diminution,  même  légère,  du  nom- 
bre de  leurs  sièges,  et  la  satisfaction  d'avoir  fondé  sur  une 
équité  plus  certaine  une  majorité  encore  imposante,  ne  com- 
penserait sans  doule  pas,  pour  certains  d'entre  eux,  le  regret 
des  pertes  subies. 

• 
«  • 

Mais  le  parti  radical  est-il  si  sûr  de  conserver  intacte  sa 
majorité  actuelle,  avec  le  scrutin  d'arrondissement  ?  Si  celui- 
ci  a  été,  cette  année,  tellement  et  si  abusivement  favorable  aux 
radicaux,  peuvent-ils  compter  qu'il  le  sera  toujours  autant  ? 
Il  est  probable  que  non.  Il  leur  sera  probablement  encore  fa- 
vorable, mais  non  dans  les  mêmes  proportions.  Aux  élections 
de  1902  les  radicaux  et  radicaux-socialistes  ont  obtenu  26,94 
pour  100  des  suffrages  et  33,26  0/0  des  sièges  :  la  différence 


Digitized  by 


Google 


LES  RADICAUX  ET  LA  REPRÉSENTATION  PROPORTIONNELLE     65» 

est  de  6,32  0/0  en  trop.  On  a  vu  que  celte  année  la  différence 
en  trop  atteint  13,09  0/0.  Ils  avaient  en  1902,  37  sièges  en 
trop  ;  ils  en  ont  cette  année  76  (1).  La  variation  de  ces  résul- 
tats s'explique  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus  évidente.  Ja- 
mais, en  effet,  la  concentration  des  voix  de  gauche  ne  s'était 
opérée  aussi  rigoureusement  que  cette  année,  et  surtout  au 
profit  des  radicaux.  Or,  quelle  certitude  les  radicaux  ont-ils 
que  cette  concentration  s'opérera  encore  de  la  sorte,  en  1910  ? 
Elle  a  été  exceptionnellement  stricte  en  1906,  et  ils  en  ont  reçu 
un  bénéfice  exceptionnel.  Mais  leur  succès  même  compromet 
l'avenir,  car  la  majorité  de  gauche  paraissant  désormais  bien 
assurée,  la  raison  principale  d'une  étroite  concentration  dis- 
parait, en  même  temps  que  la  responsabilité  gouvernemen- 
tale des  radicaux  peut  créer  contre  eux  un  esprit  d'opposition 
qui  rende  difficiles  les  alliances  électorales.  Le  scrutin  d'ar- 
rondissement a  probablement  donné  le  maximum  d'erreur  en 
faveur  du  parti  radical  ;  il  serait  naïf  de  conserver  ce  mode  de 
scrutin  par  une  sorte  de  reconnaissance  qu'il  pourrait  ne  plus 
justifier. 

Qui  sait  si  son  injustice  naturelle  ne  pourrait  pas  se  retour- 
ner contre  eux  ?  S'ils  ne  réalisent  pas  un  morceau  suffisant 
de  leur  programme,  si  quelque  scandale  éclate,  facile  à  exploi- 
ter, surtout  si  le  krach  russe  se  produit,  on  pourrait  voir  en- 
core quelque  parti  démagogique,  encouragé  par  les  partis 
réactionnaires,  leur  enlever  une  partie  de  leur  clientèle  élec- 
torale, et  le  bénéfice  des  erreurs  du  scrutin  uninominal.  Et  ce 
mode  de  suffrage  est  celui  qui  permet  le  mieux  à  de  telles 
coahfions,  de  faire  figure  de  parti  sans  avoir  de  programme  et 
sans  avouer  leurs  alliances. 

Les  radicaux  ne  doivent  donc  pas  comparer  la  Chambre 
qu'ils  peuvent  espérer,  en  1910,  si  la  représentation  propor- 
tionnelle est  adoptée,  avec  la  Chambre  actuelle,  mais  bien 
avec  la  Chambre  que  leur  donnerait,  la  même  année,  le  scru- 
tin uninominal  conservé.  Il  s'agit  de  comparer  deux  prévi- 
sions, c'est-à-dire  deux  incertitudes.  D'après  ce  qui  précède, 

(1)  Les  nombres  relatifs  aux  élections  1902  sont  donnés  d'après  la  sta- 
tistique électorale  dont  j*ai  publié  les  résultats  dans  mon  livre:  La 
représentation  proportionnelle  et  les  partis  politiques,  1  vol.  in-12,  Société 
nouvelle  de  librairie  et  d'éditi<m. 
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les  raisons  de  pur  intérêt  électcwal  ne  sfâoablent  pas  contraires 
à  rétablissement  de  la  représentation  proportionnelle. 

Et  celle-d  offre,  pour  le  parti  qui  a  la  majorité,  le  grand 
avantage  de  consolider  les  situations  acquises.  Non  que,  par 
une  sorte  de  cUchage^  suivant  l'expression  belge,  le  person- 
nel parlementaire  devienne  à  peu  près  inamovible,  ainsi  que 
les  élections  belges  auraient  pu,  d'abord,  le  faire  croire.  Mais 
il  est  clair  que  les  mouvements  d'opinion  se  traduisent,  avec 
la  représentation  proportionnelle,  exactement,  et  non  d'une 
manière  excessive,  comme  il  arrive  avec  les  scrutins  majori- 
taires (surtout,  il  est  vrai,  avec  le  scrutin  de  liste  ratajorilaire). 
Il  en  résulte,  pour  un  parti  qui  a  la  majorité,  une  sécurité  qui 
doit  lui  plaire.  Il  serait  même  presque  paradoxal  que  la  re- 
présentation proportionnelle  ne  comptât  pas  des  adhérents 
plus  nombreux  parmi  la  majorité  que  parmi  les  partis  d'op- 
position. 

Il  suffit  de  comparer  l'un  ou  l'autre  des  tableaux  précédents, 
où  sont  indiqués,  par  déparlements,  les  résultats  qu'auraient 
donnés  les  chiffres  des  élections  de  cette  année,  si  la  repré- 
sentation proportionnelle  leur  avait  été  appliquée,  avec  les  ré- 
sultats qu'a  réellement  donnés  le  scrutin  iminonûnal,  pour  se 
rendre  compte  que  la  répartition  des  sièges  obtenus  par  un 
parti,  même  si  le  nombre  total  de  ces  sièges  restait  à  peu  près 
le  même,  subirait  de  notables  modifications.  Dans  les  dépar- 
tements où  les  radicaux  ont  la  plupart  ou  la  totalité  des 
sièges,  ils  en  perdraient,  parce  que  les  voix  perdues  par  les 
autres  partis  dans  les  diverses  circonscriptions  d'un  même 
département,  en  se  totalisant,  pourraient  leur  donner  droit 
à  un  siège.  Ces  sièges  perdus  seraient  compensés  par  les  to- 
talisations de  voix  radicales  dans  les  départements  où  les  ra- 
dicaux n'ont  aucun  siège,  ou  en  ont  très  peu.  C'est  ici  que  le 
surplus  de  voix  radicales  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir,  comme  on 
l'a  vu,  jouerait  son  rôle.  Dans  tel  département  qui  a  droit  à 
cinq  ou  six  sièges,  et  où  les  radicaux  n'ont  présenté  qu'un  ou 
deux  candidats,  les  voix  de  ceux-ci  seraient  grossies  des  voix 
radicales  qu'ils  pourraient  recueillir  dans  les  circonscriptions 
de  ce  département  où  aucun  candidat  radical  n'a  été  présenté. 
Ceci  est  vrai,  bien  entendu,  pour  tous  les  partis,  mais  particu- 
lièrement pour  le  parti  radical,  qui  a  dédaigné  généralement 
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de  se  présenter  lorsqu'il  n'avait  pas  au  moins  deux  ou  trois 
mille  voix  à  recueillir. 

Une  conséquence  importante  résulterait  de  ceci.  Tandis  que 
les  radicaux  ont  eu  assez  longtemps  presque  le  caractère  d'un 
parti  régional,  et  qu'aujourd'hui  encore  on  trouve  beaucoup 
de  départements  où  les  radicaux  sont  à  peine  représentés, 
même  six  départements  où  ils  n'ont  pas  un  seul  élu,  et  un 
où  ils  n'ont  présenté  aucun  candidat,  ils  obtiendraient  au  con- 
traire une  représentation  assez  importante  dans  presque  tous 
les  départements,  et  il  n'y  en  aurait  vraisemblablement  plus 
aucim  où  ils  n'auraient  pas  de  député.  Pour  un  parti  qui  a  la 
majorité,  et  qui,  sans  doute,  prétend  conserver  longtemps  la 
direction  politique  du  pays,  il  doit  être  d'une  grande  considé- 
ration d'exercer  son  action  et  d'avoir  des  adhérents  partout» 

Il  est  singulier  que  les  radicaux  aient  négligé  la  propa- 
gande, et  n'aient  pas  présenté  de  candidats  dans  les  régions 
où  ils  ne  pouvaient  espérer  le  succès  immédiat,  et  où,  cepen- 
dant, ils  comptent  certainement  des  électeurs  assez  nombreux. 
En  Maine-et-Loire,  dans  trois  circonscriptions,  aucun  candi- 
dat de  gauche  n'a  été  opposé  aux  trois  candidats  réactionnai- 
res. Résultat  :  il  y  a  eu,  dans  ces  trois  circonscriptions,  un  to- 
tal de  10.692  bulletins  blancs  ou  nuls.  On  peut  présumer  que 
la  liste  de  gauche  recueillerait  ces  voix  perdues,  et  plus  en- 
core, et  qu'ainsi  les  radicaux,  avec  la  proportionnelle,  au- 
raient deux  sièges  au  lieu  d'un,  et  peut-être  l'ensemble  de  la 
gauche,  trois  sièges  au  lieu  d'un.  Ainsi  disparaîtrait  ce  pré- 
jugé fâcheux,  que  certains  départements  seraient  irrémédia- 
blement réactionnaires  :  les  électeurs  y  seraient  plutôt  recon- 
naissants aux  radicaux  qui  les  affranchiraient  de  la  tutelle 
politique  des  grands  propriétaires  fonciers.  Les  radicaux  ne 
seront-ils  pas  tentés  de  contribuer  à  l'unité  morale  du  pays, 
et  d'en  recueillir  tout  le  bénéfice  ? 

En  résumé,  voter  l'institution  de  la  représentation  propw- 
tionnelle  au  cours  de  la  législation  actuelle  serait,  pour  les  ra- 
dicaux, une  opération  avantageuse.  Ce  ne  serait  pas  devancer 
de  beaucoup  la  réforme,  le  moment  est  pour  eux  propice,  tan- 
dis que  le  scrutin  d'arrondfssemenl  ne  leur  serait  pas,  deux 
fois  de  suite,  aussi  abusivement  favorable,  et  le  régime  nou- 
veau leur  conférerait  une  sécurité,  que  sans  doute  aujourd'hui 
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un  grand  nombre  de  députés  radicaux,  élus  à  peu  de  voix 
de  majorité,  grâce  à  une  concentration  étendue  el  strictement 
observée,  doivent  trouver  particulièrement  enviable. 


III.  —  L'avantage  électoral  des  radicaux. 

Je  ne  me  propose  pas,  dans  cet  article,  de  démontrer  la  su- 
périorité de  la  représentation  proportionnelle  sur  les  systèmes 
de  scrutin  majoritaires.  Les  tableaux  précédents  suffisent  pour 
établir  cette  supériorité  en  ce  qui  concerne  l'exactitude  de  la 
représentation  nationale.  Quant  aux  avantages  d'ordre  politi- 
que, ils  onl  été  souvent  exposés,  et  j'ai,  pour  ma  part,  insisté 
déjà,  ici  même  (1),  sur  le  fait  que  la  représentation  propor- 
tionnelle avec  listes  de  partis  exclusives  est  le  système  adé- 
quat à  la  conception  moderne  des  partis  politiques,  et  à  la 
tendance  moderne  de  l'organisation  de  ces  partis,  et  que,  par 
suite,  ce  mode  nouveau  de  suffrage  contribuerait  à  rendre  la 
vie  des  partis  politiques  plus  saine  et  plus  claire.  Mais  je  dois 
montrer  comment  la  nécessité  de  cette  clarté,  au  moment  po- 
litique actuel,  doit  particulièrement  frapper  Tespril  des  radi- 
caux. Si  la  représentation  proportionnelle,  on  Ta  vu,  est  loin 
d'être  contraire  à  l'intérêt  électoral  des  radicaux,  ils  y  onl  d'au- 
tre part,  en  ce  moment  surtout,  un  intérêt  politique  évident. 

C'est  pourtant  un  fait  notoire  que  la  plupart  des  radicaux 
ont  été  longtemps  hostiles  à  la  représentation  proportionnelle 
— ils  étaient  surtout  partisans  du  scrutin  de  liste  majoritaire— 
que  leur  adhésion,  pas  encore  très  empressée,  est  seulement 
devenue  assez  générale  au  cours  de  ces  dernières  années. 
Ils  y  viennent  visiblement,  même  assez  vite,  mais  non  sans 
un  reste  d'appréhension.  Au  contraire,  les  plus  anciens  parti- 
sans de  la  représentation  proportionnelle  sont  les  réactionnai- 
res, et  il  est  possible  que  les  hésitations  radicales  proviennent, 
pour  une  part,  de  la  crainte  de  voir  les  réactionnaires,  mieux 
informés,  en  tirer  le  principal  bénéfice  électoral. 

Or,  il  est  facile  de  montrer  que  ces  craintes  sont  tout  à  fait 
chimériques.  Les  réactionnaires  n'auraient  jamais  été  parti- 
sans de  la  représentation  proportionnelle,  si  cette  expression 

(1)  Numéro  cToctobre  1908:  La  représentation  proportionnelle  en  France^ 
p.  45. 
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un  peu  vague  avait  été  comprise,  dès  Tabord,  dans  le  sens 
précis  qu'elle  a  pris  aujourd'hui  :  représentation  proportion- 
nelle des  listes  exclusives  des  partis.  Et  s'ils  continuent  à  s'en 
déclarer  partisans,  c'est  sans  doute  parce  qu'ils  ne  se  sont  pas 
entièrement  rendu  compte  de  l'importance  du  changement, 
tant  est  grand  l'entraînement  des  mots.  On  conçoit,  en  effet, 
que  les  réactionnaires  aient  eu  du  goût  pour  l'ancienne  con- 
ception  de  la  réforme  du  suffrage,  alors  que  la  notion  de 
parti  était  encore  peu  précise,  et  que  les  élections  paraissaient 
être  presque  uniquement  une  question  de  choix  personnels, 
tandis  que  l'obligation  dans  laquelle  ils  seraient  maintenant, 
avec  les  listes  exclusives,  de  se  présenter  comme  parti,  et  de 
formuler  leur  programme  leur  serait  certainement  désavanta- 
geuse sur  le  terrain  électoral,  en  même  temps  qu'un  tel  pro- 
grès dans  la  réalisation  de  la  démocratie  politique  serait  en 
opposition  avec  leurs  idées,  bien  que  V Action  libérale  popUn 
laire^  se  plaise  à  imiter  les  formes  extérieures  de  l'organisa- 
tion des  partis  démocratiques.  Ce  que  perdraient  les  réaction- 
naires, avec  les  listes  exclusives,  dans  des  élections  départe- 
mentales, pourrait  être  gagné,  pour  une  part,  par  les  partis  de 
gauche,  les  électeurs  étant  libérés  des  influences  locales  aux- 
quelles le  scrutin  d'arrondissement  les  soumettait.  Ce  seraient 
toutefois  les  progressistes  qui,  vraisemblablement,  bénéficie- 
raient surtout,  d'abord,  des  pertes  des  réactionnaires.  Les  pro- 
gressistes, en  effet,  sans  vouloir  organiser  leur  parti,  bien  en- 
tendu, sous  la  forme  démocratique,  c'est-à-dire  sans  vouloir 
y  attribuer  une  influence  dirigeante  à  la  masse  des  adhérents, 
ont,  du  moins,  une  conception  nette,  bien  qu'incomplète,  de  ce 
que  doit  être  un  parti  politique,  par  leur  capacité  de  formuler 
un  programme,  et  par  leur  parlementarisme. 

L'ensemble  des  partis  qui  composent  la  majorité,  des  socia- 
listes indépendants  aux  républicains  de  gauche,  compte  au- 
jourd'hui 350  députés  sur  581,  pour  la  France  et  l'Algérie. 
C'est  une  majorité  de  119  voix  sur  une  coalition  éventuelle, 
et  qui  serait  singulière,  des  socialistes  avec  toute  la  droite. 
Dans  la  pratique  parlementaire,  avec  un  appoint  alternatif 
de  voix  progressistes  et  de  voix  socialistes,  c'est  une  majorité 
habituelle  beaucoup  plus  considérable.  On  a  coutume  de  l'ap- 
peler une  majorité  radicale,  et  les  radicaux,  en  effet,  portent 
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justement  la  responsabilité  du  pouvoir.  Nous  n'avons  plus  le 
gouvernement  du  «  bloc  »,  nous  avons  le  gouvernement  d'un 
parti  —  nominalement.  Peut-on  dire  toutefois  que  la  majorité 
est  homogène  ?  Evidemment,  non,  et  il  est  parfaitement  inu- 
tile de  se  livrer  à  une  analyse  des  votes  et  d'exposer  la  situa- 
tion parlementaire  poiu*  démontrer  une  chose  aussi  claire.  II 
est,  d'ailleurs,  presque  certain  d'avance,  du  moment  que  le 
factice  système  des  deux  partis  est  écarté,  qu'une  majorité 
aussi  considérable  se  scindera.  Ou  si  elle  ne  se  scindait  pas, 
elle  ne  parviendrait  à  maintenir  l'équilibre  entre  toutes  ses 
parties  qu'en  créant,  à  I9  longue,  une  véritable  équivoque. 

» 
•  • 

Je  dois,  sur  ce  point,  bien  préciser  ma  pensée.  Je  ne  songe 
nullement  à  reprocher  à  aucune  partie  de  la  majorité  de  rester 
plus  ou  moins  fidèle  à  cette  majorité,  et  de  soutenir  le  minis- 
tère :  les  alliances  parlementaires  peuvent  être  une  nécessité, 
et  la  politique  parlementaire  doit  rester  en  dehors  de  mon  su- 
jet. Il  s'agit  uniquement  ici  de  la  vie  organique  des  partis,  con- 
sidérés indépendamment  de  leurs  programmes,  et  du  juge- 
ment que  doit  porter  sur  leur  action  politique  le  corps  électo- 
ral, par  le  moyen  des  élections. 

Ce  jugement  sera  d'autant  plus  clair,  l'opinion  publique 
sera  d'autant  mieux  connue,  et  d'autant  mieux  exprimée  dans 
la  Chambre,  que  les  électeurs  auront  été  mis  en  mesure  d'é- 
mettre un  vote,  non  pas,  comme  cette  année,  pour  la  droite 
ou  pour  la  gauche,  mais  pour  telle  fraction  de  la  droite  et 
surtout  de  la  gauche.  Car  la  question  essentielle  est  bien  in- 
contestablement de  savoir  lequel,  parmi  les  partis  dont  la 
concentration  soutient  le  gouvernement,  doit  avoir  sur  celui- 
ci  la  plus  grande  influence.  Mais  ces  partis  n'étaient  pas  asseï 
nettement  distincts,  et  ils  se  sont  trop  rarement  présentés 
en  concurrence  «ittre  eux,  pour  que  les  indications  foiu'nies  à 
cet  égard  par  les  élections  de  1906  soient  vraiment  utiles  :  si 
l'on  écarte  les  candidatures  qui  ont  recueilli  moins  de  100  voix, 
il  y  a  eu  137  circonscriptions  seulement  —  pas  même  le  quart 
du  pays  '—  où  les  partis  ministériels,  des  socialistes  indépen- 
dants aux  républicains  de  gauche,  ont  présenté  plus  d'un  caA- 
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dîdal  au  premier  tour  et  souvent  alors  ces  candidats  concur- 
rents se  servaient  des  mêmes  vocables  pour  désigner  le  parti 
dont  ils  se  réclamaient. 

Il  ne  peut,  d'ailleurs,  en  être  autrement  avec  le  scrutin  uni- 
nominal. L'ensemble  des  partis  ministériels,  de  même  que  l'en- 
semble des  partis  d'opposition,  a  intérêt  à  ce  que  les  votes  ne 
s'éparpillent  pas.  Cela  est  si  vrai  que  l'on  a  vu  une  ou  deux 
candidatures  socialistes  reconunandées  par  les  réactionnaires 
contre  les  radicaux.  Et  si  ces  partis,  en  contradiction  avec  l'u- 
sage normal  de  ce  mode  de  scrutin,  voulaient  multiplier  les 
candidatures,  les  électeurs  ne  disperseraient  pas  pour  cela 
leurs  voles  :  d'eux-mêmes,  ils  opéreraient,  dès  le  premier  tour, 
dans  une  certaine  mesure,  l'inévitable  concentration  du  ballot- 
tage. Dans  telle  circonscription  où  l'on  sait  d'avance  que  le 
candidat  socialiste  doit  passer,  des  électeurs  radicaux  votent 
tout  de  suite  pour  lui,  et  bien  des  électeurs  qui  préféreraient 
le  candidat  socialiste,  votent  pour  le  candidat  radical  dont  le 
succès  contre  la  droite  est  plus  probable.  De  tels  échanges  se 
produisent  plus  (Constamment  encore  entre  partis  réactionnai- 
res. L'unité  de  candidature  a  été  réalisée  presque  partout  par 
les  partis  de  droite. 

En  définitive,  électeurs  et  partis  se  servent  de  cet  instrument 
qu'est  le  scrutin  avec  une  exacte  connaissance  de  son  méca- 
nisme et  des  services  qu'il  peut  rendre.  Ils  savent  que  le  scru- 
tin uninominal  convient  au  système  des  deux  partis,  et  non 
au  système  de  la  multiplication  de  partis  distincts.  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  ballottage,  comme  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
cela  est  tout  à  fait  clair.  Avec  le  ballottage,  comme  en  France, 
le  fait  apparaît  moins  nettement,  il  existe  des  dénominations 
de  partis  différentes  ;  elles  sont  même  d'autant  plus  variées 
qu'elles  ne  peuvent  correspondre  à  rien  de  précis,  car  il  faut 
bien  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux  partis  pour  l'élection  défini- 
tive. Et  c'est  pourquoi  les  dénominations  employées  dans  lés 
tableaux  précédents  ne  désignent  que  d'une  manière  grossière 
des  nuances  d'opinion.  La  liste  des  candidats  du  parti  radi- 
cal et  radical-socialiste,  qui  se  prétend  un  parti  organisé,  com- 
prend des  socialistes  indépendants  et  des  républicains  de  gau- 
che. Deux  ou  trois  socialistes  unifiés  y  ont  même  été  portés. 
De  méine,  VÂlliance  démocratique  présidée  par  M.  Camot,  él 
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qui  représente  plus  particulièrement  les  répubicains  de  gau- 
che, a  patronné  indistinctement  des  candidats  ministériels  de 
toutes  nuances.  A  droite,  également,  la  même  confusion  se 
produit.  Beaucoup  de  candidats  qui  ont  eu  Tappui  de  V Action 
libérale  populaire,  ont  été  classés  dans  les  tableaux  précé- 
dents comme  réactionnaires,  et  sont,  la  plupart,  plutôt  des 
progressistes  :  ce  sont  ceux  que  la  République  Irançaise  a 
qualifiés  de  «  républicains  libéraux  »,  au  lieu  de  «  républi- 
cains progressistes  ». 

On  dira,  peut-être,  qu'il  n'en  faut  pas  tant  demander  aux 
électeurs,  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  est  peu  capa- 
ble d'apprécier  les  différences  entre  des  partis  aussi  multi- 
pliés qu'on  les  voit  en  France,  et  que,  d'ailleurs,  voter  pour 
un  bloc,  ministériel  ou  d'opposition,  peut  être  la  manifesta- 
lion  d'une  opinion,  évidemment  simple,  mais  positive  et  claire: 
Ceci  est  possible,  dans  des  circonstances  politiques  détermi- 
nées. Il  peut  arriver  que  tout  l'intérêt  de  la  consultation  élec- 
torale se  réduise  à  cette  seule  question  :  droite  ou  gauche  ? 
Dans  ce  cas,  on  ne  vote  plus  pour  une  opinion,  mais  contre 
des  adversaires.  Cela  se  produit  lorsque  la  majorité  est  pré- 
caire ou  incertaine.  C'est  un  peu  ce  qui  est  arrivé  aux  élec- 
tions de  1902  et  1906,  où  une  bataille  politique  particulière- 
ment vive  était  engagée.  Cela  est  manifestement  exceptionnel, 
et  conduirait,  si  cela  devenait  habituel,  à  la  pratique  complète 
du  système  des  deux  partis,  au  moment  même  où  les  pays 
qui  en  ont  la  vieille  expérience  s'aperçoivent  qu'il  ne  convient 
pas  à  la  vie  politique  moderne. 

Aujourd'hui,  les  passions  politiques,  dans  la  masse  du  pays, 
paraissent  moins  vives  ;  il  semble  que  l'on  soit  comme  fati- 
gué de  la  bataille  récente.  Et  puis,  la  victoire  de  la  gauche 
est  décisive  et  incontestée.  Nulle  attaque  prochaine  n'est  à  pré- 
voir. Les  réactionnaires  les  plus  ardents  ont  des  attitudes  ré- 
signées. Comment  les  formations  de  combat  resteraient-elles 
les  mêmes,  dans  ces  conditions  nouvelles  ?  Les  rivalités  légi- 
times d'influence  entre  les  groupes  ministériels  deviennent  la 
préoccupation  dominante.  L'action  politique  et  l'œuvre  légis- 
lative doivent-elles  être  inspirées  plutôt  par  les  républicains 
de  gauche,  ou  surtout  par  les  radicaux  extrêmes  ?  Telle  est 
la  questi(m  principale  à  laquelle  les  électeurs  devront  répon- 
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dre  en  1910.  Comment  FAlIiance  démocratique  présidée  par 
M.  Carnot,  et  le  parti  radical  et  radical-socialiste  présidé  par 
M.  Combes,  pourraient-ils  patronner  mutuellement  leurs  can- 
didats sans  se  moquer  véritablement  du  suffrage  universel, 
dont  le  verdict  n'aurait  plus  aucun  sens  ? 

Et  pourtant,  il  en  sera  forcément  ainsi,  si  les  futures  élec- 
tions doivent  se  faire  au  scrutin  uninominal  .Contre  l'opposi- 
tion, les  divers  groupes  de  la  majorité  devront  nécessairement 
s'unir,  et  le  corps  électoral  ne  pourra  être  admis  à  préciser 
son  sentiment. 

Avec  la  représentation  proportionnelle,  au  contraire,  les  dé- 
nominations de  partis  deviendraient  probablement  moins  nom- 
breuses ;  l'ensemble  des  candidats  ministériels,  que  j'ai  dû 
classer  en  quatre  groupes,  se  réclameraient  vraisemblable- 
ment de  trois  partis  au  plus,  peut-être  de  deux  seulement  ; 
mais, du  moins, ces  partis  auraient  une  signification  plus  claire; 
chaque  électeur  pourrait  voler  librement  pour  celui  qu'il  pré- 
férerait sans  risquer  de  faire  le  jeu  de  l'opposition  ;  et  l'ac- 
tion des  élus,  à  la  Chambre,  serait  plus  franche  et  moins  hési- 
tante, car  elle  s'appuierait  sur  une  connaissance  plus  certaine 
de  l'opinion  du  pays. 

Que  les  radicaux  ne  laissent  pas  échapper  un  moment  si 
propice  pour  l'établissement  de  la  représentation  proportion- 
nelle !  Rarement  ils  trouveront  une  heure  plus  favorable  au 
point  de  vue  électoral.  Et  surtout,  ils  y  ont,  en  ce  qui  concerne 
leurs  organisations  de  partis,  un  intérêt  politique  capital. 


V.  —  L'expérience  des  élections  belges. 

Ce  qui  précède  détermine  en  même  temps  les  conditions 
d'un  bon  système  de  représentation  proportionnelle.  Sur  la 
première,  et  la  plus  essentielle,  les  proportionnalistes  se  sont 
mis  d'accord.  Il  faut  des  Hstes  de  parti  exclusives.  L'expé- 
rience belge  a  été  favorable  à  ce  système.  Il  a  été  adopté  dans 
la  proposition  de  loi  déposée.  Tout  vote  est  double  :  il  est 
d'abord  un  vote  pour  un  parti,  il  est  ensuite  l'expression  d'un 
choix  parmi  les  candidats  de  ce  parti.  Je  laisse  de  côté  la 
question  du  choix  nominatif,  dont  le  mode  est  assez  secon- 
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daire,  en  somme,  dès  lors  que  le  principe  des  listes  exclusives 
est  adopté. 

En  second  lieu,  il  faut  un  mode  de  calcul,  le  plus  exact  pos- 
sible, et  surtout  qui  ne  soit  pas  tendancieux,  qui  ne  favorise 
pas  plutôt  les  plus  forts  partis,  ni  les  moindres,  en  sorte 
que  la  concentration  ou  la  multiplication  des  partis  soit  déter- 
minée par  des  raisons  d'ordre  politique,  et  non  pas  des  rai- 
sons d'intérêt  électoral. 

Deux  systèmes  sont  en  présence.  Celui  de  la  proposition  de 
loi  déposée  paraît  avoir  sur  l'autre  une  avance  considérable, 
car  c'est  exactement  le  système  quatre  fois  expérimenté  en 
Belgique,  et  il  est  patronné  par  la  Ligue  pour  la  représerda- 
lion  proportionnelle.  Les  proportionnalistes,  craignant  le  re- 
proche qu'on  leur  adressait  autrefois,  de  ne  pas  savoir  s'en- 
tendre, et  de  multiplier  comme  à  plaisir  leurs  systèmes  empi- 
riques, se  rallient  au  système  belge,  simplement  parce  qu'il 
semble  avoir  plus  de  chances  d'aboutir.  Ils  auraient  raison,  si 
l'adoption  de  ce  système  était  une  condition  du  succès.  Mieux 
vaut  la  représentation  proportionnelle  belge  que  pas  de  re- 
présentation proportionnelle  du  tout.  Mais  la  discussion  entre 
deux  modes  de  calcul  seulement  (1),  ne  saurait  relarder  la  ré- 
forme. Quelle  proposition  ne  comporte  pas  d'amendements  ? 
Si,  d'ailleurs,  on  examine  de  près  Texpérience  belge,  on  voit 
qu'elle  a  réussi,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  plus  être  question,  en 
Belgique,  de  revenir  aux  élections  majoritaires,  mais  en  même 
temps  qu'une  imperfection  a  été  constatée,  et  qu'elle  réside 
précisément  dans  le  mode  de  calcul. 

Voyons  d'abord  les  résultats  comparés  des  élections  françai- 
ses, suivant  qu'on  applique  aux  chiffres  du  scrutin  le  système 
rationnel  ou  le  système  d'Hondt  (tableau  de  la  p.  59).  On  a 
vu  que  tous  les  deux  sont  beaucoup  plus  exacts  que  le  scrutin 
uninominal.  Mais  si  l'on  compare  ces  systèmes  entre  eux, 
voici  les  erreurs  absolues  commises  pour  chaque  parti  : 


(1)  Il  y  en  a  bien  un  troisième,  qui  est  même  certainement  plus  parfait 
que  les  deux  autres  sous  le  rapport  arithmétique:  e*est  celui  de  M.  Va- 
zeille.  Mais  il  doit  être  écarté  à  priori,  tant  que  les  partis  politiques 
n'auront  pas  atteint  le  degré  d^organisation  qui  en  permettrait  Tappli- 
cation. 
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djstèoit  Sjraièina 

rtUonnel  (THondi 

Socialistes    —0,68  — 1,33 

Socialistes  indépendants   +  0,12  —  0,53 

Radicaux   ^  0,18  +  2,48 

Badicaux  indépendants —  0,36  —  1,83 

Républicains  de  gauche +  0,31  —  0,83 

Progressistes    +0,62  —0,20 

RéactionnaireB    +  0,17  4-  2,20 

La  supériorité  d'exactitude  du  système  rationnel  est  frap- 
pante. Si  Ton  fait  le  total  des  erreurs  dans  chaque  sens,  il  est, 
pour  le  système  rationnel,  de  0,97,  et  pour  le  système  d'Hondt, 
de  4,68  :  près  de  cinq  fois  plus  considérable  (et,  pour  le  scru- 
tin uninominal,  de  14,81).  Et,  ce  qui  est  particulièrement 
grave,  les  erreurs  du  système  d'Hondt  sont  tendancieuses  : 
^lles  sont  en  faveur  des  plus  forts  partis  —  radicaux  et  réac- 
tionnaires —  s'annulent  à  peu  près  pour  les  partis  intermédiai- 
res —  progressistes  —  et  diminuent  les  partis  déjà  les  plus 
faibles.  El  ceci  est  un  phénomène  constant.  Au  contraire,  le 
système  rationnel,  suivant  le  hasard  des  chiffres,  est  favora- 
ble tantôt  aux  partis  les  plus  forts,  tantôt  aux  plus  faibles. 

L'erreur  relative  pour  chaque  parti,  c'est-à-dire  le  rapport 
de  l'erreur  à  la  représentation  théoriquement  exacte,  est  don- 
née par  le  tableau  suivant  : 

Système  SYttème 

rauomifil  d'Bondt 

Socialistes    —  6,82  —  13,34 

Socialistes  indépendants  +  5,17  -—22,84 

Radicaux    —  0,63  +    8,50 

Radicaux  indépendants —  4,68  —  28,28 

Républicains  de  gauche +  8,87  —  10,87 

Progressistes    .• +  4,40  —    1,42 

Réactionnaires  +  0,58  +    7,84 

On  conçoit  que  la  pratique  du  système  d'Hondt,  une  fois 
que  l'expérience  en  est  acquise,  doit  nécessairement  pousser 
&  la  concentration  des  partis  :  ils  y  ont  un  intérêt  électoral. 
C'est  précisément  ce  qne  Ton  a  vu  en  Belgique.  L'expérience 
faite  y  a  été  décisive  en  faveur  de  la  représentation  proprotîon- 
Belle,  comparée  aux  systèmes  majoritaires.  On  pent  dire 
qu'elle  a  été  à  peine  moins  décisive  contre  le  système  d'Hondt 
^  les  p^ites  circimscrîplions. 

Je  ne  peux  m'étendre  longuement  ici  sur  les  chiffres  du 
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scrutin  belge  du  27  mai  dernier.  Il  suffira  de  rappeler  que 
Tensemble  des  chiffres  des  élections,  de  1904  et  de  1906  (que 
Ton  doit  prendre  ensemble,  puisque  la  Chambre  des  représen- 
tants se  renouvelle  par  moitié),  donnait  une  très  légère  majo- 
rité à  l'ensemble  des  partis  d'opposition,  et  que  cependant  le 
parti  clérical  conserve  une  majorité  de  douze  sièges.  Visible- 
ment le  système  d'Hondt  favorise  les  grands  nombres. 

Mais  c'est  surtout  la  répercussion  de  cette  tendance  du  sys- 
tème  d'Hondt  sur  l'organisation  des  partis  qui  importe.  La 
comparaison  des  élections  de  Courtrai  (Flandre  occidentale) 
en  1902  et  1906  est  caractéristique.  En  1902,  les  cléricaux  ob- 
tinrent 37.003  voix,  et  l'opposition  —  liste  libérale  et  liste  so- 
cialiste —  réunit  19.836  voix.  Malgré  cela,  les  cinq  sièges  de 
la  circonscription  furent  attribués  :  quatre  aux  cléricaux,  un 
aux  libéraux.  Un  excédent  de  voix  libérales  se  trouvait  inuti- 
lisé, et  les  voix  socialistes  n'atteignaient  pas  le  «  diviseur  élec- 
toral »  de  d'Hondt.  Le  système  rationnel  aurait  donné  deux 
sièges  à  l'opposition.  En  1906,  les  libéraux  et  socialistes  firent 
liste  commune.  Les  cléricaux  obtinrent  42.081  suffrages,  soit 
5.078  de  plus  que  précédemment,  c'est-à-dire  une  augmenta- 
tion de  13,72  0/0.  L'opposition  réunit  21.088  voix,  soit  1.252 
de  plus  qu'en  1902,  en  augmentation  de  6,31  0/0  seulement. 
Résultat  :  les  cléricaux  eurent  trois  sièges,  et  l'opposition, 
deux,  bien  que  les  cléricaux  eussent  gagné,  absolument  et  re- 
lativement, plus  de  voix  que  l'opposition. 

Des  faits  analogues  pourraient  évidemment  se  produire  avec 
n'importe  quel  système  de  représentation  proportionnelle  : 
dès  lors  qu'un  parti  n'atteint  pas  le  nombre  de  voix  néces- 
saire pour  avoir  un  siège,  s'il  ajoute  ses  voix  inutiles  à  celles 
d'un  parti  voisin,  il  augmente  évidemment  4es  chances  de  ce- 
lui-ci d'obtenir  un  siège  supplémentaire.  Il  est  clair  que  les 
partis  très  faibles,  même  avec  le  système  rationnel,  renonce- 
ront, en  général,  à  présenter  une  liste  distincte,  qui  n'aurait 
aucune  chance,  et  perdrait  des  suffrages  pour  le  parti  le  plus 
voisin.  Ce  qui  est  fâcheux,  c'est  que  le  système  d'Hondt  con- 
traint les  partis  à  faire  des  listes  de  concentration  lors  même 
qu'elles  ne  devraient  pas  être  nécessaires,  puisqu'à  Courtrai 
l'opposition,  dès  1902,  et  avec  des  listes  distinctes,  aurait  dû 
avoir  deux  sièges  ;  c'est,  aussi,  que  le  système  d'Hondt  rend 
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ces  concentrations  avantageuses,  même  lorsque  les  listes  dis- 
tinctes sont  assurées  d'obtenir  une  représentation,  parce  qu'il 
tend  à  favoriser  outre  mesure  les  grands  nombres  :  c'est  pour- 
quoi le  parti  clérical,  qui  est  un,  a  régulièrement  obtenu  une 
représentation  excessive,  depuis  que  la  représentation  propor- 
tionnelle est  appliquée  en  Belgique. 

Les  conséquences  de  ce  fait  sont  évidentes.  Grâce  au  sys- 
tème d'Hondt,  les  démocrates-chrétiens  et  les  «  indépendants  » 
ont  été  écrasés  ;  Tunité  du  parti  clérical  a  été  fortifiée  ;  le 
parti  libéral  a  presque  oublié  ses  dissidences. Et  le  besoin  élec- 
toral de  concentration  a  été  tel  que,  aux  dernières  élections, 
les  libéraux  et  socialistes  ont  fait  liste  commune  partout  ; 
sauf  à  Anvers  et  Bruxelles.  Ainsi  on  tend  presque  à  revenir  — 
électoralement,  au  moins  —  au  système  des  deux  partis.  Si 
une  telle  application  de  la  représentation  proportionnelle  de- 
vait se  prolonger,  on  ne  saurait  bientôt  plus  quelle  est  la 
part  des  libéraux  et  quelle  est  la  part  des  socialistes  dans  les 
succès  de  l'opposition. 

Aussi  la  question  de  la  réforme  de  la  représentation  pro- 
portionnelle est-elle  à  l'ordre  du  jour  en  Belgique.  On  y  parle 
de  r  «  utilisation  des  restes  »,  et  de  «  R.  P.  intégrale  »,  et  l'on 
est  ainsi  logiquement  conduit  à  revenir  à  la  méthode  ration- 
nelle, la  seule  qui  ne  soit  pas  tendancieuse,  et  la  seule  qui  se 
prête  à  des  perfectionnements  ultérieurs  de  la  loi  électorale. Les 
proportionnalistes  aiment  beaucoup  s'appuyer  sur  Texpérience 
belge,  et  ils  ont  raison,  car  elle  a  été  très  favorable  au  prin^ 
cipe  de  la  représentation  proportionnelle.  Mais  s'ils  veulent 
profiter  de  tout  ce  que  l'expérience  belge  a  montré,  ils  de* 
vraient  rejeter  le  système  d'Hondt,  et  adopter  tout  de  suite  la 
méthode  de  calcul  élémentaire,  plus  facile  à  comprendre,  et 
la  plus  exacte. 

Les  faits  précédents  sont  aggravés,  en  Belgique,  par  la  pe- 
titesse des  circonscriptions,  dont  la  plupart  n'ont  droit  qu'à 
trois  ou  quatre  sièges.  Il  est  évident  que,  même  avec  la  meil- 
leure méthode  de  calcul,  de  si  petites  circonscriptions  se  prê- 
tent mal  à  l'attribution  proportionnelle  des  sièges  à  des  partis 
aussi  ou  plus  nombreux  que  les  sièges  à  pourvoir.C'est  pour- 
quoi les  projets  de  R.P. intégrale  considèrent, en  somme, la  Bel- 
gique comme  une  circonscription  unique,   et  totalisent  les 
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«  restes  »  obtenus  par  chaque  parti  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions. C'est  un  procédé  assez  analogue  à  celui  de  M«  Vazeille, 
et  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  possible  de  l'appliquer  en  France 
actuellement,  vu  Tétat  encore  trop  inorganique  des  partis» 
Une  représentation  propc^rtionnelle  parfaite  ne  peut  pas  être 
réalisée  du  premier  coup.  D'ailleurs,  l'essentiel  de  la  réforme 
cherchée  en  Belgique  consiste  surtout  dans  l'adoption  de  la 
méthode  de  calcul  rationnelle,  et  l'inconvénient  des  trop  petites 
circonscriptions  serait  en  France  beaucoup  moins  grave  qu'en 
Belgique,  car  la  majorité  des  circonscriptions  belges  ont  le 
droit  à  trois  sièges  seulement,  condition  peu  favorable  au  bon 
fonctionnement  de  n'importe  quel  système  de  représentation 
proportionnelle,  tandis  qu'en  France,  cm  ne  trouve  que  six 
circonscriptions  à  trois  sièges  ;  il  y  en  a  16  à  quatre  sièges, 
24  à  cinq  sièges,  29  ayant  droit  à  six,  sept,  Euit  ou  neuf  sièges, 
et  11  ayant  droit  à  dix  sièges  ou  davantage  :  les  circonscrip- 
tions ayant  droit  à  plus  de  cinq  sièges  seraient  représentée^ 
au  total,  par  397  députés,  et,  par  conséquent,  détermineraient 
l'organisation  des  partis. 

Pour  réaliser  une  réforme  électorale  aussi  satisfaisante  que 
I>ossible,  il  suffirait  donc  d'adopter  la  proposition  de  loi  dépo- 
sée au  cours  de  la  législation  précédente,  et  rapportée  par 
M.  Charles  Benoist,  en  y  remplaçant,  sur  les  indications  de 
l'expérience  belge  elle-même,  le  système  dllondt  par  la  mé- 
thode de  calcul  rationnelle. 

Ainsi  seulement,  les  radicaux  pourraient,  aux  élections  de 
1910,  faire  des  élections  claires,  qui  permettraient  aux  élec- 
teurs d'affirmer  leurs  préférences  entre  les  divers  partis  gou- 
vernementaux, et  à  ceux-ci  d'appuyer  leur  action  sur  une  con- 
naissance plus  certaine  de  l'opinion  du  pays. 

P.  G.  LA  Chesnais. 
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Les  événements  qui  se  sont  déroulés  dernièrement  en  Bul- 
garie el  en  Roumélie  Orientale  sont  suffisamment  connus.  II 
n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  ici  le  récit  ;  ils  se  résument 
ainsi  :  violentes  manifestations  antigrecques,  destruction  de 
propriétés,  usurpation  des  écoles,  des  églises  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance  appartenant  aux  Grecs  el  aux  commu- 
nautés grecques  à  Varna,  à  Philippopoli,  à  Roustchouk,  à 
Bourgas,  à  Sténimachos,  à  Couclaina,  à  Tatar-Pazartzik,  etc. 

La  ville  d'Anchialos  où  Télémenl  grec  domine  (10.000  âmes) 
a  été  notablement  le  théâtre  d'événements  tragiques,  puis- 
qu'elle a  été  complètement  détruite  par  le  feu  et  que  les  habi- 
tants grecs  de  la  ville  se  sont  trouvés  tout  à  coup  dans  le  plus 
complet  dénûment,  par  suite  de  la  catastrophe. 

Envisageant  cette  situation  au  point  de  vue  du  droit  —  abs- 
traction faite  de  toute  autre  considération  d'ordre  général  — 
on  ne  saurait  perdre  de  Vue  que  la  Bulgarie,  comme  la  Rou- 
manie, le  Monténégro  et  la  Serbie  sont  —  dans  leur  forme  ac- 
tuelle —  des  créations  d'un  Acte  international  des  plus  impo- 
sants, le  Traité  de  Berlin. 

Ce  Traité  était  destiné  à  résoudre  un  gros  problème  qui  se 
posait  à  l'examen  des  hommes  d'Etal  les  plus  éminents  de 
l'Europe  :  celui  d'émanciper  plus  ou  moins  divers  pays,  à  con- 
dition de  sauvegarder  les  droits  des  minorités  qui  se  trouvaient 
être  englobées  dans  les  Etats  auxquels  ce  Traité  devait  donner 
jnaissance.  «  C'est  surtout  le  problème  de  la  délimitation  et  de 
l'organisation  de  la  Bulgarie,  qui,  à  ce  point  de  vue,  appel- 
lera l'intérêt  du  Congrès  »  (déclaration  du  Prince  de  Bismark, 
président  du  Congrès,  à  la  séance  du  13  juin  1878).  La  sau- 
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vegarde  des  droits  des  minorités  était  la  préoccupation  cons- 
tante des  négociateurs  du  Traité,  pendant  les  débats  histori- 
ques qui  se  sont  déroulés  au  Congrès  de  Berlin.  Cette  préoc- 
cupation était  étroitement  liée  à  la  certitude  que  cette  sauve- 
garde servait  la  cause  de  la  paix  ;  <<  une  paix  assurée  et  la 
liberté  pour  les  populations  qui,  jusqu'ici,  ont  ignoré  ces 
biens,  sont  encore  les  objectifs  que  TAnglelerre  poursuit  et 
qu'elle  désire  sérieusement  assurer  à  cette  contrée  »,  lisons- 
nous  dans  une  circulaire  de  Lord  Salisbury  (Livre  Jaw/ie,  Con- 
grès de  Berlin  1878,  page  40). 


Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  garanties  dont  les  droits 
de  ces  minorités  ont  été  entourées  par  les  Protocoles  et  le 
Traité  de  Berlin,  en  ce  qui  concerne  la  Bulgarie  et  la  Roumé- 
lie  Orientale,  il  est  essentiel  d'établir,  à  propos  de  minorités, 
quelles  étaient  les  minorités  visées  par  les  négociateurs  de  ce 
Traité  et  l'importance  qu'ils  attribuaient  à  l'élément  grec  qui 
devait  être  englobé  dans  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orien- 
tale, constituées,  l'une  en  Principauté,  l'autre  en  Province 
autonome. 

Aussitôt  après  la  conclusion  des  préliminaires  de  paix  en- 
tre la  Russie  et  la  Turquie  —  préliminaires  en  vertu  desquels 
était  créée  une  Grande  Bulgarie,  formée  de  la  Bulgarie,  de 
la  Vieille  Serbie,  d'une  partie  de  la  Thrace  et  de  la  Macédoine 
avec  des  limites  comprenant  au  Sud  :  la  Cavalle  et  les  envi- 
rons de  Salonique  et,  à  l'Ouest  :  Castoria,  Ochrida  et  Dibra  — 
le  Marquis  de  Salisbury  adressait  à  la  date  du  1*  avril  1878 
aux  agents  diplomatiques  de  la  Grande-Bretagne  une  circu- 
laire, dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  :  «  En  vertu 
des  articles  qui  créent  la  nouvelle  Bulgarie,  il  se  formera  sous 
les  auspices  et  la  direction  de  la  Russie  un  puissant  Etat  slave 
qui  possédera  des  ports  importants  sur  la  Mer  Noire  et  dans 
TArchipel  et  qui  donnera  à  l'Empire  moscovite  une  influence 
prépondérante  sur  les  relations  tant  politiques  que  commer- 
ciales de  ces  deux  mers.  Cette  nouvelle  principauté  sera  cons- 
tituée de  manière  à  englober  dans  la  ma'iorité  dominanie 
slave  une  masse  considérable  de  populations  qui  sont  grec- 
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ques  de  race  et  de  sympathies,  et  qui  voient  avec  effroi  la 
perspective  d'une  absorption  dans  une  communauté  qui  leur 
est  étrangère,  non  seulement  comme  nationalité,  mais  encore 

par  le^  tendances  politiques  et  ses  croyances  religieuses 

l'extension  de  la  Bulgarie  amc  rives  de  la  Mer  Noire,  habitée 
de  préférence  par  des  Musulmans  et  des  Grecs,  etc..  (Livre 
Jaune,  Congrès  de  Berlin,  1878,  page  37). 

Le  prince  Gorlchacow,  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Russie,  adressa  en  réponse  à  la  circulaire  anglaise,  un  pro 
memoria  aux  représentants  de  Russie  à  l'étranger.  Il  y  a 
lieu  d'y  relever  les  passages  suivants  relatifs  à  la  population 
grecque  de  Macédoine  ;  on  verra  que  la  Russie  elle-même  dé- 
clara au  Congrès  avoir  voulu  étendre  les  limites  de  la  Bul- 
garie jusqu'au  Sud  de  la  Macédoine,  par  le  traité  de  San  Sté- 
fano,  non  pour  des  raisons  de  prépondérance  ethnologique 
mais  purement  commerciales,  «  Quant  aux  ports  sur  la  Mer 
Egée,  on  n'a  eu  en  vue  que  le  développement  commercial  de 
l'Etat  bulgare.  »  (Pro  Memoria  du  prince  Gorlchacow,  Livre 
Jaune,  page  44.) 

Les  plénipotentiaires  des  grandes  puissances  s'étant  réu- 
nis en  Congrès  à  Berlin,  le  marquis  de  Salisbury,  donna  lec- 
ture, à  la  séance  du  17  juin,  de  la  motion  suivante  :  ...  «  L'ob- 
jet des  discussions  du  Congrès,  si  elles  ne  dépassent  pas  leur 
vrai  but,  sera,  tout  en  diminuant  le  plus  possible  les  change- 
ments territoriaux,  d'améliorer  le  sort  et  d'assurer  le  bien- 
être  de  ces  provinces  de  la  Turquie  européenne,  qui  ont  été 
le  théâtre  de  calamités  déplorables. 

Or,  les  chrétiens  de  ces  régions  se  divisent  en  deux  parties 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  identiques  et  dont  les  sympathies 
ne  sont  pas  en  harmonie.  Le  Congrès  n'ignore  pas  que,  pen- 
dant ces  dernières  années,  les  liens  d'amitié  qui  unissaient 
autrelois  les  sujets  grecs  et  slaves  de  la  Porte  ont  été  rom- 
pus... 

Les  Grecs  redoutent,  et  avec  raison,  la  subjugalion  de 
leur  église,  la  suppression  de  leur  langue  et  l'absorption  et  la 
disparition  progressive  de  leur  race.  Si  leurs  rivaux  se  trou- 
vaient dans  une  position  prépondérante,  ces  points  sont  pour 
eux  d'un  intérêt  capital  et  leur  sort  dépend  de  la  forme  que 
donnera  le  Congrès  aiLX  dispositions  qui  seront  arrêtées  dans 
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te  but  de  protéger  les  chrétiens  et  d'assurer  Tordre  et  la  sécu- 
rité aux  provinces  de  la  Turquie  européenne.,. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  des  déci- 
sions prises  dans  ces  conditions  ne  contenteraient  pas  la  race 
grecque  et,  par  conséquent,  n'amèneraient  ru  la  tranquiUHé 
4e  r Empire  ottoman,  ni  la  paix  de  V Europe. 

Il  est  à  craindre  que  de  nouvelles  agitations  ne  surgissent 
parmi  ce  peuple  profondément  dévoué  à  sa  foi  et  à  sa  natio- 
Btalilé,  qui  aura  la  conviction  que  l'Europe  l'a  abandonné  et 
l'a  livré  à  la  domination  d'une  race  de  laquelle  ses  sympa- 
thies sont  tout  à  fait  éloignées.    •     .     . 

•     ••••«••••••>••     ••••• 

L'Angleterre  propose  donc  que  le  royaume  hellénique  soit 
admis  à  remplir  ce  rôle  (celui  de  se  faire  représenter  au  Con- 
grès par  des  délégués),  en  faveur  des  Grecs  et  à  prendre  part 
aux  délibérations  du  Congrès  ;  du  moins  à  assister  à  toutes 
les  séances  dans  lesquelles  des  questions  se  rattachant  aux 
intérêts  de  la  race  grecque  seront  discutées.  »  (Livre  Jaune, 
Congrès  de  Berlin,  page  75). 

A  ce  sujet,  le  plénipotentiaire  russe  avait  répondu  que... 
«  Il  déclare  d'avance  qu'il  s'associera  aux  mesures  prises  en 
faveur  des  Grecs  ;  il  demandera  même  pour  les  Grecs  de  l'Em- 
pire ottoman  une  autonomie  pareille  à  celle  qui  est  réclamée 
pour  les  Slaves,  » 

A  la  suite  de  celte  délibération,  le  plénipotentiaire  français 
avait  proposé  que  <(  la  Grèce  fût  admise  à  exposer  ses  propo- 
sitions lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  sort  des  provinces  limitro- 
phes du  Royaume...  »  (Livre  Jaune,  Congrès  de  Berlin,  pa- 
ge 76.) 

Bientôt  après,  Lord  Salisbury  prenait  la  parole  pour  pré- 
senter les  observations  suivantes  : 

«  L'effet  le  plus  frappant  des  articles  de  San  Stéfano,  qui 
ont  rapport  à  la  Bulgarie...,  est  d'abaisser  la  Turquie  jusqu'au 
niveau  d'une  dépendance  absolue  envers  la  puissance  qui  a 
imposé  ce  traité,..  D'autres  dangers  non  moins  importants 
sont  à  craindre.  La  race  grecque  gui  habite  de  nombreux  en- 
droits de  la  nouvelle  Bulgarie,  sera  assuiettk  à  une  majorité 
slave  avec  laquelle  ses  relations  ne  scwat  guère  amicales,  et 
comme  je  l'ai  déjà  soumis  à  l'appréciation  du  Congrès,  il  eal 
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probable  que  la  langue  grecque  disparaîtra  et  que  la  race  sera 
absorbée.  » 

Lord  Salisbury,  en  proposant  alors  de  limiter  la  Bulgarie, 
au  Sud,  à  la  ligne  des  Balkans,  ajoute  :  «  Dans  ce  cas,  une 
nouvelle  puissance  maritime  ne  s'étendrait  plus  aux  bords 
de  la  Mer  Egée,  une  proportion  très  nombreuse  de  la  popula- 
tion grecque  qui  se  trouvait  menacée  d'être  absorbée  dans  la 
nouvelle  Bulgarie  et  d'être  assujettie  à  une  majorité  slave, 
resterait  dans  la  position  politique  qu'elle  occupe  actuelle- 
ment. »  (L.  J.,  page  77.) 

Une  divergence  essentielle  soulignait,  comme  on  le  voit,  les 
débats  dans  lesquels  s'étaient  engagés  au  Congrès  les  pléni- 
potentiaires russes  et  anglais.  Les  Russes  voulaient  que  la  dé-c 
limitation  territoriale  de  la  nouvelle  Bulgarie  fût  établie  sur 
la  base  de  la  majorité  des  populations,  en  reconnaissant  leurs 
droits  naturels  aux  minorités  (Livre  Jaune,  Congrès  de  Berlin 
1878,  pages  44  et  83)  ;  mais  les  plénipotentiaires  anglais  s'op- 
posèrent aux  propositions  russes,  vu  la  manière  dont  le  prin- 
cipe de  la  majorité  était  appliqué  par  le  traité  de  San  Stéfano; 
car  il  était  évident  que  l'annexion  des  populations  grecques 
—  nombreuses  en  Roumélie  orientale  —  très  compactes  en 
Macédoine  (vilayets  de  Salonîque  et  de  Monastir)  —  à  la  Bulga- 
rie, entièrement  slave  et  à  la  vieille  Serbie  (vilayet  d'Uskub) 
généralement  slavisée,  aurait  eu  pour  résultat  de  faire  perdre 
aux  Grecs  leur  prépondérance  numérique  vis-à-vis  des  Sla- 
ves (1).  (Voir  aussi  circulaire  de  Lord  Salisbury,  Livre  Jaune, 
Congrès  de  Berlin  1878,  pages  37,  38  et  39.) 

En  outre.  Lord  Salisbury  proposait,  dans  la  séance  du 
19  juin,  de  substituer  dans  le  texte  présenté  par  les  plénipo- 
tentiaires français  au  sujet  de  l'admission  de  délégués  grecs 
au  Congrès,  les  mots  de  «  provinces  grecques  »,  à  ceux  de 
«  provinces  limitrophes  du  royaume  de  Grèce  ». 

Le  comte  Andrassy  ayant  demandé  «  quelle  différence  existe 
aux  yeux  de  MM.  les  plénipotentiaires  anglais,  entre  les  deux 

(1)  Diaprés  le  recenaement  de  1900,  la  population  de  la  Bulgarie  était 
de  2j614.d65  ;  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale  réunies  avaient  une 
p(Hpnilation  de  3.733.189  âmes,  dont  plus  d'un  million  ne  sont  pas  bulgares, 
mais  de  races  diverses. 
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termes,  le  marquis  de  Salisbury  dit  qu'il  y  a  des  provinces 
grecques  qui  ne  sont  pas  limitrophes  du  royaume  hellénique 
et  dont  TAn^eterre  désire  que  le  Congrès  s'occupe  également. 
Dans  le  projet  français,  TEpire  et  la  Thessalie  sont  seules  en 
cause  :  Tamendement  de  S.  E.  permet,  au  contraire,  de  com- 
prendre dans  la  déhbération  à  laquelle  assisteraient  les  re- 
présentants de  la  Grèce,  les  provinces  de  Macédoine,  de  Thra- 
ce  et  de  la  Crète  ».  (L.  /.,  page  85.)  Le  comte  Andrassy  se 
rallia 'à  la  proposition  de  Lord  Salisbury  ;  le  comte  Corti  éga- 
lement. 

Le  plénipotentiaire  français  qui  avait  maintenu  la  forme  de 
son  projet,  ayant  alors  déclaré  que  celui-ci  réservait  au  Con- 
grès toute  sa  liberté  d'appréciation  et  que  la  haute  Assemblée 
restait  luge  en  dernier  ressort  de  délibérations  auxquelles  elle 
regarderait  comme  opportun  que  le  représentant  grec  fût  ad- 
mis, le  texte  français  fût  adopté  ;  le  Président  (prince  de  Bis- 
mark) clôt  le  débat  en  déclarant  au  sujet  du  jour  auquel  le 
plénipotentiaire  grec  serait  admis  à  assister  au  Congrès,  qu'il 
«  pense  que  le  Congrès  n'émettra  sur  ce  point  aucun  vote 
aujourd'hui,  et  réservera  son  sentiment  jusqu'au  moment  où 
il  sera  question  des  institutions  à  donner  à  la  Bulgarie  du 
Sud  »  {Livre  jaune,  traité  de  Berlin,  p.  87).  §  Tels  sont  les  dé- 
bats qui  se  sont  poursuivis  au  Congrès  de  Berlin,  relativement 
aux  minorités  dont  les  droits  devraient  être  garantis  par  le 
traité  de  Berlin. 

Il  est  à  propos  d'examiner  maintenant  la  situation  politique 
actuelle  de  la  Bulgarie  et  dç  la  Roumélie  orientale,  c'est-à- 
dire  de  voir  dans  quelle  mesure  les  dispositions  du  traité  de 
Berlin  ont  été  appliquées. 

L'occupation  par  la  Bulgarie,  de  la  Roumélie  orientale,  créée 
et  garantie  par  le  traité  de  Berlin  (articles  XIII  et  suiv.),  a 
constitué  une  situation  nouvelle,  qui  n'a  pas  encore  reçu  la 

CONFmMATION  d'uN  TRAITÉ. 

Il  serait,  dans  tous  les  cas,  intéressant  d'énumérer  ici,  arti- 
cle par  article,  tant  en  ce  qui  concerne  la  Bulgarie  qu'en  ce 
qui  concerne  la  Roumélie  orientale,  les  dispositions  du  traité 
de  Berlin  afférentes  à  l'une  et  à  l'autre,  et  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  les  dispositions  du  traité  ont  été  exécutées. 
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Bulgarie. 

Article  premier.  —  «  La  Bulgarie  est  tributaire  de  la  suze- 
raineté du  Sultan  ;  elle  aura  une  milice  nationale.  »  Cet  ai- 
ticle  est,  en  partie,  supprimé  ;  la  Bulgarie  n*a  jamais  payé  le 
tribut  prévu  par  le  traité  (quant  à  la  Roumélie  orientale,  le 
gouvernement  bulgare  continue  à  payer  à  la  Porte  la  pari  qui 
était  prélevée  au  profit  de  cette  dernière  sur  lès  revenus  de  la 
Roumélie  orientale). 

Article  III.  —  «  Le  prince  de  Bulgarie  est  élu  par  la  po- 
pulation ;  sa  nomination  est  confirmée  par  la  Porte  avec  Tas- 
sentiment  des  grandes  puissances.  »  Le  prince  de  Bulgarie 
s'installe  à  Sofia  et  pour  longtemps,  il  n'est  reconnu  ni  par 
les  puissances,  ni  par  la  Porte. 

Article  VIII.  —  «  Les  traités  et  les  conventions  existantes 
sont  maintenus  sauf  consentement  des  puissances  intéressées. 
Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  transit.  Les  nationaux  et  le 
commierce  de  toutes  les  puissances  y  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité  ;  les  immunités  et  privilèges  des  sujets 
étrangers,  les  capitulations  sont  maintenues,  sauf  consente- 
ment des  parties  intéressées.  » 

Dans  la  pratique,  cet  article  n'a  pas  reçu  une  entière  appli- 
cation ;  d'ailleurs  des  arrangements  commerciaux  ont  été  con- 
clus depuis  lors  entre  le  gouvernement  bulgare  et  d'aulres 
Etats. 

Article  XII.  —  «  Les  ressortissants  bulgares  seront  sou- 
mis aux  autorités  et  aux  lois  ottomanes  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Empire.  » 

Il  y  a  en  Macédoine  des  «  agents  commerciaux  »,  qui  sont 
en  réalité  des  consuls  jouissant  de  privilèges  et  honneurs  at^ 
Iribués  aux  consuls  des  autres  puissances,  bien  qu'ils  soient, 
d'après  le  traité  de  Berlin,  des  sujets  ottomans.  Cette  situa- 
tion est-elle  conforme  au  traité  et  aux  règles  du  droit  interna* 
tional  ? 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que,  d'après  les  décisions  du  Congrès 
de  Berlin,  la  Bulgarie  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une  flotte  dans 
la  Mer  Noire  ;  elle  n'a  pas  non  plus  de  pavillon  de  guerre  (L. 
J.,  1878,  page  215). 
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Le  traité  ne  reconnaît  pas  non  plus  à  la  Bulgarie  le  droit  de 
paix  ou  de  guerre.  Voici  ce  que  Lord  Salisbury  avait  déclaré 
à  ce  sujet  :  «  Lord  Salisbury  dit  que  si  le  premier  alinéa  de 
Tarticle  3  était  conservé,  il  serait  obligé  de  déclarer  au  proto- 
cole» de  la  part  de  TÂngleterre,  que  nulle  des  dispositio&s  du 
traité  ne  reconnaît  à  la  Bulgarie  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
(L.  J.,  1878,  p.  264). 

ROUMÉUE  ORIENTALE. 

Article  XIIL  —  Cet  article  se  réfère  à  Téreclioa  de  la 
Boumélie  orientale  en  province  administrativement  autonome, 
placée  sous  la  direction  politique  et  militaire  directe  du  Sul- 
tan ;  la  Roumélie  orientale  est  actuellement  occupée  par  la 
Bulgarie,  mais  cette  occupation  n  a  pas  été  sanctionnée  par 
UN  tratté. 

Article  XV.  —  Cet  article  n'a  été  appliqué  dans  aucune  de 
ses  dispositions.  Il  constituait  la  garantie  la  plus  efficace  du 
statut  politique  de  la  Roumélie  orientale  par  «  le  droit  qu'il 
conférait  au  Sultan  de  pourvoir  à  la  défense  des  frontières  de 
terre  et  de  mer  de  la  province,  en  élevant  des  fortifications  et 
en  entretenant  des  troupes  sur  la  ligne  de  démarcation  établie 
entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale  ». 

C'est  la  non-exécution  de  cette  clause  qui  a  rendu  possible 
le  coup  d'Etat  de  1885  avec  toutes  les  conséquences  qu'il  a 
eues  pour  les  minorités  grecques  de  cette  province  autonome. 

Suite  de  I'Article  XV.  —  «  L'ordre  intérieur  est  maintenu 
dans  la  Roumélie  orientale  par  une  gendarmerie  indigène  as- 
sistée d'une  milice  locale.  Les  officiers  de  la  miFice  seront  nom- 
nés  par  le  Sultan,  en  tenant  compte  de  la  religion  des  habi- 
tants. »  Cette  clause  n'est  pas  non  plus  appliquée.  La  gendar- 
merie est  exclusivement  bulgare  ;  tous  les  officiers  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  bulgare. 

Suite  de  I'Article  XV.  —  «  Lorsque  les  troupes  réguliè- 
res turques  traversent  le  territoire  de  la  Roumélie  orientale, 
elles  ne  pourront  laire  de  séiour.  »  Les  incidents  fréquents  sur 
les  frontières  turco-bulgares  —  rixes  entre  les  postes  bulga- 
res et  les  postes  turcs  —  prouvent  que,  en  Roumélie  orientale, 
l'entrée  de  soldats  turcs  —  autorisée  par  le  traité  qui  leur  dé- 
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fefiid  seulement  le  séjour  en  Roumélie  orientale  —  donne  lieu 
à  des  malentendus. 

Article  XVI.  —  En  vertu  des  dispositions  de  cet  article, 
le  gouverneur  de  la  Roumélie  orientale  a  le  droit  de  faire  ap- 
pel aux  troupes  turques^  après  avis  aux  représenta  nts  des 
grandes  puissances  à  Constantinople.  Cet  article  est  (]t?venu 
également  lettre-morte  après  Toccupation  de  la  Ruumélie 
orientale  par  Tarmée  bulgare. 

Article  VIII.  —  D'après  cet  article,  «  le  gouverneur  gé- 
néral de  la  Roumélie  orientale  sera  nommé  par  le  Sultan  avec 
l'assentiment  des  puissances  pour  un  terme  de  cinq  ans.  n 

Le  souverain  de  Bulgarie  a  été  nommé  gouverneur  géné- 
ral de  la  Roumélie  orientale,  neuf  ans  après  la  prise  rie  pos- 
session— dans  les  circonstances  que  l'on  sait — du  trône  prin- 
cier de  Bulgarie  et  l'occupation  par  elle  de  la  Roumélie  orien- 
tale. 

Les  récentes  manifestations  antigrecques  et  leurs  effets  ap- 
pellent particulièrement  l'attention  sur  la  teneur  des  articles 
suivants,  concernant  la  Bulgarie  proprement  dite  : 

Article  V.  —  «  La  distinction  des  croyances  religieuses  el 
des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  personne  corn  me  un 
motif  d'exclusion  ou  d'incapacité,  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
safice  des  droits  civils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice  des  dilïé rentes 
professions  et  industries  dans  quelque  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  sont 
assurées  à  tous  les  ressortissants  de  la  Bulgarie,  aussi  bien 
qu'aux  étrangers  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  des  différentes  communiotis, 
soit  à  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels.  »  Les  évéee- 
ments  de  Varna  :  renvoi  du  Métropolite  grec,  occupation  des 
élises  grecques,  et  ceux  de  Roustchouk  :  envahissement  de 
TEgUse  grecque,  etc.,  etc.,  témoignent  de  l'irrégularité  créée 
dans  la  Bulgarie  même,  par  suite  du  mouvement  antigrec. 

Article  XX.  —  «  Les  traités,  conventions  et  arrangements 
kiternationaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à 
conclure  entre  la  Porte  et  les  puissances  étrangères,  seront 
applicables  dans  la  Roumélie  orientale  comme  dans  tout  l'Em- 
pire ottoman.  Les  immunités  et  privilèges  acquis  aux  étran- 
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gers,  quelle  que  soit  leur  condition,  seront  respectés  dans 
cette  province.  La  S.  Porte  s'engage  à  y  faire  respecter  les 
lois  générales  de  TEmpire  sur  la  liberté  religieuse  en  faveur 
de  tous  les  cultes.  » 

Le  statut  organique  de  la  Roumélie  orientale,  élaboré  par 
une  Commission  européenne  en  verttr  de  Tarticle  XVIII  du 
traité  de  Berlin,  assure  aux  Grecs  (voir  Texposé  complet  des 
droits  des  minorités  et  de  leur  situation  actuelle,  dans  V  «  Appel 
aux  grandes  puissances  »  par  «  l'Association  patriotique  des 
Thraces  à  Athènes),  les  droits  suivants  : 

Article  30,  §  I.  —  Liberté  individuelle. 

Article  33.  —  Inviolabilité  du  domicile  de  toute  personne 
habitant  la  Roumélie  orientale. 

Articles  38,  39  et  40.  —  Liberté  de  la  parole,  de  rensei- 
gnement et  de  la  presse. 

Article  36.  —  Inviolabilité  de  la  propriété. 

Article  36,  §  I.  —  Défense  de  confisquer  la  propriété  (voir 
aussi  art.  34  et  35). 

L'article  24,  paragraphes  1  et  2,  précise  d'une  manière  plus 
expressive  encore  l'égalité  entre  les  différentes  nationalités  : 
«  Les  indigènes  de  la  Roumélie  orientale  sans  distinction  de 
races  et  de  croyances  religieuses,  jouissent  des  mêmes  droits. 
Les  emplois,  honneurs  et  fonctions  publics  leur  sont  égale- 
ment accessibles,  suivant  leurs  aptitudes,  leur  mérite  et  leur 
capacité.  » 

L'article  23,  §  1  et  29,  maintient  le  principe  d'égalité  en  fait 
de  culte. 

L'article  22  précise  ce  même  principe,  en  ce  qui  concerne 
la  langue.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  principales  lan- 
gues du  pays  :  le  turc,  le  bulgare  et  le  grec,  sont  employées 
dans  la  province  par  les  autorités  et  par  les  particuliers,  dans 
leurs  relations  avec  les  autorités,  selon  les  règles  suivantes... 
Les  lois  destinées  à  être  promulguées  dans  la  province,  les 
ordonnances,  circulaires  et  publications  du  gouvernement  gé- 
néral, ainsi  que  les  arrêtés,  circulaires  et  publications  du  se- 
crétaire général  et  des  directeurs  généraux,  intéressant  toute 
la  province,  sont  rédigés  en  langue  turque,  bulgare  et  grec- 
que. Devant  les  tribunaux,  les  particuliers  ont  le  droit  de  se 
servir  de  l'une  des  trois  langues  principales  à  leur  choix...  » 
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J'ai  cité  les  textes  du  traité  de  Berlin  et  du  statut  organique, 
sur  lesquels  sont  fondés  les  droits  des  Grecs  en  Bulgarie  et  en 
Roumélie  orientale.  Ce  n'est  pas  tout.  Ces  droits  ont  été  con- 
sacrés, en  outre,  par  des  décisions  solennelles  prises  pendant 
les  délibérations  du  Congrès  de  Berlin  ;  il  y  a  eu  des  déclara- 
tions formelles  dont  il  a  été  pris  dcle  ;  il  y  a  eu  des  décisions 
avec  inscription  lormelle  et  expresse  aux  protocoles.  Les  déli- 
bérations du  Congrès  ne  sont  donc  pas  utiles  seulement  au 
point  de  vue  de  Tinterprétation,  car  les  décisions  solennelles 
auxquelles  elles  ont  abouti  forment  une  annexe  inséparable 
AU  TRAnÉ,  ayant,  indépendamment  des  articles  qui  le  compo- 
sent, la  même  valeur  que  celui-ci.  Les  décisions  prises  au  Con- 
grès de  Berlin  consacrent,  spécialement,  (Time  manière  lor- 
melle, le  principe  des  droits  acquis  en  Bulgarie  et  en  Roumé- 
lie orientale  ;  elles  garantissent,  en  outre,  la  pleine  et  entière 
exécution  "Su  traité  de  Berlin,  en  lui  donnant  un  caractère  obli- 
gatoire, engageant  la  responsabilité  des  parties  contractantes. 

Au  sujet  des  droits  acquis,  M.  Waddington,  plénipotentiai- 
re français,  déclarait  au  Congrès,  dans  la  séance  du  26  juin  : 
<c  En  ce  qui  concerne  l'article  additionnel  qu'ils  ont  présenté 
relativement  aux  refigieux  catholiques  étrangers,  les  plénipo- 
tentiaires de  France  s'en  rapportent  aux  principes  d'entière 
liberté,  consacrés  hier  par  le  Congrès,  en  faveur  de  toutes  les 
communions  et  de  tous  les  cultes  en  Bulgarie,  ainsi  qu'à  la 
déclaration  faite  dans  la  même  séance  par  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  Turquie,  à  savoir,  qu'aucune  atteinte  ne  sera  por- 
tée dans  la  Roumélie  orientale  aux  droits  acquis  aux  étran- 
gers, dans  l'Empire  ottoman.  Et  voici  l'inscription  solennelle 
au  Protocole  :  «  Le  Président  résume  la  discussion  en  disant 
qu'il  sera  inscrit  au  protocole  que  l'unanimité  du  Congrès  s'est 
ralliée  à  la  proposition  française.  (L.  J.,  page  125)  Il  y  a 
lieu  d'ajouter  que  Lord  Salisbury  ayant  voulu  étendre  la  por- 
tée de  la  proposition  française  à  toute  la  Turquie  d'Europe, 
le  Président  spécifia  que  la  proposition  française  de  la  pré- 
cédente séance  «  ne  concernait  que  la  Bulgarie  »  (L.  J.,  pa- 
ge 124). 
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Le  prince  de  Bismark  avait  déjà  déclaré,  à  propos  du  main- 
lien  intégral  en  Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale  des  traités 
de  commerce,  de  navigation  et  règlements  de  travail,  que  : 
«  Il  regarde  comme  le  droit  des  gens  que  la  Bulgarie  reste 
sous  Tautorité  des  traités  auxquels  elle  était  soumise  sous  le 
gouvernement  de  la  Porte.  »  (L.  J.,  p.  115.) 

Le  maintien  des  droits  acquis  est,  en  outre,  garanti  d'une 
manière  générale,  ainsi  qu'il  résulte  des  délibérations  et  des 
textes  du  traité  y  afférents,  dans  tous  les  Etats  auxquels  le  traité 
de  Berlin  a  donné  naissance  (L.  J.,  pages  143,  144,  166,  167, 
170,  173,  etc.,  Art.  VIII,  XX,  XXXVII,  XLIX). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  formelles 
du  Congrès  et  les  clauses  du  traité  de  Berlin  relatives  au  main- 
tien des  droits  acquis  en  faveiu*  des  Grecs  en  Bulgarie  et  en 
Roumélie  orientale,  garantissent  aux  Grecs,  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  en  dehors  de  toute  autre  considération,  la 
restitution  de  leurs  écoles,  de  leurs  églises  et  d'autres  établis- 
sements qui  leur  ont  été  pris  —  au  cours  des  dernières  mani- 
festations en  Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale  ;  les  tribu- 
naux locaux  n'ont  aucune  compétence  à  ce  sujet. 

« 
«  « 

Le  caractère  obligatoire  du  traité  de  Berlin  et  le  droit  pour 
chaque  puissance,  signataire  de  ce  traité,  d'intervenir  pour 
en  faire  respecter  les  clauses,  est  inhérent  à  tout  traité  inter- 
national, par  la  seule  signature  des  parties  contractantes. 
Mais  cette  obligation  a  reçu  —  je  viens  de  le  dire  —  une  consé- 
cration toute  particulière  et  solennelle,  par  l'inscription  spé- 
ciale aux  protocoles  de  décisions  formant  annexe  au  traité. 
Ces  décisions  comportent,  en  outre  du  droit  d'intervention 
des  puissances  signataires  du  traité  en  vue  de  son  apphca- 
tion  intégrale,  Vobligalion  pour  elles,  d'y  intervenir  en  géné- 
ral, par  voie  diplomatique  ;  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
la  Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale,  cette  obligation  a  été 
catégoriquement  stipulée  dans  ces  protocoles. 

Ainsi,  au  sujet  du  caractère  obligatoire  du  traité,  le  Prési- 
dent du  Congrès,  en  résumant  les  longues  délibérations  faites 


Digitized  by 


Google 


EN  BULGAHIE  ET  EN  BOUMÉLIE  ORIENTALE  91 

à  ce  sujet,  avait  clos  la  discussion  par  la  déclaration  suivante: 
«  Le  Président  constate  que  la  proposition  russe  et  Tamende- 
menl  autrichien  qui  en  reproduisent  la  pensée  n'ont  pas  été 
accueillis  par  le  Congrès  et  que  les  résultats  de  la  discussion 
sont,  par  conséquent,  les  faits  qui  seront  indiqués  au  proto- 
cole, à  savoir,  la  proposition  elle-même,  la  réponse  de  la 
Porte  et  la  décision  du  Congrès  de  prendre  acte  des  déclara- 
lions  du  premier  plénipotentiaire  ottoman.  »  (Livre  Jaune, 
1878,  p.  256.) 

La  proposition  russe  était  ainsi  conçue  :  «  Le  prince  Gort- 
chacow  donne  lecture  de  la  communication  suivante  : 

«  Au  moment  où  la  haute  Assemblée,  réunie  à  Berlin,  sous 
les  auspices  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  va  terminer 
Fœuvre  de  pacification  qu'elle  a  entreprise,  les  plénipoten- 
tiaires de  Russie  croient  répondre  à  ses  sentiments  en  expri- 
mant le  vœu  que  celte  œuvre  accomplie  dans  un  esprit  de 
conciliation,  assure  à  l'Europe  une  paix  solide  et  durable. 

La  Russie  y  est  particulièrement  intéressée.  Elle  a  supporté 
de  grands  sacrifices  durant  la  guerre,  elle  en  a  fait  de  consi- 
dérables en  vue  du  rétablissement  de  la  paix  et  du  maintien 
de  l'entente  européenne.  Elle  est  en  droit  de  compter  que  du 
moins  ces  sacrifices  ne  seront  pas  gratuits  et  que  l'œuvre 
dont  on  a  posé  les  fondements  ne  restera  pas  stérile  faute 
d'exécution,  comme  l'ont  été  les  précédentes,  relatives  à  la 
pacification  de  l'Orient.  Elle  ne  pourrait  pas  accepter  la 
perspective  du  renouvellement  de  crises  pénibles,  semblables 
à  celle  à  laquelle  le  Congrès  de  Berlin  a  été  appelé  à  mettre 
un  terme.  Les  plénipotentiaires  de  Russie  sont  persuadés  que 
celte  pensée  est  également  celle  de  la  haute  Assemblée,  qu'elle 
ne  voudra  pas  élever  un  édifice  éphémère  qui  exposerait  la 
paix  de  l'Orient  et  de  l'Europe  à  de  nouveaux  périls.  Dans 
cette  conviction,  les  plénipotentiaires  de  Russie  ont  ordre  de 
demander  au  Congrès,  avant  qu'il  ne  mette  fia.  à  ses  travaux, 
quels  sont  les  principes  et  le  mode  par  lesquels  il  entend  as- 
surer l'exécution  de  ses  hautes  décisions.  »  (L.  J.,  page  232, 
séance  du  8  juillet  1878.) 

Dans  la  séance  suivante,  le  plénipotentiaire  de  Turquie  ne 
s'explique  pas  la  portée  de  ce' document...  La  signature  d'un 
traité  de  paix,  a-t-il  ajouté,  assure,  d'ailleurs,  la  forme  la  plus 
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solennelle  et  la  plus  obligatoire  aux  stipulations  qui  s'y  trou- 
vent contenues...  «  Le  prince  Gortchacow  comprend  malai- 
sément les  objections  du  premier  plénipotentiaire  ottoman, 
S.  A.  S.  ne  voit  que  des  avantages  à  entourer  de  toutes  les 
garanties  d'efficacité  un  traité  conclu  par  ces  hommes  d'Etat 
les  plus  éminents  de  l'Europe,  et  qui  ne  doit  pas  rester  lettre- 
morte.  Il  importe  que  les  stipulations  d'un  tel  acte  soient  res- 
pectées. Lord  Salisbury  reconnaissait  récemment  la  nécessité 
pour  l'Europe. de  surveiller  l'exécution  des  réformes  en  Tur- 
quie, à  plus  forte  raison,  l'exécution  d'un  traité  comme  celui 
qui  va  être  signé  à  Berlin  doit-elle  être  l'objet  d'une  surveil- 
lance active.  S.  A.  S.  ne  s'attache  pas,  d'ailleurs,  à  tel  ou 
tel  terme  de  sa  déclaration  ;  tout  ce  que  la  Russie  désire,  c'est 
que  la  mise  en  pratique  des  stipulations  du  traité  soit  assurée, 
il  y  a  là  une  question  de  dignité  pour  la  haute  Assemblée.  » 
(L.  J.,  pages  235  et  236.) 

Le  prince  de  Bismark  intervint  pour  déclarer  que...  «  Après 
les  explications  données  par  le  premier  plénipotentiaire  de 
Russie,  il  est  persuadé  que  le  prince  Gortchacow  serait  sa- 
tisfait par  une  rédaction  indiquant  que  la  totalité  des  obliga- 
tions consignées  dans  le  traité  futur  formera  un  ensemble  dont 
les  puissances  devraient  surveiller  l'exécution  par  leurs  re- 
présentants à  Constanlinople,  etc.  Le  prince  de  Bismark  ne 
pense  pas  qu'à  l'avance,  le  Congrès  puisse  paraître  supposer 
que  des  résolutions  prises  solennellement  par  toute  l'Europe 
unie  ne  seraient  pas  exécutées...  » 

Le  comte  Schouvaloff...  «  prend  acte  bien  volontiers  des 
paroles  qui  ont  été  prononcées  par  le  premier  plénipotentiaire 
de  Turquie,  qui  a  déclaré  que  la  signature  du  traité  de  Ber- 
lin donnera  la  sanction  la  plus  solennelle  et  la  plus  obligatoire 
à  ses  stipulations.  C'est  ce  caractère  solennel  et  obligatoire 
que  les  plénipotentiaires  de  Russie  cherchent  à  affirmer  »  ;  en 
ajoutant  que  «  les  articles  du  traité  forment  un  ensemble 
dont  les  puissances  se  réservent  de  surveiller  l'exécution,  le 
prince  de  Bismark  a  exprimé  le  sentiment  dont  s'est  inspirée 
la  déclaration  russe.  Restent  à  chercher  les  moyens  pratiques 
pour  exercer  ce  contrôle.  » 

Dans  la  séance  suivante  (10  juillet),  le  premier  plénipoten- 
tiaire de  Russie  présenta  une  nouvelle  rédaction  de  sa  décla- 
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ration  :  «  P  L'Europe  ayant  donné  sa  sanction  la  plus  solen- 
nelle et  la  plus  obligatoire  aux  stipulations  du  traité  de  Ber- 
lin, les  hautes  parties  contractantes  envisagent  la  totalité  des 
articles  du  présent  Acte  comme  formant  un  ensemble  de  sti- 
pulations dont  elles  s'engagent  à  contrôler  et  à  surveiller  la 
mise  en  vigueur  en  insistant  sur  une  exécution  complète,  con- 
forme à  leurs  intentions  ;  2^  elles  se  réservent  de  s'entendre, 
au  besoin,  sur  les  moyens  propres  à  assurer  un  résultat  que 
ni  les  intérêts  généraux  de  l'Europe,  ni  la  dignité  des  grandes 
puissances  ne  leur  permettent  de  laisser  invalider.  »  (L.  J., 
page  245.) 

Le  Président  (prince  de  Bismark)  pense  que  l'idée  expri- 
mée dans  la  première  moitié  du  document  qui  vient  d'être  lu 
sera  approuvée  par  le  Congrès  tout  entier...  Mais  il  n'en  serait 
peut-être  pas  de  même  pour  le  reste  et  S.  A\  serait  d'avis  que 
la  proposition  russe  fût  scindée  et  devînt  ainsi  l'objet  de  deux 
votes  successifs.  » 

Lord  Salisbury  ayant  demandé  si  les  termes  de  cette  propo- 
sition impliquent  la  nécessité  d'employer  une  force  étrangère 
€n  cas  d'inexécution  du  traité,  «  le  Président  déclare,  qu'à 
son  avis,  il  n'en  saurait  être  ainsi.  Dans  l'opinion  du  Président, 
les  puissances  ne  s'engagent  qu'à  une  surveillance  active  qui 
serait  suivie,  en  cas  de  besoin,  d'une  action  diplomatique...  » 

Le  prince  Gortchacow  dit  «  qu'il  a  eu  uniquement  en  vue 
dans  cette  rédaction,  le  maintien  de  la  dignité  des  stipulations 
de  l'Europe..  » 

Dans  la  séance  du  11  juillet,  le  comte  Andrassy  (plénipoten- 
tiaire d'Autriche-Hongrie),  proposa  la  rédaction  suivante  : 
«  Les  hautes  parties  contractantes  envisagent  la  totalité  des 
articles  du  présent  Acte  comme  formant  un  ensemble  de  sti- 
pulations dont  elles  s'engagent  à  contrôler  et  à  surveiller  la 
mise  en  vigueur.  » 

Il  est  vrai  que,  ni  le  texte  de  la  proposition  des  plénipoten- 
tiaires de  Russie,  ni  celui  du  comte  Andrassy,  n'ont  obtenu  la 
majorité  des  voix.  Mais  on  ne  peut  perdre  de  vue  que  l'une 
et  l'autre  ont  été  repoussées  uniquement  pour  des  considéra- 
lions  de  lorme,  de  rédaction^  car  les  plénipotentiaires  de  tou- 
tes les  puissances  avaient  déclaré  que  leur  pensée  était  con- 
forme à  la  pensée  des  plénipotentiaires  de  Russie,  au  sujet  du 
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caractère  obligatoire  du  traité  et  de  l'obligation  pour  les  par- 
ties contractantes  de  surveiller  Tensemble  des  stipulations  du 
traité,  et  à  l'exécution  complète  de  leurs  intentions.  C'est 
ainsi  que,  lors  de  la  proposition  russe,  les  plénipotentiaires 
d'Autriche-Hongrie,  ceux  de  l'Allemagne,  avaient  accepté  cet- 
te  proposition  ;  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Italie  avaient  réservé  leur  vote,  de  même  qu'à 
l'occasion  de  la  mise  aux  voix  de  la  proposition  autrichienne; 
mais  raccord  a  été  unanime  quant  au  caractère  obligatoire  du 
traité  et  aux  engagements  que  cette  obligation  comportait^ 
d'après  la  proposition  russe.  Les  déclarations  suivantes  en  di- 
sent assez  : 

P  Autriche-Hongrie,  —  «  Le  comte  Andrassy  s'associe  à  la 
pensée  du  prince  de  Bismark.  Il  n'a  point  d'objection  contre 
le  sens  de  la  première  partie  du  document  russe,  mais  S.  E. 
désirerait  qu'on  évitât  toute  expression  de  méfiance  et  juge 
difficile  de  traiter  au  Congrès  une  question  de  rédaction.  » 
(L.  J.,  page  245-240.) 

...  Plus  loin,  le  comte  Andrassy  «  regardait  comme  inutile 
d'ajouter  les  expressions  »,  ayant  donné  leur  sanction  la 
plus  solennelle  et  la  plus  obUgatoire  »  (L.  J.,  p.  252). 

2^  Angleterre,  —  Lord  Salisbury  ne  s'explique  pas  le  but 
de  la  proposition  russe.  S.  E.  ne  connaît  pas  de  sanction  plus 
«  solennelle  »  et  plus  «  obligatoire  »  que  la  signature  de  son 
gouvernement  et  préfère  ne  pas  accepter  un  engagement  qui 
lui  semble,  soit  inutile,  puisqu'il  est  évident  que  la  Grande- 
Bretagne  tient  à  l'exécution  du  traité,  soit  avoir  une  signifi- 
cation d'une  portée  trop  peu  définie.  » 

3*"  Italie.  —  ((Le  comte  Corti  fait  remarquer  (n.  b.,  après 
les  votes  des  propositions  russe  et  autrichienne),  que  la  haute 
Assemblée  partage  le  sentiment  du  prince  Gortchacow  sur 
la  nécessité  d'assurer  la  complète  exécution  du  traité,  etc.  » 
(L.  J.,  page  254.) 

4°  France.  —  ((Le  premier  plénipotentiaire  de  France  pro- 
pose, etc.;  les  formules  présentées  par  le  prince  de  Gort- 
chacow et  par  le  comte  Andrassy,  semblent  à  son  Excellence 
conçues  en  termes  trop  vagues,  ou  bien  elles  n'ajoutent  rien 
à  rautorilé  du  traité...  » 

5^  Allemagne,  —  Les  plénipotentiaires  d'Allemagne  (comme 
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ceux  d* Autriche-Hongrie),  avaieut  volé  pour  la  proposition 
russe. 

Les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances  étaient  donc 
—  on  le  voit  —  d'accord^  leur  avis  ne  différait  qu'en  ce  qui 
concerne  la  rédaction,  ou  l'utilité  d'une  clause  particulière 
consacrant  les  droits  et  les  devoirs  d'intervention  des  parties 
contractantes.  Les  parties  les  plus  opposées  étaient  d'accord 
sur  ce  point.  C'est  ainsi  que  le  premier  plénipotentiaire  de 
Russie  faisait  remarquer  «  que  le  marquis  de  Salisbury  a 
exprimé  la  pensée  du  document  russe  en  déclarant  que  le 
gouvernement  britannique  lient  à  l'exécution  des  stipulations 
consacrées  par  sa  signature.  S.  A.  S.  rappelant  l'observation 
du  prince  de  Bismark  dans  la  précédente  séance  («  dans  l'o- 
pinion du  Président,  les  puissances  ae  s'engagent  qu'à  une 
surveillance  active  qui  serait  suivie,  en  cas  de  besoin,  d'une 
action  diplomatique  »),  est  d'avis,  etc.  »  (Livre  Jaune,  pages 
252  et  245.)  D'ailleurs,  le  comte  Schouvaloff  déclarait  croire 
«  qu'il  n'y  a  point  de  dissentiment  sur  le  fond  même  de  la 
pensée.  Le  comte  Andrassy  et  le  prince  de  Bismark  ont  re- 
connu l'un  et  l'autre,  que  la  sanction  donnée  par  te  Congrès 
au  traité,  est  «  solennelle  et  obligatoire  ». 

Finalement,  et  avant  le  voie  des  propositions  russe  et  autri- 
chienne, le  Président  du  Congrès  avait  établi  d'une  manière 
précise  la  portée  de  ces  votes.  Voici,  en  effet,  comment  le 
prince  de  Bismark  avait  déterminé  la  signification  du  vote 
qui  devait  avoir  lieu  : 

<(  Le  prince  iwe  Bismark,  résumant  la  discussion,  expose  que 

TOUTE  la  question  EST  DE  SAVOm  s'iL  CONVIENT  d'iNSÉRER  UN 
ARTICLE  SPÉCIAL  OU  DE  CONSIDÉRER  LA  SIGNATURE  DU  TRArrÉ 
COMME  UNE  OBUGATION  FORMELLE  QUI  n'a  BESOIN  d'aUCUNE  CON- 
FIRMATION. »  (L.  /.,  p.  253.) 

Les  conclusions  de  ces  débals  ayant  été  consignées  solen- 
nellement et  spécialement  au  protocole,  d'après  la  déclaration 
du  Président  du  Congrès  (L.  J.,  p.  256),  il  semble  difficile  de 
contester  le  droit  et  le  devoir  d'intervention  des  grandes  puis- 
sances (en  qualité  de  parties  contractantes),  dans  les  questions 
relatives  au  traité  de  Berlin. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Bulgarie,  Etat  vassal, 
et  la  Roumélie  orientâtes  tesquelles  ont  été  te  théâtre  des  der- 
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niers  événements,  ce  droit  et  ce  devoir  d'intervention  ont  re- 
vêtu une  forme  plus  précise  encore  par  la  consignation  ex- 
presse (L.  J.,  p.  256),  au  protocole  de  la  «  réponse  de  la  Porte 
et  de  la  décision  du  Congrès  de  prendre  acfé  des  déclarations 
du  premier  plénipotentiaire  ottoman.  » 

Les  déclarations  du  premier  plénipotentiaire  ottoman  dans 
les  parties  afférentes  au  cas  qui  nous  occupe  étaient  ainsi  con- 
çues : 

«.,.  Les  principes  et  les  modes  destinés  à  assurer  Texécution 
des  résolutions  du  Congrès-  ont  été  déjà  indiqués  au  cours  des 
délibérations  de  la  haute  Assemblée...,  toutes  les  garanties  né- 
cessaires ont  été  déjà  données.  La  signature  d'un  traité  de 
paix  assure,  d'ailleurs,,  la  forme  la  plus  solennelle  et  la  plus 
obligatoire  aux  stipulations  qui  s'y  trouvent  contenues...  » 
(L.  J.,  p.  235.) 

Celte  déclaration  est  complétée  par  la  déclaration  suivante  : 

«  Caratheodory  Pacha  rappelle  les  exphcations  qu'il  a  déjà 
présentées  à  ce  sujet  :  La  Porte  considère  assurément  la  si- 
gnature comme  obligatoire  et  se  regarde  comme  positivement 
et  strictement  tenue  à  mettre  à  exécution  des  engagements- 
qu'elle  aura  souscrits  au  même  titre  que  toutes  les  autres  puis- 
sances, signataires  du  traité...  »  (L.  J.,  1878,  p.  253.) 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  événements  récents  en 
Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale  sont  du  domaine  exclmil 
des  parties  contractantes,  signataires  du  traité  de  Berlin. 

Il  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  comment  les  Grecs 
seront  dédommagés  des  pertes  énormes  qu'ils  ont  subies  en 
Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale,  au  cours  des  derniers  évé- 
nements. Les  destructions  de  leurs  propriétés  peuvent,  d'a- 
près le  droit  international,  être  réparées  ou  non,  selon  que  la 
responsabilité  du  gouvernement  y  était  engagée  ou  non  ; 
c'est  une  question  de  preuve.  Mais  la  question  de  la  restitu- 
tion aux  Grecs  de  leurs  églises,  de  leurs  écoles,  de  leurs  éta- 
bhssements  de  bienfaisance,  n'offre  aucune  difficulté  de  forme, 
la  responsabilité  du  gouvernement  bulgare  étant  manifeste 
aussi  longtemps  que  ces  églises  et  ces  établissements  conti- 
nuent à  être  occupés  par  des  Bulgares,  soit  par  des  particu- 
liers, soit  par  les  autorités  bulgares  elles-mêmes,  comme  c'est 
le  cas,  par  exemple,  pour  la  Cathédrale  et  le  Palais  archiépis- 
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copal  grecs,  de  Philippopoli,  qui  se  trouvent,  à  l'heure  ac- 
tuelle, au  pouvoir  de  Tautorité  ecclésiastique  bulgare. 

Le  Droit  international  prescrit  à  ce  sujet  ce  qui  suit:<ïQuand 
la  responsabilité  d'un  Etat  se  trouve  engagée,  il  y  a  lieu  à 
réparation,  rétablissement  des  choses  en  Tétat  antérieur,  paie- 
ment de  dommages-intérêts,  etc.  »  (V.  Bonfu^s,  Droit  Inter- 
national publicj  n*  332.) 

Tout  porte  à  croire  que  cette  satisfaction  sera  accordée. 

Des  engagements  solennels  pris  avec  la  sollicitude  toute 
particulière  qui  a  caractérisé  les  délibérations  du  Congrès  de 
Berlin  et  ses  décisions  ne  sauraient  être  violés. 

Les  engagements  des  grandes  puissances,  quant  à  Texécu- 
tion  intégrale  du  traité  de  Berlin,  sont,  d'ailleurs,  interpré- 
tés dans  la  circulaire  qu'aussitôt  après  la  conclusion  du  Iraité, 
M.  Waddington,  un  de  ses  négociateurs  et  ministre  des  Affai- 
res étrangères  de  France,  adressa  aux  agents  diplomatiques 
de  France,  à  la  date  du  22  août  1878  ; 

«...  Nous  demandons,  y  disait-il,  l'exécution  non  de  telle 
ou  telle  stipulation  particulière,  mais  de  l'ensemble  des  dis- 
positions qui  constituent  l'œuvre  du  traité  de  Berlin,  C'est 
dans  ce  sens  que  je  me  suis  déjà  exprimé  à  Constantinople, 
au  sujet  de  l'évacuation  de  la  place  de  Batoum,  et  c*esi  la 
réponse  que  nous  ferons  toutes  les  fois  que  le  concours  de  la 
France  sera  réclamé  en  vue  de  peser  sur  Vune  ou  Vautre  des 
parties  contractantes,  pour  obtenir  qu'elle  se  conforme  aux 
prescriptions  du  traité  du  13  luillet.  » 

S.  M.  Le\tdis. 


BBVmi  POLIT.,   T.   L  *  T 
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Dès  1883,  M.  Gide,  qu'on  a  fort  justement  sumominé  «  le 
plus  bumain  ée  nos  économistes  »,  proclamait  dai»  ses  Prini- 
cipes  d'économie  politique,,  le  «  graiid  dégel  »  du  libéralisme 
orthodoxe.  Aujourd'hui,  c'est  un  fait  que  ki  doctrine  du  lais- 
sez-faire,  laissez-passer,  <t  lafêsez  les  hommes  s'écraser  les 
uns  les  autres  dans  Tuniverselle,  concurrence  »,  ne  compte 
plus  que  de  très  rares  défemseixrs,  et  il  est  généralement  admis 
que  la  collectivité  organisée  doit  interv^r  dans  ks  relations 
économiques  pour  les  surveiller,  les  réglementer  et  les  huma- 
niser. Plus  tard,  en  1902,  M.  Bougie,  professeur  de  science  so- 
ciale à  rUniversité  de  Toulouse^  publiait  dans  la  Remie  de 
métaphysique  et  de  morale  une  étude  singuMèremeat  forte  et 
lumineuse  sur  la  crise  présente  du  ItbéraUame  intellectuel. 
Le  parti  républicain  a  dit  longtemps  :  «  Laissez  parler,  laisser 
penser,  laissez  les  hommes  s'édair»  les  uns  les  ai^es  {mr 
l'universelle  discussion.  »  Maintenant,  nous  voulons  des  res- 
trictions à  cette  doctrine,  et,  de  peur  que  la  «  ressemblance  », 
r  «  obéissance  »,  et  la  «  concentration  »,  «  ces  trois  piliers  sur 
lesquels  repose  la  société  »,  ne  soient  ébranlés  par  la  liberté 
absolue  de  la  presse,  la  liberté  absolue  d'association,  la  li- 
berté absolue  de  l'enseignement,  la  liberté  absolue  des  pro- 
fesseurs, nous  réclamons  l'intervention  de  l'Etat  pour  limiter 
ces  droits  intellectuels,  les  organiser  et  en  surveiller  étroite- 
ment l'exercice.  Plus  récemment  enfin,  en  1903,  M.  Charmont, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  publiait  dans 
la  même  revue  un  article  documenté  et  pénétrant  sur  la  Socia- 
lisation du  droit.  Socialiser  le  droit,  c'est  réprimer  les  abus  et 
rétal)lir  l'égalité  ;  c'est  réglementer  les  rapports  individuels 
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dans  le  sens  de  la  justice  et  de  llxiimanité  ;  c'est,  pour  le  bien 
des  petits  el  des  faibles^  dimkiuer  la  capacité  juridique  des 
gros  et  des  farts  ;  c^est  enBn^  par  une  nouvelle  répartition 
des  droits  individuels  qui  biffera  du  Code  civil  les  ^privilèges 
de  ITiomme,  du  mari  et  du  père,  du  patron,  du  ca^ancier  et 
du  propriétaire^  admettre  le  droit  au  proût  de  tous  les  mem- 
bres de  la  société  sans  exception.  Que  cette  réforme  exige  Tin- 
tervenlion  active  de  la  eollectivité,  c'est  l'évideace  même  ;  «t, 
d'autre  part,  qu'elle  s'inopose  aujourd'iuii  plus  impéiieusemeBt 
que  jamais,  les  justes  critiques  que  le  socialisme  scientifique 
dirige  contre  le  «  Code  JMapoléon  )\,  le  fiealiment  de  jour  len 
jour  plus  aigu  que  les  juristes  eux-imèmei^  enfin^  préoccupés 
de  révolution  sociale^  acquièreat  «des  lacujoes  et  des  iniquUés 
de  la  loi,  en  sont  *ine  preuve  décisive.  JVous  crcjons  que  l'ac- 
tivité nalionale  traverse;,  à  peM  près,  dans  tous  les  ordres, 
une  crise  analogue.  Du  moias,  ce  phénomiène  est-il  extnême- 
ment  net  en  matière  d'assislanoe.  Kous  nous  proposons  d'-éta- 
blir  la  vérité  de  celte  proposition  par  l'examen  de  la  loi  dai 
14  juillet  1905,  analysée  successivement  dans  son  principie  et 
dans  ses  caractères,  dans  son  fonctionnemant  et  4ans  ses  erf- 
fets,  et  jusque  dans  sa  iinalilé  jnême. 


Le  Principe, 

L  —  La  vie  n'est  peut-être  pas  le  Souver^ala  Bien.  Mais  telle 
«est  un  bien  .tout  de  même,  d'orne  valeur  «très  luuite  et  d'une 
importance  fondamentale.  Mais  jie  vit  pas  qui  veut  :  comme 
pour  entrer  daiis  une  carrière;,  i  faut  pour  vivre  réunir  icer- 
taines  coadibions  ^  la  sa&té,  la  V4giaeur^  sont  nécessaires,  «t 
aussi  l'argent.  U  n'est  donc  pas  de  situation  plus  ,précaim  ai 
jplus  pitoyable  «que  celle  des  indigents  affaiblis  par  Tâgc;,  ter- 
rassés par  la  maladie  xxa  privés  de  loute  c:apacité  physique. 
Voilà  pourquoi  c'est  un  devoir  ^ui  s'impose  à  tous  de  Tenir  ^en 
aide  auz  vieillards,  aux  inflrm.es  et  aux  incurables  privés  de 
ressources,  et  de  leur  fournir,  ii  défaut  de  la  iontaine  de  Jou- 
venoe,  les  moyens  matériels  de  subsister.  Sur  ce  point,  pois 
de  discussion  jKossible.  T.out  ie  moBdevest  d'accorNd. 

S'agit-il  de  compléter  la  définition  du  devoir  d'assistance 
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et,  pour  emprunter  aux  logiciens  leur  langue  précise,  d'énon- 
cer,  après  le  genre  prochain,  la  différence  spécifique,  aussitôt 
•les  difficultés  surgissent,  les  divergences  se  dessinent,  les  doc- 
trines se  heurtent,  les  partis  se  séparent,  et  de  nouveau  s'op- 
posent Tune  à  Tautre  dans  le  pays  comme  au  sein  du  Parle- 
ment la  Plaine  et  la  Montagne.  Il  est  entendu  que  le  devoir 
d'assistance  est  un  devoir  obligatoire,  par  la  raison  démons- 
trative que  la  notion  d'un  devoir  facultatif  est  contradictoire, 
et,  a  logeant  Ténnemi  avec  soi  )),se  détruit  nécessairement  elle- 
même.  Mais  quelle  est  la  marque  propre  de  ce  devoir  ?  Est-ce 
un  devoir  de  justice,  ou  bien  de  charité  ?  Est-ce  un  devoir 
strict,  ou  un  devoir  large  ?  Un  devoir  social,  un  devoir  dû  par 
la  société,  garanti  par  elle,  ou  un  devoir  dont  Taccomplisse- 
ment  est  subordonné  aux  bonnes  volontés  individuelles  ?  En 
d'autres  termes,  le  devoir  d'assistance  est-il  ou  non,  rigoureu- 
sement déterminé  par  un  droit  correspondant  ?  Y  a-t-il  ici  une 
dette,  là  une  créance  naturellement  couplées  ?  A  tout  le 
moins,  l'agent  de  ce  devoir,  le  créancier,  ne  peut-il  pas,  par 
une  exceptionnelle  dérogation  aux  principes,  choisir  son 
débiteur  et  fixer  lui-même  la  quotité  de  la  dette  ?  D'un  mot,^ 
le  devoir  d'assistance  est-il  exigible  ou  ne  l'est-il  pas  ?  et,  s'il 
l'est,  dans  quel  sens  ?  dans  quelle  mesure  ?  —  Voilà  le  pro- 
blème, ou,  du  moins,  voilà  le  premier  moment  du  problème  si 
longuement  et  si  passionnément  discuté  par  les  Chambres 
françaises.  —  Quel  étrange  sujet  de  débats  parlementaires, 
pensera-t-on  peut-être,  que  cette  thèse  spéculative  !  Nos  dépu- 
tés et  nos  sénateurs  n'ont  ni  la  mission  ni  le  loisir  d'instituer 
des  discussions  purement  théoriques.  Ils  ne  sont  ni  des  phi- 
losophes ni  des  savants,  et  la  «  contemplation  »  aristoté- 
liéienne  n'est  pas  leur  fait.  Législateurs,  l'action  les  réclame. 
Sans  doute,  cependant  il  est  constant  aujourd'hui  qu'un  art 
politique  que  la  science  morale  et  sociale  ne  conditionne  pas 
n'est  qu'un  empirisme  précaire  et  saugrenu,  et  dès  lors,  il  était 
nécessaire  et  il  était  bon  que  ce  premier  moment  du  problème^ 
retînt  l'attention  des  représentants  du  pays. 

Mais  voici  le  second,  pratique  celui-ci,  «  technologique  », 
et  d'ailleurs  étroitement  déterminé  par  le  premier,  dont  il  se 
déduit  analytiquement.  Si  le  devoir  d'assistance  est  un  devoir 
purement  moral,  subjectif,  un  devoir  de  charité;  c'est  la  cons- 
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cience  qui  incline  l'agent  à  le  remplir  et  le  punit  s'il  ne  le 
remplit  pas.  Obligation  et  sanction  sont  ici  rigoureusement 
intérieures,  individuelles.  La  société  n'a  qu'à  «  laisser  faire  ; 
laisser  passer  »,  ou  plutôt,  laisser  donner,  laisser  secourir, 
laisser  les  hommes  s'enlr'aider  les  uns  les  autres  au  gré  de 
leur  bonne  et  libre  volonté.  Drapée  dans  sa  neutralité,  elle 
se  croise  les  bras.  On  reconnaît  à  ces  traits  le  libéralisme  pur. 
Si,  au  contraire,  le  devoir  d'assistance  est  un  devoir  de  jus- 
lice,  c'est  une  puissance  distincte  de  l'individu,  c'est  la  collec- 
tivité organisée  qui  l'obligera,  et,  s'il  se  dérobe,,  le  punira, 
ou  du  moins  armera  d'une  action  définie  l'intéressé  lésé.  L'o- 
bligation et  la  sanction  sont  ici  extérieures,  sociales.  L'une 
est  imposée,  l'autre  est  appliquée  du  dehors.  Et  un  élément 
nouveau  autant  qu'essentiel  apparaît  :  la  procédure  positive 
d'exécution.  Bref,  la  société  intervient  activement  dans  les 
rapports  entre  les  forts  et  les  faibles,  les  riches  et  les  pau- 
vres, les  assistants  et  les  assistés.  Dès  lôrs,  la  crise  du  libéra- 
lisme est  un  fait. 

Que  si,  maintenant,  nous  nous  reportons  au  texte  de  la 
loi  du  14  juillet  1905,  nous  voyons  qu'elle  a  précisément  pour 
objet  d'instituer  l'assistance  obligatoire  à  des  individus  déter- 
minés. L'article  1  du  titre  I  stipule  que,  sous  certaines  con- 
ditions, l'intéressé  reçoit  l'assistance,  et  les  articles  11,  14  et 
15  du  litre  II  lui  accordent  des  recours  contre  la  décision  dont 
il  croit  avoir  à  se  plaindre.  Il  est  donc  établi  que,  dès  son 
principe  même,  cette  loi  fait  siennes  la  doctrine  de  l'exigibi- 
lité, et  aussi  celle  de  l'interventionnisme,  qui  en  est  insépa- 
rable :  elle  continue  et  accentue,  si  elle  ne  l'ouvre  pas,  la  crise 
du  libéralisme  dans  l'ordre  de  l'assistance. 

II.  —  Ces  conclusions  sont  incontestables.  La  crise  est 
réelle,  évîdente.Nous  reconnaissons  cependant  qu'elle  présente 
moins  de  netteté  et  d'acuité  que  l'analyse  abstraite  qui  pré- 
cède ne  permettrait  d'en  attendre.  Il  n'y  a  aucune  objection  à 
tirer  de  cette  concession.  Le  seul  moyen  de  connaître  un  phé- 
nomène de  la  nature,  c'est  de  l'isoler,  et  à  ce  titre,  l'abstrac- 
iion  est  aussi  légitime'  dans  les  questions  morales  et  sociales 
que  dans  les  sciences  expérimentales.  Mais  ce  qui  sert  à  dé- 
finir une  chose,  le  cas- type,  n'est  pas  le  plus  commun.  C'est, 
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bien  au  contraire,  le  plus  rare  (1).  Quand  la  logique  descend 
d'ans  la  réalité  concrète  et  vivante,  eîle  perd  de  sa  raideur  et 
de  S9  purcfé,  die  s'assouplit  et  se  trouble.  Tout  ce' qu'on  peut 
exiger  de  notts^  par  conséquent,  c'est  que  nous  essayions  de 
déterminer  rintensité  de  la  crise  que  révèle  la  loi  soumise  à 
notre  examen. 

Les  thèses  produites  au  sein  du  Parlement  peuvent  se  ra- 
mener à  trois.  Les  deux  premières  sont,  ou  veulent  être  abso- 
lues. L'une  nie  l'exigibilité,  l'autre  l'affirme  et  en  accepte  les 
conséquences.  Quant  à  la  troisième,  elle  se  situe  entre  ces 
deux  extrêmes,  quoique  plus  voisine  sans  doute  de  celle-ci  que 
de  celle-là.  C'est  précisément  cette  thèse  moyenne  qui  est  pas- 
sée  dans  la  loi.  Réglons  d'abord  nos  comptes  avec  les  adver- 
saires de  rexigîbrKté  du  devoir  d'assistance. 

Voici  d'abord  M.  Arnâl  (séance  du  27  mai  1903,  Chambre). 
Il  voit  très  bien  que  la  loi  en  discussion  tend  à  consacrer  deux 
principes  :  l'un  est  l'assistance  légale  et  obligatoire,  l'autre 
eâl  le  droit  à  l'assistance.  Il  ne  veut  pas  du  premier.  Il  trouve 
au  moins  suffisantes  les  deux  exceptions  qu'ont  infligées  au 
principe  de  l'assistance  facultative,  la  loi  de  1884,,  sur  les  en- 
fants assistés  et  aliénés,  et  celle  de  1893,  sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite.  A  suivre  cette  voie,  l'Etat,  dit-il,  deviendrait 
finalement  ce  que  l'a  défini  Bastiat  :  «  Une  grande  fiction  à 
travers  laquelle  tout  le  monde  s'efforce  de  vivre  aux  dépens 
de  tout  le  monde.  » 

Mais  c'est  le  second  principe  surtout  qui  lui  paraît  exécra- 
ble. Faire  de  Tassitance  une  dette  des  communes,  comme  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  c'est  beaucoup.  En  faire  un  droit 
pour  l'indigent,  c'est  trop  :  «  Vous  me  direz  que  ce  mot  n'est 
pas  une  nouveauté  et  que  la  loi  de  1893  instituait,  elle  aussi, 
une  Commission  cantonale  chargée  de  statuer  sur  les  récla- 
mations formées  d'office  et  non  sur  la  demande  des  intéressés, 
et  qu'il  est  naturel  que  ces  intéressés  puissent  s'adresser  à 
quelqu'un  pour  faire  disparaître  un  simple  oubli.  Mais  icî,î 
dans  la  loi  qui  nous  occupe,  le  Conseil"  municipal  ne  statuera 
que  sur  la  demande  de  chaque  vieillard...  Notre  intention  est 

(1)  Inobservation  est  de  M.  Eaiih.  L'expérience  morale. 
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donc  ici  maidfeste  pour  la  premiëre  fois  :  vous  ne  voulez  plus 
<li9tmgiier  le  devoir  du  droit,  l'Obligation  morale  de  Tabliga- 
tion  légaie.  C'est  pour  vous  une  subtilité  de  juriste,  et  vous  ne 
vous  en  cachez  pas.  »  B^ireiiant  un  mot  de  Thiers,  M.  An^ 
ajoute  :  «  Sans  doute,  TËtat,  comone  l'individu,  doit  Hve  bien- 
faisant, mais,  comme  lui,  il  doit  l'être  par  vertu,  c'est-à-dire 
librement  De  même  que  la  loi  ne  4oit  pas  sancti(»mer  indis- 
tinctement tous  tes  devoirs  moraux  qui  s'imposent  à  la  cons- 
cience universelle,  de  même,  il  y  a  des  obligations  morales 
qui  s'imposent  aussi  à  la  conscience  de  l'Etat,  qu'il  peut  ac- 
complir ou  ne  pas  accomplir^  » 

Donc,  l'assistanoe  est  sans  doute,  pour  l'Etat  comme  pour 
les  particuliers,  un  devoir  ;  <ievoir  en  soi  obligatoire,  c'est 
entendu,  mais  devoir  large  et  facultatil  en  ce  sens  tout  au 
mmns  qu'il  n'est  pas  exigible.  Cette  doctrine,  qui  ne  retient 
du  devoir  d'assistance  que  cet  élément,  d'un  intérêt  assez  mé- 
diocre, en  somme,  que  nous  avons  dénommé  plus  haut  le  genre, 
a  trouvé  d'autres  défenseurs,  tel,  par  exemple,  M.  le  sénateur 
Guyot  (du  Rhône).  Mais  aucun  d'eux  ne  lui  a  donné  plus  de 
relief  que  M.  Arnal.  Nous  pouvons  donc,  sans  nous  attarder 
davantage  au  rappel  d'une  thèse,  qui  devait  subir  un  échec 
aussi  complet  que  mérité,  d'ailleurs,  (l'ensemble  de  la  propo- 
sition de  loi  fut  voté  par  552  voix  contre  3),  passer  à  l'examen 
de  l'antithèse. 

Dans  le  rapport  qae,  le  4  avril  1903,  M.  Bienvenu-Martin 
déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre  au  nom  de  la  Commis- 
sion d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  nous  lisons  :  «  La 
Commission...  considérant  qu'il  est  du  devoir  de  la  Républi- 
que d'instituer  un  service  public  de  solidarité  sociale,  que  la 
sc^idarité  sociale  diffère  essentiellement  de  la  charité  en  ce 
qu'elle  reconnaît  aux  intéressés  définis  par  la  loi  un  droit  -et 
qu'elle  leinr  donne  le  moyen  légal  de  le  faire  valoir  .Considé- 
rant que  dans  tous  les  cas  où  pour  une  raison  quelconque  un 
vieillard  ou  im  invalide  se  trouve  privé  de  toutes  ressources, 
le  devoir  shricl  de  la  nation  est  d'intervenir  pour  t'-assisler. 
Considérant  que  la  conclusion  nécessaire  de  ces  principes  est 
l'obligatioEn  pour  tous  les  membres  de  la  nation  de  participer 
aux  charges  de  la  solidarité  sociale,  décide...  etc.,  etc.  w  Et 
plus  loin  ;  u  L'obligation  serait  une  formule  vaine,  si  on  se 
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bornait  à  Tinscrire  dans  la  loi  sans  prendre  des  précautions 
contre  le  mauvais  vouloir  ou  Tindifférence  des  autorités  char- 
gées de  rappliquer.  Il  faut  se  prémunir  contre  les  abus  possi- 
bles, proléger  les  indigents  contre  les  dénis  de  Justice.. •  Nous 
n'irons  pas  Jusqu'à  donner  à  ceux-ci  le  droit  de  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  contraindre  la  collectivité  à  leur  fournir  les 
secours  qu'ils  réclament,  mais  il  est  nécessaire  de  leur  ouvrir 
des  recours  s'ils  voient  leurs  titres  méconnus.  » 

Dans  le  même  sens  et  avec  plus  de  netteté  encore  peut-être, 
M.  Millerand,  président  de  la  Commission,  disait  au  cours 
de  la  séance  du  29  mai  1903  :  «  Quelle  est  l'idée  générale  que 
la  Chambre  rencontre  devant  elle  ?  C'est  celle-ci  :  la  proposi- 
tion de  loi  donne  une  créance  aux  vieillards  de  70  ans,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  indigents.  Pour  que  la  créance  soit 
sérieuse,  il  faut  qu'il  y  ait  un  débiteur  certain  auquel  on  puisse 
immédiatement  s'adresser,  contre  lequel  on  puisse  faire  valoir 
son  droit.  Ce  débiteur  certain,  il  est,  d'après  la  proposition, 
suivant  les  cas,  ou  la  commune,  ou  le  département,  ou  l'Etat... 
Nous  vous  demandons...  de  donner  au  vieillard  de  70  ans, 
à  l'infirme,  à  l'incurable,  au  créancier  quel  qu'il  soit,  un  dé- 
biteur auquel  il  puisse  en  toute  sûreté,  sans  aucune  hésitation, 
avec  la  certitude  d'être  accueilli,  s'adresser  et  faire  valoir  son 
titre.  » 

D'autre  part,  M.  Mirman  se  montrait  partisan  plus  radi- 
cal encore  de  la  thèse  de  l'exigibilité.  Auteur  d'un  projet  qu'il 
avait  défendu  dès  la  première  heure  au  sein  de  la  Commission, 
il  obtenait  de  la  majorité  de  ses  membres  que,  dans  son  se- 
cond rapport,  M.  Bienvenu-Martin  substituât  aux  mots  :«Tout 
Français  reçoit  l'assistance  »,  de  l'article  1,  la  formule  plus 
nette  et  plus  formelle  :  «  Tout  Français  a  droit  à  l'assistance», 
et,  en  second  lieu,  pour  souligner  la  nouveauté  du  droit  so- 
cial institué  par  la  loi  en  discussion,  que  le  droit  à  l'assis- 
tance fût  rattaché,  expressis  verbis,  au  principe  philosophique 
et  Juridique,  tout  ensemble,  de  la  solidarité.  Enfin,  il  dissipait 
décidément  toute  équivoque  en  demandant,  avec  succès  d'ail- 
leurs, que  le  mot  «  indigent  »,  qui  figurait  dans  le  texte  pri- 
mitif, fût  remplacé  par  celui  d'  «  ayant-droit  »  (Séance  du 
30  mai  1903). 

Un  autre  partisan  zélé  de  la  loi,  M.  Henri  Monod»  directeur 


Digitized  by 


Google 


LA  CRISE  DU  LIBÉRALISME  EN  MATIÈRE  d' ASSISTANCE  105 

de  Tassistance  et  de  l'hygiène  publiques,  commissaire  du  gou- 
vernement, dans  le  beau  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre 
au  cours  de  la  séance  du  4  Juin  pour  retracer  Tœuvre  de  la 
troisième  •République  en  matière  d'assistance  et  rappeler 
les  principes  essentiels  dont  le  gouvernement  et  le  Parlement 
poursuivaient  l'application,  employait  les  mêmes  expressions 
caractéristiques  de  dette  sociale  et  d'ayanls-droit. 

Mais,  il  y  a  plus  :  M.  Edouard  Vaillant  (Séance  du  29  mai), 
critiquait  Jusqu'au  principe  de  l'assistance,  même  obligatoire, 
qui,  disait-il,  «  a  été  dan&notre  société  moderne  l'héritière  de 
la  charité  sous  l'ancien  régime  »,  par  la  raison  que,  laissant 
à  un  organe  administratif  distinct  du  groupement,  disons  : 
de  la  classe,  des  intéressés,  la  faculté  de  choisir  ceux  qui  lui 
paraissent  devoir  être  secourus,  elle  n'établit  pas  «  positive- 
ment ))  le  droit  légal  des  pauvres,  leur  droit  «  effectif  »  au  se- 
cours. A  l'assistance,  affectée,  selon  lui,  des  mêmes  tares  que 
la  charité,  M.  Vaillant  aurait  voulu  qu'on  substituât  l'assu- 
rance. Et,  après  avoir  donné  lecture  du  contre-projet  où  se 
trouvait  réalisée  cette  substitution,  il  terminait  ainsi  son  très 
intéressant  exposé  :  «  En  un  mot,  dans  ce  système  d'assu- 
rance, le  droit  légal  de  l'assuré  est  inscrit  en  face  du  devoir 
légal  de  la  société,  et  il  est  rendu  d'application  certaine  par 
ce  fait  que  les  assurés  organisés  à  cet  effet  et  les  syndicats, 
donc  la  classe  ouvrière,  exercent  à  la  fois  la  direction  et  le 
contrôle  sur  des  services  qui  deviennent  ainsi  non  seulement 
effectifs,  mais  efficaces.  >».  On  sait  que  le  contre-projet  fut 
écarté  comme  trop  absolu. 

III.  —  Mais  c'est  au  Sénat  que,  décidément,  devait  triom- 
pher la  doctrine  moyenne.  Déjà,  il  est  vrai,  le  texte  proposé 
par  la  Commission  de  la  Chambre  et  adopté  par  le  vole  quasi 
unanime  des  députés,  portail  des  marques  non  équivoques  de 
modérantisme.  M.  Paul  Beauregard  avait  clairement  aperçu 
les  plus  importantes.  Au  cours  de  la  séance  de  clôture  de  la 
discussion,  le  15  juin  1903,  il  les  dénonçait  à  la  Chambre  et 
s'en  faisait  une  arme  pour  combattre  la  loi  :  «  Très  évidem- 
ment,, disait-il,  vous  avez  cherché  à  propos  de  la  loi  nouvelle, 
à  créer  un  précédent.  Voilà  pourquoi  vous  avez,  sans  uti- 
lité apparente,  mais  avec  tant  de  persistance,  insisté  sur  cette 
idée  :  qu'en  établissant  des  pensions  pour  les  vieillards,  nous 
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ne  faisons  autre  chose  que  reconnaître  on  droit  préexistant^ 
jàne  créamce*  »  —  M.  Mirman  :  «  Certainement.  »  —  U.  Jau- 
rès :  ((  C'est  très  juste.  »  —  M«  Paul  Beauregard  :  a  Je  sais 
très  bien  que  c'est  là  le  point  capital,  et  voilà  précisém^it  pour- 
quoi je  m'efforce  de  le  bien  préciser.  Remarquez  bien  que  nous 
restons  d'accord  tant  que  vous  vous  bornez  à  dire  qu'une  fois 
la  loi  promulguée,  il  existera  pour  le  vieillard  un  droit.  C'est 
évident,  puisque  la  loi  l'aura  créé.  Mais  ce  qu'il  est  important 
de  savoir,  c'est  que,  en  accordant  ce  droit,  vous  reconnaissez, 
réellement  un  droit  qui  préexistait.**  Lorsque  vous  dites  qu'il 
y  a  au  profit  du  vieillard  une  créance  contre  la  société,  il  est 
bien  clair  que  vous  ne  visez  pas  simplement  le  droit  qui  va 
sortir  de  notre  loi.  Vous  justifiez  votre  loi  en  disant  :  «  Vous 
ne  pouvez  pas  refuser  cet  avantage  aux  vieillards,  car  ils  sont 
vos  créanciers  !...  »  Permettez-moi  de  vous  dire  que,  sans  ces 
conditionîs,  vous(  n'êtes  pas  conséquents  avec  vous-mêmes. 
Vous  ne  conformez  pas  vos  actes  avec  vos  principes,  car, 
dans  votre  loi,  vous  ne  donnez  nullement  aux  vieillards  la 
créance  qu'ils  auraient  d'après  vous.  Que  leur  donnez-vous  t 
Vous  leur  donnez  la  possibilité  de  faire  valoir  un  droit  devant 
les  commissions  adnâinislratives.  Ce  n'est  pas  là  la  situation 
d'un  créancier  ;  un  créancier  a  le  droit  de  s'adresser  aux  tri- 
bunaux de  droit  commun.  Il  a  des  recours  que  nous  connais- 
sons, il  a  une  filière  à  suivre  qui  lui  donne  des  garanties  con- 
tre tout  arbitraire.  Vous  ne  pouvez  pas  un  instant  songer  à 
une  pareille  forme  d'organisation...  » 

Bref,  du  principe  qu'un  droit  de  créance  est  reconnu  au 
vieillard  indigent  contre  la  société,  il  suit  que  les  tribunaux 
de  droit  commun  devraient  être  seuls  compétents  pour  assu- 
rer le  paiement.  Mais  cette  conséquence  logique  n'est  pas  ad- 
mise, ce  qui  revient  à  dire  que  la  reconnaissance  du  droit  à 
l'assistance  est  ambiguë  et  même  contradictoire.  En  principe, 
elle  existe,  elle  est  réelle,  positive,  et  le  droit  est  antérieur  à 
la  décision  du  pouvoir  compétent  ;  en  fait,  elle  n'existe  pas  : 
ce  que  la  loi  reconnaît,  c'est  seulement  la  possibilité  de  faire 
valoir  le  droit  devant  les  commissions  administratives.  Ce 
droit  est  postérieur  aux  décisions  des  commissions,  autant 
dire  qu'il  naît  de  leur  agrément.  Il  n'est  pas  reconnu  ;  il  est 
accordé,  il  est  octroyé. 
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Cette  critique  n'est  pas  entièremani  juste.  U  €sl  exact  quey 
d'après  la  loi»  ce  sont  des  organes  administratils  et  non  des 
tribunaux  de  droit  commun^  qui  admettent  à  Tassi^ance  (arti- 
cles 11,  14, 15  et  17).  Mais  il  est  faux  que  le  droit  i  l'assistance 
soit,  ip&a  imtOy  livré  à  des  volontés  arbitraires.  L'exagératkn 
est  évidente.  D'autre  part,  û  est  exact  que  le  crèaBcier  assisté 
n'est  pas  absolument  identique  au  créancier  du  droit  privé. 
Seulement,  il  est  créancier  tout  de^  même,  son  dro«t  préexiste 
en  quelque  façon  et  sa  créance  est  exigible.  Mais  passons  au 
Sénat. 

Si  nous  comparons  le  texte  adopté  par  la  Ctbambre  avec  le 
texte  adopté  par  le  Sénat,  qui  devait  devenir,  d'ailleurs,  à 
très  peu  près,  le  texte  définitif,  nous  relevosks  certaines  modifi- 
cations. Que  leurs  auteurs  l'aient  voulu  ou  aon,,  elles  incli- 
nent manifestement  la  loi  vers  une  exigibilifeé  atténuée,  vers 
ime  sorte  de  modérantisme  dans  l'obligaticNa.  C'est  ainsi  que 
l'un  des  deux  rapporteurs  de  la  Commission  sénatoriale,  l'é- 
minent  M.  Paul  Strauss,  crut  devoir  repousser  la  rédaction 
de  l'intitulé  de  la  loi,  que  la  Chambre,  à  la  demande  de 
M.  Mirman,  avait  adopté.  Le  titre  était  :  u  Loi  portant  création 
d'un  service  public  de  solidarité  sociale,  sous  forme  d'assis- 
tance obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incura- 
bles, )»  Il  devint  :  «  Loi  instituant  l'assistance  oldigatoire  aux 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables.  »  De  même,  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  1  avait  été,  toujours  sur  les 
instances  de  M.  Mirman,  ainsi  développé  :  (Tout  Français)  a 
droit,  <(  aux  conditions  et  sous  les  réserves  ci-après,  au  ser- 
vice de  solidarité  sociale  institué  sous  forme  d'assistance  obli- 
gatoire par  la  présente  loi.  »  Il  devint  :  (Tout  Français)  reçoit, 
«  aux  conditions  et  sous  les  réserves  ci-après,  l'assistance 
instituée  par  la  présente  loi.  )>  M.  Strauss  se  défend  dans  son 
rapport  d'affaiblir  la  force  de  la  loi  et  de  rien  lui  èter  de  son 
caractère  spécifique.  S'il  rejette  lesexpressioi^  de  «  solidarité 
sociale  »,  de  «  création  d'un  service  public  de  solidarité  so- 
ciale w,  c'est  qu'il  ne  voit  dans  la  loi  de  1905  qu'une  extension 
de  la  loi  de  1803  ;  c'est  aussi  que  toutes  les  lois  d'assistance 
sont  des  lois  de  solidarité  sociale  et  qu'aucune  d'dles  ne  mé- 
rite plus  qu'une  autre  ce  beau  titre. 

U  est  possible,  en  effet,  que  la  loi  de  1905  ne  soit  que  la 
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loi  de  1893  élargie  :  nous  verrons  cela  plus  lard.  Mais,  encore 
que,  en  un  sens,  toutes  les  lois  d'assistance  soient  des  lois  de 
solidarité  sociale,  nous  ne  sommes  pas  sûr  qu'il  fût  dans 
l'espèce  inutile  de  le  répéter,  ni  que  la  loi  de  1905  n'eût  pas 
des  droits  spéciaux  à  cet  honneur.  Allons  plus  loin  :  ces  dif- 
férences verbales  trahissent  des  différences  réelles,  des  diffé- 
r-ences  de  degré  touchant  la  doctrine,  sinon,  des  différences  de 
nature.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  efforts  persis- 
tants de  M.  Mirman  pour  faire  triompher  son  texte  à  la  Cham- 
bre. Ceux  qu'il  déploya  dans  la  séance  du  8  juin  se  traduisi- 
rent par  un  long  discours,  d'une  force  et  d'une  verve  singu- 
lière. Distinguer  la  solidarité  sociale  de  la  charité  ne  lui  pa- 
raissait pas  suffisant.  Il  estimait  «  qu'elle  diffère  de  la  même 
façon  de  l'assistance  publique,  telle  qu'elle  a  été  jusqu'à  ce 
jour  organisée,  fort  exactement  caractérisée,  d'ailleurs,  par 
M.  le  Directeur  Monod  lui-même,  de  «  bienfaisance  privée 
consolidée  ».  Elle  lui  semblait  seule  capable  d'apporter  un 
fondement  solide,  objectif,  au  droit  des  intéressés,  et  voilà 
pourquoi  il  fallait  la  ramener  du  ciel  sur  la  terre,  la  faire  pas- 
ser de  l'élal  de  notion  vaporeuse  et  sentimentale  à  l'état  de 
règle  précise  et  concrète,  et  l'inscrire  dans  la  loi  en  toutes 
lettres,  et  en  faire  une  réalité,  et  lui  donner  un  corps.  Dans 
une  vigoureuse  apostrophe  à  M.  Aynard,  qui  avait  prétendu 
se  classer  dans  l'école  des  réalités  et  des  faits,  en  opposition 
avec  ses  adversaires,  qu'il  reléguait  dédaigneusement  dans 
«  l'école  des  mots  »,  M.  Mirman  disait  : 

«  Eh  bien,  oui,  nous  nous  servons  d'un  mot  nouveau,  d'un 
mot  qui  nous  est  cher,  le  mot  de  solidarité  sociale,  et  nous 
avons  le  droit  de  nous  en  servir,  parce  que  nous  l'employons, 
non  pas  pour  désigner  quelque  mauvaise  contrefaçon  d'une 
institution  ancienne,  non  pas  même  quelque  prolongement, 
quelque  développement  de  l'ancienne  bienfaisance  privée  ou 
de  l'ancienne  assistance  publique,  mais  bien  un  régime  réelle- 
ment fondé  sur  ce  que  vous  appelez  le  devoir  social,  devoir 
social  que  nous  ne  séparons  pas,  nous,  du  droit  individuel  et 
du  droit  humain.  C'est  bien  un  régime  nouveau.  Réfléchissez! 
Lorsque  le  vieillard,  le  jour  où  cette  loi  sera  appliquée,  se 
présentera  non  plus  dans  une  attitude  humiliée,  honteuse,  qui 
est  celle  des  clients  actuels  de  l'assistance  publique,  mais  la 
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tête  haute,  non  plus  la  prière  sur  les  lèvres,  mais  la  loi  à  la 
main,  quand  il  viendra  non  pas  quémander  un  secours  à  une 
œuvre  privée  ou  au  bureau  de  bienfaisance,  mais  quand  il 
viendra,  comme  nous  Tavons  écrit  en  termes  formels  dans  la 
loi,  faire  valoir  un  droit,  lorsque  ce  vieillard  viendra  bénéfi- 
cier du  service  public  que  nous  instituons,  avec  la  même  li- 
berté, avec  la  même  dignité  morale  que  les  enfants  du  peuple 
participant  au  service  public  de  Tinstruction  primaire,  lorsque 
ce  vieillard,  quelle  que  soit  son  opinion  politique  ou  reli- 
gieuse, qu'il  ait  été  sonneur  de  cloche  dans  une  église  ou  qu'il 
soit  demeuré  pendant  toute  son  existence  affilié  à  une  société 
de  libre-pensée,  saura  et  verra  que,  sans  avoir  besoin  d'au- 
cune démarche  humiliante,  sans  avoir  besoin  d'aucune  recom- 
mandation, 3'aucune  protection,  d'aucun  patronage,  pas  plus 
celui  du  curé  que  celui  du  vénérable  de  la  loge,  il  est  sûr  d'ob- 
tenir la  pension,  très  modeste  assurément,  mais  certaine,  dont 
la  quotité  est  fixée  impartialement  par  la  loi,  lorsque  ce  vieil- 
lard, dans  le  cas  où  cette  loi  aurait  été  violée  à  son  détriment, 
pourra  se  présenter  devant  les  Commissions  d'appel,  Commis- 
sions cantonales  et  Commissions  centrales,  quand  il  pourra, 
devant  elles,  je  ne  dis  pas  seulement  faire  entendre  une  récla- 
mation, mais  l'appuyer  sur  des  règles  précises.-  je  dis  que 
ce  vieillard  aura  la  bonne,  saine  et  réconfortante  impression 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé,  non  pas  seulement,  M.  Ay- 
nard,  dans  les  mots,  mais  bien  dans  les  faits  ;  je  dis  qu'un  ré- 
gime nouveau  aura  été  inauguré  sur  le  modèle  duquel  on 
pourra,  on  devra,  dès  le  lendemain,  commencer  à  édifier  des 
œuvres  de  solidarité  nouvelles  et  plus  complètes.  » 

Comment  douter  que  ce  soit  bien  un  souffle  nouveau  qui 
anime  et  soulève  ces  phrases  pressantes,  le  souffle  du  socia- 
lisme scientifique,  réformiste,  solidariste,  juridique,  pratique, 
comme  on  voudra  l'appeler,  mais  enfin  le  souffle  du  socia- 
lisme, et  comment  nier  que,  dans  la  pensée  de  M,.  Mirman 
et  de  ses  amis,  les  mots  de  solidarité  sociale  eussent  précisé- 
ment pour  objet  de  caractériser  et  de  dater  la  grande  révolu- 
lion  que  devait  opérer  la  loi  dans  le  domaine  de  l'assistance 
publique  ?  Accordons,  cependant,  qu'il  serait  excessif  de  con- 
clure que  la  suppression  de  ces  mots  transformait  radicale- 
ment le  principe  de  la  loi« 
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Ce  principe  no«s  paraît  souffrir  pltrtôt  de  la  substîtntîoTi, 
opérée  par  la  CJommission  sénatoriale,  des  mots  «  reçoit  »  et 
«  assisté  w  arax  mots  «  a  droit  i)  et  tt  ayant-droit  >•  (art.  1 
et  2),  adoptes  et  volés,  comme  on  sait,  sur  les  instances  de 
M.  Mirman,  car  <;ette  substitution  détruit  îa  corrélation  en- 
tre le  devoir  des  assistants  et  le  droit  des  assistés,  et,  par  con- 
séquent, atteint  VexigibilKé  elic-mêrae.  Certes,  M.  Strauss, 
lui  aussi,  est  nettement  partisan  de  l'assistance  obligatoire, 
Mais  il  la  caractérise  par  la  faculté  de  recours  contre  les  dé- 
cisions des  Conseils  municipaux,  des  Commissions  départe- 
mentales et  des  Conseils  généraux,  et  non  par  la  préexistence 
du  droit  méconnu  (Sénat,  Séance  du  8  juin  1905).  Sans  doute, 
il  qualifie  de  strict  «  dans  une  société  civilisée  »,  le  droit  au 
secours.  Mais  il  le  traite  presque  ouvertement  comme  un  de- 
voir large  (ibidem).  Sans  doute  encore,  il  hii  arrivera  de  par- 
ler de  dette  sociale.  Mais  combien  îâcbe  sera  dans  sa  bouche 
te  sens  de  cette  expression  î 

Voici  maintenant  M.  Labiche,  président  delà  Commission. 
Avec  lui,  nous  pourrions  nous  écrier  :  <(  Habemus  conlilenlem 
reum  î  »  LTionorable  sénateur  prononçait,  en  effet,  la  phrase 
suivante  dans  la  séance  du  8  juin  :  «  Notre  rédaction,  à  la 
différence  de  celle  de  la  Chambre  des  députés,  a  évité  de  par- 
ler d^ayants-droit,  mais  nous  avons  déclaré  que  si,  avant  la 
décision  du  pouvoir  compétent,  il  n*y  a  pas  de  droit,  etc.  etc.  » 
Si  bien  que  M.  Lourties,  auteur  d'une  critique  assez  vive  du 
texte  adopté  par  la  Chambre  et  aussi  d'un  contre-projet,  ne 
s^écartait  pas  sensiblement  de  la  doctrine  de  la  Commission 
sénatoriale  en  disant  :  <(  Messieurs,  je  ne  viens  pas  à  cette 
tribune  combattre  le  principe  de  la  loi.  Je  considère,  en  effet, 
<îomme  le  dit  le  rapporteur  dans  les  premières  lignes  de  son 
rapport  et  comme  l'a  admis  la  Commission,  que  l'assistance 
aTix  vieillards  et  aux  infirmes  est  l'accomplissement  néces- 
saire d'un  devoir  social  ',  mais  je  me  refuse  à  voir  dans  cette 
c*ligation  une  dette  sociale.  Je  suis,  en  effet,  de  ceux  qui  pen- 
sent que  la  stjciété  a  des  devoirs  envers  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  se  suffire  à  eux-mêmes  ;  qu'elle  a  l'obligation  morale  d'ac- 
<xHnplîr  dans  ttmte  la  mesure  où  elle  le  peut  faire,  et  d'une 
manière  ou  d^nne  autre,  le  devoir  social  qui  consiste  à  fournir 
des  moyens  d'existence  à  ceux  que  la  vieillesse  ou  l'invalidité 
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mettent  dans  rimpossibâité  de  s'en  procurer  par  le  travail... 
Mais,  de  là  à  admettre  la  créance  de  Tindividu  sur  la  so- 
détëj  il  y  a  plus  qu'une  simple  différence  de  formule,  il  y  a 
rinlrodaction,  da^s  notre  langage  social,  d'une  doctrine  qui 
ne  manquerait  pas  d'avoir,  suivant  moi,  les  plus  fâcheuses 
conséquences.  Devoir  social,  deiie  morale  vis-à-vis  de  vieil- 
lards, des  infirmes  et  des  invalides  privés  de  ressources,  c'est 
très  bien  ;  mais  dette  sociale  que  tei  collectivité  serait  venue 
s'acqiiitler  envers  eux  au  aom  de  la  solidarité  sociale,  ce  se- 
rait, je  le  répète,  une  innovation  des  plus  dangeneuses,  qui 
constituerait  vm  véritaMe  péril  non  seulement  au  point  de  vue 
financier,  mais  même  au  point  de  vue  social.  »  (SMêance  du 
«  juin  1906.) 

N'est-îl  pas  vrai  que  nous  sommes  loin,  infiniment,  des  dé- 
clarations de  M.  Millerand,  de  M.  Mirman,  et  même  de  M.  Mo- 
Dod  ?  Do  Quai  d'Orsay  au  Luxembourg,  l'exigibilité  s'est  ap- 
pauvrie et  exténuée.  Elle  s'efforce  encore  de  se  ressaisir  en 
invoquant  parfois  le  caractère  «  strict  »  du  devoir  d'assistance 
et  la  <c  dette  sociale  ».  Mais  finalement,  il  semble  qu'il  ne  reste 
plus  rien  d'elle. 

IV.  —  Celle  apparence,  hât(»is-nous  de  le  reconnaître,  est 
trompeuse.  Ce  qui  a  disparu,  c'est  l'exigibilité  qui  résuhe  de 
la  préexistence  du  droit,  de  la  créance  reconnue  antérieure- 
ment à  toute  demande  du  créancier  et  à  k  décision  du  pouvoir 
•cc»npéteo^  Ce  qui  est  resté,  c'est  l'exigibilité,  sanction  de  cette 
décision.  Le  vieillard,  l'infirme^  l'incurable  privé  de  ressour- 
cées, adresse  une  demande  où  il  invoque  ses  titres  au  service 
d'assistance  (art.  7).  Mais,  une  fois  admis,  ce  ne  sont  plus  des 
titres  qu'il  fait  valoir,  c'est  son  titre  qu'il  produit,  et  ce  titre 
a  paru  exécutoire.  En  vérité,  celte  dispositi<m  est  remarqua- 
ble et  rapproche  singulièrement  les  deux  solutions  de  la  Cham- 
Jire  et  du  Sénat,  qui  paraissaient  pourtant  si  éloignées  l'une  de 
i'autre.  Ce  rapprochement  s'accentue  encore,  si  l'on  songe 
que  la  préexi^ence  du  droit  à  l'assistance,  les  députés  l'affir- 
maient plutôt  comme  une  volonté  que  comme  une  fait.  Ils 
voulaient,  et  quelques-uns  avec  une  belle  énergie,  que  le  droit 
préexistât.  Mais  quel  est  donc  celui  qui  l'a,  nous  ne  disons  pas 
^aettement  proclamé,  nous  disons  distinctement  établi  en  tant 
<fae  préexistant  et  fait  passer,  rigoureusement  analysé,  dans 
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le  texte  de  la  loi  7  Et  ce  que  la  Chambre  reconnaissait,  n'était- 
ce  pas,  comme  l'indiquait  avec  assez  de  justesse  M.  P.  Beau* 
regard,  moins  le  droit  lui-même,  que  la  possibilité  de  le  faire 
valoir  devant  la  Commission  ?  De  sorte  qu'en  dernière  ana- 
lyse, on  ne  s'éloignerait  pas  beaucoup  de  la  vérité  en  disant 
que  les  deux  thèses  défendues  par  les  partisans  de  l'assistance 
obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  pri- 
vés de  ressources,  tiennent  l'une  et  l'autre  le  devoir  d'assis- 
tance pour  exigible  positivement,  d'une  exigibilité  stricta 
sensu^  mais  seulement  après  la  décision  favorable  de  l'organe 
compétent  ;  et  c'est  par  où  elles  se  ressemblent.  Mais,  tandis 
que  la  thèse  de  la  Chambre  admet,  en  outre,  une  certaine  exi- 
gibilité, ime  exigibilité  de  principe,  une  exigibilité  lato  sensu 
dès  avant  la  décision,  la  thèse  du  Sénat  maintient  qu'à  ce  mo- 
ment, le  devoir  d'assistance  est  essentiellement  facultatif,  car, 
à  parler  net,  il  n'y  a  pas  encore  de  créance  ;  et  c'est  par  uù 
elles  diffèrent. 

Grâce  à  cette  atténuation  de  l'exigibilité,  finalement 
acceptée  par  le  Parlement,  nous  aboutissons  à  une  espèce  as- 
sez nouvelle  d'obligation.  Elle  n'est  proprement  ni  stricte  ni 
large,  et  pourtant,  d'un  certain  point  de  vue,  elle  est  stricte 
et  large  tout  ensemble.  Si,  en  effet,  elle  est  large  en  ce  sens 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  expressément  de  droit  préexistant, 
elle  est  stricte  en  cet  autre  sens  que  la  décision  de  l'organe 
administratif  crée  ce  droit  et  le  rend  exigible.  Concluons  donc 
que,  suivant  la  juste  expression  du  Conseil  supérieur  de  l'As- 
sistance publique,  l'obligation  sanctionnée  par  la  loi  du  14  juil- 
let 1905  est  une  obligation  sui  generis. 

Quant  à  l'intervention  de  la  collectivité,  on  voit  aussi  en 
quoi  elle  consiste.  Tout  d'abord,  on  observerait  avec  raison 
qu'elle  est  ici  le  principe  de  l'exigibilité,  puisque  l'exigibilité 
n'apparaît  que  lorsque  la  collectivité  est  intervenue  pour  re- 
vêtir la  créance  de  l'intéressé  de  sa  «  formule  exécutoire  ». 
Mais  on  pourrait  ajouter  qu'elle  en  est  aussi  la  conséquence, 
puisque  la  collectivité  intervient  encore  pour  ouvrir  des  voies 
d'appel  à  Tintéressé,  si  la  première  Commission  saisie  a  re- 
fusé d'authentiquer  son  litre.  Et  c'est,  sans  doute,  ce  dernier 
point  que  M.  Strauss  entendait  souligner,  quand  il  disait  que 
l'obligation  à  l'assistance  était  précisément  consacrée  par  l'or-» 


Digitized  by 


Google 


LA  CRISE  DU  LIBÉRALISME  EN  MATIÈRE  D*ASSISTANCE  113 

ganisation  de  recours.  Mais  le  véritable  critère  de  l'interven- 
tionnisme est,  ce  nous  semble,  parfaitement  étranger  à  ces 
contingences  de  la  procédure,  d'autant  que,  dans  le  fond^  la 
question  d'antériorité  et  de  postériorité,  de  principe  et  de  con- 
séquence, ne  se  pose  pas  à  propos  de  l'exigibilité  et  de  Fin- 
lervenlion,  celle-ci  étant  l'aspect  extérieur,  celle-là  intérieur, 
du  même  phénomène.  Ce  critère,  nous  le  voyons  dans  le  fait 
fondamental  de  la  prise  en  charge  par  la  société,  des  indigents 
malheureux.  C'est  la  société  —  commune,  département,  Etat 
—  qui,  soustrayant  l'assistance  à  la  tutelle  capricieuse,  à  la 
tutelle  «  libre  »,  des  individus,  des  groupements  particuliers 
et  des  associations  confessionnelles,  l'élève  à  la  hauteur  d'un 
service  public,  lui  donne  pour  fondement,  non  plus  le  senti- 
ment subjectif  de  la  charité,  mais  un  système  objectif  de  dis- 
positions législatives,  à  la  fois  expression  et  garantie  de  )a 
justice  sociale,  et  enfui  substitue  en  quelque  mesure,  suivant 
la  formule  lapidaire  de  M.  Jaurès,  à  «  l'arbitraire  de  Taumône 
la  certitude  du  droit  »  (Séance  du  9  juin  1903). 

G.  DUPRAT, 


BEVUE  POLIT.,   T.   L 
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LE  CHEVAUER  DE  BOUFFLERS 

GOUVERNEUR  DU  SÉNÉGAL 

{ffmjpriî  éa  d^eummii  inédiU.) 

IL  —  Lz  SECOND  SÉJOUR  (15  JANVIEa-23  DÉCEICBRE  1787.) 

L'antagonisme  entre  la  compagnie  pour  la  traite  de  la  gonmie  et 
le  gouvernement  du  Sénégal  n'était  pas  une  de  ces  rivalités  heu- 
reuses qui  sei'v  ent  un-e  môme  entreprise  par  des  moyens  divers,  mais 
bien  un©  oppivsition  latente  et  sourde  qui  entrave  tous  les  efforts  et 
empêche  d'atteindre  le  but  poursuivi.  Boufflers  l'avait  éprouvé  pen- 
dant son  .séjour  en  Afrique  et  il  sentait  que  la  situation,  pour  être 
favorable  à  1  avenir,  devait  se  dénouer  au  profit  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  deux  organisations  en  présence.  Assurément,  l'autorité  du 
gouverneur  dovait  être  confirmée  et  accrue,  mais  au  prix  de  quelles 
concessions  de  là  compagnie  et  en  échange  de  quels  avantages  ?  En 
venant  à  Paris,  Boufflersi  se  proposait  de  lutter  sains  faiblesse 
contre  les  menées  de  la  compagnie  et  ceux  qui  l'avaient  vu  partir, 
connaissant  ^es  idées  et  ses  relations  à  la  Cour,  ne  doutaient  pas 
qu'il  ne  patTÎiït  à  régler  à  son  entière  satisfaction  un  différend  aussi 
préjudiciable  à  la  France  qu'il  était  contraire  à  la  dignité  du  gou- 
vernement. Mais  la  compagnie  n'était  pas  un  adversaire  à  dédai- 
gner. Elle  avnit,  elle  aussi,  de  fortes  protections  pour  défendre  ses 
intérêts  et  d'excellents  moyens  de  faire  prévaloir  ses  vues.  Malgré 
son  instabilité,  elle  avait  de  solides  attaches  sur  le  sol  de  l'Afrique. 
QuêJques-uns  d©  ses  directeurs,  hommes  hardis  et  habiles  à  la  fois, 
lui  avaient  servi  à  établir  dans  le  pays  tout  un  réseau  d'intérêts  et. 
de  trafics,  au  travers  duquel  il  était  bien  malaisé  de  passer.  Il  est. 
vrai  que,  pour  éviter  les  difficultés,  les  gouverneurs,  au  lieu  de- 
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résifller  à  un  pareil  état  de  ehoses,  se  prètment  volontiers  et  ne  dé> 
.daignaient  pas  d'6ire  aeooFmmodants  avec  iee  trataots  de  lia  compa- 
gnie. C'avait  été  le  cas,  par  exemple,  du  prédécesseur  de  Boufflers, 
le  comte  de  Repentigny,  un  administrateur' défemiiBé,  dont  Tactioa 
fut  faivorable  à  la  eompagnie,  eneore  qn'eUe  ait  manefué  d'énergie  en 
bien  des  cas.  Ceiai-ei  condut  ou  renouvela;  en  178&^  avec  les  princes 
nègres  ptosieurs  traités  v^les  au  négoce  français,  avec  le  roi  de 
SahuB,  avec  le  bour-sin  roi  de  Joal  et  souverain  des  Sérères  et  avec 
l'almamj  do.  pays  des  Peuls.  Toutes  ces  opénrtions  étaient  avanta- 
geuses, mais  elles  avaient  mis  Repentigny  en  goût  de  commercer 
et  d'en  tirer  profil  pour  son  propre  compte.  S^ms  cela,  son  initia- 
tive eût  été  de  tous  points  excellevite,  si  la  eompegnie  avait  su  mieux 
en  tirer  avantage^  Mais,  elle  se  eontentail  ée  quelque  maigre  profil 
assuré,  sans  souci  dès  vastes  entreprises  et  de  ce  quelle  devait  à  son 
privilège  et  à  son  pays.  Désintéressé  powr  lui-même,  malgré  tout,. 
semble-t-il,  plein  de  bravoure  et  de  eourage  militaire,  Repentigny 
aurait  pu,  il  est  vrai,  contraindre  ce  négoce  apeuré  à  se  montrer 
plus  entreprenant;  mais  il  manquait  tout  à  fiait  de  cette  énergie  civi- 
que qui  résiste  aux  abus  et  sait  les  supprimer  Le  prédécesseur  de 
Repentigny,  Du  Montet,  s'était  livré  dans  le  même  poste  à  des  spécu- 
lations sans  scrupules  et  qui  avaient  occasionné  son  rappel  en 
France,  sous  le  coup  d'une  humiliante  procédure.  Après  cela,  il 
aurait  fallu  savoir  sévir  énergiquement,  établir  les  responsabilités  et 
remettre  chacun  dans  ses  devoirs  et  dans  ses  charges.  Repentigny 
ne  l'avait  pas  lait  ou  l'avait  fait  incomplètement  et  le  malaise,  en  se 
prolongeant,  s'était  encore  aggravé.  Pour  toutes  ces  raisons,  enfin^ 
la  C(xnpagnie  avait  pris  sur  la  cûte  d'Afrique  une  influence  prépoi*- 
d^rante  et  que  les  moyens  d'action  dont  elle  disposait  rendaient 
absolument  dangereuse. 

Pendant  les  trois  années  qui  séparèrent  la  conquête  du  Sénégal 
de  l'établissement  de  la  compagnie,  de  1782  à  1785,  le  commerce  y 
avait  été  libre  et,  paratt-ii,  très  florissant.  Plusieurs  maisons  de 
Bordeaux,  de  La  Rochelle,  de  Nantes  et  du  Havre  avaient  formé  à 
l'Ile  Saint-Louis  des  comptoirs  qui  prospéraient  et  dont  le  nombre 
allait  augmenter,  lorsqu'une  intrigue  nouée  à  Paris  avait  fait  concé- 
da* à  une  compagnie,  à  la  fin  de  1784,  le  privilège  exclusif  de  la 
traile  de  la  gomme  du  Sénégal.  Cette  innovation  était  d'autant  plus 
maladroite  que,  préparée  loin  du  pays  par  des  gens  qui  n'en  con- 
noiasaient  pas  les  besoins,  elle  les  négligeait  absolument  et  ne  s'oc- 
cupait que  des  intérêts  des  spéculateurs.  Aucun  commerçant  ne  fai- 
sait partie  du  Coitsât  d'iadministration  de  cette  compagnie,  formée- 
de  courtisans  qui  voulaient  gagner  de  Tsa^gent  sans  en  exposer,  et 
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traiter  le  Sénégal  comme  une  abbaye,  dont  les  revenus,  produits  par 
le  travail  de  quelques-uns,  devaient  aller  à  quelques  gros  bénéficiers. 
Le  manque  de  notions  exactes  les  rendait  versatiles  ;  ignorant  ce 
qu'ils  voulaient,  ils  n'avaient  aucun  plan  fixe  et  ne  savaient  à  qui 
donner  leur  confiance,  s'estimant  toujours  trompés  ou  mal  servis.  Le 
manque  de  fonds  les  rendait  timorés.  Malgré  les  avantages  énormes 
qui  leur  avaient  été  consentis,  le  commerce  de  la  gomme  ne  prit 
guère  d'essor  entre  leurs  mains.  Ils  firent  un  tort  considérable  aux 
établissements  libres,  qu'ils  ruinèrent  ou  qu'ils  réduisirent  à  un 
négoce  dérisoire,  mais  sans  prendre  tout  le  profit  qu'ils  pouvaient 
tirer  pour  eux  de  leur  accaparement.  La  situation  du  Sénégal  était 
donc  fort  critique.  Le  négoce  particulier  y  végétait  lamentablement, 
à  cause  du  privilège  de  la  compagnie,  et  celle-ci,  par  les  vices  de  son 
organisation,  ne  tirait  qu'un  avantage  dérisoire  de  sa  prépondérance. 
Boufflers  n'ignorait  pas,  après  six  mois  de  séjour,  les  inconvénients 
d'un  pareil  état  de  choses  et  il  se  promettait  bien  d'y  porter  remède 
pendant  son  voyage  à  Paris.  On  connaissait,  dans  son  «itourage, 
le  peu  de  sympathie  qu'il  gardait  à  la  compagnie,  dont  il  avait 
éprouvé  la  versatilité  et  la  lésinerie.  On  ne  doutait  pas  que  l'attaque 
du  gouverneur  ne  fût  rude  et  qu'il  parviendrait,  sans  doute,  à  ra- 
mener les  pouvoirs  de  la  compagnie  à  des  bornes  raisonnables,  n'en- 
travant plus  l'essor  du  Sénégal. 

Si  Boufflers  lui-même  se  flatta  d'une  pareille  illusion,  elle  ne  dut 
pas  être  de  longue  durée,  car  dès  son  arrivée  à  Paris,  il  se  heurtait 
à  un  tel  parti-pris,  à  une  partialité  si  évidente,  qu'il  fallut  renoncer 
bien  vite  à  tout  espoir  de  venii:  à  bout  d'adversaires  aussi  solide- 
ment établis.  Boufflers  dut  composer  avec  ses  contradicteurs,  et, 
pour  ne  pas  tout  compromettre,  essayer  de  trouver  un  moyen  terme 
qui  put  plaire  à  tout  le  monde.  Il  crut  l'avoir  rencontré  en  proposant 
de  diviser  le  Sénégal  en  deux  zones  commerciales  :  le  fleuve  et  ses 
rives,  exclusivement  réservés  aux  affaires  de  la  compagnie  et  les 
côtes  de  l'océan  sur  lesquelles  le  négoce  serait  librement  ouvert  à 
tout  le  monde.  Mais,  au  privilège  du  commerce  de  la  gomme,  que 
la  compagnie  avait  eu  seul  jusque-là,  le  gouverneur  ajouta  celui  de 
tout  le  commerce,  quel  qu'il  fut,  qui  pouvait  s'exercer  dans  le  pays 
et,  par  conséquent,  de  la  traite  des  noirs.  Ainsi  Boufflers,  qui  avait 
cru  ou  laissé  croire  qu'en  venant  en  France  il  parviendrait  à  arrêta 
les  empiétements  de  la  compagnie,  et  peut-être  à  lui  faire  enlever 
ses  avantages,  servit,  au  contraire,  à  les  confirmer  et  à  les  augmen- 
ter. 

Remarquons  seulement  que  la  mesure  préconisée  par  lui  avait  au 
moins  deux  torts  très  graves.  D*abord,  elle  faisait  le  contraire  de  ce» 
qu'il  eût  fallu,  en  décidant,  comme  le  disait  Boufflers,  Vexclusivité 
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du  fleuve  et  l'exclusion  de  la  côte.  La  concurrence  étrangère  était 
moins  à  craindre  sur  le  fleuve  que  sur  Tocéan  ;  c'est  donc  l'inverse 
qui  eut  été  le  meilleur  et  il  aurait  fallu  laisser  nos  nationaux  lutter 
entre  eux  sur  le  Sénégal,  tandis  qu'une  compagnie  riche  et  bien 
organisée  aurait  défendu  le  rivage  de  la  mer  contre  la  mainmise 
de  nos  rivaux  étrangers.  Le  projet  de  Boufflers  avait  surtout  le  défaut 
capital  de  remettre  à  des  commerçants  le  ravitaillement  et  la  solde 
des  troupes,  et  c'était  là  une  imprévoyance  extrême,  dont  les  mallieu- 
reux  effets  devaient  se  faire  bientôt  sentir.  C'était  une  faute  sans 
excuse  de  mettre  au  compte  de  la  compagnie  les  dépenses  d'admi- 
nistration militaire  ou  civile  de  la  colonie,  la  solde  et  la  nourriture 
de  la  troupe,  et  Boufflers  eut  la  maladresse  de  travailler  à  faire  réus- 
sir pareille  combinaison*  L'effectif  des  forces  militaires  de  la  France 
au  Sénégal  était  alors  d'un  bataillon,  dit  d'Afrique,  à  six  compagnies 
de  cent  hommes  chacune,  dont  une  d'artillerie.  Cet  effectif  devait 
bientôt  être  réduit,  et,  comme  il  était  à  prévoir,  la  compagnie  du 
Sénégal  faisait  passer  ses  propres  intérêts  avant  le  souci  de  ceux  du 
roi.  On  aurait  pu  le  deviner,  sans  être  très  perspicace,  et  Boufiflet  s 
était  mieux  à  même  que  personne  d'y  penser,  mais  on  n'y  songea 
point  et  les  prétentions  de  la  compagnie  furent  acceptées- par  loul 
le  monde. 

Le  maréchal  de  Castries  présentait  peu  après,  le  26  octobre  17S6, 
un  rapport  au  roi  qui  exposait,  en  le  complétant,  quelques  vues  que 
Boufflers  avait  exposées  dans  des  mémoires  supplémentaires. 

«...  Dans  cet  état  des  choses,  disait-il,  la  compagnie  de  la  gommo 
du  Sénégal  a  offert  de  se  charger  de  toutes  })es  dépenses  loccd^es  de 
VadministrcUion^  si  V.  M.  voulait  bien  étendre  à  tous  les  articles  de 
commerce  et  de  traite  le  privilège  dont  elle  jouit  déjà  pour  la  gomme 
dans  la  rivière  du  Sénégal  et  dépendances,  en  commençant  elle- 
même  à  faire  la  traite  depuis  le  cap  Vert  jusqu'au  cap  Tagrin,  sous 
la  condition,  néanmoins,  que  la  garnison  du  Sénégal  affectée  à  son 
privilège  ne  serait  composée  que  de  deux  compagnies  et  demie 
d'infanterie  faisant  250  hommes.  Cet  arrangement  m'a  paru  avanta- 
geux à  S.  M.  qui  se  trouvera  déchargée  d'un  objet  de  dépenses  de 
plus  de  250.000  livres  sans  porter  aucun  préjudice  aux  négoeianls 
qui  n'auraient  jamais  pu  soutenir  la  concurrence  de  la  compagnie 
et  je  supplie  V.  M.  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  faire  expédier  un 
arrêt  du  Conseil  pour  le  nouveau  privilège  qui  aura  lieu  jusqu'au 
1"  juillet  1796. 

«  Ce  changement  est  de  nature  à  amener  un  nouvel  ordre  des 
choses.  La  présence  continuelle  du  gouverneur  ne  sera  plus  néces- 
saire au  Sénégal,  et  il  parait  plus  convenable,  si  V.  M.  veut  bien 
l'approuver,  que  sa  résidence  soit  fixée  dans  l'île  de  Corée,  d'où  il 
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inspectera  plus  tmcHem&al  et  plus  effieacameiit  les  comptoirs  déjà 
fonEBéa  et  ûeax  qu'il  sent  possible  d'établir  «ntre  le  cap  Vert  et  le 
«ap  Tagrtn.  Le  kmds  du  bataillon  d'Afrique  qni  restera  à  Gorée 
sera  de  lôO  hommes  ei  on  ea  tirera  de  petils  déiachemeots  pour  les 
<»mp4(Hrs,  où  il  £aut  entretenir  quelques  soldats.  La  position  de 
Gonto  sera  également  plus  commode  pour  les  bâtiments  de  V.  fJL 
^i,  ne  pouvant  passer  la  btarre  du  Sénégal,  sont  actuellemenl  obli- 
gés de  rester  dans  la  rade. 

«  Toutes  les  dépenses  de  Tétafalissenient  de  Gorée,  en  y  compre- 
nant celles  qui  se  font  en  France  pour  le  bataillon  d'Afrique  et  que 
la  nouvelle  compagnie  ne  supporte  pas  pour  la  partie  employée  au 
Sénégal,  ne  devront  pas  eixoéder  la  somme  de  250.000  livres.  » 

Le  roi  approuva  -ces  dispositions  qui  furent  réglées  et  rendues 
exécutoires  par  un  arrôt  du  Conseil  d'Etat  du  10  novembre  1786. 
Par  cet  arrêt,  la  compagnie  obtenait,  jusqu'au  1"  juillet  1796,  le  pri- 
vilège exclusif  de  faire  le  commerce  et  la  traite  de  la  gomme,  des 
noirs,  de  la  poudre  d'or,  du  morfîl,  de  la  cire  et  de  toutes  les  autres 
productions  de  la  rivière  du  Sénégal  et  dépendances,  depuis  le  cap 
Blanc  jusqu'au  cap  Vert  seulement,  ainsi  que  dans  tout  l'intérieur 
du  pays.  Comme  on  le  voit,  la  fameuse  formule  de  l'exclusif  du 
fleuve  et  de  l'exclusion  de  la  côte  avait  déjà  subi  une  atteinte,  puis- 
qu'on laissait  la  compagnie  profiter  du  rivage  do  la  mer,  depuis  le 
cap  Blanc  jusqu'au  cap  Vert,  c'est-à-dire  dans  la  partie  la  plus  favo- 
rable au  commerce.  Elle  devait  gagner  à  ce  nouvel  arrangement, 
d'après  Boufflers  lui-même,  un  bénéfice  annuel  de  800.000  livres. 
C'était  assez  pour  qu'elle  se  montrât  scrupuleuse  à  remplir  ses  enga- 
gements. 

Mais  ceux  qui  connaissaient  nos  possessions  africaines  n'étaient 
pas  très  satisfaits  de  cette  combinaison,  dont  ils  n'auguraient  rien 
de  bon.  Elle  avait  été  évidemment  conçue  pour  augmenter  les  reve- 
nus de  la  compagnie,  dont  le  Conseil  d'administration  était  aux 
mains  de  courtisans  habiles,  préoccupés  surtout  de  s'enrichir.  Quant 
aux  effets  que  cet  arrangement  eut  sur  place,  il  suffit  pour  les  con- 
naître de  citer  le  témoignage  de  ceux  qui  purent  en  juger  de  visu. 
«  Des  négociants  trop  confiants  dans  les  droits  naturels  de  l'indus- 
trie générale,  dit  Golb^y,  dans  son  Voyage,  furent  forcés  d'aban- 
donner des  établissements  qu'ils  avaient  formés  à  grands  frais,  et 
la  consternation,  le  découragement  et  des  pertes  très  fortes  furent 
les  suites  des  avances  qu'ils  avaient  faites,  et  les  observations  et  les 
plaintes  qu'excitait  une  usurpation  si  contraire  à  la  raison  et  aux 
droits  du  commerce  n'<d)tinrent  que  l'indifférence  ou  des  rebuts.  » 
Quelques  années  plus  tard,  dans  une  requête  adressée  aux  Etats 
généraux,  le  25  avril  1789,  les  habitants  du  Sénégal  s'exprimaient 
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ainsi,  après  avoir  développé  les  divers  aspects  de  cet  étal  de  choses  : 
«  Noiis  invoquons  le  témoignage  des  officiers  qui  <mï  commandé  la 
ncolonie,  dont  les  bontés  paternelles  nous  ont  souvent  empêchés  de 
sentir  le  poids  du  joug  que  Ton  voulait  nous  imposer.  Mais  eux- 
mêmes  et  plusieurs  officiers  d'administration  n*ontrils  pas  eu  à  crain- 
dre souvent  les  manœuvres  de  la  compagnie,  à  Versailles,  pour  lefi 
faire  déplacer  lorsqu'ils  ne  secondaient  pas  ses  projets  ?...  L*auU>- 
rite  lui  est  «itièrement  vouée  ;  il  ne  reste  entre  elle  el  nous  aucune 
puissance  à  qui  nous  puissions  avoir  recours  dans  notre  détresse  et 
qui  serve  d©  frein  à  ses  exécrables  desseins.  » 

Tels  allaient  ôtro  les  résultats  d'une  modification  que  Boufflcrs 
avait  acceptée,  sinon  provoquée.  Son  action  de  gouverneur  devait 
en  être  embarrassée  d'autant,  mais  comment  ne  Tavait-il  pas  prévu  ? 
Boufflers  trouvait  son  avantage  à  la  façon  dont  les  choses  étaient 
arrangées  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  avait  prêté  la  main.  Tout  d'abord, 
il  espérait  qu'en  échange  de  sa  complaisance,  on  seconderait  ses 
vues  personnelles  et  on  l'aiderait  à  accroître  ses  pouvoirs.  Le  Séné- 
gal lui-môme  ne  lui  plaisait  qu'à  moitié  :  il  souhaitait  l'abandonner 
pour  s'établir  à  Corée  et  faire  de  cette  petit©  île  le  centre  d'un  gou- 
vernement plus  étendu.  On  n'avait  pas  manqué  aussi  de  le  gagner 
par  des  arguments  plus  immédiats.  Quand  il  était  venu  en  France, 
il  avait  agi  sans  autorisation,  de  son  propre  gré,  et  cette  initiative 
pouvait  lui  être  reprochée.  Il  n'en  fut  rien,  et  huit  jours  après  l'ordre 
du  roi  approuvant  le  nouvel  état  de  choses  au  Sénégal,  une  seconde 
décision  du  18  novembre  1786  maintenait  au  gouverneur  la  jouis- 
sance de  son  traitement  intégral  pendant  son  séjour  en  France.  Son 
suppléant,  Blanchot,  major  du  bataillon  d'Afrique  et  commandant 
du  Sénégal  par  intérim,  devait  être  payé,  par  une  mesure  spéciale, 
sur  la  caisse  même  du  roi.  Ce  n'est  pas  tout  :  une  gratification 
extraordinaire  de  6.000  livres  était  allouée  à  Boufflers  pour  «  l'in- 
demniser des  dépenses  de  son  séjour  en  France  ».  On  se  montrait 
reconnaissant  de  sa  docilité  et  il  lui  était  permis  d'espérer  après  cela 
qu'on  lui  accorderait  ses  autres  prétentions. 

Deux  mois  après,  la  situation  ainsi  réglée,  Boufflers  était  en 
route  pour  sa  colonie.  «  J'arriverai  au  Sénégal  à  pareil  jour  que 
l'année  dernière  »,  faisait-il  remarquer  avec  un  certain  contente- 
m«ît  à  Mme  de  Sabran.  Il  comptait  y  aborder,  en  effet,  le  14  jan- 
vier 1787,  mais  l'état  de  la  mer  et  de  la  barre  ne  permirent  pas  la 
descente,  et  le  vaisseau  dut  pousser  jusqu'à  Corée,  où  il  atteignit  le 
15  janvier.  Boufflers  semblait  désolé  de  ce  contre-temps  ;  l'était-il 
véritablement  î  II  n'y  avait  lieu  de  l'être  qu'à  moitié,  car  les  nou- 
velles qu'il  rapportait  de  Versailles  n'étaient  pas  toutes  pour  réjouir 
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la  colonie.  En  tout  cas,  Boufflers  manifestait  une  certaine  hâte  de 
venir  s'assurer  par  lui-même  de  Tétat  des  choses,  au  Sénégal,  et  il 
s'imposa  de  le  faire  aussitôt  qu'il  le  put. 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  que  Boufflers  se  mit  en  route 
et  qu'il  suivit,  en  cinq  jours,  du  3  au  7  février,  le  trajet  de  Corée  à 
Saint-Louis  par  terre,  qu'il  avait  déjà  effectué  au  mois  de  mai  de 
Tannée  précédente.  Le  long  du  rivage  de  la  mer  et  profitant  encore 
du  flux  et  du  reflux,  il  remonta  le  môme  chemin  déjà  parcouru  et 
traversait  les  mêmes  villages.  Mais,  malgré  la  fatigue,  le  trajet  s'ef- 
fectua sans  accident  et  c'est  avec  une  joie  évidente  que  Boufflers 
abordait  à  Saint-Louis.  «  Enfin,  me  voici  dans  mes  Etats,  écrit-il  au 
débotter  à  Mme  de  Sabran,  au  milieu  de  mes  amis,  qui,  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier,  ont  l'air  d'être  saisis  de  joie  et  d'atten- 
drissement. Ils  voient  que  dans  mes  arrangements  généraux  je  n'ai 
oublié  personne  et  qu'en  m'occupant  des  intérêts  du  roi,  j'ai  pourvu 
au  leur.  Il  y  avait  beaucoup  de  gens  inquiets  ;  j'ai  tout  rassuré  d'un 
mot.  Je  ne  craignais  que  deux  marchands  très  intrigants,  qui  de- 
vaient effectivement  abandonner  leurs  espérances  et  sortir  de  l'île.  Ils 
ont  mieux  fait  ;  ils  sont  sortis  de  ce  monde,  le  premier,  il  y  a  quinze 
jours,  et  le  second  avant-hier.  Tu  vois  que  ton  mari  n'est  pas  aban- 
donné de  la  fortune,  et  quand  il  le  serait,  pourvu  que  tu  ne  l'aban- 
donne point,  il  défiera  tout  le  reste.  » 

En  somme,  la  besogne  fut  beaucoup  moins  désagréable  que  Bouf- 
flers ne  le  craignait.  Il  ne  s'en  plaint  pas  à  Mme  de  Sabran  et  c'est 
bon  signe.  «  Je  comptais,  lui  écrit-il  le  8  février,  sur  beaucoup  plus 
de  peine  que  je  n'en  ai  ;  mais  mon  travail  était  si  bien  préparé  en 
France,  qu'il  va  de  lui-même  ici,  et,  comme  j'ai  encore  d'autres  pro^ 
jets,  je  serai  peut-être  obligé  de  retourner  en  France  cette  année,  si 
cela  ne  te  fait  pas  trop  de  peine.  »  Il  fallait  seulement  donner  son 
temps  et  ses  soins  aux  multiples  affaires  du  gouvernement  et  cette 
application  ne  plaisait  que  médiocrement  à  Boufflers,  qui  ne  se  mon- 
trait pas  volontiers  attentif  et  rigoureux.  «  Je  passe  ici  une  petite  vie 
assez  triste,  confesse-t-il  à  Mme  de  Sabran,  occupé  de  sottes  affaires 
du  matin  jusqu'au  soir  et  forcé  de  gronder  tout  le  monde  du  peu 
d'ordre  que  je  vois  partout,  tandis  que  je  suis  bien  sûr  d'en  avoir 
moins  que  personne.  Je  suis  comme  M.  de  Poyanne  qui  tourmentait 
ses  carabiniers  pour  l'équitation  et  qui  tombait  de  cheval  à  tous  les 
exercices.  Mais  c'est  une  première  punition  de  ses  propres  défauts- 
que  d'être  obligé  de  les  punir  dans  les  autres.  Je  suis  tous  les  jours 
plus  énxervcillé  de  mon  petit  Villeneuve.  Je  lui  achète  en  ce  moment 
des  chevaux  et  des  chameaux  pour  sa  grande  entreprise.  Si  jamais 
quelqu'un  a  été  marqué  pour  de  grandes  choses,  c'est  lui,  car  il 
j^éunit  tout  ce  que  le  physique,  le  moral,  la  jeunesse  et  l'âge  mûr 
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peuvent  offrir  de  plus  désirable.  Quand  je  vois  des  gens  comme  cela, 
il  me  prend  des  hontes  de  moi  qui  me  feraient  m'aller  cacher  jusque 
dans  ton  lit.  »  Pareille  constatation  était  bien  faite  pour  donner  con- 
fiance au  chef  dans  la  réussite  de  ce  qu*il  voulait  entreprendre. 

Boufflers  comptait  surtout  profiter  de  son  nouveau  séjour  en 
Afrique  pour  en  faire  explorer  l'intérieur,  tandis  que  lui-môme  irait 
par  mer  reconnaître  et  inspecter  nos  établissements  de  la  côte.  La 
pemière  de  ces  enteprises  était  réservée  à  Tofficier  d'ordonnance  du 
gouverneur,  le  jeune  Villeneuve.  Il  s'y  était  préparé  au  Sénégal,  où 
il  était  demeuré  quelques  jours  après  Boufflers  pour  y  faire  des  em- 
plettes et  organiser  son  convoi.  Mais  le  3  mars,  il  était  à  Corée,  prêt 
à  prendre  les  dernières  instructions  du  gouverneur  et  à  se  mettre  en 
campagne.  «  Villeneuve  est  revenu  aussi  tranquille,  aussi  gai,  aussi 
bien  portant  qu'à  son  ordinaire,  constate  Boufflers,  Voilà  le  qua- 
trième voyage  par  terre  qu'il  a  fait  depuis  notre  arrivée  ;  il  s'exerce 
d'avance  à  la  mission  qui  lui  est  destinée  et  j'espère  dans  quelques 
mois  le  voir  reparaître  de  môme,  après  avoir  montré  à  bien  des  peu- 
ples les  premiers  hommes  blancs  qu'ils  auront  jamais  vus.  »  Celte 
exploration  n'était  pas,  en  effet,  sans  dangers  et  il  fallait,  pour  y 
réussir,  bien  des  qualités  dont  le  jeune  officier  était,  par  bonheur, 
abondamment  pourvu.  De  nombreuses  pointes  poussées  à  l'intérieur 
du  pays,  les  fréquents  trajets  par  terre  de  Saint-Louis  à  Corée  qu'il 
avait  effectués  quatre  fois  depuis  le  commencement  de  l'année, 
avaient  suffisamment  disposé  le  jeune  voyageur  à  montrer  son  ini- 
tiative et  son  esprit  de  décision.  C'était  (ji'ailleurs  une  mission  du 
gouvernement  de  Versailles,  subventionnée  par  M.  de  Calonne  et 
dont  le  programme  avait  été  arrêté  en  France.  Villeneuve  devait  se 
mettre  en  marche  dès  le  mois  de  février,  mais  des  relards  inattendus 
et  la  perte  de  trois  chevaux  l'avaient  forcé  ù  ne  partir  que  le  10  avril, 
c'est-à-dire  trop  tard  pour  que  le  voyage  pu  têtre  aussi  prolongé  et 
aussi  fructueux  qu'il  aurait  dû.  Il  quitta  Ben,  un  village  de  la  côte 
près  de  Dakar  et  en  face  de  Corée,  en  compagnie  d'un  employé  de 
la  colonie,  d'un  sergent,  d'un  soldat  et  de  quatre  nègres,  en  tout 
huit  personnes,  ayant  quatre  chevaux  pour  monture  et  deux  cha- 
meaux pour  porter  les  vivres  et  les  bagages. 

Villeneuve  a  décrit  lui-même  dans  son  ouvrage  sur  l'Afrique  ce 
que  la  petite  troupe  emportait  avec  elle,  et  son  récit  met  en  évidence 
son  esprit  d'ordre  et  son  bon  sens.  Pas  de  vivres  autres  que  du 
couscous  sec  et  des  tablettes  de  bouillon  apportées  de  France  et  cela 
suffit  à  les  alimenter  pendant  tout  le  trajet  avec  le  produit  de  leur 
chasse.  Les  bagages  ïie  consistaient  qu'en  fusils,  pistolets,  sabres, 
poudre,  balles,  plomb  à  gibier,  et,  en  plus,  quelques  objets  divers, 
verroteries  ou  lainages,  destinés  à  faire  des  présents  ou  à  renou- 
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veler  les  vivres  par  des  échanges.  C'est  ainsi  qu'on  voyage  :  le  ser- 
gent prend  soin  des  armes  et  des  bagages,  I^  soldat  fait  la  cuisine, 
les  nègres  font  les  provisions,  surveillent  la  tente  et  ser^^ent  d'inter- 
prètes, l'employé  de  la  colonie  chasse  et  tue  du  gibier,  Villeneuve 
dirige  le  tout  et  le  commande.  Dans  cet  équipage,  il  s*avanee  au 
milieu  des  terres,  vers  le  Cayor,  et,  par  Guinder,  Ndouk,  Guiafou), 
Marmane  et  Decou,  il  arrive  à  Guiguis,  résidence  du  damd  de 
Cayor.  A  mesure  qu'elle  pénètre  dans  l'intérieur,  la  petite  caravane 
est  un  objet  d'étonnement  pour  les  nègres,surpris,  mais  non  hostiles, 
que  quelques  présents  parviennent  aisément  à  gagner.  Les  Nones- 
Sérères  eux-mêmes,  renommés  pour  leurs  mœurs  brutales,  se  mon- 
trèrent affables  pour  les  nouveaux  venus  et  les  aidèrent  de  l«ir 
mieux.A  Guiguis,raccueil  du  damel  Ibrahim  Mafatîne  fut  également 
bienveillant  ;  il  confirma  sans  difficultés  la  cession  de  la  presqu'île 
du  cap  Vert,  en  propriété  au  gouvernement  français,  il  permit  réta- 
blissement de  comptoirs  partout  où  ils  seraient  jugés  convenables, 
et,  moyennant  les  droits  d'usage,  réforma  ou  diminua  certaines 
coutumes.  En  somme,  c'était  là  un  succès  réel  pour  le  jeune  négo- 
ciateur. 

Au  sortir  de  Guiguis,  Villeneuve,  que  la  fièvre  avait  fatigué,  ainsi 
que  quelques-uns  de  ses  compagnons,  se  dirigea  hors  du  Cayor 
par  Amboul  et  Krandane,  pour  pénétrer  dans  l'empire  bourba-ouo- 
lof.  A  Tebdal,  les  indigènes  qui  n'avaient  jamais  vu  de  blancs  en 
furent  effrayés  tout  d'abord,  mais  ils  se  montrèrent  bien  vite  hospi- 
taliers et  prévenants.  Il  en  fut  de  môme  partout,  dans  la  suite,  tan- 
dis que  la  caravane,  continuant  son  itinéraire,  passait  dans  le  Baol 
et,  par  Caba,  une  région  boisée  et  sauvage,  parienait  par  Bampana, 
Tiambara,  Kiombala,  Guindcgou  cl  Bafé,  jusqu'à  Portudal,  sur  les 
bords  de  la  mer,  à  dix  lieues  de  Corée.  Villeneuve  abordait  à  Portu- 
dal le  15  mai,  et,  après  avoir  reçu  quelques  nouvelles  de  France  et 
fait  parvenir  des  siennes,  il  y  séjournait  plusieurs  jours  avant  de 
repartir  pour  l'intérieur  et  le  pays  de  Sine.  Afin  d'aller  plus  vite, 
Villeneuve  envoya  une  partie  de  ses  effets  par  mer  à  Corée  et, 
en  suivant  le  rivage,  il  se  rendit  en  deux  journées  à  Joal,  un  ancien 
comptoir  portugais,  comme  Portudal,  où  les  Français  avaient  eu 
aussi  un  établissement  ruiné  alors.  Villeneuve  voulait  se  rendre  de 
Joal  auprès  du  chef  du  pays  de  Sine,  le  Bour-Sine^  qui  règne  sans 
trop  de  tyrannie  sur  une  région  peuplée  et  fertile.  Après  trois  jours 
de  marche,  par  Guilas,  Curoup  et  Sanyaye,  Villeneuve  arrive  à 
Guiahao,  capitale  du  pays  et  résidence  du  bour-sine.  Réceptions, 
fêtes  et  échanges  de  présents,  tel  fut  le  résultat  de  cette  visite,  après 
laquelle  la  petite  caravane  revint  à  Joal,  pour  se  rendre  de  là  en 
pirogue  à  Corée,  où  elle  arriva  le  17  Juin,  après  soixante-huit  jours 
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de  voyage,  bien  des  fatigues  et  deox  cents  lieues  environ  pareour 
rues,  mais  aussi  avec  d'utiles  observations,  des  renseignements  très 
appréciables  sur  le  commepce  et  sur  Thistoire  naturdile,  un  résultat 
1res  méritoire  et  très  réel. 

Pendant  ce  temps,  Boufflers  avait  mis  à  la  voile  et  s'était  embar- 
<îué  le  5  mars  sur  La  Cérès  pour  faire  une  grande  tournée  le  long 
<le  la  côte  et  pousser  au  sud  vers  la  Gambie  et  Sierra-Leone.  «  Notre 
navigation,  écrivait-il  le  6  à  Mme  de  Sabran,  cœnmence  sous  d'heu- 
reux auspices  ;  les  vents  sont  bons,  la  mer  est  belle,  le  temps  est 
frais,  tout  le  monde  paraît  gai.  Pour  moi,  c'est  tout  ce  que  je  puis 
faire  que  de  le  paraître.  Ma  gaieté  m'attend  en  Europe  ;  pourvu 
■qu'il  n'en  soit  pas  comme  de  tout  ce  que  j'avais  laissé  ici  que  je  ne 
retrouve  plus,  entre  autres  mon  vin,  mes  provisions,  mon  linge,  mes 
meubles,  etc.,  grftce  à  M.  l'ingénieur.  Le  voilà  par  bonheur  parti 
j)Our  Cayenne  ;  il  prétend  t'avoir  envoyé  les  plus  belles  choses  du 
monde,  mais  toujours  par  des  bâtiments  naufragés.  Je  n'aurais  ja- 
mais cru  qu'autant  d'esprit  pût  habiter  avec  autant  de  bassesse  ;  il 
semble  qu'il  devrait  être  de  l'esprit  comme  de  la  lumière  qui  brûle  et 
qui  éclaire  moins  bien  dans  un  air  méphitique.  Ma  foi,  vivent  les 
bonnes  gens  comme  ma  femme  et  moi  !  »  Dès  le  lendemain,  le  petit 
bâtiment  pénètre  dans  la  Gambie  et  le  9,  il  mouillait  devant  notre 
comptoir  d'Albreda,  pauvre  bicoque  pressée  de  tous  côtés  par  les 
Anglais  qui  la  ruinaient  et  l'étouffaient.  «  Enfin,  j'y  suis,  constate 
Boufflers,  dans  ce  superbe  établissement  si  digne  de  la  grandeur  et 
ée  la  magnificence  française.  Imagine  une  mauvaise  hutte  de  paille, 
entourée  à  quelque  distance  de  quelques  paillassons  déchirés,  dans 
laquelle  je  trouve  trois  ou  quatre  pauvres  diahlos  qui  ont  la  mort 
entre -les  dents.  Point  de  marchandises,  point  de  bateau,  point  de 
poids  ni  de  mesures  et  surtout  point  de  crédit  et  de  considération 
•dans  le  pays.  Après  avoir  pris  les  renseignements  nécessaires,  je 
pourrais  bien  tout  détruire,  car  il  m©  paraît  que  l'établissement  est 
^n  pure  perte  pour  le  roi.  D'ailleurs,  tout  le  cours  de  la  rivière  est 
^ux  Anglais,  qui,  avec  les  manières  les  plus  nobles  et  les  plus  ami- 
•cales  pour  nos  marchands,  voient  notre  misère  d'un  œil  malin.  » 
Boufflers  y  aborde  pour  juger  d'un  peu  près  de  l'étal  de  choses  et 
de  la  dépense  ;  mais  le  résident,  ignorant  et  maladroit,  ne  sait  ni 
tenir  ses  comptes,  ni  même  sauvegarder  ses  intérêts.  Il  serait  cruel 
•de  se  montrer  sévère  â  son  égard.  Boufflers  partirait  volontiers 
aussitôt  après  a\'oir  touché  barre  à  Albréda,  car  la  population,  ac- 
quise aux  Anglais,  ne  manque  pas  de  lui  ménager  quelque  imper- 
tinence. Mais  les  vents  ne  permettent  pas  de  quitter  le  fleuve  et  il 
iaut  se  résigner  à  y  demeurer.  «  Voilà  nos  affaires  à  peu  près  en 
régie,  note-t-dl  le  12  mars  ;  il  ne  nous  manque  plus  que  du  vent 
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pour  sortir  d'ici,  car  je  commence  à  m'y  ennuyer  encore  un  peu 
plus  que  dans  tout  le  reste  de  l'Afrique,  mais  les  vents  d'Est  qui  nous 
ont  brûlés  jusqu'à  présent  cessent  de  souffler  au  moment  où  ils  de- 
viennent nécessaires,  et  les  bâtiments  de  force,  comme  celui-ci,  ne 
peuvent  ni  aller  à  la  rame,  ni  louvoyer  dans  une  rîvîère,  parce  que 
de  droite  et  de  gauche,  il  y  a  beaucoup  moins  d'eau  et  qu'ils  ris- 
quent de  toucher*  Je  viens  môme  de  faire  sauver  les  effets  d'un 
bâtiment  français  qui  a  fait  naufrage  à  une  lieue  d'ici  par  cette 
raison-là.  Ainsi,  il  faut  attendre.  » 

Pourtant,  le  14,  on  se  décide  à  lever  l'ancre.  «  Nous  partons  déci- 
dément ce  soir,  écrit  alors  Boufflers,  mais  avec  bien  de  la  peine  et 
pour  ne  pas  aller  bien  loin.  Par  bonheur,  que  je  me  trouve  à  mer- 
veille avec  mes  compagnons  d©  voyage  et  qu'il  me  paraît  qu'ils  s© 
trouvent  bien  avec  moi  ;  sans  cela,  je  ne  pourrais  point  penser  sans 
frémir  au  temps  énorme  que  cette  tournée-ci  pourra  bien  durer.  » 
Il  est  vrai  que  dès  le  lendemain,  on  est  retenu  de  nouveau  par  le 
calme.  «  Nous  sommes  bien  partis  hier,  note  encore  Boufflers,  mais 
nous  sommes  arrêtés  aujourd'hui,  sans  pouvoir  môme  pousser  jus- 
qu'à la  résidence  d'un  monarque  imbécile  avec  lequel  il  faut  que  j'aie 
une  entrevue.  Je  voudrais  ôtre  quitte  de  tout  cela  pour  aller  visiter 
nos  autres  possessions,  auxquelles  je  porte  des  troupes  et  des  vivres, 
et  revenir  bien  vite  impatienter  mes  ouvriers  à  Corée,  car  je  parie 
que  depuis  que  je  suis  parti  rien  ne  va.  »  Et,  pour  tromper  l'ennui 
de  cette  inaction  qui  se  prolonge,  Boufflers  se  met  à  la  décrire  sur 
son  journal,  à  l'intention  de  Mme  de  Sabran.  «  Je  veux  te  faire  une 
petite  peinture  de  tout  ce  que  nous  éprouvons  pour  te  donner  quel- 
que idée  de  la  vie  à  laquelle  je  me  dévoue.  Je  suis  au  milieu  de  la 
Gambie,  contrarié  par  les  vents  qui  m'empêchent  d'en  sortir.  Nous 
avons  de  Feau  infecte,  mon  vin  a  tourné,  il  a  fallu  acheter  un  plat  à 
barbe  d'étain  à  un  soldat  pour  rétamer  des  casseroles  pleines  de 
vcrt-de-gris,  et,  pour  comble  de  joie,  le  feu  était  ce  malin  à  la  cui- 
sine du  vaisseau.  Nous  allons  tâcher  de  remédier  à  cela,  au  moins  en 
partie,  et  de  supporter  le  reste  ;  l'essentiel  est  de  sortir  d'ici.  Voici 
le  premier  exemple  qu'on  y  ait  été  retenu  si  longtemps,  mais  les 
premiers  exemples  sont  faits  pour  moi.  » 

Ce  calme  désespérant  dure  quelques  jours  encore,  si  bien  qu'il 
faut  rebrouser  chemin  et  revenir  jeter  l'ancre  une  fois  de  plus  devant 
Albréda.  Boufflers  s'en  inquiète,  car,  tandis  qu'il  est  ainsi  éloigné  de 
toute  communication,  l'horizon  politique  pourrait  s'assombrir  et  il 
pourrait  survenir  des  complications  auxquelles  il  serait  difficile  de 
parer.  On  y  reste  cependant  jusqu'au  23  mars.  Ce  n'est  pas  que  la 
situation  se  modifie  alors,  mais  le  commandant  de  La  Cérès  espère» 
en  usant  avec  prudence  de  la  marée  et  de  quelques  souffles  qu'on 
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ressent,  pouvoir  sortir  de  cette  fausse  position.  «  Nous  faisons  ce 
que  je  t'avais  dit  et  cela  nous  réussit  assez  bien,  écrit  Boufflers  à 
Mme  de  Sabran  ;  j'espère  demain  être  hors  de  celte  maudite  Gam- 
bie où  je  suis  entré  par  trop  de  zèle  pour  visiter  un  petit  établisse- 
ment qui  n'en  valait  pas  la  peine  et  pour  y  recevoir  toutes  les  mar- 
ques de  défiance  et  de  mépris  que  mes  prédécesseurs  ont  si  bien 
méritées.  J'ai  cependant  rétabli  en  partie  la  considération  du  nom 
français  et  j'espère  que  ceux  qui  viendront  après  moi  seront  un  peu 
plus  respectés.  Voilà  la  marche  des  choses  ;  on  ne  travaille  que 
pour  d'autres  et  les  autres  encore  pour  d'autres^  en  sorte  que  tout  \e 
monde  a  la  peine  et  personne  le  profit.  » 

Grûce  à  cette  manœuvre,  La  Cérès  fut  bientôt  en  pleine  mer.  Si  on 
Teut  exécutée  moins  tard,  elle  eut  réussi  de  même  et  le  voyage  en 
aurait  été  fort  avancé.  Pour  le  moment,  Boufflers,  énervé  et  souf- 
frant de  migraines,  ne  sait  que  se  plaindre  de  tout,  jusqu'à  ce  que 
La  Cérès  arrive  en  face  de  Sierra-Leone.  Mais  alors  les  sentiments 
changent  avec  le  paysage.  «  Nous  sonunes  au  calme,  écrit-il  avec 
soulagement,  à  la  vue  du  plus  beau  paysage  des  quatre  parties  du 
monde  ;  nous  voyons  le  cap  de  Serro-Lionne,  qui  s'élève  plus  haut 
que  toutes  les  montagnes  d'Ardennes,  couvert  de  palmiers  et  d'au- 
tres arbres  toujours  verts.  On  voit  différentes  chaînes  qui  se  recu- 
lent en  s'élevant  et  si  je  puis  jamais  parvenir  à  la  cîme,  je  ne  déses- 
père pas  de  trouver  au  milieu  du  brasier  du  monde  une  température 
digne  des  plus  beaux  climats  de  l'Europe.  Mais,  avant  de  monter 
là,  il  faut  descendre  d'ici  et  nous  n'en  prenons  pas  le  chemin,  car 
iH>us  allons  jeter  l'ancre,  pour  n'être  pas  conduits  par  des  courants 
cachés  sur  des  bancs  ou  sur  des  écucils.  Ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est 
que  nos  câbles  ne  valent  plus  rien  et  que  nous  ne  saurions  que  deve- 
nir s'ils  allaient  casser.  »  Le  fait  est  que  l'onlrée  do  la  livière  fut 
périlleuse.  Le  pilote  nègre  qui  conduisait  le  bûliment  n'était  pas  très 
expert  et  perdait  aisément  la  tête.  Par  sa  faute,  on  faillit  échouer  et, 
pour  l'éviter,  il  fallut  recourir  aux  bons  offices  des  autres  vaisseaux 
anglais  ou  français,  mouillés  dans  la  rivière.  Il  est  vrai  que  l'as- 
pect enchanteur  de  celle-ci  était  bien  fait  pour  effacer  par  des  visions 
riantes  le  souvenir  des  mauvaises  heures  passées. 

Le  1"  avril,  Boufflers  abordait  en  canot  au  fort  français,  situé 
plus  avant  dans  la  rivière.  «  Je  suis  arrivé  hier  à  dix  heures  du  sojr, 
informe-t-il  Mme  de  Sabran  ;  j'ai  pris  le  fort  comme  d'assaut  et  je 
me  suis  trouvé  dedans  au  moment  où  l'on  venait  de  se  coucher.  J'ai 
trouvé  en  meilleur  état  que  partout  ailleurs,  toujours  par  la  grâce 
d'une  divinité  à  laquelle  tu  sais  que  j'ai  une  grande  dévotion  ;  c'est 
le  hasard.  Quand  on  aurait  tout  arrangé  pour  ruiner  ce  poste-ci,  on 
ne  s'y  serait  pas  mieux  pris  ;  on  y  avait  établi  dans  le  principe  d'as- 
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aez  mauvais  sujets,  on  avait  mis  à  leur  têta  ua  «nCant,  qui  n&  savait 
prescpie  d!autre  langue  que  le  bas-breton,  qui  n'était  point  sorti  de 
la.  maison  paternelle  et  qui  n'avait  jamais  vu  de  troupe.  Il  se  trou- 
vait chaîné  du  coafnniandementy.  de  l'administration,  de^la  direction 
des  travaux,  de  l'approvisionnemeni,  des  anangementa'  à  prendre 
aveo  les  naturels  ;  on  l'avait  jeté  là  sans  secours,  sanaiMmseils,  sans 
instructions  ;  et  après  cda  on  avait  été  dix-sept  mois  sons  lui  neii 
envoyer.  Il  semblait  qu!il  ne  dut  restar  ni  un  homme,  ni  un  piquet  ; 
point  du  tout  ;  lui  et  sa  troupe  se  sont  parfaitement  conduits,  ils  ont 
véca  je  ne  sais  comment,  mais  je  sais  biea  qu'en  vingt-4uiît  mois  ils 
n'ont  pas  perdu  un  homme  sur  seize,  tandis  qu'au  Sénégal  on  en 
perd  ua  sur  six  dans  l'espace  d'ua  an.  Tout  le  reste  est  aussi  bien 
qu'il  puisse  être  et  jamais  le  hasard  n'accorda  de  protection  plus 
déclarée.  »  Et  Boufflers  est  enchanté  de  tout  ce  qu'il  voit  à  l'entour 
du  fort,  comme  de  ce  qu*il  a  trouvé  au  dedans.  «  J'essaie  tous  les 
jours  quelque  nouvelle  excursion  dans  l'intérieur  du  pays,  mande- 
t-il  à  Mme  de  Sabran,  mais  toujours  sans  succès.  Personne  de  nous 
ne  sait  la  langue,  ni  le  chemin  et  nous  nous  engageons  dans  des 
broussailles  épineuses  d'où  nous  revonons  tout  déchirés,  sans  avoir 
pu  avancer  cinquante  pas.  Les  plus  grands  arbres  ne  sont  pas  à 
quatre  pieds  l'un  de  l'autre  et  l'intervalle  est  rempli  par  des  buis- 
sons, par  des  arbrisseaux,  par  des  lianes  de  mille  et  mille  espèces, 
car  la  nature  est  aussi  féconde  en  espèces  dans  ce  pays-ci  qu'elle 
peut  l'être  ailleurs  en  individus,  et  quoique  notre  établissement  ne 
soit,  à  dire  le  vrai,  d'aucune  utilité  pour  le  commerce,  je  le  conser- 
verai, ne  fut-ce  que  pour  nous  procurer  de  beaux  bois  et  pouvoir 
d'ici  à  quelque  temps  envoyer  des  gens  instruits  (toi,  par  exemple), 
pour  faire  des  observations  et  des  collections  plus  intéressantes  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  genre-là  depuis  le  déluge.  J'oubliais 
de  te  parler  du  climat  ;  tu  peux  consulter  là-dessus  MM.  MiUon  et 
Thompson  ;  il  est  marqué  dans  les  poèmes,  comme  le  Sénégal  sur 
les  thermomètres  pour  indiquer  le  dernier  degré  de  chaleur  ;  cepen- 
dant, je  ne  la  trouve  insupportable  que  la  nuit,  parce  qu'alors  le 
vent  tombe  tout  à  fait  et  qu'on  perd  soi-même  la  respiration.  Mais 
enfin  on  vit,  et  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  l'homme  a  droit  de  pré- 
tendre. y> 

Sans  doute  que  Boufflers  y  séjournerait  volontiers  davantage  ; 
mais  il  veut  revenir  à  Corée,  où  l'attendent  tant  de  travaux  en  train. 
Au  moment  de  quitter  la  rivière  de  Sierra-Léone,  voici  qu'un  inci- 
dent assez  grave  force  le  bateau  et  le  gouverneur  à  attendre  un  peu, 
en  dépit  de  leur  hâte.  Boufflers  relate  de  la  sorte  cette  mésaventure. 
«  Nous  étions  prêts  (8  avril)  à  sortir  de  ce  maudit  gouffre,  quand  le 
vent  nous  a  manqué  et  qu'il  nous  a  fallu  mouiller.  Nous  étions  près 
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d'apparâîUer  de  nouveau,  quand  nous  avons  entendu  un  bâtiment 
marehand  français  à  une  lieue  derrière  nous  tirer  coup  de  canon  sur 
coup  de  canon  et  en  mâme  temps  une  chaloupe  a  paru  forçant  de 
voiles  et  do  rames  pour  nous  joindre.  Nous  avons  arrêté  ;  c'était 
une  révolte  &  bord  du  mai>chand.  Le  capitaine  lirait  pour  nous 
demaodsr  du  secours  et  partie  de  Féquipage  venait  nous  demander 
du  refuge.  Nous  avons  renvoyé  les  mécontents  au  capitaine  qui, 
dans  le  fait  est  un  mauvais  fou,  mais  il  est  quelquefois  nécessaire 
de  faire  respecter  l'autorité  jusque  dans  ses  abus.  Un  autre  canot 
nous  est  encore  arrivé  avec  des  officiers  de  ce  capitaine  et  les  deux 
cbefs  du  complot  qu'il  m'a  prié  de  prendre  sur  la  corvette  ;  je  les  ai 
pris  et  j'ai  demandé  de  mettre  à  La  voile  le  plus  tôt  possible.  On  n'a 
pu  appareiller  que  vers  deux  heures  du  matin,  au  moment  où  nous 
levions  notre  ancre,  l'orage  dont  nous  nous  croyions  quittes  a  fondu 
sur  nous  et  nous  a  fait  casser  nos  câbles.  Nous  avons  été  forcés  de 
mouiller  très  vite  une  autre  ancre,  parce  que  te  vent  nous  jetait 
comme  une  balle  contre  les  rocs.  Cette  ancre,  quoique  beaucoup  plus 
faible  que  l'autre  et  tenue  par  lui  câble  beaucoup  moindre,  nous  a 
bien  servis  et  nous  sommes  à  présent  occupés  à  relever  l'autre  qui 
nous  est  nécessaire.  En  ce  moment-ci  môme,  nous  la  tenons  à  bord 
et  nous  mettons  à  la  voile  avec  un  vent  favorable  et  Fespérance 
d'être  quittes  dans  deux  ou  trois  heures  de  tous  les  risques  et  de  tous 
les  ennuis  de  Serre-Lionne.  » 

Enfin,  le  9  avril,  on  est  en  haute  mer  et  alors  un  calme  de  mort  et 
une  chaleur  étouffante  succèdent  aux  orages  et  aux  iornados.  Seul 
le  vent  contraire  vient  troubler  la  navigation,  qui  devient  encore 
une  fois  d'une  lenteur  désespérante  sous  un  ciel  de  plomK  Les 
provisions  s'épuisent,  les  symptômes  du  scorbut  se  montrent,  car 
les  vivres  sont  avariés.  Heureusement,  qu'on  peut  prendre  du  pois- 
son, ce  qui  égaie  l'équipage  et  le  nourrit.  Pourtant,  les  malades  aug- 
mentent, à  mesure  que  la  navigation  se  prolonge  et  elle  se  proloi^e 
terriblement,  si  bien  qu'on  songe  à  passer  en  Amérique,  pour  y  faire 
des  provisions  et  revenir  ensuite  à  Corée.  Officiers,  soldats  et  mate- 
lots sont  malades  sur  leurs  hamacs  et  le  navire  prend  insensible- 
ment des  airs  d'hôpital.  Le  cuisinier  de  Boufflers  est  le  plus  atteint 
de  tous  ;  il  est  en  agonie  et  Boufflers  s'afflige  de  le  perdre,  car  le 
pauvre  homme  a  tout  quitté  pour  le  suivre  et  venir  ainsi  mourir 
misérablement  loin  de  France,  à  la  veille  d'aborder  à  Corée.  La 
Cérès  finit  par  y  arriver  le  2  mai,  après  vipgt-trois  jours  de  tra- 
versée pour  un  trajet  qui  aurait  dû  s'effectuer  en  beaucoup  moins 
de  temps  ;  maïs  enfin  les  épreuves  étaient  finies  et  Boufflers  avait 
accompli  son  devoir. 

Rentré  h  Corée,  après  cette  tournée  d'inspection,  Boufflers  se 
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remet  à  la  besogne  et  c'est  ainsi  qu'il  en  fait  part  à  Mme  de  Sabran. 
a  II  faut  que  je  te  parle  de  mes  travaux,  écrit-il  le  8  mai,  car  il  faut 
que  tu  sois  occupée  de  tout  ce  qui  m'occupe.  Je  vais  tout  à  l'heure 
avoir  fini  un  corps  de  caserne,  tel  qu'il  n'y  en  a  dans  aucune  de  nos 
colonies.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  que  pour  cent  hommes,  mais  il  n'en 
faut  pas  davantage  à  Corée  et  je  doute  qu'en  Europe  môme  des  sol- 
dats puissent  être  mieux  logés.  On  procède  en  môme  temps  aux 
réparations  de  mon  hôpital,  qui,  j'espère,  ne  sera  jamais  plein, 
d'après  tous  les  soins  presque  maternels  que  je  prends  de  la  santé 
de  mes  pauvres  enfants,  car  les  voilà  bien  logés  et  bien  couchés  — • 
ce  qui  ne  leur  était  jamais  arrivé.  —  Ils  ne  manquent  plus  que  de  bon 
pain  et  de  bonne  viande  ;  ils  ont  de  bon  vin  à  la  place  de  mauvaise 
eau-de-vie  et  ne  boivent  plus  que  de  l'eau  douce,  au  lieu  qu'autre- 
fois ils  n'en  buvaient  que  de  saumâtre.  Mais  ce  que  je  crains,  c'est 
que  la  petite  mine  riante  de  mon  hôpital  ne  leur  donne  envie  d*être 
malades.  Tu  vois,  ma  femme,  que  je  fais  de  mon  mieux  pour  tout 
ce  qui  m'est  confié,  et  quand  tu  me  le  seras,  tu  ne  dois  pas  t'atten- 
dre  à  de  plus  mauvais  traitements,  à  moins  que  tu  ne  sois  une 
friponne,  car  je  t'avertis  que  ma  jurisprudence  est  très  rigoureuse 
et  que  mon  cœur,  autrefois  très  bon,  s'endurcît,  tous  les  jours  à 
l'exercice  de  la  justice  distributive.  » 

C'est  à  ces  améliorations  que  Boufflers  employa  le  meilleur  de 
son  activité.  Le  reste  était  dépensé  en  luttes  avec  la  compagnie, 
qui  accomplissait  toujours  assez  mollement  ses  obligations  de  ravi- 
taillement de  la  colonie,  et  aussi  en  voyages  au  Sénégal,  où  il  fal- 
lait que  le  gouverneur  allât  jeter  parfois  le  coup-d'œil  du  maître. 
Le  récit  de  ses  démêlés  avec  la  compagnie  et  celui  de  ses  excur- 
sions tient  donc  une  grande  place  dans  le  journal  de  Boufflers.  Le 
directeur  de  la  compagnie  venait  de  changer  ;  c'était  un  certain 
M.  Bonhomme,  auquel  Mme  de  Sabran  portait  intérêt  et  qui,  avec 
de  bonnes  dispositions,  ne  seconda  pas  toujours  les  vues  de  Bouf- 
flers. Il  fallait  batailler  souvent  et  perdre  ainsi  un  temps  qui  aurait 
pu  être  mfeux  employé.  Entre  temps,  Boufflers  excursionne  un  peu 
sur  le  continent,  autour  de  Corée  et  voîcî  un  petit  tableau  en  rac- 
courci d'une  de  ces  promenades.  «  Je  viens  de  faire,  écrit-il  le  13 
mai  à  Mme  de  Sabran,  une  assez  jolie  promenade  pour  mettre  mes 
chevaux  en  haleine  et  j'ai  vu,  comme  il  arrive  toujours,  que  toute 
aut^e  chose  vaut  mieux  que  ce  que  nous  avons.  Partout  la  terre  porte 
quelques  plantes,  quelques  arbres,  quelques  fruits,  ces  productions 
sauvages  pourraient  s'apprivoiser  par  la  culture,  par  la  greffe;  on 
pourrait,  du  moins,  leur  substituer  des  plantes  plus  amies  de 
l'homme,  auxquelles  k. terre  prêterait  ses  sucs  comme  aux  autresl 
Maïs  dans  mon  abominable  petit  diminutif  d'Ithaque,  la  terre  n'a 
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ni  SUC,  ni  vertu  ;  il  n'y  a  que  des  coquilles  brisées  et  des  rochers 
pelés.  Cependant,  pour  essayer  de  tirer  parti  de  tout,  je  viens  de 
faire  piler  le  rocher  et  j'en  ai  tiré  de  la  pouzolane,  dont  j*ai  fait 
enduire  une  vieille  citerne  où  Teau  n'avait  jamais  tenu  et  qui,  depuis 
ce  temps-là,  n'en  a  point  perdu  une  goutte.  » 

Malgré  tout,  Boufflers  n'était  pas  mécontent  de  son  second  séjour 
aa  Sénégal.  Peut-être  môme  se  montrait-il  trop  tôt  optimiste,  car 
la  mauvaise  saison  n'était  pas  encore  passée  et  des  difficultés  pou- 
vaient toujours  surgir^  De  fait,  les  chaleurs  furent,  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre,  plus  accablantes  qu'elles  ne  l'avaient  jamais 
été  et  le  gouverneur  en  ressentit  quelques  incommodités.  Et,  pour 
comple  de  malechance,  la  compagnie  du  Sénégal  faisait,  elle  aussF, 
plus  que  jamais  des  siennes.  «  Mon  enfant,  gémit  Boufflers  à  Mme  de 
Sabran,  le  6  octobre,  voilà  ton  infâme  compagnie  du  Sénégal  qui  çl 
manqué  son  expédition  de  Galam  ;  c'est  une  perte  énorme  pour 
elle  et  dont  l'Amérique  se  ressentira.  La  faute,  à  la  lenteur,  à  l'indo- 
lence, à  l'insolence  et  à  la  lésine  de  ton  protégé  M.  Bonhomme. 
Mais  pourvu  qu'elle  ne  rejaillisse  point  sur  moi,  peu  m'importe,  et 
pourvu  que  je  te  vois,  je  serai  content,  et  pourvu  que  tu  m'aimes, 
je  serai  heureux.  » 

Celui  à  qui  Boufflers  impute  surtout  l'échec  de  la  mission  de  Ga- 
lam, l'agent  commercial  Lamiral,  a  laissé,  lui  aussi,  un  récit  do 
cette  expédition  malheureuse  dans  les  notes  de  son  livre  sur  Y  Afri- 
que et  le  peuple  alricain.  Il  semble  résulter  de  toutes  ces  explica- 
tions que  les  torts  étaient  partagés  et  que  nul,  dans  la  circonstance, 
n'avait  parfaitement  entendu  son  devoir.  Boufflers  avait. un  peu 
trop  considéré  cette  expédition  comme  une  exploration  scientifique, 
dont  l'objet  principal  était  d'observer,  plutôt  que  de  commercer.  La 
compagnie  avait  trop  lésiné  et  confié  ses  intérêts  à  des  personnes 
inexpérimentées,  dont  le  savoir  n'égalait  pas  la  bonne  volonté.  Et 
Lamiral,  qui  sentait  les  défauts  de  cette  organisation,  les  exagérait 
pour  se  rendre  indispensable  et  profiter  des  maladresses  des  autres 
pour  accroître  sa  considération  et  son  crédit.  A  coup  sûr^  ce  pro- 
cédé n'étai^  pas  loyal,  mais  on  l'eut  rendu  impossible  avec  plus 
de  prévoyance  et  de  décision.  Evidemment,  ce  Lamiral  était  un 
commerçant  sans  scrupules,  qui  trafiquait  des  nègres  depuis  près  de 
dix  ans  et  que  l'appât  du  gain  stimulait  seul.  Mais  il  connaissait 
le  pays,  pour  s'y  être  dëjà  rendu,  la  façon  d'y  parvenir  et  de  s'y 
installer  profitablement.  L'administration  le  tracassait,  et  lui  accuse 
l'administration  de  se  permettre,  en  dessous  mains,  les  actes  indé- 
licats qu'on  lui  interdisait.  Qui  saura  jamais  maintenant  dans  quelles 
mesures  ces  accusations  .*ont  fondées  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
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rexpédîtion  de  1787  écboi»  pîtcusemeftib.  Tout  le  monde  s'aœorde 
sur  ce  point,  sinon  sur  les  causes  de  cet  échec.  Lamiral  le  confesse 
comme  BouPflers,  quoique  pour  d'autres  raisons,  a  La  compagnie  a* 
vouSu  faire  une  épureuve,  dit-il  dramatiquement,  et  elle  a  sacrifié  de 
nouvelles  victimes,  parce  que  ce  sont  toujours  des  protégés  nouvei- 
lement  débarqués  à  qui  on  veut  faire^  faire  un  chemin  rapide.  C*est 
ce  qui  arrivera  toujours,  tant  que  la  faveur  l'emportera  siir  te  jus^ 
tice  et  que  les  anciens  sujets  instruits  et  aodinmtés  seront  dédai- 
gnés pour  employer  de  jeunes  étourdis  sans  expérience  et  sane 
jugement.  >» 

En  attendant,  il  fallait  prendre  au  pltw  vile  des  mesures  pour  pa- 
rer à  la  famine  qui  menaçait  le  Sénégal,  à  la  suite  du  retour  de  lar 
mission  do  Galam.  Boufflers  s*y  emploie  de  son  mieux.  S'il  Tavail 
pu,  il  aurait  secouru  aussitôt  la  colonie,  mais  les  vents  et  les  flots 
s'y  opposent  pour  le  moment  et  on  ne  peut  ni  charger  les  navires^ 
ni  les  décharger.  Il  faut  attendre  quelques  jours  pour  cela.  Heureu- 
sement que  l'officier  qui  commande  le  bataillon  du  Sénégal,  Bou- 
cher, est  un  homme  de  ressources,  plein  d'initiative  à  Toccasion. 
Boufflers  compte  sur  Boucher  pour  prendre  les  mesures  les  plus 
urgentes,  tandis  que  lui-même  active  à  Corée  les  préparatifs  de  se- 
cours et  traite,  avant  de  partir,  quelques  questions  qui  lui  tiennent 
au  cœur.  C'est  d'abord  l'acquisition  du  territoire  que  Boufflers  rêve- 
de  posséder  sur  le  continent,  aux  environs  du  Cap  Vert  et  dont  iî 
a  déjà  parlé  à  Mme  de  Sabran.  «  Voilà  mon  ambassade  revenue  de 
chez  Sa  Majesté  le  roi  Damel,  lui  écrit-îl  encore  à  ce  sujet,  le  12  oc^ 
tobre.  Il  me  cède  en  toute  propriété  le  terrain  que  je  hri  ai  demandé 
et  j'ai  entre  les  mains  le  traité  signé  êe  hii;  mais  il  a  fait  courir 
après  mes  gens  pour  leur  dire  que  tout  était  rompu-  et  qu'on  lui 
avait  dit  que  s'il  cédait  ce  pays-là  il  mourait  dans  l'année.  Je  n'en 
prendrai  pas  moins  possession  de  mon  nouvel  empire^  en  feignant 
d'igoorer  le  détail  et  de  m'en  tenir  à  la  signature  d\i  monarque.  Je 
prends  cependant  la  précaution  de  lui  renvoyer  mes  ambassadeurs 
avec  une  belle  lettre  et  le  beau  présent  qu'il  ne  connaissait  que  par 
un  simple  récit.  J'espère  que  l'or  et  l'argent  l'éblouiront  au  point 
de  l'aveugler  sur  la  mort  qui  le  menace  et  que  pour  une  selle  et  une 
housse  brodée  et  deux  ou  trois  assiettes  d'argent,  je  me  trouverai  en 
possession  d'une  petite  province.  Je  tâcherai  que  le  rof  de  France 
me  l'accorde  en  toute  souveraineté  et  je  commencerai  à  compter 
parmi  les  princes  africains  et  toi  parmi  les  princesses.  » 

Il  faut  aussi  profiter  des  derniers  jours  de  présence  en  Afrique 
pour  mettre  dans  la  meilleure  situation  possible  les  relations  avec 
les  principicules  nègres.  Force  est  donc  d'écouter  encore,  avant 
de  partir,  quelques  interminables  palabres.  «  Mon  enfant,  je  n'en 
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puis  plus,  écrit-il«  le  15  octobre,  à  Mme  de  Sabran,  j'ai  la  tète  càsi* 
sée  de  trois  audiences  que  je  viens  de  donner  successivement  aux 
ambassadeurs  de  trois  majestés  plus  noires  Fune  que  l'autre.  Je 
serais  bien  embarrassé  de  te  rendre  tout  ce  qui  s'est  fait  et  dil 
entre  nous;  le  résultai  de  tout  cela  est  qu'on  m*a  beaucoup  promis 
et  qu'on  ne  me  tiendra  rien.  i> 

Malgré  tout,  le  terme  final  approche.  La  permission  du  roi  ar- 
rive et  il  est  possible  maintenant  de  faire  des  projets  de  départ  ft 
brève  échéance.  Il  se  presse  d'en  faire  part  à  Mme  de  Sabran.  «  Je 
reçois  en  ce  moment,  lui  mande-t-il  le  18  octobre,  la  permission 
expresse  du  roi  pour  mon  retour  et  je  n'attends  pour  aller  t'em- 
brasser  que  le  retour  de  la  Cousine,  que  j'ai  envoyée  bien  loin  d'ici 
chercher  des  provisions  pour  les  habitants  du  Sénégal  qui  meurent 
de  taim,  grâce  à  la  belle  expédition  de  la  compagnie.  Mais  comme 
le  vaisseau  est  bon  et  le  capitaine  excellent,  j'espère  que  je  le  verrai 
bientôt  et  que  tu  me  verras  bientôt  après  et  que,  selon  toute  appa- 
rence, j'arriverai  aussitôt  que  mes  lettres.  » 

Cette  nouvelle  surprend  bien  des  gens  dont  le  couvert  était  mis  à 
dem^ire  à  la  table  du  gouverneur,  mais  il  faut  en  prendre  son  parti, 
d'autant  que  celui-ci  ne  cherche  guère  à  reculer.  Il  donne  des  soins 
à  ses  préparatifs  de  départ,  tout  en  accomplissant  ses  devoirs 
d'homme  public  et  d'hôte  pour  les  quelques  étrangers  que  les  ha- 
sards des  mers  lui  envoîwit.  «  Mon  enfant,  je  l'ai  échappée  belle, 
écrit-il  le  20  à  Mme  de  Sabran.  Je  viens  de  me  promener  au  conti- 
nent avec  trois  savants  suédois  qui  voyagent  par  pure  curiosité  et 
en  herborisant  avec  ces  messieurs,  j'ai  trouvé  un  bel  arbuste  por 
tant  des  coques  pleines  de  graines  qui  m'ont  tenté.  J'en  ai  goûté  et 
jamais  je  n'ai  rien  mangé  de  plus  délicieux.  J'ai  ensuite  monté  à 
cheval,  j'ai  couru  à  une  lieue  et  demie  et  je  suis  revenu  le  même 
train.  Je  me  suis  aperçu  sur  la  fin  de  la  course  que  mon  aîdc-de- 
camp  et  mon  nègre  ne  me  suivaient  pas  et  j'ai  vu  qu'ils  s'arrêtaient 
de  temps  en  temps,  avec  l'air  très  affairé  ;  ils  étaient  occupés,  en 
effet,  à  vomir  comme  s'ils  avaient  pris  de  l'émétique.  Messieurs 
les  Suédois  que  j'ai  retrouvés  en  faisaient  autant  et  dès  que  nous 
avons  été  en  pirogue  pour  revenir  dans  l'île,  j'en  ai  fait  autant.  J'ai 
su  depuis  que  la  graine  en  question  est  le  plus  puissant  des  vomitifs, 
qu'il  n'en  faut  que  deux  grains  pour  émouvoir  l'homme  le  plus  fort 
et  j'en  avais  mangé  plus  de  vingt,  et  un  Suédois  en  avait  mangé  plus 
de  cent.  Enfin,  tout  va  mieux  qu'on  ne  devait  l'espérer  et  j'espère 
que  ton  pauvre  mari  ne  t'apportera  pas  un  visage  d'empoisonné.  » 

L'aventure  finit  bien,  en  effet,  et  personne  n'en  fut  malade  ;  bien 
plus,  par  un  de  ces  coups  du  sort,  dont  la  vie  de  Boufflers  offre 
quelques  exemples,  il  devait  retrouver  un  de  ces  "Suédois  plus  tard 
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à  Stralsund  et  dans  des  circonstances  très  différentes.  Pour  le 
moment,  la  santé  de  Boufflers  était  cependant  précaire  et  un  doigt, 
mal  guéri  d'un  panaris,  allait  subir  de  nouveau  une  opération  dou- 
loureuse. La  chaleur,  d'ailleurs,  était  intense  alors  ot  les  derniers 
jours  de  la  saison  des  pluies  étaient  pires  que  les  premiers.  Pour 
se  distraire,  Boufflers  disserte  avec  les  Suédois  de  la  philosophie 
de  Swedenborg,  les  héberge  en  compagnie  de  quelques  autres  hôtes 
de  passage  et  les  laisse  montrer  leur  talent  de  forgeron  ou  de  tour- 
neur. 

Après  cela,  Boufflers  peut  se  mettre  sérieusement  à  faire  ses  pa- 
quets. Il  s'y  occupe  avec  une  ardeur  que  ses  gens  ne  partagent  point. 
«  Je  supporterais  plus  aisément  tous  les  retards  que  j'éprouve, 
écrit-il  le  8  novembre,  si  chaque  jour  n'enfantait  pas  une  nouvelle 
difficulté  et  si  toutes  ces  difficultés-là  n'étaient  point  de  la  pire 
espèce.  Tu  sais  ou,  du  moins,  tu  supposes,  tout  le  bien  que  j'ai 
fait  et  tout  celui  que  je  cherche  à  faire  à  tous  et  à  chacun.  Eh  I  bien, 
personne  n'est  content  ;  ils  vivent  tous  chez  moi,  ils  ont  des  grati- 
fications, ils  font  un  petit  commerce  sur  lequel  jo  ferme  les  yeux  et 
souvent  même,  quand  la  décence  peut  n'être  pas  offensée,  j'y  donne 
les  mains.  La  colonie  est  rétablie,  rebâtie,  ressuscitée  par  mes  soins 
et  presque  ù  mes  dépens  ;  les  soldats  et  les  officiers  n'ont  jamais 
été  si  bien  logés,  ni  si  bien  entretenus  dans  aucune  colonie  ;  les 
malades  sont  soignés  comme  par  M.  Necker  et  mon  hôpital  devient 
le  modèle  des  hôpitaux  et  l'exemple  de  ce  que  peut  le  zèle  livré  à  sa 
propre  activité  sans  secours  et  sans  moyens.  Enfin,  tout  est  mieux 
même  que  je  n'avais  osé  le  promettre  et  rien  ne  paraît  bien,  parce 
que  tout  a  le  défaut  d'être  fait  à  trop  bon  marché,  i»arce  que  j'ai 
trop  examiné  les  détails,  trop  combattu  les  abus,  trop  confondu  les 
fripons  et  trop  inquiété  les  malintentionnés.  Le  commerce,  de  son 
côté,  n'a  jamais  été  aussi  florissant  ;  dans  la  partie  que  j'ai  con- 
servée sous  ma  direction,  jamais  tant  de  liberté,  jamais  une  pro- 
tection aussi  efficace,  jamais  des  secours  aussi  puissants,  jamais 
tant  de  produits,  tous  les  habitants  sont  étonnés  de  leur  richesse, 
les  logements  se  louent  plus  cher  qu'ils  ne  se  vendaient  autrefois, 
toutes  les  cïïoses  nécessaires  à  la  vie  abondent  malgré  l'augmenta- 
tion de  la  population  et  personne  encore  n'est  satisfait.  Cependant 
je  vois  à  la  désolation  que  cause  mon  départ  aux  tristes  spécula- 
tions qu'on  fait  sur  ce  qui  se  passera  dans  mon  absence,  au  mauvais 
gré  qu'on  me  sait  intérieurement  du  parti  que  je  prends,  qu'on  a 
plus  besoin  de  moi  qu'on  ne  le  croyait  et  que  la  colonie  me  regarde 
comme  la  santé  dont  on  ne  sent  le  prix  que  quand  on  la  perd.  Mais 
c'est  assez  me  plaindre  et  trop  me  louer.  » 

Pour  partir  sans  remords,  Boufflers  fait  de  son  mieux.  Malgré  les 
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traités  qui  le  lient,  le  Damel  du  Cayor  se  mutine  et  cesse  tout  com- 
merce avec  le  Sénégal.  Il  faut  en  hâte  négocier  avec  lui,  car  cette 
rupture  aurait  des  conséquences  plus  graves  si  elle  devenait  défi- 
nitive pendant  Tabsence  de  Boufflers.  Celui-ci,  d'ailleurs,  ne  peut 
songer  à  s'éloigner  que  lorsque  les  nouvelles  qu'il  attend  du  pays 
environnant  lui  seront  parvenues  et  qu'autant  qu'elles  seront  satis- 
faisantes. «  Voici  encore  des  nouvelles  du  Sénégal  pires  que  les 
premières,  mande-t-il  le  12  novembre  à  Mme  de  Sabran  ;  les  princes 
chez  lesquels  ces  pauvres  malheureux  allaient  chercher  leur  nour- 
riture ont  rompu  tout  commerce.  On  n'a  plus  de  ressources  qu'en 
moi,  mais  je  n'ai  point  de  vaisseaux  à  leur  envoyer  et  je.  leur  écris 
inutilement  pour  venir  ici  avec  les  leurs  qui  devraient  être  tout  prêts, 
puisqu'ils  étaient  en  marche  pour  Galam.  Mais  ils  n'ont  ni  mate- 
lots, ni  pilotes  en  état  de  passer  la  barre  et  nous  n'en  avons  ici  que 
le  nécessaire  le  plus  rétréci.  Malgré  cela,  je  les  secourrai,  mais 
avec  bien  de  la  peine  et  bien  peu  de  goût,  car  leur  malheur  vient  de 
leur  bêtise  et  leur  bêtise  est  défiante  et  méchante,  ce  qui  n'invite 
point  les  bienfaits.  » 

Pendant  ce  temps,  on  continue  cependant  à  eonfectionner  les 
colis  des  bagages  du  gouverneur  et  à  les  embarquer  sur  La  Cousine, 
L'ordre  d'appareiller  est  donné  le  20  novembre  et  Boufflers  quitte 
Corée  avec  une  satisfaction  mal  déguisée,  non  sans  avoir  au  préa- 
lable jeté  un  dernier  coup-d'oeil  à  ce  gouvernement  qu'il  ne  doit 
plus  revoir  et  écrit  de  sa  main  quelques  nouvelles  instructions  à 
exécuter  pendant  son  absence. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre  1787,  Boufflers  était  à  Paris, 
fort  peu  soucieux  de  revenir  au  Sénégal,  mais  incertain  de  savoir 
s'il  ne  poursuivrait  pas  ailleurs  sa  carrière  coloniale.  En  dépit  de 
ses  ennuis  qu'il  exagérait  volontiers,  du  reste,  par  un  penchant  de 
son  humeur,  il  avait  pris  quelque  goût  à  la  besogne  et  l'eût  continuée 
sans  désagrément  dans  des  parages  plus  dignes  de  lui.  Il  ne  cesse 
pas  de  travailler  à  faire  connaître  et  apprécier  à  sa  juste  valeur  la 
colonie  qu'il  vient  de  quitter  et  les  cartons  des  archives  contiennent 
encore  nombre  de  documents  nianuscrits  sur  ce  sujet.  Nous  cite- 
rons ici,  seulement,  un  mémoire  inédit,  parce  qu'il  offre  une  vue 
l'ensemble  sur  ce  que  Boufflers  connaissait  et  pensait  des  ressour- 
ces du  Sénégal  et  aussi  parce  qu'il  offre  un  tableau  judicieux  des 
conditions  d'existence  de  la  colonie  à  cette  époque  et  de  ce  qu'on 
en  aurait  pu  tirer.  Voici  ce  document  : 

Mémoire  sur  le  commerce  du  Sénégal  el  dépendances. 
«  Le  commerce  de  la  concession  française  en  Afrique  n'a  jamais 
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été  parfaitement  connu,  soit  par  le  secret  que  les  différenU  négo- 
ciants qui  Tont  exploité  ont  gardé  sur  leurs  profits,  soit  parce  que 
l'empressement  de  quitter  un  climat  aussi  redouté  n*a  fixé  Tattenr 
tion  que  sur  le  seul  commerce  des  noirs  et  de  la  gomme  et  n*a  point 
permis  de  s'occuper  de  plusieurs  autres  branches  qui,  dans  des 
mains  habiles,  auraient  pu  devenir  très  intéressantes.  Cette  der- 
nière partie  est  celle  que  j'ai  en  vue  dans  ce  mémoire,  et  si  je  pro- 
pose à  la  Cour  de  d'en  occuper  direct^oieni,  c'est  moins  pour  qu'elle 
en  tire  des  profits  qu'elle  dédaignerait  que  pour  l'engager  à  donner 
un  exemple  utile  au  commerce. 

«  CoU>a.  *-  La  culture  du  coton  eel  fort  difficile  en  Afrique,  où 
nous  ne  pouvons  nous  procurer  ni  des  terrains,  ni  des  moyens  suffi* 
sants,  mais  le  coton  étant  indigène  dans  cette  partie  du  monde,  on 
peut  en  acheter  d'immenses  récoltes  à  très  bon  compte  des  naturels 
du  pays  ;  <hi  en  ferait  des  charges  considérables  sur  les  bâtiments 
du  roi,  en  retour  et  les  cotons  arrivés  dans  nos  ports  seraient  ré- 
partis dans  les  diverses  maisons  de  travail  ou  ateliers  de  charité 
pour  y  être  employés,  suivant  les  vues  bienfaisantes  du  gouverne- 
ment. Je  crains  que  le  coton  ne  soit  pas  de  la  première  qualité,  mais 
comme  j'ai  la  preuve  qu'il  n'est  point  absolument  rebuté  par  le 
eonmierce,  il  doit  trouver  un  emploi  quelconque  dans  nos  manu- 
factures. 

«c  Fafelon.  —  L'Afrique  est  couverte  presque  en  totalité  d'une 
plante  vivace,  dont  on  retire  une  espèce  de  soie  végétale  appelée 
(aleton.  J'ai  entendu  dire  qu'on  l'avait  filée  autrefois  et  fabriquée 
en  étoffes  ;  j'ai  peine  à  le  croire,  à  cause  que  le  brin  en  est  trop 
court,  mais  je  me  suis  assuré  qu'on  en  pouvait  tirer  im  grand  parti 
dans  la  chapellerie.  Ce  qui  s'est  opposé  jusqu'à  présent  à  l'impor- 
tation de  cette  production,  c'est  un  préjugé  répandu  chez  les  oom- 
merçants  qu'elle  était  absolument  prohibée  en  France,  et  quand  j'ai 
été  aux  informations,  je  n'ai  rien  découvert  à  ce  sujet.  J'en  ai  rap- 
porté une  petite  quantité  qui  suffira  sans  doute  à  M.  le  comte  de  La 
Luzerne  pour  en  prendre  une  parfaite  ccwmaissance. 

«  Indigo.  —  Je  puis  faire  sur  l'indigo  à  peu  près  les  mêmes  ob- 
servations que  sur  le  coéon  et  le  fafeton.  Cette  plante  croît  d'elle- 
même  dans  toute  l'Afrique  et  des  colons  d'Amérique  à  qui  j'en  aï 
montré  dans  mon  jardin  à  Corée  m'ont  assuré  qu'il  était  de  la  plus 
grande  beauté  et  de  la  meilleure  espèce.  Je  n'ai  point  connaissance 
qu'il  y  ait  jamais  eu  d'indigoterie  établie  dans  cette  partie,  soit  par 
les  Français,  soit  par  les  Anglais.  J'avais  et  j'ai  même  encore  le 
projet  d'en  faire  une  pour  mon  compte,  mais  ce  sera  plutôt  un 
objet  d'instruction  que  d'utilité,  d'autant  plus  qu'il  est  impossible 
de  fixer  les  Européens  assez  lontemps  dans  ce  pays  pour  compter 
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^ûT  des  élablisfieni^iits  permanents  «t  que  d'ailleurs  les  moeurs  et 
ainsi  que  ia  politique  àa  pays  no  permettent  pas  de  tirer  un  servke 
pénible  des  esclaves  qu'on  y  emploie.  Je  crois  eependant  entrevoir 
un  moyen  de  tirer  un  très  grand  parti  de  l'indigo  d'Afrique  :  c'est 
de  le  laisser  préparer  grossièrement  par  les  nègres,  d'en  faire  des 
achats  considérables  qui  seront  toujours  à  vil  prix  et  de  le  rapport 
ter  en  motte  dans  nos  ports  pour  le  somEiettre  après  à  d'autres  kx^t- 
nipuiati<ms.  Je  supplie  M.  le  comte  de  La  Luz^me  de  m'indiquer 
un  chimiste  à  qui  je. puisse  remettre  une  de  ces  mottes  d'indigo  pour 
recevoir  de  lui  les  lumières  dont  je  manque  à  ce  sujet. 

«  Gomme,  —  Ma  première  intention  n'était  point  de  parler  de 
cet  article  dans  ce  mémoire,  attendu  qu'il  est  livré  à  une  compa- 
gnie exclusive,  dont  le  privilège  doit  encore  diu'er  huit  ans,  à  moins 
que  la  Ck)ur  ne  prenne  d'autres  .arrangemenis.  Mais  la  compagnie 
du  Sénégal  occupée  seulement  à  traiter  avec  les  Maures  qui  sont 
les  premiers  marciiands  et  comme  l^  vrais  propriétaires  de  cette 
denrée  à  la  rive  droite  du  fleuve,  ne  peut  exploiter  diverses  autres 
parties  le  long  de  la  c6te  et  dans  l'intérieur  des  terres  dont  on 
pourrait  tirer  beaucoup  de  gomme  à  trèç  bon  compte.  Cet  excé- 
dent ne  peut  entrer  dans  le  débit  tant  que  la  compagnie  jouira  de 
son  privilège,  mais  la  Cour  peut  en  faire  un  usage  utile,  en  la  con- 
servant en  mcagasin  pour  subvenir  à  diverses  nécessités  en  cas  de 
siège,  ainsi  que  pour  la  nourriture  des  équipages  dans  des  voyages 
de  long  cours.  La  gomme  est  de  toutes  les  nourritures  la  plus 
saine  ;  les  Maures  n'en  emploient  pas  d'autres  dans  leurs  traversées 
par  terre.  Elle  a,  de  plus,  quelques  vertus  médicales  et  son  grand 
avantage  est  de  pouvoir  se  conserver  des  siècles,  ce  qui  nous  assu- 
rerait une  ressource  toujours  subsistante  en  cas  de  besoin. 

«  Riz,  —  J'ai  pensé  que  dans  des  maisons  de  force,  ainsi  que  dans 
des  ateliers  de  charité,  le  riz  tiré  d'Afrique  pourrait  être  d'une 
grande  utilité.  Ce  riz  est  un  peu  plus  rougeâtre  que  celui  qu'on  con- 
naît en  Frai>ce  et  la  graine  en  est  nn  peu  moins  forte  ;  mais  il  est 
aussi  bon,  aussi  nourrissant  et  beaucoup  plus  facile  à  cuire.  J'ai  eu 
l'bonneur  de  mander  à  M.  le  comte  de  La  Luzerne  que  j'en  ai  fait 
charger  vingt  milliers  dans  la  rivière  de  Caxamance  ;  j'en  aurais  eu 
mille  tonneaux  avec  la  môme  facihté  et,  d'après  l'évaluation  des 
marchandises  employées  à  cette  traite,  la  livre  de  riz  revenait  è 
13  deniers,  y  compris  les  25  0/0  de  bénéfice  et  les  autres  profits  que 
fait  la  compagnie  sur  les  marchandises  qu'elles  fournit  ;  en  sorte, 
qu'on  pourrait  se  flatter,  quelque  augmentation  qu'un  plus  grand 
débit  pût  opérer  dans  les  prix,  d'en  avoir  à  12  deniers  la  livre. 

«  Cire.  —  Le  commerce  de  la  cire  est  beaucoup  moins  en  vigueur 
que  je  ne  Taurais  cru  et  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  mon  séjour  en  Afrî- 
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que  que  j'en  ai  découvert  la  raison.  Le  jeune  observateur  que  j'ai 
fait  passer  dans  l'intérieur  a  reconnu  que  presque  tout  le  miel  de 
ces  contrées  était  porté  en  tribut  au  souverain.  Quant  à  la  cire,  les 
naturels  n'en  font  aucun  usage,  et,  dès  que  le  miel  en  est  extrait,  ils 
la  jettent  sur  la  terre  où  elle  se  fond  et  disparaît  à  l'ardeur  du  soleil 
et  quelquefois  encore  ils  Tenterrent  quand  elle  leur  est  incommode 
On  l'aurait  à  très  bon  compte  sur  les  lieux  mômes,  mais  presque 
partout  elle  exigerait  des  frais  de  transport  à  dos  d'homme,  de 
cheval,  de  bœufs  porteurs  ou  de  chameaux  jusqu'à  la  côte  ou  bien 
aux  rivières  navigables.  Cependant,  tout  calculé,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  la  cire  rendue  à  bord  du  bâtiment  reviendrait  à  peine  à 
trois  sols  la  livre.  Au  reste,  il  ne  me  paraît  pas  jusqu'à  présent  que 
cet  objet  puisse  être  d'une  utilité  directe  pour  le  Roi  et  je  crois  que 
deux  ou  trois  essais  dans  ce  genre  pourraient  donner  l'éveil  au 
commerce  et  lui  servir  d'instruction. 

«  Bœu(s.  —  On  pourrait,  à  très  peu  de  frais,  suppléer  en  Afrique 
aux  salaisons  dont  nous  manquons  en  France  et  que  nous  ache- 
tons de  l'étranger.  Les  bœufs  n'y  sont  pas,  à  la  vérité,  de  la  pre- 
mière force,  mais  il  y  a  du  choix  et  la  viande  en  est  souvent  très 
bonne.  On  se  refuse  à  en  faire  des  salaisons  dans  ce  pays,  à  cause 
qu'on  n'y  croit  pas  que  le  sel  d'Afrique  y  soit  propre.  Je  na'i  point 
reconnu  cette  âcreté  dont  on  l'accuse  et  j'ai  fait  moi-môme  quelques 
essais  dans  ce  genre  qui  m'ont  réussi.  On  doit  seulement  avoir  l'at- 
tention de  ne  point  saler  par  grosses  pièces,  afin  que  le  sel  pénètre 
partout  et  s'oppose  à  la  putridité  que  le  climat  peut  occasionnel^.  On 
peut,  par  la  môme  raison,  essayer  sur  les  lieux  de  faire  des  tablettes 
de  bouillon,  qui  coûtent  très  cher  au  Roi  dans  ce  pays-<;i,  sans  doute 
à  cause  de  la  quantité  de  viande  qu'elles  exigent  et  qu'on  pourrait 
se  procurer  en  Afrique  à  dix  fois  meilleur  marché. 

((  Cuirs  verts.  —  Il  y  aurait  encore  un  très  grand  parti  à  tirer  des 
cuirs  verts.  Quoique  les  bœufs  soient  petits  en  Afrique,  leurs  peaux, 
sans  aucune  façon,  valent  au  moins  7  ou  8  francs  dans  le  pays  ; 
c'est  à  peu  près  le  prix  du  premier  achat  de  l'animal.  Mais  comme 
ce  commerce  est  fort  désagréable,  il  ne  peut  guère  être  essayé  par 
les  bâtiments  du  Roi  et  je  crois  qu'il  s'établira  de  lui-môme  lorsque 
nous  aurons  appris  aux  négociants  à  spéculer  sur  les  retours  directs 
en  France. 

«  Bolanigue  et  pharmacie.  —  L'Afrique  paraît  aussi  abonder  en 
trésors,  inconnus  jusqu'à  présent,  dont  la  botanique  et  particulière- 
ment la  pharmacie  pourrait  s'enrichir.  Je  n'ai  pu  donner  que  des 
soins  très  imparfaits  à  cette  partie  intéressante,  mais  un  jeune  offi 
cier  très  instruit  pour  son  âge,  que  j'ai  fait  voyager  aux  frais  du 
Roi  dans  l'intérieur  des  terres,  dans  deux  mois  et  demi  qu'a  duré 
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son  voyage,  en  a  rapporté  environ  1.500  articles,  dont  il  croit  que 
la  plus  grande  partie  n'est  point  connue  au  jardin  du  Roi.  Ces  nou 
velles  acquisitions  seront  d'autant  plus  nombreuses  et  plus  faciles  à 
se  procurer  qu'il  y  aura  plus  de  bâtiments  légers  à  la  disposition  du 
gouverneur  de  Corée  et  ces  petites  expéditions  seront  toujours  dé- 
frayées par  les  objets  d'utilité  première  qu'elles  rapporteront  en 
France. 

«  Minéralogie,  —  Cotte  partie  ne«  paraît,  au  premier  coup  d'oeil, 
rien  offrir  d'intéressant  au  Sénégal,  ni  à  Corée,  attendu  que  d'un 
c6lé  l'on  ne  trouve  que  des  sables  que  Ton  peut  regarder  comme  les 
alluvions  du  fleuve,  et  de  l'autre  une  terre  commune  avec  quelques 
rochers  plus  ou  moins  volcanisés.  Il  serait,  cependant,  possible 
avec  des  bateaux  et  des  instruments  propres  à  curer  le  fond  du 
fleuve  de  trouver,  surtout  dans  le  haut,  des  vases  plus  ou  moins 
imprégnées  de  mollécules  d'or,  dont  on  assure  qu'autrefois  il  se 
faisait  un  commerce.  Je  ne  voudrais  point,  quand  mémo  la  chose 
en  vaudrait  la  peine,  faire  d'établissement  sur  les  lieux,  mais  la 
richesse  de  cette  terre  étant  une  fois  reconnue,  on  ferait  bien  d'en 
prendre  quelques  tonneaux  de  lest  et  de  l'emporter  en  France  pour 
être  soumise  aux  travaux  des  mines.  Je  ne  parle  point  ici  des  opé- 
rations à  faire  sur  les  mines  de  Calam  et  de  Bamboue  ;  cet  objet 
important  fera  la  matière  d'un  autre  mémoire. 

«  Quant  à  Corée,  on  y  trouve  des  basaltes  ou  pierres  de  touche 
susceptibles  d'un  poli  admirable.  Comme  on  pourrait  s'en  procurer 
de  grandes  masses,  peut-être  serait-elle  utile  à  la  sculpture.  Je  crois 
aussi  qu'il  serait  à  propos  d'examiner  une  terre  sèche,  friable  et 
rougeâtre  qui  paraît  annoncer  tous  les  caractères  de  la  pouzzolane. 
Je  n'ai  pu  faire,  à  ce  sujet,  que  des  essais  très  imparfaits,  faute 
d'avoir  pu  me  procurer  la  proportion  du  mélange  qu'il  y  fallait 
joindre.  On  pourrait  trouver  encore  d'autres  substances  très  utiles, 
teUes  que  des  terres  grasses  et  des  argiles  de  plusieurs  qualités,  dont 
beaucoup  sembleraient  propres  à  faire  de  la  porcelaine.  Je  pense 
que  c'est  surtout  dans  la  partie  de  Serra-Lionne  qu'on  trouverait 
des  trésors  de  ce  genre.  Dans  le  peau  de  jours  que  j'y  ai  passés  et 
malgré  le  peu  de  connaissances  que  j'y  portais,  j'y  ai  observé,  non 
seulement  des  productions  innombrables,  mais  plusieurs  sortes  de 
pierres  et  de  cailloux  et  des  eaux  toutes  très  limpides,  mais  de  diffé- 
rentes saveurs.  » 

Toutes  ces  idées  ne  sont,  certes,  pas  indifférentes,  et  elles  mon- 
trent que  Boufflers  avait  une  conception  assez  juste  des  devoirs 
d'un  gouverneur  colonial  pour  revenir  les  mettre  en  pratique  dans 
une  région  plus  prospère  que  le  Sénégal.  Mais  le^  événements  al- 
laient se  précipiter  et  tourner  d'un  autre  côté  l'activité  de  l'ancien 
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gouverneur  du  Sénégal.  Il  était  élo  incanbre^e  l'Académie  française 
et  les  lettres  reprenaient  sur  lui  cm  «empire  qu'elles  n'avaient  jamais 
abdiqué.  Un  peu  plus  tard,  la  noblesse  de  Lorraûko  le  désigEiaît 
pour  ^t&r  la  représenter  aux  Etats  généraïax,  et  c'était  bien  alors 
la  fin  de  cette  carrière  coloniale  qui  n'avait  pas  manqué,  pour 
Boufflers,  de  mérite  -et  de  courage,  car,  outre  qu'il  avait  contribué 
à  fairù  connaître  certains  parages  du  continent  noir,  il  avait  essayé 
encore  de  donner  plus  de  cohésion  à  notre  force  et  plus  d'autorité 
à  notre  nom  dans  le  Sénégal  et  ses  dépendanKïes. 

Paul  Bonnefon* 


II 

hk  JEUNESSE  DE  FRÈRE-ORBAN  (^1812-1857) 

Frère-Orban,  Paul  Hymans,  ces  deux  noms  associés  sur  la  cou- 
verture' <1ii  livre  que  le  second  vient  de  consacrer  au  premier  sym- 
bolisent soixante-quinze  ans  d'histoire  du  parti  libéral  en  Belgi- 
que (1)»  De  tous  les  hommes  d'Etat  qui  se  sont  succédés  à  la  tête  du 
gouvernement  de  Bruxelles  depuis  1830,  aucun  n'a  plus  vigoureuse- 
ment marqué  son  empreinte  que  l'avocat  liégeois,  auquel  le  libéra- 
Hsme  dut  de  se  voir  porter  à  son  faîte  et  conduire  au  tombeau. 
De  tous  les  politiques  qui  se  sont  révélés  dans  l'opposition  modé- 
rée depuis  dix  années,  aucun  n'a  fait  naître  plus  d'espérances  que 
le  parlementaire  jeune  encore,  mais  éprouvé  déjà,  en  qui  la  gauche 
pressent  un  premier  ministre.  Et  c'est  l'attrait  particulier  de  cette 
biographie  que  cet  hommage  ému  d'un  cadet  envers  un  ancien  dans 
lequel  il  salue  un  précurseur. 

Né  le  24  avril  1812,  Walthère  Frère  qui  joignit  après  son  mariage, 
à  son  nom,  celui  de  sa  femme,  Mlle  Orban,  appartenait  à  la  très 
petite  bourgeoisie.  Son  père  est  un  modeste  employé  des  finances, 
sa  mère,  la  fille  d'un  armurier  de  Namur.  Le  premier,  affilié  à  la 
francmaçonnerie,  y  fut  chargé  des  fonctions  de  frère  zélé,  c'est-à- 
dire  de  questeur.  Elles  lui  valurent  d'être  logé  gratuitement  dans 
les  bûtiments  de  l'association.  Ce  fait  a  son  importance.  En  contact 
perpétuel  avec  les  francs-maçons,  Frère-Orban  s'imprégna  tout 
naturellement  de  l'esprit  des  loges,  mélange  singulier  de  bonapar- 

<î>  Frère-Orhan,  t.  I,  181^1857,  xwr  pAm.  Htbiaks,  aTOc«t,  pmfeeseur 
i  ITTiuFez-Bité  de  Bruxelles,  meodlM*e  de  la  €hmaibpe  des  Représentants  ^ 
1  T(^L  m-8°,  xv-570  p.,  Lebègue,  éd.,  Bruxelles. 
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Usme  at  de  libéralisme  jmtklérircal  qui  domiimii  aloï^  jsur  les  bsBcs 
de  rojprposilion  paorlemealaire  à  Paris.  Il  on  retint  rantiei^icaHsmeu 
Les  relatians  de  son  ^ère  qui  fréquentait  les  réfugiés  français^  d'sMr 
tro  part,  et  les  leçoes  de  son  premier  maître,  Lapouge,  un  Frasoçais 
^galenient,  contribuèrent  oertaÎDement  à  accentuer  le  caradère  imn 
peu  anormal  -de  son  (éducation.  Il  est  probable  que  l'amour  qu'il 
professa  toujours  pour  les  priQoipe&  de  1789  tint  |Knir  beaaocxiip  à 
oes  iniluences  qui  s'âKei^oèreitt  ssaoc  ses  premières  xoném. 

Sa  jeunesse  ne  fui  inarquiée  d'aucun  événenofiiSLt.  Il  fit  de  fortes 
•études  ^secondaires,  les  oompiéta  plus  tard  à  TUniversité*  La  révo- 
lutioiai  de  1830  Tavadt  suipris  à  Paris  où  il  avait  vouhi  vGBvr  suivire 
ks  «ours  des  maîtres  les  plus  iréputés  et  où  il  <^onnut  Jules  Janin, 
S«bi£le>Beuve,  Victor  Hugo.  £lle  le  ramena  à  ILiège,  mais  n'inter 
jpompit  pas  ses  travaujc  Le  29  octobre  1832,  il  est  doctenr  *en  -droit 
romain  et  moderne  de  l'Université  de  Loaivain  ;  le  6  movembre,  U 
-est  admis  au  barreau.  Quelques  mois  plus  tôt,  le  théâtre  Toyal  avait 
<lonné  ^e  lui  une  comédie  en  trois  actes  «  Trois  jovcrs  ou  une  Co- 
quette »,  «  sans  grandes  qualités,  sans  grands  défaiits  »,  dit  im 
juge  impartial  et  qui  prouve  tout  simplement  que  Frère  ^ônhan 
©'était  pas  né  pour  l'art  dramalique.  Cet  essai  )d'aiHeuTs  n'eut  pas 
4e  lendemain.  Ses  débuts  au  barreau  furent  plus  heureux.  Déjà 
la  dbaleur  de  sa  parole,  sa  voix  claire  et  pleine,  sa  fougueuse  idialec- 
tique  l'avaient  fait  distinguer  par  ses  confrères  quand,  en  1835, 
un  plaidoyer  dans  une  affaire  de  duel  le  «consacra.  Ce  qu'au^ssi  bien, 
<j|près  soixante-dix  ans  écoulés,  ih>qs  admirons  le  plus  dsms  cette 
plaidoirie,  c'est  sa  sobriété.  La  manière  de  Frère-Orban  tranche  sur 
le  style  du  temps  :  die  fait  penser  à  l'art  de  Waldeck-Bosisseaii. 
iFrère  est,  d'ailleurs,  surtout  l'avocat  des  causes  civiles  z  c'est  un 
<lebater.  Quand  en  1847,  il  quitte  le  barreau,  son  cabinet  est  un  des 
plus  achalandés  de  Liège. 

Longtemps,  il  reste  étranger  à  toute  ambition  politique.  Le  7  juil- 
let 1839,  dans  tme  lettre  publique,  il  manifeste  encore  nettement  sa 
volonté  de  ne  se  point  mêler  aux  luttes  kïesTpartis.  Pourtant  déjà,  îl 
<ikmxie  des  articles  au  Journal  de  Liège^  La  seule  fonction  crfficielle 
'qu'il  accepte  est  <celle  de  membre  de  la  Commission  des  Ihospices 
*d&sA  il  devient  bientôt  le  président.  JMaiis  on  n'échappe  pas  à  sa  des- 
tinée. Moins  d'un  an  après  les  déclarations  que  j'ai  citées  tout  à 
d'iieore,  il  est  élu  au  'Conseil  communal.  Désormais  la  politique 
4i  prend  possession  de  lui^  elle  Beica  (la  discipline  et  la  passion  de  sa 
vie:». 

Dans  la  Belgique,  toute  pleine  des  souvenirs  rScents  d'autonoHiie 
doorie,  le  Conseil  communal  des  «entres  impoirtants  n'est  pas,  comme 
«ûfafiK  nous  aujourd'hui  le  Conseil  munrdpal,  une  assemblée  dont 
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Tactivité  se  limite  striclomenl  aux  intérêts  urbains.  Le  Conseil  com- 
munal émet  des  vœux  politiques.  Il  intervient  dans  les  débats  vi- 
taux qui  agitent  le  pays  et  les  motions  des  assemblées  des  grandes 
villes  ont  leur  répercussion  au  Parlement.  L'habitude  est  si  forte- 
ment  enracinée  que  les  meilleurs  esprits  ne  distinguent  pas  ce  qa'il  y 
a  d'anarchique  dans  cette  procédure.  Frère-Orban,  tout  le  premier, 
se  fait  au  Conseil  de  Liège  l'interprète  des  exigences  de  son  parti.  Il 
rédige  une  pétition  en  faveur  de  l'instruction  obligatoire,  il  en  signe 
ime  autre  où  le  Conseil  demande  au  roi  le  maintien  du  Cabinet  libé- 
ral. Son  activité  s'étend  d'ailleurs  surtout  aux  questions  scolaires  et 
aux  questions  qui  intéressent  les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Le  développement  de  l'instruction,  la  laïcisation  de  l'enseignement, 
l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  mais  sans  ingérence  de  l'un  des  pou- 
voirs dans  les  affaires  de  l'autre,  voilà,  en  termes  généraux,  les 
lignes  essentielles  de  sa  politique. 

Il  en  eut  l'occasion  au  Congrès  libéral  de  1847  qui  arrêta  pour  un 
temps  le  programme  de  son  parti.  C'est  à  lui  que  revint  l'honneur 
de  rédiger  et  de  proposer  les  résolutions  que  vota  cette  assemblée. 
Elles  sont  presque  toutes  d'ordre  politique  :  indépendance  réelle  du 
pouvoir  civil  ;  réforme  électoral©  limitée,  résultant  de  l'adjonction' 
des  capacités  et  de  l'abaissement  du  cens  ;  organisation  d'un  ensei- 
gnement public  à  tous  les  degrés,  sous  la  direction  exclusive  de  l'au- 
torité civile  et  en  repoussant  l'intervention  des  ministres  des  cultes  à 
titre  d'autorité  dans  l'enseignement  organisé  par  le  pouvoir  civil  ;  re- 
trait des  lois  réactionnaires  ;  augmentation  du  nombre  des  représen- 
tants et  des  sénateurs.  Cette  énumération  a  son  prix.  Elle  ne  montrr 
pas  seulement  quelles  étaient  les  aspirations  du  parti  libéral  d'alors, 
elle  exprime  très  nettement  la  pensée  de  Frère-Orban  au  moment  où 
il  va  entrer  au  Parlement.  En  dépit  des  lois  d'affaires  si  nombreuses 
auxquelles  il  aura  bientôt  l'honneur  d'attacher  son  nom,  l'homme 
d'Etat  liégeois  manifestera  toujours  une  tendance  à  se  faire  le  pro- 
tagoniste d'une  politique  abstraite,  un  peu  desséchante.  Dans  sa 
jeunesse,  cette  tendance  n'apparaît  pas  encore  très  nettement,  elle 
éclate  dans  l'âge  mûr  et  compromet  l'œuvre  des  dernières  années. 

Le  rôle  joué  par  Frère-Orban  au  Congrès  libéral  de  1846  le  place 
au  premier  rang  de  son  parti.  Le  8  juin  1847,  il  entre  à  la  Chambre 
des  représentants  comme  député  de  Liège,  le  12  ao(W,  il  est  minis- 
tre. Charles  Rogier  lui  confie  le  portefeuille  des  Travaux  publics 
dans  le  Cabinet  qu'il  vient  de  former.  Sa  personnalité  un  peu  agres- 
sive avait  inquiété  le  roi,  il  le  rassure  promptement  et  dans  le  gou- 
vernement, il  occupe  bientôt  une  des  premières  places.  Le  28  juil- 
let 1848,  il  devient  ministre  des  Finances  et  le  restera  jusqu'au 
17  septembre  1852.  Il  met  au  service  du  gouvernement  l'autorité 
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d'une  éloquence  qui  s'impose  à  l'assemblée,  non  pas  seulement  dans 
les  affaires  ressortissant  à  son  propre  département,  mais  dans  les 
débats  de  politique  générale.  Ministre  das  Travaux  publics,  il 
intervient  dans  une  discussion  sur  le  principe  de  l'indépendance  du 
pouvoir  civil  en  matière  d'enseignement  et  de  bienfaisance  ;  ministre 
des  Finances,  il  prend  la  parole  en  faveur  d'un  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  moyen.  Ainsi,  tout  naturellement,  il  se  prépare  au 
premier  rang. 

Son  immixtion  dans  les  débats  de  politique  générale  ne  se  pro- 
duit pas  au  détriment  de  l'administration  de  son  propre  départe- 
ment. Ministre  des  Travaux  publics,  il  étonne  par  sa  connaissance 
approfondie  de  son  budget.  Sa  prudence  est  déjà  celle  d'un  futur 
chef  de  la  trésorerie  et  l'unification  de  la  taxe  des  lettres  l'inquiète 
au  point  de  vue  de  ses  conséquences  financières.  S'il  ne  pressent 
pas  le  développement  des  communications  postales,  il  semble  avoir 
en  l'intelligence  de  Tavenir  réservé  aux  chemins  de  fer.  Cependant, 
le  théoricien  qui  est  en  lui  l'égaré  quelquefois.  C'est  ainsi  qu'il  se 
prononce  en  faveur  de  l'exploitation  par  l'Etat  contre  le  régime 
des  concessions  à  des  sociétés  privées,  en  vertu  d'un  raisonnement 
d'une  logique  irréfutable,  mais  un  peu  simpliste. 

Comme  ministre  des  Finances,  son  œuvre  peut  se  diviser  en  trois 
parties  :  les  réformes  fiscales,  les  institutions  de  crédit  et  de  pré- 
voyance, la  politique  commerciale.  «  L'administration  des  finances 
est  l'ûme  des  gouvernements.  Des  finances  resserrées  et  incertaines 
font  des  gouvernements  impuissants  et  timides  ;  des  finances  élas- 
tiques et  résistantes  donnent  libre  jeu  au  développement  de  la  puis- 
sance publique  (1).  »  Frère-Orban  était  pénétré  de  ces  principes. 
Sa  lûche  fui  ingrate.  Quand  il  prit  le  pouvoir,  il  se  trouvait  en 
présence  d'une  situation  financière  très  embarrassée.  Le  découvert 
du  Trésor  était  de  quarante-quatre  millions  et  demi.  Jamais  les 
finances  belges  n'avaient  été  dans  une  situation  favorable  depuis 
1830  et  la  crise  de  1848  avait  contribué  à  rompre  l'équilibre  des 
recettes  et  des  dépenses.  En  face  d'une  représentation  nationale 
qui  voulait  des  réformes,  mais  pas  de  nouveaux  impôts  et  qui  pré- 
conisait la  réduction  des  charges  publiques,  il  dut  montrer  que  la 
compression  des  budgets  a  ses  limites.  Il  eut  à  défendre  contre  ses 
coreligionnaires  politiques  et  au  risque  de  briser  l'unité  libérale, 
les  crédits  de  l'armée  et  de  la  diplomatie.  C'est  la  partie  négative 
de  son  œuvre,  non  la  moins  brillante  et  la  moins  utile.  Il  réforma  la 
loi  sur  les  patentes,  dégrevant  les  classes  inférieures,  et  tenta  de 
remanier  la  loi  sur  la  contribution  personnelle.  Mais  son  effort 

(1)  Paul  Htmans,  loe.  cit,,  p.  300. 
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principal  porta  sur  rétablisseœeirt.  d'un  impôt  sur  les  successions 
en  ligH&  directe,  doAt  les  discussions  furen-l  longues  et  passionnées. 
Ses  principes  étai«rf  justes,  mais  il  ne  sut  pas  ôter  à  la  taxe  nouvelle 
un  certain  caractère  vexatoire.  Le  Parle«aent  mutila  son  projet,  dont 
le  temps  a  prouvé  l'inefficacité  relative.  Adversaire  do  l'impôt  unî- 
que,  il  «oneevait  wi  système  fiscal  où  les  classes  populaires  frappées 
par  rimpôt  iadirect  bénéficieraient  de  rédemption  totale  de  Timpôt 
direct. 

Frère-Orbaok  fut  plues  heureux  dans  ht  partie  ée  son  œuvre  qui  se 
réfère  aux  instittttioaas  die  crédit  et  de  prévoyance.  C'est  celle  qui  lut 
fait*  le  pbte  d'honneur.  Par  l'institution  de  la  Banque  Nationale 
(1849),  il  fonda  le  crédit  commercial  de  la  Belgique.  11  ne  tint  pas 
à  lui  que  le  crédit  foacier  qui  maintenant  encore  fait  défaut  à  co 
pays,  n'y  fût  organisé.  U  établit  uaie  caisse  de  retraites  et  fit  voter  un 
projet  autorisant  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Toutes  ces  ré- 
formes, écrit,  son  biograpite,  «  furent  poussées  au  but  d'uti  effort 
soutenu,  d'une  miain  f^iae^  avec  l'énergie  que  dégage  l'étroite  com- 
binaison, dont  l'histoire  politique  offre  peu  d'exemples,  de  ces  deux 
éléments  si  souvent  dissociés,  l'idée  qui  inspire  et  la  volonté  qui 
réalise  (1).  » 

Son  œuvre  en  matière  de  pdilique  commerciale  est  très  impor- 
tante, mais  moins  originale.  Partisan  du  libre-échange,  il  fît  décré- 
ter l'abolition  de  l'écheile  mobile  des  céréales  et  des  droits  différent 
tiels.  Renonçant  à  une  revision  d'^asemble  des  tarifs  belges,  tou- 
jours difficile,  il  préféra  arriver  indirectement  au  m^Me  résultat,  en 
négociant  des  traités  de  commerce  qui  liaient  le  pays  et  empêchaient 
un  retour  offensif  ^u  protectionnisme.  Avec  l'Angleterre,  avec  la 
Hollande,  avec  le  ZoUverein,  des  traités  furwit  signés.  Avec  la 
France,  le  Cabinet  Rogier  ne  put  aboutir.  Des  motifs  d'ordre  éco- 
nomique et  d'ordre  politique  firent  échouer  les  pourparlers  engagés. 
Sans  insister  sur  cette  question,  on  peut  toutefois  regretter  pour  le 
bon  renom  du  gouvernement  libéral  et  de  son  ministre  des  Finances 
que  la  Belgique  ait  voulu  exiger  une  ccMnpensation  pour  la  suppres- 
sion de  l'industrie  scandaleuse  des  réimpressions,  c'est-à-dire  qu'elle 
ait  paru  se  donner  des  airs  de  légaliser,  après  coup,  la  contrefaçon. 

Les  divergences  de  vue  qui  s'étaient  produites  entre  Frère  Orban 
et  ses  collègues  au  sujet  des  négociations  franco-bolges  amenèrent 
sa  retraite,  suivie  à  quelques  jours  de  distance  de  celle  du  Cabinet 
tout  entier.  Une  administration  libérale  moins  accentuée  succéda 
au  ministère  Rogier  sous  la  présidence  de  De  Brouckère.  Quand,  en 
1856,  elle  dut  abandonner  le  pouvoir  au  ministère  catholique  de  De 

(1)  Paul  Hymans,  loc.  cit.,  p.  295. 
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Docker^  Frère-Orbaa  vint  reprendre  sa  place  au  premier  rang  sur 
les  bancs  de  l'oppositioa  ei  sa  voix  retentit  éloqnemment  dans  le 
débat  qui  fut  le  plus  fameux  de  ce  temps  sur  la  liberté  de  la  charité. 
Ce  fut  sa  dernière  intervention  marquante  avant  son  retour  aux 
affaires  (1857). 

Pendaj:xL  les  dix  aixoées  qui  se  sont  écoulées  depuis  son  entrée  à  la 
Chambre  des  représentants,  il  a  donné  sa  mesure  :  il  ne  se  dépassera 
pas.  Ministre  des  Finances,  i\  ^  conça.  et  réalisé  un  plan  de  réformes 
économiques  admirablement  adapté  aux  besoins  de  son  pays  et  qui 
est  peutrôlre  la  partie  la  plus  durable,  en  tous  cas,  la  plus  efficace 
de  son  œuvre.  Il  a  compris  le  r6le  du  crédit,  prévu  l'importance 
capitale  des  transports.  Dans  les  questions  scolaires,  il  s'est  montré 
partisan  de  la  liberté  de  renseignement,  mais  résolu  à  réserver,  à 
côté  de  l'école  confessionnelle,  la  place  de  l'école  laïque.  Dans  les 
questions  religieuses,  il  affirme  sous  toutes  ses  formes,,  la  supré- 
matie du  pouvoir  civil.  Son  libéralisme  anticlérical  n'est  jamais  anti- 
religieux. Et  pourtant,  par  quelques  côtés,,  on  perçoit  une  certaine 
étroitesse  de  son  génie.  Intègre,  loyal  et  sûr,  orgueilleux  sans  va- 
nité, n'ambitionnant  le  gouvernement  que  pour  les  possibilités  d'ac- 
tion qu'il  comporte  et  ne  l'acceptant  jamais,  diminué,  on  le  voudrait 
moins  constamment  «  ardent  à  la  lutte  et  défiant  l'obstacle  ».  Il 
manie  trop  aisément  Hronie  et  le  sarcasme  ;  il  n'a  jamais  d'esprit. 
Grande  intelligence  gouvernée  par  une  plus  grande  volonté,  on 
souhaiterait  en  lui  un  peu  de  scepticisme.  Apre  et  rude,  il  impose 
le  respect,  il  ne  séduit  pas.  Dans  les  débats  de  doctrine  on  le  sent  à 
certains  moments  près  d'échapper  aux  réalités  et  son  libéralisme 
est  parfois  sur  le  point  de  devenir  sectaire.  C'est  lin  très  bel  homme 
dTEtat  parlementaire,  mais  qui  n'est  pas  tout  à  fait  du  premier 
rang. 

On  appréciera  le  portrait  que  nous  en  a  tracé  M.  Paul  Hymans. 
Son  livre  —  qui  est  aussi,  je  n'en  ai  rien  dit,  mais  qui  est  aussi  une 
histoire  très  intéressante  du  libéralisme  belge  —  n'a  rien  d'un  pané- 
gyrique. L'auteur  expose  plus  qu'il  n'apprécie,  il  apporte  dans  son 
récit  une  évidente  coquetterie  d'impartialité.  Par  la  clarté  de  son. 
ordonnance,  presque  toujours  impeccable,  par  l'élégante  simplicité 
du  style,  cet  ouvrage,  malgré  l'aridité  des  problèmes  abordés,  sait 
retenir  le  lecteur.  Sans  tomber  dans  l'anecdote,  j'y  voudrais  seule- 
ment un  peu  plus  de  détails  intimes.  On  y  voit  toujours  le  ministre, 
on  n'y  voit  pas  assez  l'homme.  Le  volume  qui  vient  de  paraître  est 
la  première  assise  d'une  grande  œuvre.  Souhaitons  qu'elle  soit 
bientôt  continuée  et  que  l'on  puisse,  avant  peu  d'années,  comparer 
sans  forcer  l'éloge,  le  Frère-Orbua  de  Paul  Hymans  au  Gladstone 

de  John  Morley. 

René  Dollot. 
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1.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 
Par  Ch.  depingé 

La  siltiation  de  t'Indo-Chine.  —  L'Exposition  et  le  Congrès  colonial  de 

Marseille* 

La  siluaiion  de  Ulndo^Chine.  —  On  a  lu,  dans  le  numéro  de  la 
Revue  du  10  août  dernier,  la  lettre  adressé©  par  M.  Beau,  gouver- 
neur géiiéral  de  Tlndo-Chine,  à  notre  directeur,  lettre  destinée  à 
rélalilir  i^aus^  son  véritable  jour  la  situation  financière  de  Tlndo- 
Chiïie  dont  nous  aurions,  dans  notre  chronique  coloniale  du 
10  avril  denûor,  fait  un  tableau  inexact  et  trop  poussé  au  noir.  On 
a  lu  ég^ilomeiit  la  réponse  sommaire  que  notre  directeur  a  faite, 
sur  riieuFD  même,  à  cette  lettre,  en  nous  laissant  le  soin  d'y  ré- 
tiondre  plus  eu  détail. 

Nous  pourrions,  à  vrai  dire,  nous  en  dispenser.  M.  Fernand 
Faure  a,  en  elïel,  avec  sa  netteté  d'esprit  habituelle,  vu  immédia- 
tement le  point  faible  de  l'argumentation  de  M.  Beau.  «  Nous 
avions,  lui  a  -t-il  dit  en  substance,  parlé  piastres  ;  vous  nous  ré- 
pondez :  francs  ;  ce  n'est  pas  de  jeu  .»  Et,  de  fait,  c'est  bien 
ainsi  que  la  question  se  pose  ou,  mieux,  qu'il  convient  de  la  poser, 
si  Ton  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  financière  do 
riudo-Cliine  ot  des  variations  qu'elle  a  subies  depuis  l'institution 
du  budget  général,  c'est-à-dire  depuis  1899.  C'est  en  piastres,  en 
effet,  que  sont  établis  les  budgets  indoH:hinois  ;  ce  sont  des  pias- 
tres que  le  Trésor  local  encaisse.  Mais,  la  valeur  de  la  piastre 
en  francs  variant  avec  le  cours  de  l'argent-mélal,  le  montant  des 
recettes  réalisées  en  cours  d'exercice  est,  lorsqu'on  le  convertit 
en  francs,  pour  les  paiements  à  faire  en  cette  monnaie,  nécessaire- 
ment affecté  par  ces  fluctuations.  Prenons,  par  exemple,  un  bud- 
get de  25,000.000  piastres  et  supposons  les  prévisions  de  recettes 
calculées  au  taux  de  2  fr.  20.  Si  le  cours  moyen  de  la  piastre,  dans 
l'année,  a  été  de  2  francs  seulement,  il  y  a  perte  de  0  fr.  20  + 
25.TO0.iXM)  ^  5  millions  de  francs..  Si,  au  contraire,  le  cours 
moyen  a  été  de  2  fr.  40,  il  y  a  gain  de  la  même  somme  (1). 

(1)  Pour  ne  pas  compliquer  de  trop  de  chiffres  Texposé  de  la  question, 
nous  mùUB  âuppofié  que  le  gain  ou  la  perte  portent  sur  l'ensemble  des  re- 
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Comme  on  le  voit,  un  aléa  perpétuel  pèse,  de  ce  chef,  sur  les 
finances  indo-chinoises.  Une  baisse  imprévue  de  la  piastre  peut 
transformer  en  déficit  un  excédent  apparent.  On  a  prévu  25  mil- 
lions de  piastres  de  recettes  ;  on  en  a  encaissé  25  millions  1/2  ; 
excédent  500.000  piastres.  Mais  le  budget,  établi  au  taux  de 
2  fr.  20,  a  été  réalisé  au  taux  de  2  fr.  Au  lieu  des  55  millions  de 
francs,  sur  lesquels  on  comptait,  on  n'en  a  plus  que  51  :  déficit, 
4  millions  de  francs.  Â  Tinverse,  une  hausse  opportune  peut  per- 
mettre de  rétablir  un  équilibre  fortement  compromis  et  conjurer 
un  déficit  qui  eût  été  inévitable  si  la  piastre  avait  eu  une  valeur 
fixe.  Or,  les  deux  derniers  exercices,  à  rencontre  des  précédents, 
ont  bénéficié  de  cette  heureuse  chance  dans  une  proportion  con- 
sidérable et  qui  dépasse  tout  ce  qu'on  pouvait  raisonnablement 
prévoir  et  espérer.  Les  prévisions  budgétaires  avaient  été  établies 
sur  un  taux  de  2  fr.  pour  1904  et  de  2  fr.  20  pour  1905.  En  fait, 
le  taux  moyen  de  réalisation  a  été  respectivement  de  2  fr.  32  pour 
1904  et  de  2  fr.  42  1/2  pour  1005.  Le  lecteur  peut  faire  le  compte 
de  la  plus-value  que  représente  cet  écart  entre  le  taux  de  prévi- 
sion et  le  taux  de  réalisation,  sur  les  30.424.633,97  piastres  de 
recettes  de  1904  et  les  28.823.339,68  de  1905. 

C'est  ce  boni  inespéré  qui  a,  en  partie,  sauvé  la  situation  (1).  Mais 
un  gain  sur  le  change  ne  constitue  pas  une  recette  normale,  et  si 
l'on  veut  comparer  les  résultats  des  exercices  budgétaires  indo- 
chinois  depuis  1899  jusqu'à  1905,  c'est  en  piastres  qu'il  faut  comp- 
1er, 

Faisons  celte  comparaison  : 


Recettes  prémes 

Recettes  réalisées 

Plus-value 

Moins-ralae 

Piastres 

Piastres 

Piastres 

1899   .. 

17.620.000 

20.076.347  93    ' 

2.456.347  93 

1900    ... 

20.803.000 

22.360.130    » 

1.547.130    » 

1901    .. 

22.998.000 

23.963.929  66 

955.929  56 

1902    .. 

27.142.000 

28.189.000    » 

1.047.000    » 

1903    ... 

28.980.000 

29.824.118  86 

844.118  86 

1904    .. 

32.026.000 

30.424.633  97 

1.601.366  03 

1905    .. 

31.801.9â0 

28.823.339    » 

2.978.591    » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  tous  les  chiffres  qui  pré- 

cettes.  En  réalité,  ils  ne  portent  que  8ur  la  proportion  des  recettes  corres- 
p<mdants  aux  paiements  que  le  Trésor  a  à  faire  en  francs,  proportion  qui 
représente  environ  les  4/5  du  budget  général. 

(1)  Il  en  est  de  môme  en  1906.  Le  taux  de  prévision  a  été  fixé  à  2  f r.  35  ; 
jusqu'ici  le  tatix  de  réalisation  a  été  2  fr.  66  (chiffre  moyen),  ce  qui  ne 
contribuera  pas  peu  à  atténuer  le  déficit  malheureusement  trop  probable 
de  l'exercice  en  cours. 
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cèdent  sont  extraits  de  documents  officiels.  Ceux  de  1905,  toutefois, 
appellent  un  correctif.  Ils  remontent,  en  effet,  au  31  décembre, 
c'est-à-dire  à  une  date  à  laquelle  Texercice  1905  n'était  pas  encore 
clos  et  où  l'on  pouvait  compter,  au  titre  de  cet  «cercice,  sur  un 
supplément  de  recettes  qui  a  dû  atténuer  d'autant  la  moins-vaine 
constatée.  Néanmoins,  si  flevé  qu'on  suppose  devoir  être  le  chif- 
fre de  ces  recettes,  on  ne  saurait  l'évaluer  à  plus  de  500.000  pias- 
tres, ce  qui  laisserait  encore  une  moins-value  <ie  près  de  2  mil- 
lions 1/2  de  piastres. 

Et  maintenant,  nous  faisons  nos  lecteurs  juges.  Peut-on  préten- 
dre que  la  situaticm  financière  de  rindo-Chine  soit  restée,  au 
cours  de  ces  dernières  années,  ce  qu'elle  était  antérieurement  i 
Les  chiffres  ont  répondu  par  avance  à  cette  question.  Jusques  et  y 
compris  1903,  les  recettes  restent  constamment  supérieures  aux 
prévisions.  En  1904,  elles  leur  sont  inférieures  de  1.600.000  pias- 
tres ;  en  1905,  d'au  moins  2.500.000  piastres.  N'est-ce  pas  l'in- 
dice d'une  situation  moins  bonne  ? 

M.  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  nous  dit  :  «  La  pro- 
gression des  recettes  s'est  continuée  au  moins  jusqu'en  1905.  »  Oui, 
mais  à  quel  prii  ?  Notre  directeur  faisait,  dans  le  numéro  de  la 
Reviu  du  10  août,  allusion  au  relèvement  de  certains  impôts,  effec- 
tué au  mois  d'avril  1906.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a 
eu  recours  à  -ce  procédé  pour  parer  au  fléchissement  des  recettes, 
et  l'augmentation  qu'on  constate  dans  celles-ci,  en  1904,  provient, 
pour  la  plus  large  part,  sinon  pour  la  totalité,  de  ces  majorations* 
M.  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  convient,  d'ailleurs,  que 
l'exercice  1905  pourrait  bien  se  solder  par  un  déficit  ;  «  mais,  s'il  y 
en  a  un,  dit^il,  il  ne  dépassera  pas  quelques  centaines  de  mille 
piastres.  Nous  sommes  loin  des  10.000.000  de  francs  annoncés  1  » 
Et  d'abord,  nous  n'avons  jamais  «  anponcé  »  un  déficit  de  10  mil- 
lions. Nous  avons  parlé  d'une  moins-value  de  recettes  s'élevant  à 
ce  chiffre  —  et  on  a  pu  voir,  par  le  tableau  qui  précède,  que  nos 
évaluations  n'en  étaient  pas  éloignées  — .  Au  surplus,  nous  fai- 
sions nous-mêmes  prévoir  en  partie  que  ce  trou  énorme  serait  très 
probablement  comblé,  et  par  les  économies  que  l'administration 
n'aurait  pas  manqué  de  réaliser  sur  les  prévisions  de  dépenses  et 
par  le  bénéfice  de  change  résultant  de  l'élévation  du  taux  de  la  pias- 
tre. Nous  nous  demandions  seulement  dans  quelle  mesure  joue- 
raient ces  deux  causes  d'atténuation  du  déficit.  M.  le  gouverneur 
général  nous  rassure  à  cet  égard,  jusqu'à  un  certain  point,  en 
limitant  à  quelques  centaines  de  mille  piastres  le  déficit  possible. 
Il  fait,  d'ailleurs,  honneur  de  ce  résultat  uniquement  à  la  sévérité 
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avec  laquelle  le  budget  des  dépenses  a  été  géré.  Il  néglige  de 
mentioaner  la  pari,  beaucoup  plus  importante,  que  Télévation  du 
taux  de  la  piastre,  y  a  eue.  Et  cetie  part,  c'est,  à  proprement 
parler,  -ceUe  de  la  chance.  Qu*on  suppose  la  piastre  descendant 
au-dessous  du  taux  auquel  avaient  été  établies  les  prévisions  de 
recettes,  comsie  cela  s'est  produit  en  1901,  en  ld02  et  en  1903, 
et  c'^ait  la  catastrophe,  qu'aucune  économie  n'aurait  pu  conju- 
rer. Aussi  bien,  si  l'on  ne  peut  qu'approuver  une  administration 
qui,  sentant  les  recettes  fléchir,  a  la  sagesse,  en  cours  d'exercice, 
de  réduire  les  dépenses,  il  n'en  reste  pas  moins  regrettable  qu'elle 
soil  obligée  d'en,  venir  là  et  de  ne  pouvoir  assurer  l'équilibre 
budgétaire  qu'en  ajournant  l'exécution  de  travaux  ou  la  réalisa- 
tion de  réformes  jugées  par  eUe-même  nécessaiires  puisqu'elle 
avait  porté  au  budget  les  crédits  correspondants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  encore,  dans  l'imprécision  et  dans  le 
vague  de  cette  évaluation  :  a  quelques  centaines  de  milliers  de 
piastres  »,  un  légitime  sujet  d'inquiétude*  Cdâ  peut  tout  aussi 
bien  signifier  900.000  que  200.000  piastres.  Il  y  a  plus,  si  l'on  tsc 
reporte  à  la  note  préliminaire  du  budget  de  1906,  beaucoup  moins 
optimiste  ou,  pour  parler  plus  exactement,  beaucoup  plus  pessi- 
miste que  la  lettre  de  M*  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine, 
c'est  à  un  déficit  beaucoup  plus  élevé  encore  qu'il  faudrait  s'at- 
tendre. Cette  note  donne,  en  effet,  le  chiffre  de  2  millions  de  pias- 
tres comme  probable  et  ajoute,  confirmant  par  avance  les  appré- 
ciations que  nous  formultons  le  10  avril  et  celles  qu'on  a  pu  lire 
plus  haut  :  «  Le  déficit  aurait  élé  beaucoup  plus  important  sans 
l'économie  réalisée  sur  les  dépenses  par  suite  du  relèvement  du 
coors  de  la  piastre.  »  ÂUaodocis  donc  que  l'exercice  1905>  soit 
définitivement  réglé  pour  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  le  chif- 
fre du  déficit  ;  mais,  jusque-là,  on  doit  convenir  que  nos  appré- 
ciations sont  peut-être  plus  fondées  qvte  ne  l'est  l'optimisme  actuel 
de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine. 

Nous  entendons  bien,  d'ailleurs,  que  le  déficit  sera  courert  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  la  caisse  de  rése«rve.  Encore  faudrait- 
il  qu'il  ne  fût  pas  trop  élevé.  Car  déjà  l'avoir  de  la  caisse  de 
réserve  a  été  sérieusement  entamé  depuis  la  fin  de  1904,  époque 
à  laquelle  il  dépassait  7  millions  de  piastres.  La  note  prélimi- 
naire du  budget  de  1906  nous  apprend,  eft  effet,  qu'il  était  des- 
cendu à  6  millions  en  novenAre  1905.  H  a  sans  doute,  depuis 
lors,  subi  des  prélèvemeirts  qui  en  ont  rédtrit  le  chiffre.  Il  en  a, 
dans  tous  ke  cas,  à  notre  connaissantce,  sabi  un  de  O.OOO.OOd 
fcanea,  soit  environ  2.400.000  piastres,  représentant  la  somme 
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versée,  en  exécution  d'une  loi  récente,  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Yunnan.  Que  re«tera-t-il  dains  cette  caisse,  le 
déficit  de  1905  une  fois  réglé  î  C'est  un  point  sur  lequel  la  lettre 
de  M.  le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  ne  nous  apporte  au- 
cun renseig^emedit. 

Par  contre,  cette  lettre  témoigne,  en  ce  qui  concerne  le  budget 
de  l'exercice  en  cours,  d'une  confiance  que  nous  serions  très  heu- 
reux de  voir  se  justifier,  mais  qui,  jusqu'ici,  paraît  plutôt  devoir 
être  contredite  par  l'événeineal.  «  Je  ne  crains  pas  d'affirmer, 
écrit  M.  le  gouverneur  général  db  l'Indo-Chine,  que,  maigre  les 
déboires  des  premiers  mois,  le  budget  se  soldera,  en  définitive, 
mieux  que  celui  de  1905,  si  les  circonstances  climatériques  ne 
sont  pas  contraires  à  la  production  agricole,  l'unique  régulateur 
de  la  richesse  publique  dans  ce  pays.  »  Il  est  certain  que  les  der- 
jxiers  mois  de  l'exercice  sont,  en  général,  marqués  par  des  re- 
cettes plus  élevées  que  les  premiers.  Néanmoins,  encore  faut-îl, 
pour  que  la  compensation  puisse  s'effectuer,  que  l'écart  ne  soit 
pas  trop  considérable.  Or,  on  peut  d'ores  et  déjà  affirmer  qu'il  le 
sera  beaucoup  plus  que  ne  le  pouvait  supposer  M.  Beau,  à  la  date 
à  laquelle  il  écrivait.  Sa  lettre  est,  en  effet,  datée  du  12  juin,  et 
à  cette  époque,  on  ne  connaissait  encore  que  les  résultats  des 
trois  premiers  mois  de  l'exercice  ea  cours,  résultats  d'ailleurs 
moins  que  brillants,  mais  qu'on  pouvait  espérer  voir  s'améliorer 
par  la  suite.  Cette  espérance,  que  l'auteur  de  la  lettre  citée  plus 
haut  paraît  avoir  eue,  a  été  jusqu'ici  déçue.  La  moins-value,  loin 
de  s'atténuer,  s'est  aggravée.  Elle  est,  pour  les  cinq  premiers  mois 
de  l'exercice,  de  2.561.598  piastres  47  :  prévisions  de  recettes, 
13.046.666  piastres  30  ;  recouvrements  effectués,   10.485.067,83. 

Le  montant  des  prévisions  budgétaires,  en  recettes  et  en  dépenses, 
s'élevant  à  31.312.000  piastres,  il  faudrait,  pour  que  ces  prévisions 
fussent  réalisées,  que  les  recettes  des  sept  derniers  mois  attei- 
gnissent 20.826.933  piastres,  soit  une  moyenne  mensuelle  de  près 
de  3  millions  de  piastres,  alors  que,  pour  les  cinq  premiers  mois, 
la  moyenne  n'a  pas  même  été  de  2.100.000  piastres.  Peut-on  rai- 
sonnablement espérer  un  relèvement  aussi  marqué  des  recettes,, 
même  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  celle  d'une  récolte  ex- 
ceptionnellement bonne  ? 

Mais  il  n'y  a  pas  moins-value  seulement  par  rapport  aux  prévi 
sions  ;  il  y  a  aussi  —  et  c'est  plus  grave  encore  —  moins-valuo 
par  rapport  aux  recouvrements  des  cinq  premiers  mois  de  1905.^ 
En  1905,  12.506.277  piastres  ;  en  1906,  10.485.067,  soit,  pour  1906, 
une  diminution  de  2.021.209  piastres.  C'est  donc  que  la  situation,. 
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loi&  de  s'améliorer,  empire  chaque  jour.  Voilà  les  faits  et  les 
chiffres  ;  ils  sont  malheureusement  indiscutables. 

Il  est  difficile  de  contester,  après  cela,  qu'il  y  ait  crise.  Crise 
accidentelle  et  temporaire,  répond  M.  le  gouverneur  général,  due 
aux  accidents  climatériques  qui  ont  éprouvé  la  Cochinchine  en 
1904,  le  Tonkin  en  1905.  Il  y  a  une  part  de  vérité  dans  cette  ex- 
plication et  nous  l'avons  reconnu  nous-mêmes.  Il  est  certaiti,  par 
exemple,  que  les  exportations  de  riz  de  la  Cochinchine,  de  875.000 
tonnes,  en  1904,  sont  tombées,  en  1905,  non  pas  à  400.000  ton- 
nes, comme  l'écrit  M.  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chiiie,  mais 
à  505.000  tonnes.  Nous  convenons  aussi  que  cette  diminution  dans 
le  chiffre  des  exportations  a  dû  exercer  une  action  non  seulement, 
cela  va  sans  dire,  sur  les  droits  de  sortie  que  paie  le  riz,  mais 
encore  sur  la  perception  des  taxes  indirectes  :  alcool  et  opium, 
notamment,  qui  sont,  en  quelque  sorte,  des  impôts  volontaires, 
dont  le  rendement  est  en  rapport  direct  avec  la  prospérité  géné- 
rale du  pays.  Mais,  Taction  d'une  mauvaise  récolte,  en  Cochin- 
chine, est  limitée  à  l'année  que  cette  mauvaise  récolte  affecte. 
L'exercice  1905  a  été  mauvais  parce  que  la  récolte  de  1904  avait 
été  très  inférieure  à  la  moyenne,  soit.  Mais  est-ce  que,  dès  1904, 
Tannée  où  l'exportation  a  atteint  le  chiffre  de  875.000  tonnes,  —  le 
plus  haut  qu'on  ait  jamais  enr^istré  —  nous  n'avons  déjà  pas  vu  se 
produire  une  moins-value  de  1.600.000  piastres  dans  les  recettes,  par 
rapport  aux  prévisions  ?  Le  premier  semestre  de  cette  année  a 
vu  l'exportation  des  riz  revenir  à  des  chiffres  qui  se  rapprochent 
sensiblement  de  la  moyenne.  La  conséquence  aurait  dû  être  une 
augmentation  de  recettes  ;  on  a  vu,  au  contraire,  que  celles-ci 
avaient  fléchi  et  dans  quelle  proportion  !  Enfin,  nous  l'avons  déjà 
dit,  mais  il  faut  le  redire  :  typhons,  inondations,  sécheresses  pro- 
longées, ne  sont  pas  des  accidents  exceptionnels  en  Inô'o-Chine  et, 
depuis  l'institution  du  budget  général,  il  ne  s'est  pas  passé  une 
année,  croyons-nous,  où  l'un  ou  l'autre  et  parfois  même  plusieurs 
des  pays  de  l'Union  indo-chinoise  n'aient  été  éprouvés  par  quel- 
qu'un de  ces  phénomènes  naturels.  La  récolte  en  a  souffert,  cela 
va  sans  dire  ;  et  cependant  il  n'apparatt  pas  que  les  résultats  bud- 
gétaires en  aient  été  affectés  au  point  où  ils  l'ont  été  en  1905.  Sans 
remonter  au-delà,  en  1908,  l'exportation  des  riz,  en  Cochinchine, 
n'a  été  que  de  589.000  tonnes  au  lieu  de  823.000,  chiffre  de  l'an- 
née précédente.  Cela  n'a  pas  empêché  l'exercice  î903  de  donner 
une  plus-value  de  recettes  de  plus  de  1.630.000  piastres  par  rap- 
port à  l'exercice  antérieur  et  de  844.000  piastres  par  rap- 
port aux  prévisions.  Quelque  rôle  qu'elles  aient  pu  jouer  dans  la 
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crise  actuelle^  les  causes  «ccideateUes  qu'oa  iovoque  ne  su£fîsent 
donc  pas,  à  elles  tootes  seules,  à  l'expliquer.  U  y  a  à  cett»  crise 
d'autres  causes  où  les  typhons  et  les  iBOodatione.  n'ont  rien  à  voir. 

Quelles  sont-elles  f  Est-ce  le  régiine  fiscal  qu'il  faut  incrinûner  ? 
Quelques-uns  de  nos  confr^es  et  non  des  moindires  y  inclinent.  Us 
commettent,  à  notre  avis,  une  erreur.  Ce  n'est  pM  que  nous  consi- 
dérions le  régime  fiscal  aduel  oonune  parfait.  On  peut  en  tJnéUo- 
rer  le  fonctionnement,  rendre  notunaient  le  mode  de  perception 
des  taxes  indirectes  mnins  vexatoire.  Mais  d'une  réforme  de  cette 
Aature  à  la  transEornatktn  radicale  que  certains  conseillent,  il  y 
a  loin  ;  et,  pour  notre  part,  nous  envisagerions  avec  les  plus  vives 
appréhenaons  Téventualité  de  la  suppression  des  gprandes  r^es  : 
opium,  sel  et  alcool,  qui  fournissent  actuellement  au  budget  le 
plus  clair  de  ses  ressources. 

Ce  qui  est  mauvais,  ce  ne  sont  pa^  ces  régies  en  elles-mêmes,  et 
la  preuve,  c'est  que,  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  vivacité  des 
plaintes  auxquelles  elles  donnaient  lieu  ne  dépassait  pas  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  mesure  normale,  s*il  est  vrai  que,  dans 
tous  les  pays  du  monde,  la  rè^e  est  que  les  contribuables  ne  ^eht 
jamais  satisfaits.  Mais  on  leur  a  trop  demandé.  De  17.620.000 
piastres,  chiffre  de  1899,  le  budget  général  est  passé,  en  1904,  à 
32.OS6.000  piastres,  doublant  presque  en  quatre  ans.  On  ne  pou-> 
vait,  évidemment,  attendre  du  seul  dévdoppement  de  la  richesse 
publique,  c'est-à-dire  de  l'accroissament  nonnal  des  facultés  con- 
tributrives  du  pays,  une  pareille  augmentation  de  ressources  :  on 
Ta  demandée  à  des  majorations  de  taxes.  C'est  alors  que  k  ccmtri- 
buable,  pliant  sous  le  faix,  s'est  dérobé  et  que,  les  typhons  et 
les  inondations  aidant,  on  a  vu  se  produire  cet  affaissement  dans 
les  recettes,  qui,  jusqu'alors,  n'avaient  cessé  de  croître. 

Ce  n'est  donc  point  le  système  qui  est  responsable,  c'est  Tabus 
qui  en  a  été  fait,  c'est  l'excès  de  fiscalité,  et  c'est,  pour  remonter 
à  la  cause  première,  l'augmentation  de  dépenses  qui  Ta  motivé. 
Les  services  publics  ont  été  développés  sans  nécessité  ;  de  nou- 
velles directions  générales  ont  été  créées  ;  les  dépenses  de  per- 
sonnel ont  crû  dans  une  pro{>ortion  considérable.  La  conséquence 
est  que,  pour  faire  rentrer  l'impôt,  on  a  dû  exagérer  les  cô- 
tés tracassiers  et  vexatoires  du  régime.  La  main  qui  maniait 
l'instrument  fiscal  n'était  plus  la  même  ;  elle  n'avait  pas  le  doigté 
de  celle  qui  l'avait  précédée  dans  celte  tâche  délicate.  Et,  en  même 
temps,  bien  que  cela  paraisse  contradictoire,  la  direction  man- 
quait de  vigueur.  Les  anciens  agents  des  douanes  et  des  régies, 
découragés  par  les  faveurs  prodiguées  à  des  nouveaux  venus  sans 
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titres,  se  sont  peu  à  peu  relâchés  et  désintéressés  de  leur  SQr< 
vice.  Et  c'est  de  cela  surtout  que  les  fioances  indo-cbiuoises  ont 
souffert. 

On  voit  par  là  que  le  mal,  pour  n'avoir  pas  tout  à  fait;  le  carac- 
tère accidentel  que  lui  attribue  la  lettre  de  M.  le  gouverneur  géné- 
ral de  rindo-Chine,  n'est  pas  irrémédiable.  Par  des  économies  qui 
ne  compromettront  la  marche  d'aucun  service  public,  on  peut  ra^ 
mener  les  dépenses  à  un  chiffre  mieux  en  rapport  avec  les  facultés 
eontributives  du  pays.  II  faut  aussi  —  et  c'est  facile  —  rendre  le 
mode  de  perception  de  l'impôt  moins  vexatoire  et  moins  tracassier. 
H  faut  enfin  —  et  ce  sera  peut-être  le  moins  aisé  —  rendre  au  per- 
scmnel  et  à  la  colonie  tout  entière  l'impression  d'une  direction 
suivie,  ferme  dans  ses  desseins,  appliquée  à  leur  exécution.  Car, 
il  faut  biffli  le  dire^  cet  esprit  de  suite,  cette  fermeté  et  cette  ap- 
plication ont  paru  faire  défaut  en  ces  derniers  temps  et  ce  n'est 
pas  seulement  dans  le  service  dès  douanes  et  régies,  c'est  dans  la 
machine  administrative  tout  entière  qu'on  a  pu  constater  une  sorte 
de  flottement,  d'autant  plus  sensible  qu'il  succédait  à  une  période 
de  tension  extrême  de  tous  les  ressorts  de  l'administration.  Pour 
tout  dire,  après  le  maximum,  de.  gouvernement,  on  a  eu  le  mmi- 
mum  de  gouvernement 

Ce  n'est  certainement  pas  la  manière  dont  a  été  élaboré  le  pro- 
jet d'emprunt  dont  il  a  été  question  récemment  et  les  condiiioins 
dans  lesquelles  ce  projet  se  présente  qui  sont  de  nature  à  atténuer 
cette  impression.  Nous  sonmies  de  ceux  qui  ont  toujours  pensé  qu'à 
l'emprunt  de  200  millions  autorisé  en  1898  devrait  succéder,  six  <m 
sept  ans  plus  tard,  un  nouvel  appel  au  crédit  Dès  cette  époque, 
<Hi  était  autorisé  à  escompter,  comme  une  certitude,  l'accroisse^ 
ment  continu  des  recettes  et,  d'autre  part,  ces  six  ou  sept  ans 
représentaient,  à  nos  yeux,  le  délai  probable  d'exécution  du  ré- 
seau ferré  auquel  était  affecté  l'emprunt  de  200  millions,  délai  à 
Texpiratioci  duquel  la  question;  de  la  oontinuation  de  ce  réseau  se 
poserait  impérieusement.  Or,  ce  n'est  point  ainsi  que  le  projet 
en  question  se  présente,  tant  s'en  faut.  Les  recettes,  loin  d'être 
an  augmentation,  sont  en  diminution.  Nous  entendons  bien  qu'il 
ne  s'agit  que  d'un  fléchissement  passage  et,  bien  que  différant 
d'opinion  avec  M.  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  au 
sujet  des  causes  de  ce  fléchissement,  nous  sommes  d'accord  avec 
lui  pour  croire  fermement  à  un  relèvement  prochain  des  recettes, 
à  k  condition,  toutefois,  qu'on  y  aide  par  une  action  plus  ferme 
et  plus  soutenue.  Mais  encore  est-il  qu'à  l'heure  actuelle,  les  finan- 
ces indo-chinoises  sont  en  pleine  crise  ;  la  confiance  qu'elles  ins« 
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piraient  naguère  est  ébranlée,  à  tort,  nous  le  voulons  bien,  mais 
e'est  un  fait  :  on  conviendra  que,  dans  ces  conditions,  le  moment 
est  mal  choisi  pour  faire  appel  au  crédit. 

Serait-il  plus  favorable  que  nous  ne  saurions,  pour  notre  part, 
nous  rallier  à  l'idée  d*un  emprunt  dont  le  montant  et  l'affectation 
sont  également  incertains.  Tout  ce  qu'on  en  sait,  c'est  que  le  chiffre 
de  la  somme  à  emprunter  flotte  entre  100  et  150  millions  et  qu'elle 
est  destinée  à  tout  autre  chose  qu'à  la  continuation  du  réseau 
ferré.  A  quoi  ?  Le  gouverneur  général  l'ignorait  il  y  a  quelques 
mois  encore.  La  nécessité  seule  d'un  emprunt  était  arrêtée  dans 
son  esprit.  Pour  en  fixer  le  chiffre  et  la  destination,  il  s'est  adressé 
aux  chefs  des  services  généraux  et  des  administrations  locales,  en 
les  invitant  à  lui  faire  connaître  les  besoins  de  ces  services  et  de 
ces  administrations.  Le  résultat  de  cette  consultation,  autant  que 
nous  pouvons  en  juger  par  ce  que  nous  en  ont  appris  les  déclara- 
tions faites  à  la  presse,  a  été  ce  qu'on  pouvait  attendre.  On  a  ra- 
massé dans  tous  les  tiroirs  les  projets  qui  traînaient  et  il  est  sorti 
de  là  une  liste  de  dépenses  qui  peut  se  diviser  en  deux  catégories  : 
d'une  part,  des  dépenses  d'intérêt  général,  mais  ordinaires  par  lexur 
nature  et,  par  suite,  incombant  au  budget  ordinaire  ;  d'autre  part, 
des  dépenses  extraordinaires,  mais  d'intérêt  local  et,  par  consé- 
quent, incombant  aux  budgets  locaux.  Une  seule  exception,  à  savoir 
les  dépenses  pour  travaux  militaires,qui  ont  bien  le  double  caractère 
de  dépenses  extraordinaires  et  de  dépenses  d'intérêt  général,  mais 
qui  ne  paraissent  être  là  que  pour  rendre  le  projet  acceptable 
pour  la  métropole  qui,  en  bonne  justice,  devrait  les  supporter. 
Cette  liste  elle-même,  d'ailleurs,  n'est  que  provisoire  ;  elle  peut 
subir  des  retranchements  ou  des  additions  ;  cela  dépendra  du 
montant  de  la  somme  qu'on  sera  autorisé  à  emprunter. 

Cette  autorisation,  les  pouvoirs  publics  l'accorderont-ils  ?  Nous 
lK)us  permettons  d'en  douter.  Nous  serions,  en  effet,  surpris  qu'ils 
«e  fussent  pas,  comme  nous  le  sommes^  frappés  de  la  singularité 
de  la  méthode  qui  a  présidé  à  l'établissement  de  ce  projet  d'em- 
prunt, où  l'idée  d'un  emprunt  a  précédé  la  constatation  des  be- 
soins auxquels  il  était  destitté  à  faire  face.  Nous  ne  le  serions 
pas  moins  qu'ils  consentissent  à  laisser  l'Indo-Chine  s'obérer  pour 
de  longues  années  en  vue  de  dépenses  auxquelles  les  ressources 
annuelles  doivent  normalement  faire  face  ou  prendre  à  sa  charge 
des  travaux  d'intérêt  local,  comme  ceux  d'irrigation,  par  exem- 
ple, dont  les  pays  de  l'union  indo-chinoise  qui  y  sont  intéressés 
peuvent,  d'ailleurs,  très  bien  assurer  l'exécution,  par  leurs  pro- 
pres moyens,  en  recourant  au  besoin,  chacun  pour  son  compte,  ti 
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l'emprunt.  Le  crédit  de  Tlndo-Chine  doit  être,  en  effet,  par  défini- 
tion, réservé  pour  les  entreprises  qui  ont  un  caractère  d'intérêt 
général  nettement  marqué  et  dont  le  budget  ordinaire  ne  saurait 
supporter  la  charge.  Or,  de  toutes  celles  qui  satisfont  à  cette 
double  condition,  c'est  incontestablement  la  constitution  du  réseau 
ferré  iindo-chinois  qui  s'impose  comme  la  plus  urgente.  C'est  à  elle 
que  devra  servir  le  prochain  emprunt,  le  jour  où  les  circonstan- 
ces, devenues  plus  favorables,  permettront  de  penser  à  un  em- 
prunt. 

Ceci  nous  amène  à  répondre  à  la  première  partie  de  la  lettre  do 
M.  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  relative,  précisément,  à 
l'exécution  du  programme  de  1898.  M.  Beau  ne  conteste  pas  qu'il 
ait  pensé  à  appliquer  à  d'autres  travaux  une  partie  des  sommes 
destinés  à  la  construction  des  chemins  de  fer.  Mais  il  invoque, 
pour  justifier  ce  projet,  d'une  part,  l'extrême  urgence  des  tra- 
vaux à  exécuter  —  il  s'agissait  de  casernements  nouveaux, 
les  casernements  actuels  étant  jugés  insuffisants  —  et,  d'autre 
part,  l'impossibilité  où  se  trouve  la  colonie,  par  suite  de  dif- 
ficultés d'exécution,  d'utiliser  avant  trois  ans  la  totalité  des 
sommes  mises  à  sa  disposition  pour  la  construction  du  ré- 
seau ferré.  Il  est  vraiment  regrettable  qu'on  ne  se  soit  pas  avisé 
plus  tôt  de  cette  impossibilité.  On  aurait  pu,  en  effet,  réduire  d'au- 
tant le  montant  de  la  fraction  d,e  l'emprunt  réalisé  en  1905  et,  par 
suite,  le  chiffre  des  intérêts  à  payer.  Mais  si  l'exécution  des  lignes 
du  Sud-Annam,  du  Lang  Biang  et  de  Cochinchine  doit  subir  un 
retard,  —  ce  qui  ne  nous  paraît  pas  prouvé  au  même  degré  pour 
toutes  ces  lignes,  —  les  disponibilités  que  laisse  ce  retard  trou- 
vent leur  emploi  tout  naturel  dans  la  construction  d'autres  lignes 
non  prévues  au  programme,  il  est  vrai,  mais  qui  s'imposent  néan- 
moins, celle  de  Vinh  à  Quang-Tzi  notamment,  qui  assurerait  la 
communication  par  voie  ferrée  entre  Hanoï  et  Tourane,  et  dont 
les  études  sont  terminées  ou  sur  le  point  de  l'être. 

Quant  à  l'urgence  des  travaux  militaires  qu'on  se  proposait  de 
substituer  à  ceux  de  chemin  de  fer,  il  suffit  de  faire  remarquer  que 
l'organisation  de  la  défense  de  l'Indo-Chine  n'est  encore  rien  moins 
que  définitivement  arrêtée;  que  les  tendances  qui  semblent  prévaloir 
paraissent  devoir  rendre  inutile  la  construction  de  nouveaux  ca- 
sernements, et  que,  dès  lors,  si  les  propositions  de  M.  le  gou- 
verneur général  avaient  été  adoptées,  c'aurait  été  de  l'argent  dé- 
pensé en  pure  perte. 

M.  le  gouverneur  général  se  défend,  d'ailleurs,  d'avoir  songé  à 
réduire  le  programme  des  voies  ferrées.  Nous  prenons  avec  em- 
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pressemeM  acte  de  cette  déclaration.  Nous  ne  pouvons  cepen 
dant  nous  empôohor  de  constater  qu'aux  yeux  de  son  auteur  — 
c»  qui  i^écède  la  prouve  et  le  nouveau  projet  d'emprunt  ne  peut 
que  coinûrmer  cette  impression  —  toute  une  série  de  dépenses 
passent  avajat  c^e  de  rachèvemeni  du  réseau  ferrée  en  cours  de 
construction.  On  ne  réduit  pas  le  programme,  soit  ;  mais  —  par 
le  fait  même  de  cette  priorité  donnée  à  d'autres  travaux  —  on  en 
ajourne  TexécutLon^  ce  qui  revient  au  mâme* 

Est-il  bien  certain,  d'ailleurs,  qu'on  n'ait  jamais  «  songé  à  ré- 
duire »  le  programme,  nous  entendons  :  le  programme  initial,  ce- 
lui de  1898s  qui  supposait  le  tracé  du  Trans-indo-chinois  par  la 
Qôte  ?  Nous  n'ignorons  pas  que,  dans  un  de  ses  discours  au  Con- 
seil supérieur  de  l'Indo-Chine,  le  gouverneur  général  a  défendu. 
ce  tracé  contre  les  attaques  donl  il  avait  été  l'objet  ei  nous  l'en 
avons  i^prouv^.  Mais  nous  savons  aussi  que,  postérieurement,  il 
a  été  mené  ici  toute  une  campagne,  dont  l'objectif  était  de  faire 
substituer  au  Trans-indo-chiinois  prindtivement  projeté  une  au- 
tre ligne,  parallèle  au  Mékong»  dont  ^e  aurait  longé  la  ligne 
droite,.  Ce  projet,  apparemment,  impliquait  —  on  le  proclamait 
d'ailleurs  bautemeat  —  l'abandon  définitif  des  lignes  destinées  à 
relier  les  sections  déjà  construites  —  ou  en  cours  de  construc- 
tion — •  du  tracé  actuel.  Or,  les  auteurs  de  cette  campagne,  parmi 
lesquels  un  fonctionnaire  relevant  du  gouverkoement  général  de 
rixkkv-Cbine,  ne  se  sont  pas  bornés  à  nous  donner  à  entendre,  ils 
ont  affirmé  très  catégoriquemetot  que  ce  projet  avait  l'agrément 
du  gouverneur  général  qui  s'était  mis,  à  ce  sujet,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  des  Colonies,  alors  M.  Clémentel.  Nous  ne  sacbions 
pas  qu'ils  aient  été  désavoués,  et  cependant  un  désaveu  n'eût  pas^ 
été  inutile  pour  ri^sur^  ceux  qu'alarmait  ce  défaut  de  continuité- 
daiDs  ks  vues  gouvernementales. 

Nous  croyons  n'avoir  laissé  sans  réponse  aucun  des  points  de 
la  lettre  de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  Nous  nous- 
sommes,  efforcé  de  n'apporter  dane  cette  discussion  aucune  pas- 
sioo,  si  ce  n'est  celle  de  la  vérité  et  de  l'intérêt  général.  Ausab 
bien,  les  personnes  ne  sont  pas  en  cause.  Ce  qui  est  en  cause, 
c'est  la  situation  financière  d'un^  colooie  à  laquelle  son  iizipor- 
tance  assigne  la  première  place  dans  notre  empire  colonial.  li 
nous  a  pain  que  cette  situation  n'était  pas  ce  qu'elle  pourrait  et 
ce  qu'elle  devrait  être,  et  que  la  criise  que,  depuis  deux  ans,  tra- 
verse l'Indo-Chine  réclamait  l'attention  de  l'opinion  et  des  pou^- 
voirs  publics..  Assurément,  ce  serait  une  faute  d'en  exagérer  la 
gravité  ;  mais  c'en  serait  une  aussi  d'en  méconnaître  l'existence.. 
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La  richesse  d'un  pays  qui  possède  les  merveilleuses  ressources 
naturelles  et  la  population  laborieuse  de  l'Indo-Chine  n'est  pas  en 
péril  parce  que,  deux  ou  trois  ans  de  suite,  les  recettes  auront 
accusé  une  moina-value,  soh  par  rapport  aux  prévisions  budgé< 
taires,  soit  par  rapport  aux  exercices  antérieurs.  U  n'wi  est  pas 
moins  vrai  que  cette  richesse  ne  saurait  se  développer  sans  de 
bonnes  fihnances,  condition  première  du  crédit  et  de  la  constitu- 
tion de  l'outillage  économique  de  la  colonie.  Or,  cette  condition 
fait  défaut,  à  l'heure  actuelle^  nous  croyons  l'avoir  démontré.  Cette 
démonstration  nous  a  paru  d'autant  plus  nécessaire  et  nous  avon<s 
pu  la  faire  d'autant  plus  librement  qu^on  donne  comme  certain,  à 
brève  échéance,  un  changement  dans  la  haute  direction  gouverne- 
mentale de  l'Indo-Chîne.  Ce  changement  fournira  au  gouverne- 
ment une  occasion  toute  naturelle  d'examiner  à  fond  la  situation 
financière  de  Ilndo-Chine  et  d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour 
l'améliorer.  Rien  n*est  encore  coBapromis  :  mais  il  est  temps  d'avi- 
ser sérieusem^it» 

*  * 

UExpo&iiioTL  ci  le  Congrès  colomal  de  Mixr&eilk.  —  Nous  au- 
rions voulu  consacrer  à  l'Exposition  coloniale  de  Marseille 
une  étude  détaillée,  en  rapport  avec  l'importance  de  cette  ma- 
nifestation. Nous  devons,  faute  de  place,  nous  borner  à  en  cons- 
tater le  succès.  Pour  la  première  fois,  on  a  offert  à  la  France  une 
représentation  fidèle  et  complète  de  son  empire  colonial.  Nous 
entendons  par  là  que,  pour  la  première  fois,  on  l'a  mise  à  même 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  richesse  et  de  la  variété  des 
ressources  de  son  domaine  d'outre-mer,  du  parti  que  nous  avons 
su  en  tirer  jusqu'ici  et  de  ses  possibilités  économiques.  Contraire- 
ment  à  la  règle  qui  avait  été  suivie  jusqu'ici  d^s  les  expositions 
coloniales,  l'utile  n'a  pas  été  sacrifié  à  l'agréable  et  au  pittoresque. 
L'Exposition  de  Marseille  a  été,  au  sens  absolu  du  mot,  une  leçon 
de  choses^  Les  enseignements  en  seront  féconds,  nous  en  sommes 
convaincus. 

Ils  o<U  été  complétés  par  ceux  du  Congrès  qui  a  eu  lieu  au 
conunenc^oaent  du  mois  dernier  et  qui  a  fourni  au  parti  colonial 
l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  plupart  des  problèmes  qui  touchent 
à  l'organisation  et  à  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies.  Nous  nous 
proposons,  dans  notre  prochaine  chronique,  de  revenir,  si  l'actualité 
nous  en  laisse  le  loisir,  sur  les  travaux  de  cç  Congrès  et  sur  les 
vœux  qui  en  ont  été  la  sanction.  Nous  tenons  dès  aujourd'hui,  en 
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raison  de  leur  importance,  à  signaler  les  positions  prises  par  ras- 
semblée à  propos  du  régime  économique  à  appliquer  et  de  la 
politique  indigène  à  suivre  dans  nos  colonies. 

Sur  le  premier  point,  le  Congrès  s'est  catégoriquement  prononcé 
contre  le  régime  de  la  loi  de  1892  et  pour  le  retour  à  l'autonomie 
douanière  des  colonies.  C'est  une  manifestation  d'une  portée  con- 
sidérable et  qui  aura,  tout  porte  à  le  croire,  un  écho  au  Parlement. 
Déjà  deux  membres  de  la  Chambre,  et  non  des  moindres  :  M.  Cail- 
laux  et  M.  Guieyssc,  avaient  fait,  il  y  a  quelques  mois,  au  Congrès 
annuel  de  Paris,  le  procès  du  régime  douanier  des  colonies,  tel 
que  l'a  institué  la  loi  de  18îfô.  Les  résolutions  votées  à  l'unani- 
mité par  le  Congrès  colonial  de  Marseille  montrent  qu'ils  n'ont 
fait  que  traduire  le  sentiment  du  parti  colonial  et  que  celui-ci 
appelle  de  tous  ses  vœux  la  réforme  de  ce  régime  et  son  rempla- 
cement par  un  régime  plus  souple  et  plus  libéral.  Cette  question, 
sur  laquelle,  jusqu'ici,  on  avait,  par  un  accord  tacite,  fait  en  quel- 
que sorte  le  pacte  du  silence,  se  trouve  donc  désormais  posée  de- 
vant l'opinion  et  il  faudra  bien  que  les  pouvoirs  publics  se  dé- 
cident à  l'aborder. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  indigène,  bien  que  le  Congrès 
n'ait  pas  formulé  son  programme  avec  la  môme  netteté,  il  n'est 
pas  difficile  d'en  dégager  l'esprit  général  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu,  des  résolutions  qui  ont  été  votées  et,  plus  encore  peut- 
être,  de  celles  qui  ont  été  repoussées.  Il  ressort  des  unes  et  des 
autres  que  le  parti  colonial,  dans  sa  très  grande  majorité,  est  loin 
de  repousser  l'idée  généreuse  et  élevée  contenue  dans  ces  deux 
mots  :  politique  d'association.  Mais  il  les  entend  dans  le  sens 
restreint  où  les  entendait  M.  Harmand,  qui,  dans  la  préface 
de  sa  traduction  du  livre  de  Strachey  sur  l'/nde,  a,  le  premier, 
lancé  cette  formule  dans  la  circulation.  Elle  était,  en  effet,  à  ses 
yeux,  comme  la  définition  même  de  la  politique  de  protectorat, 
telle  que  les  Anglais  la  pratiquent  dans  l'Inde,  telle  qu'il  lui  pa- 
raissait que  nous  pouvions  et  que  nous  devions  nous-mêmes  la 
pratiquer  en  Indo-Chine.  C'est  donc  assez  dire  que  ceux  qui  ont 
voulu  en  faire  l'étiquette  d'un  régime  fondé  sur  l'égalité  des  droits 
et  l'assimilation  des  institutions  en  ont  absolument  dénaturé  le 
sens.  Un  pareil  régime  serait  tout  juste,  d'ailleurs,  l'opposé  de  la 
politique  de  protectorat.  Celle-ci  est  bien,  en  effet,  si  l'on  veut, 
une  politique  d'association,  en  ce  sens  que  la  nation  protégée  par- 
ticipe, dans  la  personne  de  ses  chefs,  à  l'administration  du  pays 
et  qu'elle  recueille,  sous  forme  de  progrès  matériels  et  moraux, 
le  bénéfice  partiel  de  l'apport  de  capitaux,  de  science  et  d'intelli- 
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geace  de  la  nation  protectrice.  Mais  cette  poIitique-là,  qui  admet 
le  rapprochement  des  deux  races  en  présence  et  leur  collabora- 
tion à  une  œuvre  commune,  repousse  absolument  l'idée  de  leur 
assimilation  et  de  leur  fusion,  et  elle  commence  avant  tout  par 
réserver  le  rôle  dirigeant  à  la  nation  protectrice.  Dans  cette  me- 
sure et  ainsi  interprétée,  la  formule  est  acceptable.  Autrement,  elle 
ne  signifierait  rien  moins  que  notre  renonciation  à  notre  véritable 
rôle  de  puissaioce  colonisatrice.  C'est  ce  que  le  Ck>ngrès  de  Marseille 
aurait  pu  dire  avec  plus  de  précision  ;  mais  nous  ne  croyons  pas 
trop  nous  avancer  en  affirmant  que  tel  est  bien  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  ses  travaux  et  à  ses  résolutions  en  matière  de  politique 
indigène.  Et  peut-être  n'était-il  pas  inutile  que  cette  manifestation 
se  produisit. 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  LéoN  dk  SEILHAG, 
Délégué  pei^manent  du  Musée  Social» 

I.  —  Le  contrat  de  travail  et  la  journée  de  dix  heures. 

II.  —  Le  repos  hebdomadaire. 

III.  —  Le  Crédit  maritime. 

IV.  —  L'Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs. 

I.  —  Le  Contrat  de  travail  et  la  journée  de  dix  heures. 

Le  ministère  du  Commerce  vient  de  proposer  au  vote  du  Parle- 
ment deux  projets  intéressants,  que  certains  peuvent  trouver  d'une 
exécution  difficile  et  lointaine,  mais  qui  marquent  de  jalons  la  route 
des  réformes  sociales  à  préparer.  Le  premier  a  pour  but  d'instituer 
régulièrement  et  légalement  le  contrat  de  travail.  Nul  contrat  n'est 
plus  aléatoire  et  plus  mal  défini,  alors  qu'il  est  le  plus  important 
des  contrats,  celui  dont  dépendent  la  paix  sociale  et  la  prospérité 
des  travailleurs  et  de  l'industrie  elle-même.  Il  s'agit  de  le  rendre 
stable  et  de  le  faire  respecter. 

La  convention  collective  de  travail  est  devenue  aujourd'hui  une 
nécessité.  Tout  l'impose.  Il  suffit,  en  effet,  que  cent  ouvriers  sur 
deux  mille  se  mettent  en  grève,  pour  que  ces  cent  ouvriers  désorga- 
nisent complètement  le  travail  de  toute  l'usine. 
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Qu'est-ce  au  juste  que  la  oonv€04ion  coUocthre  de  travail  ? 

M.  ie  ministre  du  Commerce  distingue  la  convention  collective  de 
travail  de  ce  qu'on  appelle  improprement  —  nous  dit-il  —  le  contrat 
collectif  de  tra\ail  et  qui  n*est  en  fait  que  le  contrat  d'équipe.  Ainsi 
en  est-il  de  la  commandite  dans  rimprimerie.  Un  employeur  s'en- 
tend avec  une  collectivité  d'ouvriers.  Cette  collectivité  se  partage 
à  sa  guise  ei  suivant  des  conditions  qui  ont  été  fixées  d'avance  la 
rémunération  globale  affectée  à  ce  travail,  sans  que  l'employeur  ait 
à  intervenir.  Dans  la  fabricatioa  des  machij>es,  ce  contrat  a  pris  le 
nom  de  contrat  d'équipe. 

Mais  la  convcnlion  collective  de  travail  n'est  pas  cela.  Elle  n'est 
pas  un  contrat  de  travail,  mais  une  règle  générale  à  laquelle  seront 
soumis  tous  les  contrats  individuels  passés  entre  employeurs  et 
employés  ayant  accepté  cette  convention.  Des  exemples  en  feront 
comprendre  la  signification.  A  l'issue  d'une  grève  —  c'est  en  général 
à  la  suite  de  grèves  que  ces  conventions  sont  signées  —  une  conven- 
tion fut  signée  en  1905  entre  les  syndicats  patronaux  des  carrossiers 
et  des  charrons  de  Paris  et  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  la 
voiture,  concernant  la  durée  du  travail,  les  salaires  et  principale- 
ment le  travail  en  commandite.  On  trouverait  semblables  exemples 
dans  l'industrie  tulliste  de  Calais  depuis  1890,  dans  les  industries 
du  bâtiment  et  de  la  blanchisserie  depuis  1891,  chez  les  cordonniers 
de  Lyon  depuis  1896  et  à  la  Compagnie  du  Gaz  depuis  1899.  Les  con- 
ventions d'Arras  relatives  aux  mineurs  sont  célèbres.  Quelquefois, 
ce  sont  les  patrons  eux-mêmes,  désireux  de  limiter  une  concurreiice 
ruineuse,  qui  en  prennent  l'initiative.  C'est  ainsi  qu'à  ArmenUères,  en 
1889,  ce  sont  les  fabricants  de  toiles  qui  ont  pris  l'initiative  de  l'uni- 
fication des  tarifs  de  main-d'œuvre.  Enfin,  la  plupart  de  ces  con- 
ventions se  rencontrent  dans  les  formules  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage par  lesquelles  des  juges  de  paix  ont  mis  fin  à  certaines 
grèves. 

Mais  la  plupart  de  ces  conventions  ont  un  grave  défaut  :  elles 
sont  conclues  sans  indication  de  durée,  de  telle  sorte  qu'elles  sont 
résiliées  à  la  première  difficulté. 

D'après  le  projet  de  AL  le  ministre  du  Commerce,  leur  durée  se- 
rait dorénavant  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  maximum. 

Toute  convention  serait  écrite  et  déposée  au  secrétariat  du  Conseil 
des  Prud'hommes  ou  au  greffe  de  la  Justice  de  paix.  Elle  aurait 
force  de  loi  commune,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  si  elle  est  la 
seule  convention  collective  déposée,  pour  la  région  et  pour  la  pro- 
fession. 

De  plus,  lorsqu'une  seule  des  parties  est  liée  par  les  clauses  de 
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la  cotttventioR  collective,  la  parti©  liée  par  cette  convention  serait 
engagée  à  l'égard  même  des  personnes  n'ayant  pas  été  parties  à  la 
eonvention.  Une  action  pourrait  être  intentée  par  les  co-signataires 
contre  des  ouvriers  liés  par  la  convwition  et  engageant  leurs  services 
à  des  coiiditions  coa3lj*aires  envers  un  patron  non  soumis  à  ces 
obligations,  et  réciproquement,  contre  un  patron  soumis  à  ces  obliga- 
tions et  essayant  d'y  échapper,  en  recrutant  des  ouvriers  qui  n'y  sont 
pas  soumis. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Doumergue  traite  encore  du  règlement  d'ate- 
lier qui  devra  obligatoirement  indiquer  les  conditions  du  travail  et  la 
manière  dont  le  salaire  est  déterminé,  des  obligations  de  l'em- 
ployeur et  de  l'employé  et  enfin  des  modes  de  résolution  du  con- 
trat. C'est  là  une  des  parties  les  plus  importantes  du  projet  (1). 

Le  délai-congé  obligatoire,  sauf  dans  certains  cas  prévus,  a  été 
fixé,  conformément  aux  usages  les  plus  répandus,  à  une  semaine 
au  moins  pour  les  ouvriers  et  un  mois  au  moins  pour  les  employés. 
Il  n'est  plus  obligatoire,  lorsque  le  contrat  est  résilié  à  la  suite  d'une 
période  d'essai  très  courte  (une  quinzaine  pour  un  ouvrier  ou  un 
serviteur,  un  mois  pour  un  employé).Il  n'est  pas  non  plus  obligatoire 
dans  les  cas  de  force  majeure,  ou  de  faute  grave.  La  partie  qui  n*a 
pas  respecté  le  délai-congé  est  passible  de  dommages-intérêts  égaux 
au  salaire  a{{érent  au  délai  qui  devait  être  observé. 

C'est  ici  que  se  poserait  le  cas  de  grève  soudaine.  Il  semble  bien 
que  les  ouvriers  seraient  passibles  alors  de  dommages-intérêts. 
Mais  le  projet  ajoute  que  le  refus  par  l'une  des  parties  de  recourir 
à  la  procédure  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  sera  considéré  comme 
une  rupture  de  contrat,  du  fait  de  celte  partie.  Il  pourrait  donc  se 
faire  que  la  partie,  contre  laquelle  la  grève  a  été  soudainement  dé- 
clarée, contre  laquelle  on  a  essayé  de  la  surprise  en  rompant  brus- 
quement le  contrat  de  travail,  sera  celle  qu'on  accusera  de  la  res- 
ponsabilité de  la  grève.  Il  y  a  là,  nous  semble-t-il,  un  non-sens  évi- 
dent, et  il  ne  faut  voir  dans  cette  mesure  qu'une  façon  détournée  de 
rendre  obligatoires  les  formalités  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Il  y  a  ime  autre  disposition  que  nous  ne  saurions  non  plus  ad- 
mettre, c'est  celle  qui  déclare  que  la  grève  est  toujours  une  suspen- 
sion de  contrat.  C'est  contraire  à  la  doctrine  constante  de  la  Cour 
de  Cassation.  Mais,  ajoute  M.  Doumergue,  la  grève  est  toujours  une 
rupture  de  contrat  dans  les  services  publics,  qui  ne  peuvent  être 
brusquement  interrompus.  Nous  connaissons  cette  théorie  de  l'inter- 

(1)  Nous  avons  résumé  aussi  complètement  que  possible  cet  ingénieux 
projet  dans  le  Bidleiin  (du  mois  d'août)  de  la  Fédération  des  Industriels 
et  sùfnmerpants  français,  50^  boulevard  Haussmaniu 
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diction  de  la  grève  aux  employés  et  ouvriers  de  l'Etat  ;  mais  com- 
ment peut-on  faire  une  distinction  entre  l'arsenal  de  Toulon  qui  con- 
truit  des  navires  de  l'Etat  et  l'établissement  privé  de  la  Seyne  qui  en 
construit  également,  entre  l'établissement  de  Rueil  appartenant  à 
l'Etat  et  rétablissement  du  Creuset  appartenant  à  une  société  et  tous 
les  deux  fondant  des  canons  pour  la  défense  nationale  ? 

Le  second  projet  concerne  la  limitation  de  la  journée  de  travail  à 
dix  heures  pour  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  ouvrières. 

Ce  projet  modifierait  le  décret-loi  du  9  septembre  1848  fixant  à 
douze  heures  la  journée  de  travail  pour  les  adultes  et  la  loi  du 
30  mars  190!),  dite  loi  Millerand-Colliard,  instituant  la  journée  de 
dix  heures  pour  tout  le  persoiMiel  dans  les  ateliers  qui  occupent  des 
femmes  et  des  enfants,  et  même  des  hommes  adultes. 

Désormais,  la  journée  normale  de  tous  les  ouvriers  serait  limitée 
à  onze  heures  immédiatement,  elle  serait  réduite  à  dix  heures  et 
demie  deux  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  et  à  dix  heures 
deux  ans  plus  tard.  On  emploierait  dans  le  système  des  paliers 
qui  a  bien  réussi  dans  les  lois  précédentes  et  notamment  dans  la  loi 
du  30  mars  1900. 

Mais  ici  se  pose  une  question  complexe,  c'est  celle  des  déroga- 
tions* 

11  existe  un  très  grand  nombre  d'industries,  dont  la  production 
journalière  ne  peut  être  invariablement  réglée,  en  dépit  des  efforts 
des  induslriels.  Ce  ne  sont  pas  seulement  celles  qui  dépendent  de  la 
mode  ou  du  retour  des  saisons,  comme  les  industries  du  chauffage 
ou  du  vOlemcnl,  —  ou  celles  qui  doivent  traiter  rapidement  des  ma 
tiêres  premières  d'origine  végétale  ou  animale,  comme  la  fabrica- 
tion des  conserves  de  légumes  ou  de  poissons.  Ce  sont  aussi  toutes 
celles  dont  les  périodes  d'activité  dépendent  d'achats  en  grand  sur 
le  marche  intc!  national.  Aussi,  que  s'est-il  produit  ?  se  demande 
M.  le  ministre  du  Commerce,  c'est  que  l'irrégularité  croissante  de 
la  production  a  forcé  de  grossir  la  nomenclature  des  industriels  pou- 
vant bénéficier  de  dérogations.  C'est  que,  dans  la  circonscription  de 
Paris,  on  compte  actuellement  une  proportion  de  710.000  personnes 
qui  travaillent  sous  ce  régime,  contre  200.000  qui  n'ont  pas  droit 
aux  dérogations.  Et  ces  200.000  ne  font  cependant  pas  des  travaux 
moins  pénibles,  ni  plus  exempts  d'irrégularités. 

Il  faut  donc,  conclut  M.  Doumergue,  adopter  un  autre  point  de 
vue.  Puisque  presque  toutes  les  industries  sont  sujettes  à  des  à- 
coups,  mieux  vaut  ne  pas  les  distinguer  d'après  leur  caractère  sai- 
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sonnier  et  autoriser  toutes  les  industries  à  user  de  dérogations,  mais 
de  dérogations  légalement  limitées  en  nombre  et  en  durée  et  ne  lahx 
d'exception  que  pour  les  travailleurs  les  plus  {aibles. 

Le  nombre  des  jours,  de  dérogations  sera  fixé  à  60  au  maxînuun. 
La  durée  de  la  dérogation  sera  d'une  heure  supplémentaire.  Seuk, 
les  travaux  de  plein  air,  s'ils  ne  sont  ni  insalubres,  ni  fatiganls  — 
auquel  cas  ils  sont  déjà  interdits  aux  adolescents  et  aux  femmes  — 
pourront  bénéficier  de  90  jours  de  dérogation,  comme  actuellemeiil 

Ejifin,  un  article  intéressant  du  projet  de  loi  concerne  les  ouvriers 
à  domicile.  C'est  l'article  7. 

Les  chefs  d'établissements,  directeurs,  gérants  ou  préposés  des 
manufactures,  fabriques,  usines  et  ateliers  qui  emploient  aux  Ira- 
vaux  de  leur  industrie,  en  dehors  de  leur  établissement  oa  de  ses 
dépendances  directes^  des  ouvriers  ou  ouvrières,  sous-entrepreneurs 
ou  sous-entrepreneuses  travaillant,  soit  en  atelier,  soit  à  leur  domi- 
cilCy  doivent  tenir  à  iour  un  registre  indiquant  les  noms  et  domiciles 
de  toutes  les  personnes  directement  occupées  par  eux  dans  les  con- 
ditions qui  précèdent. 

Ce  registre  doit  être  présenté  à  l'inspecteur  du  travail  à  toule  ri!- 
quisition. 

C'est  là  la  première  fois  qu'on  s'occupe  des  ouvriers  et  ouvrières 
à  domicile.  En.  obligeant  celui  qui  les  emploie  à  indiquer  leur  rési- 
dence^ il  sera  enfin  possible  de  réglementer  leur  travail  et  di^  les 
faire  bénéficier  de  la  législation  de  protection  ouvrière. 


IL  —  Le  Repos  hebdomadaire. 

Les  questions  de  législation  sont  vraiment  curieuses.  Nous  voyons 
en  1906  renaître  une  loi  qui  fut  abrogée  en  1880  comme  atlenlatoire 
à  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  du  travail.  Cette  loi  'abrogée 
est  la  loi  du  18  novembre  1814,  qui  interdisait  tout  travail  extérieur 
le  dimanche.  A  la  vérité,  elle  ne  fut  jamais  appliquée.  La  loi  nou- 
velle date  du  13  juillet  1006.  Entre  temps,  le  repos  du  dimanche 
avait  été  édicté  dans  tous  les  autres  pays,  en  Suisse  par  la  lai  sur 
les  fabriques  du  23  mars  1877,  en  Allemagne  par  la  loi  du  T'  juin 
1891,  en  Autriche  par  la  loi  des  16  janvier  1895  et  18  juin  19D5,  en 
Espagne  par  la  loi  du  3  mars  1904,  en  Belgique  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1905.  Et,  constatation  amusante  à  faire,  ce  qui  retarda  le  {Àub 
chez  nous  la  promulgation  de  cette  loi  sociale,  ce  fut  la  crainte  pour 
nos  législateurs  de  faire  montre  de  cléricalisme,  en  acceptant  Uo 
fixer  le  repos  de  la  classe  ouvrière  au  dimanche  !  Le  député  Sijcia- 
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liste,  M.  Vandervelde,  ne  s*était  pas  OTibarrassé  de  Tobjection  : 
«  Pour  jouir  do  la  vie  de  famiUo,  avaitril  dit,  dans  la  discussion  de  la 
loi  belge,  il  faut  que  le  repos  hebdomadaire,  dans  la  mesure  du 
possible,  ait  lieu  le  môme  jour  pour  tous.  Or,  quel  doit  être  le 
jour  du  repos  hebdomadaire  comnmn  ?  C'est  celui  qui  nous  est 
donné  par  une  longue  tradition,  celui  qui  est  déjà  le  jour  de  repos 
du  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyens,  c'est  le  dimanche.  » 

Aujourd'hui  Tltalie  est  le  seul  pays  où  le  repo^  hebdomadaire  n'est 
pas  ûxé  par  la  1<m.  Et  encore  s'occupe-l-on  de  l'y  introduire. 

Ce  jour  de  repos  n'est  cependant  pas  un  jour  perdu  pour  Findus- 
trie  nationale  d'un  pays.  Il  est  bon  de  rappeler  à  ce  propos  les  pa- 
roles de  Macaulay  :  a  Nous,  Anglais,  noo  seulement  nous  ne  sommes 
pas  plus  pauvres,  mais  nous  sommes  plus  riches,  parce  que,  depuis 
des  siècles,  nous  donnons  un  jour  sur  sept  au  repos.  Non,  cette 
journée  n'est  pas  perdue.  Quand  le  travail  chôme,  quand  la  charrue 
repose  sur  le  sillon,  quand  la  Bourse  se  complaît  dans  le  silence, 
quand  la  cheminée  de  l'usine  est  dépourvue  de  son  panache  de  fu- 
mée, il  se  fait  ime  opération  aussi  importante  pour  la  richesse  na- 
tionale que  le  labeur  des  autres  jours.  L'homme,  la  machine  des 
machines,  repose  ses  forces  et  retourne  à  son  travail  le  lundi,  l'intel- 
ligence plus  vive,  l'âme  plus  courageuse,  le  corps  plus  vigoureux.  » 

Telle  n'était  cependant  pas  l'opinion  de  Napoléon. 

«  Il  est  contraire  au  droit  divin,  écrivait-il  d'Ostwide,  au  5  février 
1807,  d'empêcher  l'homme  qui  a  des  besoins  le  dimanche,  comme  les 
autres  jours  de  la  semaine,  de  travailler  le  dimanche  pour  gagner 
son  pain.  Le  gouvernement  ne  saurait  imposer  une  telle  loi  que 
s'il  donnait  gratis  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  D'ailleurs,  le  dé- 
faut du  peuple  en  France  n'est  pas  de  trop  travailler.  » 

Sans  doute  ;  mais  c'est  peut-être  parce  qu'ils  sont  abrutis  par  un 
travail  sans  répit  que  les  ouvriers  français  flânent  et  musent.  La 
machine  humaine  a  besoin  de  se  reposer,  et  surtout  l'âme  humaine 
éprouve  la  nécessité  de  se  recueillir  et  de  s'épanouir. 

L'opinion  de  Napoléon  n'a  donc  pas  continué  à  prévaloir. 

La  loi  nouvelle  stipule  dans  son  article  1"  qu'il  est  interdit  (ïoc- 
cuper  plus  de  six  iours  par  semaine  un  même  emploi^é  ou  ouvrier 
dans  un  établissement  industriel  ou  conmiercial,  ou  dans  ses  dépen- 
dances, de  quelque  nature  qu'il  soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  reli- 
gieux, même  s'il  a  im  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de 
bienfaisance. 

L'article  2  ajoute  que  le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le 
dimanche...  sauf  les  exceptions;  et  elles  sont  nombreuses.  Toute- 
fois, continue  le  texte  de  l'article  2,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos 
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simultané,  le  dimanche,  4d  tout  te  p^rsoimel  d'un  établissement 
serait  préjiulkiablo  au  public,  ou  compromettrait  le  fonctiomiement 
Bormal  de  cet  établissement,  le  repos  peut  être  donné. 

Un  autre  jour  que  le  dimanche,  à  tout  le  personnel  ; 

Du  dimanche  mkii  an  lundi  midi  ; 

Le  dimanche  aprèsHnaidi  seulement,  avec  un  repos  compensateur 
d'une  journée  par  roulement  et  par  quinzaine  ; 

Par  roulement  à  tout  ou  partie  du  personnel  ; 

Enfin,  dès  à  présent,  Tarticle  3  reconnaît  à  toute  une  série  d'îndus- 
Iries  le  droit  de  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement. 

Ce  sont  les  établissements  de  fabrication  de  produits  alimentaires 
destinés  à  la  consommation  inunédiate,  les  hôtels,  restaurants  et 
débits  de  boissons,  les  débits  de  tabac,  les  hôpitaux  et  maisons  de 
retraite,  les  établissements  de  bains,  les  journaux,  etc.,  etc.  Et 
comme  la  liste  n'est  pas  assez  longue,  un  r^ement  d'administration 
publique  est  prévu  pour  l'allonger. 

Ecofin,  des  dérogations  complètes  vont  intervenir  en  faveur  des 
établissements  où  des  trav^mx  urgents  sont  indispensables,  dans  les 
industries  de  plein  air,  ou  celles  qui  emploient  des  matières  péris- 
sables, ou  les  industries  saisonnières,  ou  encore  les  industries  d'Etat. 
Quinze  fois  par  ao,  le  repos  hebdomadaire  peut  être  suspendu. 

Une  circulaire  ministérielle,  datée  du  3  septembre,  a  essayé  d'ex- 
pliquer et  de  préciser  la  loi,  dont  certains  textes  semblaient  assez 
obscurs. 

Les  personnes  assujetties  à  la  loi  sont,  dans  celte  circulaire, 
nettement  désignées.  Toute  personne  employée  par  un  patron  à  im 
travail  concourant  à  l'objet  de  son  entreprise  est  soumise  aux  pres- 
criptions de- la  kri.  En  est  exclue  toute  personne  employée  à  des  tra- 
vaux qui  ne  présenteail  pas  ce  caractère  :  un  domestique  par  exem- 
ple, un  concierge  de  maison  bourgeoise,  alors  que  le  concierge 
d'établissement  industriel  sera  soumis  à  la  loi. 

Dasis  les  établissements  assujettis,  il  pourra  arriver  que  le  môme 
régime  ne  sera  pas  applicable  à  tout  le  personneL  Les  inspecteurs 
du  travail  auront  fort  à  faire  pour  s'y  recoainaître  ;  ils  devront 
veiller  à  ce  que  chaque  catégorie  d'employés  ou  d'ouvriers  jouisse 
du  repos  qui  hii  est  assuré  par  la  loi  et  que  les  exceptions  et  déroga- 
tions ne  soient  pas  étendues  abusivement  à  une  industrie,  à  un 
commerce,  à  un  travail  autre  que  celui  qui  les  motive. 

La  disposition  qui  concerne  la  fabrication  de  produits  alimentaires 
destinés  à  la  coneomma^n  immédiate  ne  concerne  pas  la  vente  de 
ces  produits  au  détail.  Un  dépôt  de  pain  n'est  pas  compris  dans 
r«xoeptîoo  et  une  boulangerie  y  est  comprise.  Le  personnel  néces- 
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saire  à  Técouleinent  immédiat  des  produits  (de  consommation  immé- 
diate) est  mUaché  à  la  fabrication,  d'autant  plus  que,  dans  la 
pratique,  le  même  personnel  est  employé  aux  deux  opérations. 
Mais,  en  deliors  do  ces  cas,  les  personnels  de  fabrication  et  de  vente 
sont  dislincla  et  régis  de  façon  différente  par  la  loi  nouvelle.  Les 
médecins  des  maisons  de  santé  et  hôpitaux,  les  rédacteurs  de  jour- 
naux, les  aeteurs  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi,  alors  que  1©  personnel 
dé  service,  qui  évolue  autour  d'eux,  y  est  soumis. 

Tous  les  établissements  occupant  moins  de  cinq  ouvriers  sont  ad- 
mis au  bénéfice  du  repos  par  roulement. 

« 
•  • 

lofais  dans  toutes  ces  énumérations  si  nombreuses  et  si  compli- 
quées, OR  senMmi  complètement  oublier  les  ouvriers  et  employés 
dô  clieiniris  de  fer.  Cet  oubli  était  voloiitaire.  Non  seulement  le  repos 
hebdomadaire  eût  été  une  lourde  charge  pour  les  compagnies  et  par 
conséquent  pour  TEtat  qui  est  obligé  d'endosser  le  déficit  que  ne 
peuvent  combler  certaines  compagnies,  mais  il  eût  été  impossible, 
âous  peine  do  désorganiser  toute  la  vie  sociale  du  pays,  de  donner  le 
jefîos  à  tout  la  personnel  chaque  dimanche  et  même  d'établir  un 
roidement  régulier  pour  chaque  époque  de  l'aniiée.  En  effet,  il  est 
des  moHienls,  pour  les  départs  et  les  retours  de  vacances,  par  exem- 
ple, où  le  personnel  est  insuffisant,  alors  qu'il  suffit  largement  à  sa 
besogne,  à  d  autres  époques  où  le  trafic  est  presque  nul.  De  plus, 
des  lois  spéciales  réglementent  la  condition  des  ouvriers  et  employés 
de  cheoiLns  de  1er.  Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  280.000  ouvriers 
do  cette  catégorie  allaient  rester  hors  de  la  loi  commune. 

La  question  fut  résolue  par  les  Compagnies  elles-mêmes,  qui  pri- 
rent rinitialive  do  cette  mesure. 

En  laissant  les  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer  en  dehors 
do  la  loi  du  13  juillet  1906,  écrivirent  les  directeurs  de  Compagnies 
au  ministre  des  Travaux  publics,  le  Parlement  a  reconnu  que  le 
servie©  des  chemins  de  fer  est  si  complexe,  si  variable  avec  les  sai- 
sons et  même  avec  les  semaines  de  l'année,  si  différent  suivant  les 
catégories  d'agents  et  la  nature  de  leur  travail...,  que,  dans  l'inté- 
rêt même  du  public,  il  ne  peut  être  soumis  à  la  loi  commune,  ni 
s'accommoder  d'une  réglementation  étroite  et  uniforme. 

Néanmoins,  les  Compagnies  entendaient  faire  bénéficier  leurs 
agents  de  repos  équivalents  à  ceux  dont  jouissent,  en  conséquence 
de  la  loi,  les  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Elles  ont  donc  décidé  d'assurer  à  tout  le  personnel  52  jours  par  au 
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dfe  suspension  de  travail,  sous  forme  de  journée^  ou  de  demi- 
joumées  de  repos  et  de  congés  annuels,  en  tenant  compte,  autant 
que  faire  se  peut,  des  convenances  du  personnel,  mais  aussi  des 
difficultés  provenant  des  périodes,  où  l'activité  du  trafic  exige  un 
effort  temp^aire. 

Le  personnel  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  aurait  trois  jours 
de  repos  par  mois  et  \m  congé  annuel  d'une  quinzaine  de  jours. 

Ainsi  tout  le  monde  ouvrier  pourrait  profiter  et  se  réjouir  de  la 
nouvelle  loi.  Presque  seuls,  les  domestiques  en  restent  exclus. 

III.  —  Le  Crédit  Maritime. 

Le  Parlement  s'est  enfin  décidé  à  faire  bénéficier  les  marins-pê- 
cheurs des  nombreux  avantages  apportés  aux  agriculteurs  par  la 
constitution  de  sociétés  de  crédit.  De  môme  qu'il  y  avait  des  caisses 
de  crédit  agricole,  il  y  aura  des  caisses  de  crédit  maritime,  et  la  loi 
du  6  novembre  1894  aura  une  utile  extension  par  la  loi  du  23  avril 
1906. 

«  On  sait,  disait  le  rapporteur  général  du  budget,  que  la  loi  du 
6  novembre  1894  a  autorisé  la  constitution  de  sociétés  de  crédit  et 
que  ces  sociétés  ont  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  et  même 
de  garantir  les  opérations  concernant  l'industrie  agricole  et  effec- 
tuées par  des  syndicats  ou  des  membres  de  syndicats.  Elles  peuvent 
recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  comptes  courants  avec  ou  sans 
intérêts,  se  charger  des  opérations  concernant  l'industrie  agricole, 
contracter  les  emprunts  nécessaires  pour  constituer  ou  augmenter 
leur  fonds  de  roulement.  L'institution  a  pris  un  heureux  développe- 
ment et  rend  des  services  incontestés  aux  populations  rurales.  Cette 
situation  fait  contraste  avec  celle  de  la  population  maritime,  et  en 
cherchant  les  mesures  à  prendre  pour  lui  venir  en  aide,  nous  avons 
été  frappés  de  son  isolement  économique  et  nous  avons  cherché  s'il 
était  possible  d'étendre  aux  marins  (petits  armateurs,  pêcheurs,  os- 
tréiculteurs), le  bénéfice  de  la  loi  du  6  inovembre  1894.  De  même  que 
l'agriculteur  <rf)tient,  grâce  à  elle,  des  avances  pour  acquérir  son 
matériel  agricole  ou  ses  semences,  le  marin  pourra  trouver  prêteur 
pour  reconstituer  son  matériel  ou  acheter  des  appâts.  » 

Déjà,  en  Italie,  la  chose  avait  été  réalisée  par  la  loi  italienne  du 
11  juillet  1904,  portant  sur  les  «  Concessions  spéciales  aux  sociétés 
coopératives  de  travail  et  de  production  qui  seront  formées  entre 
les  inscrits  maritimes  exerçant  Vindustrie  de  la  pêche  et  constitués 
en  un  syndicat  général  unique.  »  Ce  syndicat  général  touche  comme 
fonds  de  caisse  im  premier  versement  de  l'Etat  de  30.000  francs, 
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puis,  chaque  année,  un  subside  de  10.000  francs,  et  enfin,  est  admis 
à  faire  un  prélèvraaeQt  de  Z  1/2  p.  100  sur  les  bénéfices  nets  des  so- 
ciétés coopératives  qui  le  composent. 

De  son  côté,  la  Syndicat  pour  l'Adriatique,  dont  le  siège  est  à 
Venise,  a  touché  une  subvention  initiale  de  50.000  fr.  et  reçoit  cha- 
que année  un  subside  de  10.000  fraa». 

Ces  fonds  sont  consacrés  : 

P  A  fonder  des  sociétés  d'assurances  mutudles  pour  les  pêcheurs 
et  pour  leurs  barques  et  leurs  filets. 

2**  A  organiser  un  contrôle  sur  la  côte. 

3**  A  étendre  la  zone  de  pêche  par  des  procédés  nouveaux  de  trans- 
port et  de  conservation  des  produits. 

4**  A  faciliter  la  vente  des  produits  par  la  constitution  de  sociétés 
coopératives  et  à  leur  assurer  des  débouchés  plus  rémunérateurs. 

5**  A  faciliter  à  ces  sociétés  l'acquisition  de  Toutillage  nécessaire. 

6"*  A  leur  servir  d'intermédiaire  pour  obtenir  des  crédits  auprès 
des  banques  populaires  ou  des  autres  institutions  de  crédit» 

1^  A  veiller  à  Tinscription  des  membres  de  ces  sociétés  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

8®  A  représenter  ces  sociétés  vis-à-vis  de  l'administration  comme 
devant  les  tribunaux  et  dans  tous  les  cas  litigieux  qui  pourront  sur- 
gir à  l'intérieur  ou  à  Télranger. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  est  chargé  de  faire  des  enquêtes  sur 
la  richesse  ou  l'appauvrissement  des  mers  en  poissons,  créer  des 
écoles  de  pisciculture,  instituer  des  concours  entre  sociétés  coopé- 
ratives de  pêcheurs,  et  pourvoir  à  toute  mesure  susceptible  de  con- 
tribuer à  l'amélioration  économique  et  morale  de  la  condition  des 
pêcheurs. 

Un  crédit  de  80.000  francs  pour  l'année  1903-1904  et  de  30.000 
francs  pour  les  trois  années  suivantes  a  été  inscrit  au  budget  du 
ministère  de  l'Agriculture  pour  constituer  le  fonds  initial  des  socié- 
tés coopératives  de  pêche,  un  autre  crédit  de  100.000  francs  est 
prévu  à  répartir  sur  les  dix  exercices  de  1905  à  1915  pour  les  suhr* 
ventions  annuelles  et  les  dépenses  ci-dessus  énumérées. 


On  commence  donc,  un  peu  partout,  à  se  préoccuper  de  ces  éter- 
nels isolés  que  sont  les  marins-pêcheurs  et  de  leur  situation  affreuse 
de  misère. 

Cependant,  il  faut  dire  que  le  bénéficiaire  du  crédit  maritime 
n'est  pas,  comme  le  paysan,propriétaire  de  maison,de  ehamp,d'am* 


Digitized  by 


Google 


REVUE.  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DE  mÉVOYANCE  167 

maux,  qui  répondent  pour  lui  et  assEurent  la  restitution  du  prêt  qui 
lui  est  fait.  U  a  bien  parf<»s  son  bateau  comme  gage  de  crédit  ; 
mais  son  bateau  est  à  la  merci  d'une  tempête  ;  lui-même,  qui  repré- 
sente une  force  de  U*avail,  une  valem*  de  crédit,  A'en  est  pas  moins 
exempt  Et  pour  ses  agrès  et  ses  engins,  c'est  encore  pis  !  Le  premier 
bateau  à  vapeur  qui  passe  sur  son  filet  peut  le  détruire  ou  l'enlever. 
De  plus,  il  est  aussi  imprévoyant  que  son  frère,  le  paysan,  est  par- 
cimonieux et  soucieux  de  l'avenir. 

C'est  donc  une  assez  mauvaise  clientèle  pour  le  crédit.  Mais 
est-ce  une  raîsoia  suffisante  pour  le  refuser  ?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
à  condition  toutefois  que  toutes  les  mesures  Soient  prises  pour  que 
le  crédit  ne  soit  pas  confondu  avec  un  simple  don. Pour  le  crédit  agri- 
cole, a  fait  remarquer  à  juste  raison  M.  Cheysson,  le  Parlement  ne 
s'en  est  pas  tenu  à  la  loi  de  1884  ;  il  Ta  complétée  et  mise  en  œuvre 
par  la  loi  du  31  mars  189&,  qui  a  organisé  les  caisses  régionales  de 
crédit  agricole.  Ces  caisses  régionales  servent  d'intermédiaires  ou 
de  tampons  entre  les  caisses  locales,  de  façon  à  épargner  à  l'Etat 
des  opérations  directes  avec  ces  petites  caisses,  dont  la  solidité  peut 
laisser  à  désirer  et  qui  le  placeraient,  sans  ce  tampon,  dans  Talter- 
nalive  ou  de  perdre  ses  avances,  ou  de  recourir  à  des  mesures 
impopulaires  de  rigueur. 

Plus  encore  que  pour  le  crédit  agricole,  l'institution  de  caisses 
régionales  ou  cwitrales  de  crédit  maritime  s'impose,  comme  ga- 
ranties des  sommes  prêtées,  comme  volants  régulateurs  du  méca- 
nisme nouveau.  Ces  caisses  régionales,  formées  par  le  groupement 
des  délégués  de  caisses  locales,  auront  à  examiner  toutes  les  de- 
mandes de  prêts,  à  en  mesurer  l'importaince,  à  eîi  peser  les  garan- 
ties et  enfin  à  répartir  les  sommes  aussi  équitablement  que  possible. 

Sous  réserve  de  cette  création,  les  marins-pêcheurs  s'habitueront 
peu  à  peu  —  nous  osons  l'espérer  — r  h  l'initiative  et  à  la  prévoyance* 

IV.   —   L' ASSOCIATION   INTERNATIOBULE    POUR   LA   PROTECTION  LÉGALE 

DES  Travailleurs. 

L'AssociaticHi  intematicMiale,  qui  vient  de  tenir  son  Congrès  à 
Genève,  du  26  au  29  septembre,  a  été  officiellement  fondée  au  Musée 
Social,  à  la  suite  d'un  Congrès  tenu  pendant  l'Exposition  de  1900, 
en  même  temps  que  son  organe  essentiel  qui  est  l'Office  Internatio- 
nal du  travail. 

Cette  double  création  na  fut  pas  facile.  Tout  le  monde  a  encore 
présente  à  la  mémoire  la  conférence  officielle  de  Berlin,  en  1890, 
présidée  par  le  baron  de  Berlepsch,  ministre  d'Etat,  et  où  la  France 
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eut,  entre  autres  représentants,  M.  Jules  Simon.  La  tentative  était 
intéressante  ;  peutrélre  fut-elle  prématurée.  Toujours  est-il  qu'elle 
ne  fut  suivie  d'aucun  résultat  appréciable.  Le  gouvernement  helvé- 
lique  demanda  vainement  la  création  d'un  Office  international  du 
IrnAciil.  Lji  Conférence,  où  quatorze  Etats  se  trouvaient  représentés, 
se  conlenîa  de  voter  le  principe  d'échanges,entre  gouvernements,de 
relevés  slalistiques  et  autres  documents  concernant  la  législation  du 
travniL 

En  1896,  le  gouvernement  helvétique  renouvela  sa  tentative  sans 
plus  de  succès.  L'année  suivante,  un  Congrès  de  législation  ou- 
vrière se  tint  à  Zurich  ;  presque  à  la  même  époque  un  autre  se  réunit 
A  Bruxelles,  où  les  économistes  orthodoxes  eurent  la  majorité.  Rien 
d'utile  ne  sortit  de  ces  deux  congrès.  Ce  n'est  qu'en  1900  que  cette 
idée  d*une  organisation  internationale  fut  reprise,  non  plus,  cette 
foi?,  par  un  gouvernement,  mais  par  l'initiative  privée.  Et  ce  que 
îf  avait  pu  faire  l'initiative  officielle  fut  résolu  par  l'initiative  privée, 
représentée  ici  par  MM.  Jay  et  Cauwès,  d'accord  avec  M.  le  baron 
de  Bprlep,^eh.  Le  Congrès  de  1900  eut  un  grand  succès  et,  d'accla- 
mation, le  principe  d'un  Office  international  fut  approuvé  et  son 
siège  fixé  à  Bâle,  de  même  que  le  siège  de  l'Association  interna- 
tionale, En  effet,  le  directeur  de  l'Office  devait  être  en  même  temps 
le  secrétaire  général  de  l'Association.  Ce  fut  le  professeur  Bauer 
qui  fut  choisi.  Comme  président,  on  élut  M»  Scherrer,  président 
du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Saint-Gall. 

Depuis,  plusieurs  Congrès  se  sont  tenus.  Le  dernier  a  voté  l'in- 
lerdiclion  du  travail  de  nuit  des  femmes  et  du  phosphore  blanc  et  ce 
vote  a  été  iatifié  par  une  conférence  de  délégués  officiels  qui  a  eu 
lieu  à  Berne  du  8  au  17  mai  1905,  et  où  la  France  fut  brillamment 
représentée  par  M.  Millerand  (1).  Cette  conférence  internationale, 
présidée  par  le  conseiller  fédéral  Doucher,  était  formée  des  repré- 
sentants de  presque  toutes'  les  nations  d'Europe  :  Allemagne,  Au- 
triche^IIoiigrie,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède 
el  Suisse.  Eîifîn,  une  conférence  diplomatique  devait  rédiger  le  texte 
des  conventions  internationales,  concernant  ces  deux  questions  si 
bien  précisées  et  mises  en  lumière  par  une  discussion  savante.  Cette 
conférence  diplomatique  s'est  tenue  à  Berne  le  17  septembre  et  a 
abouti  à  une  entente  complète  pour  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes.  La  convention  est  conclue  pour  douze  ans,  avec  faculté 
de  dérK>iicïation  dans  le  délai  d'un  an.  L*accord  a  été  moins  absolu 

(1)  Le  compte  rendu  en  a  été  donné  de  façon  extrêmement  nette  et  iv- 
téressante  dan^  la  Bévue  politique  et  parlementaire. 
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en  ce  qui  concerne  l'interdiction  du  phosphore  blanc  dans  l'industrie 
des  allumettes.  Sept  Etats  seuls  ont  signé  la  convention  ;  ce  sont  la 
France,  l'AllOTiagine,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal  et  la  Suisse.  Toutes  les  autres  puissances  ont  refusé  d'y 
adhérer,  en  présence  de  l'opposition  du  Japon. 

Ces  questions  résolues  ne  font  qu'encourager  l'Association  inter- 
nationale à  continuer  son  œuvre.  C'est  l'initiative  privée  qui,  tou- 
jours, trace  la  voie  à  l'autorité  d'Etat. 

Du  26  au  20  septembre  1906,  les  délégués  des  diverses  nationalités 
se  sont  réunis  à  Genève,  pour  traiter  des  quatre  questions  sui- 
vantes : 

Liste  des  p<MSons  industriels. 

Travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers. 

Durée  maxima  du  travail  et  travail  à  domicile. 

Assurances  ouvrières  internationales. 

Sur  ce  dernier  points  le  rapport  du  président  de  l'Association  nous 
montre  quel  a  déjà  été  le  rôle  de  l'Association  et  quelle  fut  son  in- 
fluence dans  les  termes  des  traités  de  commerce  les  plus  r^emment 
signés. 

«  Le  principe  posé  sur  la  matière  lors  de  l'Assemblée  de  1904,  à 
savoir  que  «  Pour  tous  les  droits  concédés  aux  travailleurs  et  à  leurs 
représentants  par  les  lois  d'assurances  et  de  responsabilité  civile, 
il  ne  doit  y  avoir  aucune  distinction  de  nationalité,  résidence  ou 
séjour  des  ayants-cause  »,  a  déjà  influé  sur  les  négociations  de 
1904  pour  la  conclusion  de  traités  de  commerce.  On  peut  voir,  et 
dans  le  traité  de  commerce  italo-suisse,  et  dans  le  traité  italo-alle- 
mand,  des  clauses  par  lesquelles  les  parties  contractantes  s'enga- 
gent chacune  à  examiner,  d'un  commun  et  amical  accord,  les  droits 
^es  nationaux  de  l'autre  pays  à  une  rente  |>our  garantir  aux  travail- 
leurs des  deux  nations,  par  voie  de  conventions  convenables,  un 
traitement  qui  leur  procure  des  avantages  le  plus  possible  équiva- 
lents.  Le  traité  de  conmierce  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche,  da 
29  janvier  1905,  prévoit  aussi  des  modifications  à  l'état  actuel  des 
choses,  en  matière  de  protection  ouvrière.  Le  Conseil  fédéral  alle- 
mand, également,  a  abrogé  en  faveur  de  la  Belgique  cette  disposition 
que  le  droit  au  service  de  la  rente  d'accident,  est  suspendu  tant  que 
la  victime  bénéficiaire,  à  titre  étranger,  n'a  point  en  ce  pays  sa  rési- 
dence ordinaire.  Ces  mêmes  principes  ont  trouvé  leur  expression 
dans  des  traités  spéciaux  sur  l'assurance-accident  entre  l'Allemagne 
et  le  Luxembourg,  ainsi  qu'entre  la  Belgique  et  le  Luxembourg.  » 

L'Association  internationale  comprend  aujourd'hui  des  sections 
dains  la  plupart  des  pays  industriels.  La  plus  nombreuse  est  la  sec- 
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tion  allemande,  qui  compte  acluellâmeot  1.635  membres  et  comme 
mombres  des  group^meats  importants  représentant  plus  d'un  mil- 
lion de  travailleurs  (syndicats  ouvriers  chrétiens,  associations  ou- 
vrières allemandee,  associations  ouvrières  protestaoïtes  et  catho- 
lique, unions  d'employés  de  commerce,  assodaiions  des  ouvriers  de 
chemins  de  fer,  associations  des  employés  des  postes  et  télégraphes). 
Les  associations  ouvrières  patronales  sont  égal^ai^at  représentées. 

Vienneiil  ensuite  la  section  française  qui  compte  450  membres,  la 
section  suisse  avec  444,  l'autrichienne  avec  294,  la  hongroise  avec 
241,  la  hcJIandatse  avec  198,  l'américaine  avec  140,  l'italienne  avec 
120,  etc.  Le  nombre  total  des  membres  de  l'Association  est  de  près 
ûe  quatre  mille.  Ces  membres  appartiennent  à  tous  les  partis,  à 
l  ou  tes  les  classes  et  à  toutes  les  confessions.'  Ouvriers  et  industriels, 
catlioliques  et  israéliles  fraternisent  Ce  qui  unit  les  hommes  des 
tempéraments  les  plus  divers  et  des  opinions  les  plus  différentes, 
c'est  le  désir  sincère  d'améliorer  les  conditions  de  travail  des  ou- 
vriers, sans  imposer  à  l'industrie  des  charges  qu'elle  ne  pourrait 
supporter. 

Le  seul  moyen  d'y  arriver,  c'est  de  procéder  par  voie  d'entente 
interna  Lionale.  Il  est  souvent  impossible  aux  industriels  d'un  pays 
de  réaliser,  môme  s'ils  le  désirent,  un  progrès  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière,  parce  qu'en  s'imposant  cette  réforme,  forcément  onéreuse, 
ils  se  meltraient  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs 
concurrciils  étrangers.  Si,  au  contraire,  ce  progrès  peut  se  réaliser 
siiimltaiiémâiit  dans  les  irdustries  analogues  de  tous  les  pays,  l'ob- 
jeclioïi  tirée  de  la  concurrence  internationale  tombera  d'elle-même. 
L'expérîeiice  a  prouvé,  d'autre  part,  que  la  préparation  de  conven- 
tions de  cet  ordre  entre  les  Etats  exige  des  études  et  des  négociations 
longues  eL  délicates.  C'est  pour  faciliter  ces  négociations  et  prépa- 
rer dans  chaque  pays  l'opinion  publique  à  ces  réformes  que  l'Asso- 
cialion  internationale  a  été  créée.  L'initiative  privée  est  destinée  à 
frayer  la  voie  à  l'entente  des  gouvernements. 

L'Association  a  comme  organe  essentiel  d'action  son  Office  inter- 
national du  travail,  d<Nit  le  Bulletin,  publié  en  langues  française  et 
allemande,  renferme  tous  les  documents,  textes  de  lois  et  rapports 
reklifs  h  la  législation  du  travaîL 
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I.  —  ETATS  -  UNIS 

Par  JAMES  W.  GARNER 
Professeur  des  Sciences  PoliHques  à  V  Université  de  Urb<ma  [Illinois), 

Au  moment  de  ma  dernière  chronique,  la  première  session  du 
59"  Congrès  était  à  la  moitié  de  son  terme.  En  passant  en  revue 
les  travaux  accomplis,  j'ai  signalé  les  diverses  mesures  impor- 
tantes qui  étaient  en  discussion.  Aucune,  cependant,  n*avait  reçu 
alors  une  forme  définitive,  bien  que  plusieurs  fussent  assez  avan- 
cées. Le  Congrès  termina  ses  travaux  le  30  juin  et  s'ajourna  au 
premier  lundi  de  décembre,  après  avoir  tenu  une  session  qui  n'a 
été  surpassée  qu'une  fois  en  longueur  dans  notre  histoire.  L*ani- 
mation  des  débats  avait  été  également  extrême  et  l'on  estime  à 
quarante  millions  le  nombre  de  mots  qui  y  furent  prononcés.  Les 
mesures  adoptées,  aussi  nombreuses  qu'importantes,  en  font 
l'une  des  sessions  les  plus  mémorables  de  notre  histoire.  On 
n'en  compte  pas  moins,  en  effet,  d'environ  quatre  cents,  et  quatre 
d'entre  elles,  en  particulier,  suffiraient  à  rendre  cette  session  par- 
ticulièrement mémorable. 

La  presse  et  le  public  ont  suivi  ces  débats  avec  toute  l'attention 
qu'ils  méritaient.  Il  est  à  noter  que,  rarement,  on  a  vu  adopter 
autant  de  projets  émanant  du  pouvoir  exécutif  et  jamais,  peut-être, 
un  président  des  Etats-Unis  n'a  exercé  sur  le  Congrès  une  influence 
aussi  considérable  que  M.  Roosevelt.  C'est  à  son  initiative  que 
l'on  doit,  en  effet,  plusieurs  des  mesures  importantes  adoptées  au 
cours  de  cette  session  et  c'est  sous  sa  direction  qu'elles  ont  été 
adoptées  successivement  par  les  deux  Chambres.  En  somme,  l'œu- 
vre ainsi  accomplie  constitue  un  témoignage  remarquable  de  ses 
qualités  d'homme  d'Etat,  de  son  initiative  et  de  sa  popularité. 

Les  républicains  disposaient,  dans  les  deux  Chambres,  d'une 
majorité  considérable,  mais,  dans  la  plupart  des  questions  en 
discussion,  les  démocrates  étaient  d'accord  avec  eux  sur  les  prin- 
cipes en  jeu  et  ne  s'en  séparaient  d'eux  que  sur  des  points  de  détail. 
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La  plus  importante  des  lois  votées  est  celle  relative  aux  tarifs 
des  chemins  de  fer.  J'ai  parlé,  dans  mes  précédentes  chroniques, 
des  luttes  engagées  autour  de  ce  projet,  en  particulier  pendant  la 
dernière  session.  J'ai  fait  ressortir  l'insuffisance  do  Vlntetstate 
Commerce  Act  (loi  sur  le  trafic  entre  plusieurs  Etats  de  l'Union) 
et  l'impuissance  de  la  Interstate  Commerce  Commission  (commis- 
sion réglementant  les  relations  commerciales  entre  plusieurs  Etats) 
à  exercer  lé  droit  théorique  dont  elle  jouît  de  fixer  les  tarifs 
des  transports  par  voie  ferrée.  Comme  je  le  disais,  la  commission 
a  bien  le  droit  de  déclarer  tels  tarifs  exagérés,  mais  non  pas  de 
leur  substituer  des  tarifs  raisonnables.  Je  signalais,  en  même 
temps,  un  courant  de  plus  en  plus  fort  de  l'opinion  publique  en 
faveur  d'une  extension  des  pouvoirs  de  la  commission,  qui  joui- 
rait alors  du  droit  de  fixer  les  tarifs,  et  aussi  en  faveur  d'un  con- 
trôle plus  étroit  exercé  par  le  pouvoir  fédéral  sur  les  chemins  de 
fer.  Dans  son  message  annuel,  dont  il  fut  donné  lecture  au  début 
de  la  dernière  session,  le  président  Roosevelt  recommandait,  en 
termes  énergiques,  une  mesure  législative  si  vivement  désirée  par 
le  public. 

Se  conformant  aux  indications  du  président,  la  Chambre  des 
Rejprésentants  adopta,  presque  à  l'unanimité,  un  projet  conçu 
dans  ce  sens,  mais  le  Sénat  s'ajourna  sans  prendre  aucune  dé- 
cision. Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  le  courant  d'opinion 
en  faveur  de  cette  mesure  devint  de  plus  en  plus  fort  et,  lorsque 
s'ouvrit  la  session,  au  mois  de  décembre,  on  vit  bien  que  le  Sénat 
ne  pourrait  résister  plus  longtemps  à  ce  mouvement.  Pendant  deux 
mois,  s'engagèrent  des  débats  animés  et  au  cours  desquels  furent 
prononcés  de  remarquables  ^discours,  soit  pour,  soit  contre  le 
projet.  Les  deux  Chambres  étaient,  en  effet,  en  désaccord  sur  un 
grand  nombre  de  points,  mais  elles  finirent  par  s'entendre  sur  les 
questions  essentielles  et  le  projet  fut  adopté.  Voici,  en  quelques 
mots,  ses  principales  dispositions  : 

Vlnierstaie  Commerce  Commission  aura  le  droit  d'imposer  des 
tarifs  maxima  justes  et  raisonnables,  contre  lesquels  il  pourra 
être  fait  appel  devant  les  Cours  de  justice.  Le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Commission  est  porté  de  cinq  à  sept  et  leur  traitement 
est  élevé  à  dix  mille  dollars  par  an.  Seront  considérés  comme  che- 
mins de  fer  les  Compagnies  de  wagons-lits  et  d'express,  les  so- 
ciétés faisant  circuler  des  wagons  spéciaux  et  les  réseaux  de  con- 
duites de  pétrole.  Il  est  interdit  aux  Compagnies  d'exploiter  ou  de 
fabriquer  aucun  des  produits  qu'elles  transportent  et  de  se  livrer 
à  aucune  autre  entreprise  que  celle  des  transports.  Cette  mesure 
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A  pour  but  d'empêcher  les  Compagmes  d'acquérir  le  monopole 
de  l'industrie  houillère  dans  certaines  régions. 

La  môme  loi  édicté  des  pénalités  sévères  contre  les  tarifs  diffé- 
rentiels et  les  réductions  sur  le  prix  des  transports  ;  elle  restreint 
aussi  considérablement  l'attribution  de  permis  de  circulation.  Toulc 
désobéissance  aux  injonctions  de  la  commission  sera  passible 
d'une  amende  de-  cinq  mille  dollars  par  jour. 

L'adoption  de  cette  loi  marque  une  époque  nouvelle  dans  la 
réglementation  des  chemins  de  fer  par  le  pouvoir  fédéral  et  Voa 
compte  qu'elle  mettra  fin  à  la  plupart  des  abus  qui  ont  caractérisé^ 
jusqu'ici,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  notre  pays,  Ue 
grand  nombre  des  articles  de  cetto  loi  ont  soulevé  une  vive  oppo- 
sition de  la  part  des  Compagnies,  en  particulier  les  disposilious 
attribuant  à  la  Commission  le  droit  de  fixer  les  tarifs,  mais  on 
croit  que  les  Compagnies  se  conformeront  néanmoins  à  la  loi. 
D'autant  plus  que  les  pénalités  dont  elles  sont  menacées  sont  parti- 
culièrement rigoureuses. 

La  seconde  loi  en  importance  est  celle  relative  à  la  falsification 
des  denrées  alimentaires.  Elle  était  réclamée  par  l'opinion  pubiitiuo 
depuis  nombre  d'années. 

Un  statut  fédéral,  promulgué  il  y  a  quelques  années,  protégeait 
la  santé  publique  contre  les  produits  alimentaires  et  pharmaceuti- 
ques impurs  d'importation  étrangère,  mais  il  n'existait  aucune  loi 
pour  empêcher  la  vente  au  public  de  produits  falsifiés  fabriqué» 
aux  Etats-Unis.  Un  grand  nombre  d'Etats  avaient  adopté,  dans  ces 
dernières  années,  des  lois  conçues  à  cet  effet,  mais  ces  lois  ne  pou- 
vaient atteindre  le  trafic  de  ces  produits  entre  plusieurs  Etats. 

La  loi  nouvelle  donne  une  définition  précise  des  produits  ali- 
mentaires ou  pharmaceutiques  falsifiés,  ou  sur  lesquels  a  été  np- 
posée  une  étiquette  mensohgère,  et  interdit  leur  transport  d'mr 
Etat  ou  d'un  territoire  dans  l'autre.  Elle  défend  l'usage  de  ma- 
tières dangereuses  pour  la  conservation  des  denrées  alimentaires, 
ainsi  que  des  étiquettes  fausses,  et  autorise  le  ministère  de  l'Agri- 
culture à  rechercher  si  les  produits  mis  en  vente  sont  réellement 
sains.  Dès  qu'il  aura  découvert  quelque  falsification,  il  signalera 
le  fait  à  un  fonctionnaire  fédéral,  qui  engagera  des  poursuites 
contre  le  délinquant»  Les  fabricants  de  produits  alimentaires  et 
pharmaceutiques  ont  vivement  combattu  cette  loi,  sous  prétexte 
qu'elle  contrarierait  les  opérations  les  plus  innocentes,  mais  le 
mouvement  d'opinion  était  si  fort  qu'il  a  eu  raison  de  toutes  ces 
résistances.  Cette  loi,  si  elle  est  sagement  appliquée,  constituera 
une  sauvegarde,  non  seulement  pour  le  public,  mais  aussi  pour 
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les  fabricants  honnêtes,  exposés  jusque-là  à  des  concurrences  dé- 
loyales. 

Le  Congrès  a  adopté  une  loi  sur  Tinspection  des  viandes,  qui 
avait  été  réclamée  seulement  au  cours  de  la  dernière  session.  Le 
président  Roosevelt  avait  été  informé  que  les  grandes  fabriques 
de  viande  conservée  dans  l'Ouest,  et  surtout  à  Chicago,  travail- 
laient dans  des  conditions  sanitaires  déplorables.  U  nomma  alors 
une  Commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête  minutieuse 
qui  attesta  l'exactitude  complète  des  accusations  formulées.  On 
découvrit  que  les  fabriques  employaient  des  produits  dangereux 
pour  faire  des  conserves  de  viande,  qu'elles  utilisaient  parfois, 
pour  ces  conserves,  la  viande  d'animaux  malades  et  que,  dans  les 
abattoirs,  on  n'observait  aucxme  précaution  hygiénique.  La  pu- 
blication de  ces  détails  scandaleux  causa,  dans  le  public,  une 
assez  vive  émotion  et  fit  naître  un  mouv^nent  d'opinion  en  faveur 
d'une  loi  qui  protégeât  le  public.  Le  président  Roosevelt  adressa 
aussitôt  au  Congrès  un  message  spécial,  dans  lequel  il  décrivait 
ce  qui  se  passait  à  Chicago  et  recommandait,  en  termes  énergi- 
ques, l'adoption  d'une  loi  sévère  qui  assurât  une  inspection  sérieuse 
des  animaux  destinés  à  être  abattus,  une^  inspection  nouvelle  des 
viandes  abattues  et  la  mise  en  pratique  de  procédés  de  prépara- 
tion et  de  mise  en  boites  plus  hygiéniques.  Depuis  quinze  ans,  il 
existait  une  loi  fédérale  sur  l'inspection  des  viandes,  mais  elle  était 
d'une  portée  trop  restreinte  et  entourée  de  sanctions  insuffisantes. 
On  rédigea  sans  retard  im  projet  de  loi  conforme  aux  recomman^ 
dations  du  président  ;  ce  projet  fut  adopté  par  le  Sénat  presque 
sans  objections,  mais  rencontra,  à  la  Chambre  des  Représentants, 
une  vive  opposition  suscitée  par  les  représentants  des  intérêts  des 
industries  adonnées  à  cette  fabrication.  Ils  prétendirent  que  les 
descriptions  des  procédés  des  fabriques  de  conserves  de  Chicago 
avaient  été  considérablement  exagérées  et  que  la  mesure  législative 
proposée  par  le  président  porterait  gravement  atteinte  aux  inté- 
rêts des  marchands  de  bestiaux  et  fabricants  de  conserves.  Mais 
jamais  le  président  ne  montra  d'une  façon  plus  frappante  see 
qualités  d'initiative  et  son  influence  sur  le  Congrès.  C'est  presque 
le  fouet  à  la  main  qu'il  contraignit  la  Chambre  à  adopter  son  pro- 
jet,  après  des  débats  aussi  longs  quo  passionnas  . 

Cette  loi  prescrit  une  inspection  gouvernementale  et  l'apposi- 
tion de  marques  spéciales  pour  les  viandes  ou  conserves  destinées 
à  être  envoyées  dans  d'autres  Etats  ou  expédiées  à  l'étranger,  et 
organise  l'inspection  du  bétail  sur  pied  destiné  à  la  consommation 
ou  à  la  fabrication  de  conserves.  De  plus,  toutes  les  fabriques  de 
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conserves  et  tous  les  abattoirs  seront  inspectés  par  des  vétéri- 
naires et  tenus  en  parfait  état  au  point  de  vue  hygiénique,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  ministère  de  TAgriculture.  Le  Con- 
grès a  voté  un  crédit  de  trois  millions  de  dollars  pour  l'organisa- 
tion de  cette  inspection,  bien  qu'o&  réclamât  vivement^  de  plusieiirs 
côtés,  que  ces  d^enses  fuss^it  supportées  par  les  fabricants  eux- 
mêmes.  On  ne  pense  pas  que  la  loi  cause  un  préjudice  sérieux  à 
la  grande  industrie  qu'elle  réglemente,  et,  au  contraire,  la  certi- 
tude que  ses  produits  sont  absolument  sains  et  sans  danger  les 
fera  rechercher  bien  plus  à  l'étranger. 

Dans  ma  dernière  chronique,  j'ai  parlé  des  vives  discussions 
engagées  au  sujet  de  l'admission  de  quatre  territoires  comme  Etats 
de  l'Union  :  l' Arizona,  le  Nouveau-Mexique,  l'Oklahoma  et  le  Ter- 
ritoire indien.  Après  de  longs  débats,  où  dominaient  manifeste- 
ment les  considérations  de  parti,  a  été  adoptée  une  loi  portant 
admission  de  TArizona  et  du  Nouveau-Mexique  comme  un  Etat 
nouveau,  qui  serait  dénommé  l'Arizona,  et  celle  de  TOklahoma  et 
du  Territoire  indien  comme  un  second  Etat,  déncMumé  TOklahoma. 
Toutefois,  avant  que  la  qualité  d'Etats  soit  conférée  à  ces  terri- 
toires, on  y  soumettra  la  question  au  référendum,  au  cours  du 
mois  de  novembre  prochain^  Il  est  à  peu  près  certain  que  les  ha- 
bitants de  l'Oklahoma  et  du  Territoire  indien  accepteront  cette 
mesure  et  que  leur  admission  parmi  les  Etats  de  l'Union  aura  lieu 
l'hiver  prochain*  Dans  l'Arizona,  les  habitants  sont  hostiles  à  une 
fusion  avec  le  Nouveau-Mexique,  surtout  à  cause  du  caractère  de 
la  population  de  ce  dernier  territoire  ;  aussi  est-il  fort  probable 
qu'ils  donneront  une  réponse  négative  et  resteront  dans  leur  état 
actuel. 

Le  canal  de  Panama  a  fait  l'objet  de  vives  discussions,  tant  en 
ce  qui  concerne  le  système  de  canal  à  adopter,  que  pour  les  cré- 
dits nécessaires  à  la  continuation  des  travaux.  Une  commission 
d'ingénieurs,  chargée  d'une  enquête  sur  les  lieux,  se  prononça  ea 
faveur  d'un  canal  qui  fût  au  même  niveau  que  la  mer,  mais  le 
président  Roosevelt  et  un  bon  nombre  de  membres  du  Congrès 
appuyèrent  le  projet  consistant  à  établir  un  canal  à  écluses  dont 
le  niveau  fût  à  85  pieds  aurdessus  de  celui  de  la  mer.  Le  Congrès 
se  rangea  finalement  à  leur  avis  et  le  type  à  écluses  fut  adopté, 
surtout  pour  cette  raison  qu'il  coûte  moins  cher  et  peut  être  cons- 
truit plus  rapidement.  Un  crédit  de  42.500.000  dollars  fut  affecté 
à  la  continuation  des  travaux  jusqu'au  31  décembre  1907.  Le  pré- 
sident fut  autorisé  à  acheter  sur  le  marché  national  le  matériel 
nécessaire  pourvu  que  les  prix  d^siandés  ne  fussent  pas  exorbl- 
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lanls  ;  sans,  quoi  il  lui  était  loisible  de  s'adresser  aux  marchés 
étrangers. 

Pendant  ce  temps,  on  travaille  à  assainir  l'isthme  et  le  prési- 
dent a  annoncé  l'intention  de  se  rendre  en  personne  à  Panama,  au 
cours  de  l'automne,  pour  voir  les  travaux  et  se  rendre  compte  par 
lui-môme  de  la  façon  d'appliquer  pour  le  mieux  la  loi  qui  autorise 
la  construction  du  canal.  Le  Congrès  aura  bientôt  à  se  prononcer 
sur  l'importante  question  suivante  :  les  travaux  seront-ils  exé- 
cutés directement,  au  compte  du  gouvernwnent,  ou  bien  par  l'in- 
termédiaire  d'une  société  concessionnaire. 

Le  Congrès  a  adopté  une  loi  admettant  en  franchise,  aux  Etats- 
Unis,  l'alcool  dénaturé  à  l'aide  de  certains  produits  déterminés, 
qui  le  rendent  impossible  à  boire  ou  à  utiliser  pour  des  usages 
médicinaux. 

Dans  ma  dernière  chronique,  j'ai  parlé  des  fraudes  qui  se  prati- 
quent, dans  certaines  grandes  villes,  à  l'égard  de  la  loi  sur  la 
naturalisation,  et  de  la  nécessité  de  mesures  plus  efficaces.  Pour 
répondre  à  ce  besoin,  le  Congrès  vient  d'adopter  une  loi  organi- 
sant un  bureau  de  l'immigration  et  de  la  naturalisation  à  Washing- 
ton. Il  aurait  pour  fonctions  de  relever  les  caractéristiques  physi- 
ques et  morales  de  tout  étranger  arrivant  aux  Etats-Unis  et  de 
lui  délivrer  un  certificat  qu'il  pourra  produire  lorsqu'il  deman- 
dera la  naturalisation.  Ces  certificats  seront  imprimés  de  façon 
à  empêcher  toute  contrefaçon.  La  loi  prévoit  aussi  le  retrait  de  la 
naturalisation  dans  certains  cas  et  exige  que  tout  postulant  com- 
prenne et  lise  l'anglais  et  produise  une  attestation  de  bonne  vie 
et  mœurs. 

On  croit  que  ces  mesures  empêcheront  en  grande  partie  l'établis- 
sement de  faux  papiers  de  naturalisation.  Le  projet,  tel  qu'il  a 
été  adopté  par  la  Chambre  des  Représentants,  exigeait  un  exa- 
men attestant,  chez  l'inunigrant,  une  certaine  instruction,  mais  le 
Sénat  s'est  ajourné  avant  de  se  prononcer  sur  cette  mesure.  Elle 
reviendra  en  discussion  au  cours  de  la  prochaine  session  et  cons- 
tituera un  des  projets  les  plus  importants  dont  le  Sénat  ait  à  s'oc- 
cuper. 

Une  autre  mesure  importante,  adoptée  au  début  de  la  session,  est 
la  loi  réformant  le  service  consulaire.  Elle  établit  des  classes  de 
consuls  différentes  et  spécifie  que  les  postes  les  plus  importants 
devront  être  occupés  exclusivement  par  des-  consuls  qui  ont  par- 
couru tous  les  échelons  de  la  carrière.  Toute  vacance  se  produi- 
sant dans  les  postes  inférieurs  devra  être  remplie,  en  première 
ligne,  par  des  attachés,  agents  ou  délégués  des  consulats,  qui 
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«ont  déjà  en  service,  el,  en  second  lieu  seulement,  ps^r  d'autres 
personnes  recrutées  par  voie  d'examen.  Cet  examen  comportera 
pour  le  moins  une  langue  vivante  autre  que  l'imglais  et  compren- 
dra la  géographie  commerciale,  l'économie  politique,;  le  droit  com- 
mercial et  international.  Pour  les  pays  où  les  Etats-Unis  exercent 
une  juridiction  d'exterritorialité,  les  candidats  devront  connaître 
les  lois  du  pays.  Toutes  promotions  et  changements  ne  devront 
s'inspirer  que  du  mérite  et  des  capacités. 

Ces  dispositions  semblent  devoir  faire  disparaître  le  régime  de 
népotisme  à  outrance  et  de  favoritisme  qui  a  si  longtemps  nui  au 
service  consulaire  américain  et  c'est  une  ère  nouvelle  qui  s'ouvre 
pour  lui. 

Parmi  les  autres  loîô  adoptées,  citons  : 

Une  loi  punissant  les  enseignes  de  vaisseau  coupables  de 
brimades.  Cette  loi  a  été  rendue  nécessaire  par  les  mauvais  trai- 
tements que  les  cadets  de  l'Ecole  navale  d'Annapolis  faisaient  su- 
bïr  â  leurs  compagnons  plus  jeunes. 

Une  loi  sur  la  quarantaine,  conférant  au  gouvernement  le  droit 
de  réglementer  la  quarantaine  dans  les  ports  de  mer  et  d'exer- 
•cer  un  contrôle  sur  les  mesures  adoptées  dans  ce  domaine  par  les 
autorités  locales  et  par  l'Etat  dans  lequel  ce  port  est  situé. 

Une  loi  sur  la  protection  des  chutes  du  Niagara,  au  point  de  vue 
pittoresque.  Cette  loi  déclare  le  Niagara  un  fleuve  navigable  et 
dépendant,  par  conséquent,  du  pouvoir  fédéral.  Elle  a  pour  but 
^'empêcher  cet  admirable  spectacle  d'être  défiguré  par  les  so- 
ciétés  industrielles  qui  Fulilisent  de  plus  en  plus  pour  la  pro- 
duction de  force  motrice.  La  quantité  d'eau  que  ces  sociétés  pour- 
ront capter  sera  déterminée  par  la  suite  et  le  secrétaire  d'Etat  à 
l'Office  de  la  Guerre  oonnera  seul  les  autorisations. 

D'autres  lois  augmentent  le  nombre  des  établissements  d'ensei- 
gnement dans  l'Alaska,  autorisent  l'Alaska  à  envoyer  un  repré- 
sentant  au  Congrès,  autorisent  le  gouvernement  à  participer  à 
l'Exposition  tricentenaire  de  Jamestown,  précisent  la  responsa- 
bilité des  patrons  en  matière, d'accidents* 

Une  loi  importante  ouvre  au  président  un  crédit  de  25.000  dol- 
lars par  an  pour  ses  frais  de  voyage  dans  les  Etats-Unis.  Au  dé- 
but de  la  session,  on  avait  cherché  à  faire  élever  de  50.000  à 
100.000  dollars  la  somme  qui  lui  est  allouée  annuellement,  mais 
cette  tentative  a  échoué.  Le  Congrès,  se  rendant  compte  que  le 
président  n'accepterait  pas  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  la 
gratuité,  s'est  décidé,  néanmoins,  à  lui  ouvrir  un  crédit  spécial 
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à  cet  effet.  L'opinion  ptiMique  a  approuvé,  «A  gteéral,  oetîe  me- 
sure. 

Certains  projels  imperiansts  n'otit  pas  eooQva  été  adoptés.  Parmi 
eux  figurent  : 

Le  projet  réduisant  les  droits  but  les  naportations  pnovenasit  des 
Philippines  ; 

Le  projet  fixant  à  iiuit  heures  la  durée  de  la  journée  ^e  travail 
pour  tous  les  employés  de* l'Etat  ; 

Le  projet  poilant  modifioation  de  la  Constitution  fédérale  et 
faisant  élire  les  sénatâurs  an  suffrage  direct  ; 

Le  projet  oonférant  aux  habitants  de  Porlo-Rioo  le  titre  et  les 
droits  de  citoyens  américains  ; 

La  convention  avec  Saint-Domingue,  qui  autorise  le  président 
à  percevoir  et  à  répartir  anx  créanciers  les  droits  de  douane  do- 
minicains ; 

La  convention  d^Algésiras  ; 

Le  traité  reconnaissant  les  droits  de  Cuba  sur  Tfle  des  Pins  n'a 
pas  été  adopté  Don  pdus  et  sera  représeiRté  au  cours  de  la  pro- 
chaine session. 

Non  seulement  les  kûs  adoptées  ont  été  aussi  nombreuses  qu'im- 
portantes,, mais  encore  les  crédits  votés  ont  atteint  des  chiffres 
considérables.  Il  y  a  quelques  années,  lo  public  protesta  lorsque 
les  dépenses  votées  par  le  Congrès  atteignirent  un  milliard  de 
âoQai^.  Depus  lors,  ce  chiffre  a  été  atteint  plusieurs  fois  ;  et,  cette 
année-ci,  les  crédits  volés  se  nK>ntePont  à  environ  deux  milliards 
de  dollars. 

Cette  augmentation  des  crédits  provient  surtout  des  dépenses 
extraordinaires  qu'ont  entraînées  le  canal  de  Panama,  la  loi  sur 
rinspection  des.  viandes,  la  réorganisation  des  services  diploma- 
tique et  consulaire  et  l'extension  du  service  postal  dans  les  com- 
munes rurales,  où  le  courrier  est  remis  sans  surtaxe  postale.  Les 
crédits  pour  la  marine  votés  au  cours  de  cette  session  atteindront 
environ  cent  millions  de  dollars  ;  ceux  pour  l'armée,  71  millions, 
ceux  pour  les  pensions,  140  millions. 

La  lutte  engagée  par  le  gouvernement  contre  les  trusts  et  les 
sociétés  peu  respectueux  de  la  loi  interdisant  les  tarifs  différen- 
tiels a  été  particulièrement  vive  et  heureuse.  Au  début  du  prin- 
temps, le  trust  du  papier,  se  voyant  l'objet  de  poursuites,  capitula 
enfin  et  ce  fut  pour  le  gouvernement  une  nouvelle  victoire.  En 
juillet,  de  lourdes  amendes  furent  imposées  h  la  Chicago  and  Alton 
Railroad  Company^  pour  avoir  violé  la  loi  sur  les  tarifs  de  che- 
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mins  de  fer»  D*ait€res  Compagnies  ont  eu  à  subir  des  amendes 
moins  fortes.  Le  19<  j^iiUet^  le  trust  desi  canalisatiefis  fut  inculpé 
d'avoir  violé  les  lois  contre  les  trusts  et  sa:  disaolMlion  fut  pronon- 
cée. L*on  fait  maintenant  de  grands  ^orts  pour  renverser  le  plus 
puissant  de  tous  les  trusts,  la  Sème^dard  OU  Company.  On  ne  man- 
que aucune  occasion  de  frapper  ceux  q«i  soiU  à  la  tête  de  cette 
gigantesque  entreprise»  mais  persoime  ne  peut  dire  encore  quelle 
sera  Ilssue  de  celte  Ivtte. 

En  mars  dernier,  plusieurs  fabricaoïts  Icite  conserves  do  Chicago 
furent  poursuivis  devant  une  Cour  fédérale  pour  avoir  violé  les 
lois  contre  les  trusts,  mais  ils  forent  Acquittés  par  le  juge  fédéral 
pour  le  motif  suivant  :  les  défendeurs  avaient  déposé,  devant  un 
autre  fonctionnaire  du  gouvernement  et  c'est  sur  cette  déposition 
qu'on  se  basait  pour  intenter  la  poursuite  actuelle,  laquelle  se 
trouvait  donc  non  recevable.  Cette  décision  fut  vivement  critiquée 
conune  constituant  un  déni  de  justice  et  ime  fausse  interprétation 
du  statut  fédéral,  qui  rejette  les  poursoites  si  la  déposition  a  été 
faite  dans  certaines  eondiUbns.  Aussi,  au  cours  de  sa  dernière  ses- 
sion, le  Congrès  a  adopté  une  loi  définissant  d'une  manière  plus 
précise  les  conditions  dans  lesquelles  une  action  intentée  par  des 
témoins  n'est  pas  recevable,  et  il  est  permis  d'affirmer  que  de  pa- 
reils dénis  de  justice  ne  se  renouvelleront  plus. 

La  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  a  rendu  plusieurs  arrêts  im- 
portants, depuis  ma  dernière  chronique.  L'un  d'eux  aura  pour 
effet  de  mettre  un  terme  à  ce  qu'on  a  appelé  «  les  divorces  mi- 
grateurs ». 

Depuis  longtemps,  ks  personnes  ayant  l'intenticui  de  divoi^er, 
qui  habitaient  dans  les  provinces  de  l'Est,  se  rendaient  dans  un 
des  Etats  du  Far  West,  où  les  lois  très  lâches  qui  régissent  le 
divorce  leur  permutaient  de  l'obtenir  après  y  avoir  résidé  peu 
de  t^nps  et  elles  revenaient  alors  à  l'Etat  qu'elles  avaient  quitté 
et  à  leur  résidence  ordinaire.  L'article  de  la  Constitution  fédérale 
qui  prescrit  d'accorder  une  foi  et  un  crédit  absolus  aux  procès- 
verbaux  judiciaires  de  tout  Etat  de  l'Union  obligeait  les  cours  de 
justice  à  reconnaître  comme  légal  un  divorce  obtenu  dans  n'im- 
porte quel  Etat.  Un  millionnaire  Idfu  Massachusetts  pouvait  se 
rendre  dans  le  Dakota  du  Nord  et,  au  bout  de  six  mois  de  rési- 
dence,  y  obtenir  le  divorce.  Il  revenait  alors  dans  le  Massachusetts, 
et  obligeait  les  Cours  de  cet  Etat  à  reconnaître  s<hi  divorce  comme 
légal.  Un  arrêt  tout  récent  de  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis 
décide  que  les  Cours  d'un  Etat  ne  sont  pas  obligées  de  reconnaître 
comme  légaux  les  divorces  prononcés  dans  un  autre  Etat,  toutes 
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les  fois  que  l'une  des  parties  n'était  pas  soumise  à  Içi  iuridiclion 
de  cet  Etat,  lorsque  le  jugement  a  été  prononcé.  Cet  arrêt,  qui 
fut  l'objet  de  commentaires  sans  nombre,  atténuera  considérable- 
ment cette  véritable  calamité  sociale. 

Au  début  du  printemps,  la  Cour  a  rendu  un  arrêt  qui  atteint 
fortement  le  monopole  dont  jouissent  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  transportent  la  houille,  de  ce  fait  qu'elles  sont  pro- 
priétaires ou  intéressées  à  l'exploitation  de  mines  de  houille.  Cet 
arrêt  décide,  en  substance,  qu'en  vertu  des  lois  actuelles,  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  peuvent  ni  posséder,  ni  exploiter  des 
mines  de  houille,  c'est-à-dire  ne  peuvent  pas  à  la  fois  produire  et 
transporter. 

Il  n'y  a  que  peu  de  chose  à  dire  en  ce  qui  concerne  les  colonies 
et  les  dépendances  des  Etats-Unis.  Le  rapport  publié,  au  commen- 
cement du  printemps^  par  la  Commission  des  Philippines,  atteste 
que  ces  lies  avancent  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  la  pacifica- 
tion, que  les  quelques  bandes  de  maraudeurs  encore  en  campagne 
ont  été  refoulées  dans  id'es  montagnes  inaccessibles  ;  que  les  ci- 
toyens paisibles,  délivrés  de  la  terreur  des  brigands,  retournaient 
à  leurs  maisons  et  à  leurs  champs,  abandonnés  jusque-là  à  cause 
du  régime  de  terreur  qui  régnait  dans  le  pays.  Cependant,  peu 
de  temps  après  la.  publication  de  ce  rapport,  une  bande  de  600 
Moros  rebelles  fut  battue  près  de  Jobo  et  presque  entièrement 
exterminée  par  400  soldats  et  marins  américains,  parmi  lesquels 
figuraient  des  forces  de  police  locale.  Entre  temps,  Ton  prenait 
les  décisions  nécessaires  pour  exécuter  les  projets  de  construc- 
tions de  chemins  de  fer  élaborés  par  le  gouvernement  et  des  con 
ventions  ont  été  signées  pour  la  construction  de  plusieurs  cen- 
taines de  kilomètres  de  lignes  et  pour  les  sommes  que  ces  entre- 
prises représentent,  soit,  environ,  30  millions  de  dollars. 

La  politique  intérieure  commence  à  provoquer,  dans  la  popu- 
lation, un  vif  intérêt.  Un  nouveau  Congrès  doit  être  élu  en  novem- 
bre et,  dans  un  grand  nombre  d'Etats,  il  sera  procédé  à  l'élection 
d'Assemblées  législatives,  qui  auront,  à  leur  tour,  à  nommer  en- 
viron vingt  membres  du  Sénat.  Etant  donnés  le  travail  fécond  ac- 
compli par  le  Congrès  et  la  prospérité  générale  du  pays,  les  répu- 
blicains espèrent  conserver,  dans  les  deux  Chambres,  leur  ma- 
jorité actuelle.  Toutefois,  dans  plusieurs  Etats,  les  syndicats  ou- 
vriers font  de  grands  efforts  pour  battre  les  députés  ou  sénateurs 
républicains  sortants  qui  se  sont  faits  remarquer  dans  la  dernière 
session  par  leur  oppositioa  aux  lois  favorables  à  la  classe  ou- 
vrière. 
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Bien  que  la  prochaîne  élection  présidentielle  ne  doive  avoir  lieu 
que  dans  deux  ans,  la  campagne  électorale  a  déjà  commencé  et 
les  deux  partis  se  préparent  activement  à  la  lutte.  M.  Roosevelt 
affirme  qu'en  aucun  cas  il  n'acceptera  une  réélection,  bien  qu'il 
soit  à  peu  près  sûr  d'être  réélu  contre  n'importe  quel  candidat 
s'il  se  présentait.  Il  domine  son  parti  comme  personne  jusqu'alors 
et  il  serait  soutenu  par  un  très  grand  nombre  de  démocrates. 

Il  est  trop  tôt  encore  pour  prédire  quel  sera  le  candidat  des 
républicains.  Parmi  les  principaux  noms  mis  en  avant,  citons  : 
M.  Root,  secrétaire  d'Etat  ;  M.  Taft,  secrétaire  de  la  Guerre  ; 
M.  Fairbanks,  vice-président  ;  M»  Shaw,  secrétaire  du  Trésor  ; 
M.  Joseph  Cannon,  speaker  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Le  mouvement  d'opinion  très  accentué  qui  s'est  manifesté  chez  les 
démocrates  en  faveur  de  la  candidature  de  M.  Bryan  a  été  une 
surprise.  Il  a  déjà  reçu  des  promesses  d'appui  de  la  part  de  nom- 
breux comités  démocrates  et,  à  son  retour  en  Amérique,  le  1"  sep- 
tembre, d'un  voyage  autour  du  monde,  on  lui  a  fait  une  des  ré- 
ceptions les  plus  enthousiastes  qu'ait  jamais  eues  un  grand  homme 
de  notre  pays. 

Dans  un  discours  sensationnel  qu'il  a  prononcé  à  New- York,  il 
s'est  déclaré  partisan  de  l'étatisation  des  chemins  de  fer,  prouvant 
ainsi  qu'il  n'avait  pas  encore  abandonné  ce  radicalisme  à  cause 
duquel  tant  de  démocrates  n'ont  pas  voulu,  jusqu'ici,  lui  donner 
leur  voix.  Il  est  cependant  très  probable,  sauf  des  complications 
imprévues,  qu'il  sera  désigné  comme  candidat  par  les  démocrates 
pour  l'élection  de  1908  et  l'on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  a  des 
chances  sérieuses  d'être  élu  dans-deux  ans. 


II.  —  ESPAGNE 
Par  RoBsaT  MEYNADIER. 

Les  libéraux  au  poavmr.  —  Ministère  Moret.  —  Ministère  Lopes  Do- 
mingaes.  —  La  question  douanière  et  la  question  cléricale.  —  Le  roi 
et  les  partis  antidynastiques. 

Toujours  les  libéraux  au  pouvoir  ;  toujours,  dans  leurs  rangs, 
dans  le  ministère  même,  des  rivalités  de  personnes,  des  exigences 
individuelles,  des  amour-propres  inquiets,  de  l'opportunisme  mas- 
qué, l'oubli  du  but  hier  fixé  ;  et,  malgré  M.  Moret,  malgré  le  roi. 
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pas  nn  article  de  leur  vasfte  programme  réalisé  :  tel  esl  le  tcnrme 
auquel  aboHtissent  encore  six  mois  de  politique  iatérieure,  en  Es- 
pagne. 

M.  Moret  a  fait  teut  <e  qa'il  n'aurait  pas  vouki  Caire  ei,  en  dépit 
de  sa  ténacité,  en  dépit  de  son  habileté,  en  dépit  de  son  éloquence, 
il  n*a  rien  fait  de  ce  qu'il  avait  décidé. 

II  y  a  bien  longtemps  que  l'édifice  libéral  est  sur  plans  ;  mais,  de- 
puis la  mort  de  Sagasta,  si  ses  architectes  se  sont  nmltipiiés,  on 
cherche  en  vain  ses  ouvriers. 

De  cette  impuissance  à  fonder,  les  hommes  du  parti  ne  eont  pas 
entièrement  responsables^  Voulant  réaliser  paTlementairement.ee 
qui,  pour  certains  Espagnols,  semble  l'équivalent  d'une  Révolution, 
ils  se  heurtent  à  des  résistances  d'autant  plus  rudes  et  tenaces  (^e 
leur  élan  réformateur  âoit  accepter  tous  les  freins  de  la  légalité. 
Aussi  des  «concessions  nécessaires  défigurent  sans  cesse  le.  but  pri- 
mitivement poursuivi,  énervent  les  énergies  dass  le  camp  libéral,  et 
les  inclinent  vers  ropportuniane.  —  A  la  fin  de  février,  la  loi  des 
juridictions  présentée  an  Sénat  par  le  Gouvernement,  constam- 
ment remaniée  sous  la  pression  des  milieux  militaires,  enfin  votée 
par  la  haute  assemblée  (1)»  vînt  en  discussion  à  la  Chambre. 

Elle  se  heurta  à  l'opposition  irréductible  des  républicains  et  des 
catalanistes,  donnant  lieu  à  une  série  d'incidents  violents,  —  atta- 
ques des  députés  républicains  <X)ntre  les  généraux  rendus  par  eux 
responsables  des  désastres  coloniaux  ;  voies  de  fait  du  colonel  Pri- 
mo de  Rivera  sur  le  député  de  ValcDce,  M.  Soriano  ;  retraite  tumul- 
tueuse de  la  minorité  républicaine  refusant  désormais  de  concour 
rîr  aux  travaux  parlementabres,  -^  et  finit  par  être  rotée^  au  milieu 
de  mars,  par  la  Chambre,  en  l'absence  des  minorités  carlistes,  cata- 
lanistes et  républicaines.  Cette  loi  ne  satisfit  personne.  Trop  libé- 
rale aux  yeux  des  militaristes,  de  «  ces  officiers  qui  venaient  frap- 
per du  pommeau  de  leur  sabre  à  la  porte  du  Congrès  »  (2),  trop  res- 
trictive aux  yeux  de  bon  nombre  de  libéraux,  elle  avait  été  au  cours 
des  débats,  en  butte  de  toutes  parts  à  des  attaques  telles  que,  dans 
la  séance  du  22  février,  M.  Moret,  pris  à  parti  à  droite  et  à  gauche, 
se  laissait  aller  à  déclarer  :  a  Je  veux  jouer  une  dernière  carte, 
comme  on  l'a  dit,  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  l'armée,  et  cela 
sans  rwioncer  à  l'idéal  libéral  de  toute  ma  vie  vers  lequel  je  ten- 
drai toujours,  que  ce  soit  par  la  voie  droite  ou  par  des  voies  détour- 
nées D. 

(1)  Bévue  Petit,  et  Pari,,  maocs  1906,  Espagne^ 

(25  Termes  employés  par  M.  Unamuno^  recteur  de  l*TJiiîversîté  de  Sa- 
lamanque. 
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En  sonune,  le  texUvoté  fut  un  compromis  :  le&  attaques  contre,  les 
ot&cwn  étaient  jugées  désormais  par  les  tribimaux  militaires  tandis 
que  celles  visant  la  patrie  ou  le  drapeau  demewraiçat  soumises  à 
la  jttridictian  «eivile. 

Mais  M.  Moret  h  qpi  teà  débuts  semJblaient  de  fâcheux  augure 
peur  Tavenir,  offrit  au  roi  sa  démissioa  ainsi  que  celle  de  ses.  coir 
lègves. 

Le  21  marst  I^  Roi  confirma  les  pouvoirs  de  M.  Moret,  dont  le 
ministère  resta  constilué  comme  précédemment.  Le  souverain  esti- 
mait saBs  doute,  avecla  grande  majorité  de  ses  conseillers,  que  le 
Cabônet  qui  avait  fait,  aboutir  la  loi  sur  les  juridictions  était  le  mieux 
qoidifié  pour  Taiipliquer  ;  et,  le  24  mars^  Ib  Gaceta^  après  avoir  pur 
blié  la  vmlle  le  texte  de  la  loi  sanctionnée  par  le  Roi,  renferma  le 
décret  levant  la  suspensLon  des  garanties  constitutionnelles  à  Bar- 
celone. 

Ainsi  semblait  terminé  un  conflit  qui,  mêlé  étroitement  à  la  ques- 
tion catalane,  avait  groupé  dans  un  même  élan,  à  rencontre  du  gou- 
vernement libéral  et  peulrôtre  de  la  dynastie,  des  intérêts  et  des  an-* 
bitiona,  au  premier  aspect  si  contraires.  Les  oppositions  annon^ 
cèrent  bien  qu'elles  commeoceraient  dans  le  royaume  une  campa- 
gne de  meetings  de  protestation,  mais  leur  résolution  ne  parut 
suivie  que  de  médiocres  effets  (1). 

Dès  le  22  mars,  le  décret  de  clôture  des  sessions  parlementaires 
avait  été  lu  par  le  président  du  Conseil,  soulevant  presque  aussitôt, 
même  parmi  lea  ministériels,  des  critiques  très  vives,  parce  qu'il 
n'avait  pas  été  aocompagné  d'explications  relatives  à  la  récente  crise 
de  Cabinet.  D'après  la  Constitution  espagnole,  les  deux  Chambres 
ainsi  congédiées  ne  devai^t  se  réunir  désormais  que  sur  convoca- 
tions à  domicile,  adressées  à  chacun  de  leurs  membres  ;  M.  Moret 
allait  donc  profiter  de  ce  répit  pour  mettre  sur  chantier  les  réformes 
libérales. 

D'aillaurs  Algéairas  imposait  encore  aux  agités  de  la  politique 
e^agnole  une  trêve  de  haute  convenance  internationale,  de  même 
que  le  mariage  du  roi  devait  bientôt  leur  faire  accepter  une  trêve 
chevaleresque  de  convenance  loyaliste. 

Pourtant  bien  des  symptôooaes  soulignaient  les  querelles  inapai- 
fiées  du  parti  libéraL 

Le  groupe  Ganalejaa  reprochait  au  Gouvernement  sa  marcàe  trop 

(1)  Daox  mois  plus  tard  seulement,  eu  moment  de  la  mise  eu  appli- 
cation de  la  loi  en  Catalogne,  les  partis  antidynastÂquee  et  régionaKstes 
organiserait^  dans  la  province,  ces  meetings  de  protestation,  entre  an- 
tres eeli^  dé  Baroolaae  dont  nous  «avons  occasion  de  parler  p)«a  Idb. 
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timide  et  son  souci  trop  exclusif  d'organisation  des  fêles  du  ma- 
riage royal,  comme  si  la  politique  espagnole  consistait  à  fixer  un 
programme  de  réjouissances  publiques.  M*  Montero  Rios  et  les 
siens  ne  dissimulaient  pas,  malgré  la  discipline  de  parti,  leurs  souve- 
nirs amers  de  la  crise  de  décembre.  Les  Villaverdistes,  au  nombre 
d'une  quinzaine,  décidaient  de  fusionner  avec  les  conservateurs  i 
quatre  seulement  se  ralliaient  aux  libéraux.  En  même  temps  les  évé- 
nements créaient  au  ministère  des  situations  gênantes  comme  celle 
qui  apparat  à  la  mort  du  général  Blanco,  capitaine  général  des  Phi- 
lippines. Il  fallait  désigner  un  nouveau  titulaire  de  ce  haut  grade. 
Or,  tandis  que  la  plupart  des  libéraux  soutenaient  la  candidature 
du  général  Weyler,  que  d'autres  présentaient  le  général  Azcarraga, 
la  Cour  portait  en  avant  le  général  Polavieja.  Pour  le  Cabinet  que 
faire  7  —  Ce  n'était  là  qu'un  incident  parmi  bien  d'autres  ;  mais,  de 
ces  incidents,  la  forte  minorité  de  M.  Maura  se  servait  habilement 
pour  mettre  en  relief  l'impuissance  gouvernementale. 

A  la  Chambre,  la  majorité  d'à  peine  soixante  voix  sur  laquelle  se 
basait  le  ministère  tendait  à  s'effriter  au  moindre  choc  ;  au  Sénat, 
M.  Moret  avait  devant  lui  une  moitié  inamovible  presque  entière* 
ment  conservatrice;  et  derrière  lui  109  partisans  seulement  dans 
l'autre  moitié  élective  d'environ  180  sénateurs.  Aussi,  dès  les  pre- 
miers jours  de  mai,  germa  en  son  esprit  l'idée  d'une  dissolution 
des  Certes  et  d'un  nouvel  appel  —  très  pressant  —  à  la  confiance 
des  électeurs.  Alors  on  pourrait  réaliser  hardiment  les  grandes  li- 
gnes d'un  programme  démocratique  et  laïque.  Cette  idée  qui  peu 
à  peu  va  se  préciser  et  se  dévoiler,  inspirera  désormais  l'attitude  et 
les  démarches  du  président  du  Conseil,  en  l'absence  des  Chambres. 
Mais  M.  Montero-Rios,  retiré  sous  sa  tente  à  Lourizan  en  Galice, 
M.  Canalejas  au  centre  de  la  mêlée  politique,  et  le  maréchal  Lopez- 
Dominguez  dans  le  calme  sénatorial,  manifestaient  la  même  répu- 
gnance pour  une  dissolution  qui  consacrerait  la  suprématie  défini- 
tive du  chef  actuel  du  Cabinet.  Ils  affirmaient  haut  et  bas  que  la 
crainte  de  M.  Maura  n'était  nullement  le  commencement  de  la  sa- 
gesse, que  le  parti  pouvait  et  devait  gouverner  avec  les  Ccwrtès  ac^- 
tuelles  élues  sur  un  programme  libéral,  que  des  dissolutions  répé- 
tées, des  appels  constants  aux  électeurs  faussaient  le  régime;  et 
probablement,  à  part  eux,  ils  pensaient  surtout  que  des  Certes 
nouvelles  seraient  vraiment  trop  les  Cortès  de  M.  Moret. 

Mai  se  passa  de  la  sorte,  en  pourparl^s,  en  avances,  en  reculs, 
en  gestes  diplomatiques  ;  finalement,  le  président  du  Conseil  posa 
aux  fractions  libérales  ce  dilemme:  ou  bien  il  obtiendrait  le  décret  de 
dissolution,  ou  bien  il  se  retirerait  ;  et,  le  7  juin,  les  fêtes  du  ma- 
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tiage  étant  terminées,  il  mit  ses  paroles  en  action  en  présentant  au 
roi  la  démission  du  Cabinet. 

•  Une  fois  de  plus,  le  roi  renouvela  sa  confiance  à  M.  Moret,  à 
l'homme  politique  comme  à  son  programme.  «  Seules  —  déclara  le 
souverain  —  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  prési^ 
dent  du  Conseil  l'avaient  empêché  jusqu'alors  de  réaliser  ses  pro- 
jets de  réformes.  » 

La  reconstitution  du  ministère  fut  assez  laborieuse  et  demanda 
plusieurs  jours,  tant  les  sollicitations  assaillirent  le  chef  du  Cabinet, 
non  seulement  du  sein  des  rangs  libéraux,  mais  encore  de  la  part  de 
républicains  de  l'école  de  Castelar  et  de  certains  conservateurs  Villa- 
verdistes. 

On  aboutit,  le  10  juin,  à  cette  combinaison  :  Présidence,  M.  Mo- 
rel  ;  Intérieur,  M.  Quiroga  de  Ballesteros,  ami  particulier  de  M.  Mo- 
ret  et  destiné  par  lui  à  régir  les  futures  élections  ;  Travaux  publics, 
M.  Gasset  ;  Finances,  M^  Amos  Salvador  ;  Guerre,  le  général  Lu- 
que  ;  Marine,  l'amiral  Concas  ;  Instruction  publique,  un  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine,  le  D'  San-Martin,  sur  le  refus  du  célèbre 
chimiste  Ramon  y  Cajal  ;  Justice,  M.  Celleruelo,  presque  un  répu- 
blicain, représentant  dans  le  ministère  avec  M.  San-Martin  l'élément 
démocratique  avancé,  gage  de  réformes  nettement  laïques.  Aux  Af- 
faires étrangères  demeurait,,  malgré  son  état  de  santé,  le  duc  d'Al- 
modovar del  Rio,  tout  couvert  des  lauriers  d'Algésiras,  mais  qui  al- 
lait disparaître  bientôt  (29  juin)  en  pleine  apothéose. 

SiHnme  toute,  M.  Moret  put  déclarer  dans  un  intéressant  inter- 
view (1),  que  son  nouveau  ministère  était  «  homogène,  avec  accen- 
tuation vers  la  gauche,  nuU^nent  révolutionnaire  ou  excessif,  mais 
réformateur,  quelque  chose  comme  jadis  en  France  le  cabinet  Wal- 
dcck-Rousseau  ».  Ministère  d'action  anti^ongréganiste,  non  point 
anti-cléricale,  affirmèrent  les  organes  et  les  amis  politiques  du  Pré- 
sident du  Conseil,  sans  que  celui-ci  eût  encore  publiquem^^nt  exposé 
son  plan,  et,  par  ce  ministère,  substitution  progressive  mais  calme 
d'un  enseignement  laïque  à  l'enseignement  monopolisé  par  les  jésui- 
tes, les  dominicains  et  les  augustiniens  (2)  ;  réforme  de  la  législation 
sur  les  associations  —  en  droit,  de  la  loi  du  30  juin  1887  ;  en  fait,  du 
modus  vivendi  du  9  avril  1902  et  du  Convenia  du  19  juiii  1904  —  ; 
établissement  d'une  liberté  des  cultes  absolue  ;  ^ifin  modification 
constitutionnelle  par  la  suppression  de  la  moitié  inamovible  du  Sé- 
nat. 

MlLUI. 

(1)  On  débuterait  en  créant  des  écoles  prof easionnelles  dont  le  besoin 
paraît  urgent  au  moment  de  rad<^tion  de  la  politique  hydraulique. 

(2)  Le  Temps,  13  juin  :  (c  Une  conversation  ayeo  M.  Moret.  »  Porbe 
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Quoi  q^'il  en  fût,  la  confiance  renouvielée  du  Roi  âemblait  devoir 
annoncer  d'abord  la  dissolution  des  Qortès  exietantes*  Bataille  ga- 
gnée sar  ce  terrain  proelamaiient  déyk  les  partisans  de  M.  Moret. 

Bataille  engagée  seulement,  répliquèrent  k  la  fois  les  opposilioDS 
et  les  intérêts  menacés  qui  prouvèrent  leur  dire.  M.  Maura,  au  nom 
du  parti  cooservateur,  adressa  au  Roi  un  Umg  mémoire  dans  lequel 
il  combattait  la  dissolution  en  affectant  de  s'appuyer  sur  Topinion 
même  des  leaders  démocrates,  MM.  Montero-Rios,  Canalejas  et  Lo- 
pez-Dominguez,  ouvertement  hostiles  è  cette  mesure*  Pourquoi  dis- 
soudre des  Certes  où  ne  s'est  jamais  manifestée  aucune  obstruction 
et  qui  toujours,  de  leurs  voies,  ont  soutenu  k  gouv^nement  ?  Pour- 
quoi renouveler  constamment  l'agitation  électorale  7  Et  ^L  Maura 
ajoutait  que  la  signature  du  décret  de  dissolution  par  le  Roi  signifie- 
rait au  <îef  du  parti  conservateur  sa  retraite  de  la  vie  politique  ; 
car  elle  prouverait  qu'on  le  juge  un  obstacle  au  développement 
■de  cette  vie  politique. 

Sur  ee,  M.  Maora  s'esi  alla  villégiaturer  aux  lies  Baléares,  comme 
si  désormais,  après  avoir  dit  ce  qu'il  tenait  à  dira,  il  affectait  de  se 
<iésintéresser  de  ce  qui  pouvait  arriver. 

Mais  à  la  Cour,  dans  l'entourage  du  Roi,  on  travaillait  pour  lui 
puissamment  ;  et,  dans  le  parti  libéral  m^me,  des  auxiliaires  inac- 
coutumés se  rangeaient  à  ses  desseins. 

Seul  alors  le  marquis  de  la  Vega  soutint  le  Cabinet 

Le  4  juillet  au  matin,  M.  Moret  retourna  au  Palais  où  déjà  la 
veille  au  soir  il  s'était  rendu.  Ce  fut  l'entrevue  décisive.  Le  Président 
du  Conseil  fit  au  Roi  l'exposé  de  la  situation  :  il  avait  à  cœur  d'agir, 
mais  il  prisait  ne  pouvoir  le  faire  utilement  qu'avec  des  Cortès 
homogènes* 

Le  Roi  admit  en  partie  les  arguments  de  M.  Moret  ;  toutefois  il 
insista  pour  que  le  dief  du  Cabinet  tentât,  avec  le  Parlement  ac- 
tuel, la  réalisation  de  son  programme  libéral.  Si  cette  expérience  dé- 
montrait que  la  composition  des  Chambres  était  un  obstacle  insur- 
montable à  r^Lécution  de  ce  programme,  il  deviendrait  alors  op* 
portnn  de  recourir  à  de  nouvelles  élections. 

Cette  expectative  ne  put  être  acceptée  par  M.  Moret  qui  persista 
dans  son  dilemme  :  dissolution  ou  démission.  —  La  crise  ministé- 
rielle était  virtueUement  ouverte  ;  et,  le  6  juillet,  ie  Hiaréchal  Lopec 
Dominguez,  chef  de  la  gauche  dynastique  du  Sénat,  constituait  un 
nouveau  Cabinet. 

La  presse  républicaine  avec  la  majeure  partie  de  la  presse  libé- 
rale déplora  ouvertement  la  retraite  de  M.  Moret 

L'une  et  Tautre  dénoncèrent  sans  ménagements  les  divisions  în- 
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testines  q«l,  ime  fois  de  plus»  condamnaieDi  les  libéraux  à  Timpuis- 
saneo  ;  'ei  ke  ministres  démissionnaires,  œ  résistant  pas  à  Tinter- 
view,  appuyèrent  ces  critiques  tout  enaccusani  de  leur  disgrâce 
d'abord  les  omseryafteiirs  cléricaux* 

Puis,  à  la  réflexioi^  oa  se  calma  après  avoir  considéré  les  noms 
libéraux  ei  démocratiques  du  nouveau  ministère  :  aux  Finances, 
M.  Navarro  Reverter;  à  la  Justice,  le  comte  de  RomanoBès;  aux  Tra- 
vaux publics,  IL  Gaicia  Prieto;  aux  Affaires  étrangères,  M.  Pio 
Gullon  ;  à  l'Intérieur,  M.  Bemabé  Davila  ;  à  l'Instruction  publique, 
le  député  JimoDO  ;  à  la  Marine  M.  Alvarado,  jadis  républicain  avec 
Castelar  ;  à  la  Guerre  enfin,  le  maréchal  Lopez-Dominguez  qui  gar- 
dait pour  lui  ee  portefeuille  en  même  temps  que  la  présidence  du 
Conseil. 

El  Globo^  le  HenddOy  journal  de  M.  Canalejas,  le  Diario  Univer- 
soL,  organe  du  comte  de  Romanonès^e^  journal  A.  B.C.  avaient  pro- 
clamé déjà  les  volontés  démocratiques  et  laïques  du  ministère  Lopez 
Dominguez  ;  dès  la  première  heure,  AL  Montero  Rios  avait  adressé 
une  dépèche  deiélicitatîons  au  chef  du  Cabinet  ;  M.  Moret  lui-même, 
après  s'être  tenu  d'abord  sur  une  réserve  bien  compréhensible,  af- 
firma, le  10  juillet,  dans  Ylmparckd^  qu'il  se  rangeait  aux  côtés  du 
gouvememeiit  a  conformément  au  principe  de  discipline  )^  ;  en  foi 
de  quoi  il  engagea  ses  amis  personnels  MM«  Alba  et  Aguilera,  l'un 
gouverneur  civil,  l'autre  alcade  de  Madrid,  à  ne  point  résigner  leurs 
fonctions  ;  bref,  le  ministère  devint  bientôt  le  pivot  de  la  concentra- 
tion libérale  rêvée»  Le  rest^a-t-il  î  —  Une  affaire  léguée  par  M.  Mo< 
ret,  la  réforme  douanière,  qui  a  causé  et  cause  encore  bien  des  em- 
barras extérieurs»  ne  semble  point,  même  à  l'intérieur^  r^lée  selon 
les  vœux  de  tous. 

Dans  un  Conseil  des  ministres  réuni  au  mois  d'avril  chez  le  duc 
d'Almodovar,  M.  Moret,  en  fin  de  discussion,  avait  déclaré  avec  une 
certaine  véhémence  que  €  si  deux  mesures  furent  signées  par  lui  à 
contre-ccsur,  c'était  la  loi  des  juridictions  et  le  projet  douanier,  car 
il  les  estiHttii  toutes  deux  aussi  nuisibles  à  l'intérêt  national  qu'oj>- 
posées  à  ses  convictions  libérales  ». 

La  réforme  douanière  résulta  d'une  poussée  de  protectionnisme 
détermiBée  par  l'influence  des  puissants  industriels  de  la  Catalogne, 
des  provinces  basques  et  des  Asturies. 

Une  loi  fut  donc  votée,  qui  autorisa  la  revision  du  tarif  en  vigueur 
depuis  1882,  tarif  protectioimiste  déjà.  Publiée  par  la  Gaceta  le 
31  mars,  la  loi  devait  entrer  en  vigueur  le  1^  juillet.  Ses  disposi- 
tions générales  n'admettaient  pour  le  paiement  des  droits  que  For 
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d'Espagne  ou  des  pays  de  l'Union  latine,  les  billets  de  la  Banque  de 
France,  les  livres  anglaises-et  les  marks  allemands.  Les  droits  ^étaient 
inscrits  en  deux  colonnes  ;  la  première,  dite  maxtm/i,  applicable  à 
tous  les  produits  d'origine  étrangère  ;  la  seconde,  eu  minima,  vi- 
sant seulement  les  produits  des  nations  qui  accorderaient  des  avan- 
tages spéciaux  aux  marchandises  espagnoles.  Une  junte  d'évalua- 
tion devait  jusqu'au  30  avril  recueillir  les  réclamations  contrôla 
réforme  î  et,  suivant  leur  bien  fondé,  réviser  les  chiffres  inscrits. 

Ces  réclamations  s'élevèrent  nombreuses.  Chambres  de  com- 
merce, syndicats  de  producteurs  et  de  consommateurs,  simples  par- 
ticuliers protestèrent  à  la  fois  au  nom  des  intérêts  lésés  ;  et  VVnion 
MercaniU  de  Madrid  mit  une  ardeur  extrême  à  grouper  comme  ea 
un  faisceau  les  pétitions  et  les  pétitionnaires. 

On  n'appelait  plus  en  Espagne  le  nouveau  tarif  que  «  le  tarif  de  là 
faim  ».  N'allait-il  pas,  en  effet,  amener  fatalement,  par  le  contrecoup 
des  représailles  étrangères,  un  renchérissement  des  objets  d'alimen- 
tation et  des  matières  premières  î 

Aussi  l'assemblée  des  représentants  des  Conseils  généraux,  réu 
nïo  h  Madrid  le  13  mai,  crut-elle  devoir  formuler  un  vœu  contraire 
aux  évaluations  adoptées.  —  Cependant  rien  n'aboutit  par  suite  de 
rinfhicnce  des  protectionnistes  dans  les  conseils  du  gouvernemwit  ; 
ël,  le  28  juin,  la  Gaceia  publia  un  arancel  définitif  aussi  rigoureux 
qu'on  pouvait  le  craindre. 

Pour  327  articles  sur  ©97  inscrits,  le  tarif  maximum  et  le  tarif 
minimum  étaient  identiques  ;  pour  les  370  autres  articles,  la  diffé- 
renet»  entre  les  deux  tableaux  variait  de  20  à  30  0/0.  Or,  en  cette 
fin  de  juin,  le  mouvement  d'opinion  contre  la  politique  douanière 
devint  si  caractérisé  que  l'on  crut  un  moment  dans  Madrid  à  la 
chute  iiTunédiate  du  Cabinet  Moret. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  ministère  Lopez-Dominguez,  né  sur 
un  aulre  terrain,  trouva  dans  la  succession  de  M.  Moret  l'affaire  de 
la  réforme  douanière.  Il  l'accepta,  —  M.  Navarro  Reverter  étant  un 
proleclionniste  convaincu  —  et  depuis  lors,  il  s'efforce  de  Timposw 
il  r  ex  teneur  au  moyen  de  nouveaux  traités.  Mais,  en  Espagne,  beau- 
coup pensent  et  répètent  ce  que  El  Imparcial  imprimait  à  la  fin 
de  février  :  «  L'opinion  doit  être  sur  ses  gardes  pour  empêcher 
qu'aux  dépens  du  citoyen  espagnol,  de  la  masse  générale  des  na- 
tionaux, une  oligarchie  de  producteurs,  à  l'abri  d'une  armée  d'ou- 
vrierg  dont  les  salaires  n'ont  certes  pas  bénéficié  de  la  protection 
industrielle,  continue  d'être  maîtresse  de  l'Espagne  et  réahse  des 
4>énéilces  qui  ne  sont  sûrement  pas  dus  au  génie  industriel,  à  l'esprit 
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d'iniliaUve,  à  Teffort  individuel»  mais  à  rinfluence  et  à  la  pression 
qu'au  moment  opportun  cette  oligarchie  sait  exercer  sur  les  pou- 
voirs publics.  » 

La  question  du  protectionnisme  industriel  serait  devenue  proba- 
blement, dès  la  rentrée  des  Certes,  un  terrain  de  lutte  où  le  Cabinet 
aurait  rencontré  de  sérieux  adversaires,  si  la  question  cléricale, 
qu'il  veut  actuellement  solutionner  suivant  les  vues  du  parti,  n'en- 
vahissait pas  le  premier  plan  avec  son  cortège  de  passions  et  d'in- 
térêts. 

Il  ne  s'agit  pourtant  encore  que  des  points  non  vitaux  de  la 
question  ;  —  les  formalités  du  mariage  civil,  l'administration  des 
cimetières  ;  —  et  déjà  une  partie  de  l'Espagne  influente,  religieuse 
ou  laïque,  se  dresse  contre  le  ministère,  en  même  temps  que,  dans 
le  sein  même  du  Cabinet,  certains  songent  à  louvoyer. 

D'après  la  législation  de  1896,  le  mariage  civil  était  absolument 
autonome  et  distinct,  sans  attache  avec  le  mariage  religieux.  En 
1900,  une  simple  circulaire  ministérielle  du  marquis  del  Vadillo 
prétendit  restreindre  la  loi  sur  ce  point.  Elle  ordonnait  aux  offi- 
ciers de  l'état-civil  d'exiger  avant  le  mariage  une  déclaration  con- 
fessionnelle des  conjoints  ;  et,  dans  le  cas  où  tous  deux  seraient 
catholiques,  de  réclamer  les  preuves  de  la  célébration  d'un  ma- 
riage religieux.  Or,  à  la  fin  du  ministère  Moret,  le  nonce  avait 
demandé  plus  encore.  S'appuyant  sur  le  concordat  de  1851  et  sur 
la  Constitution  de  1876,  il  voulait  que  tout  mariage  seulement  ci- 
vil fut  tenu  pour  nul  si  l'on  n'avait  prouvé  auparavant  qu'aucun 
des  conjoints  n'était  catholique.  La  question  étant  demeurée  en 
suspens,  le  comte  de  Romanones,  ministre  actuel  de  la  Justice, 
trancha  dans  le  vif.  Loin  de  se  rendre  au  désir  du  Vatican,  il 
abrogea,  par  une  ordonnance  publiée  dans  la  Gctcela  du  28  août, 
et  approuvée  par  le  Roi,  la  circulaire  del  Vadillo  que  l'usage  avait 
imposée.  C'en  fut  assez  pour  soulever  la  tempête.  Malgré  les  dé- 
clarations modérées  de  M.  de  Romanones,  malgré  qu'Alphonse  XIII 
soutînt  carrément  son  ministre,  ce  qui  pourtant  donnait  une  ga- 
rantie, les  conservateurs  et  une  partie  de  l'épiscopat  attaquèrent, 
tête  baissée,  l'acte  en  lui-même  et  la  politique  qui  l'inspirait.  Une 
protestation  de  l'évêque  de  Tuy,  en  Galice,  publiée,  au  début  de 
septembre,  dans  une  lettre  pastorale,  a  été  particulièrement  vior 
lente,  si  vive  même  que  M.  de  Romanones  réclame  la  punition 
exemplaire  de  son  auteur^  Mais,  au  sein  du  ministère,  certains, 
avec  M.  Garcia  Prieto,  des  timides  ou  des  habiles,  hésitent  ;  et  le 
premier  pas  fait  leur  semble  maintenant  trop  audacieux.  De  son 
côté,  le  ministre  de  la  Justice,  très  secondé  par  son  collègue  de 


Digitized  by 


Google 


199  LA  VIE  POLITIQUE  ET  PARLElfl&NTAIRE  A  l'ÉTRANGER 

rinstruction  publique,  If.  Jimeco,  en  lient  pour  une  attitude  é&er- 
gîque,  sans  passion. 

On  a  réglé  par  un  refus  la  question  de  radministralion  des 
cimetières,  administration  que  le  dergé  réclamait^  en  même  temps 
qu'il  voulait  exig^  la  rél^ation  dans  des  cimetières  spéciaux 
des  espagnols  ou  étrangers  noo  cathotiques.  IL  Joano  prépare 
des  projets  de  loi  destinés  à  faire  rentrer  ks  assocktions  r^- 
gieuses  dans  le  droit  commun.  Enfin,  on  entame  des  négociatioais 
avec  Rome  pour  la  modification  du  modus  vivendi  et  la  réforme 
du  Concordat. 

De  tout  cela  que  va-t-il  subsister  devant  les  dissentiments  et  les 
haines  ?  Une  fofce  cependant  demeure  au  programme  libéral  :  c'est 
TapprobatioB  du  Roi. 

Pendant  que  les  ministères  se  délrattent^  que  les  partis  se  défor- 
ment, le  Roi  continue  d'imposer  sa  p^sonnalité,  et  ks  événements 
le  servit.  Après  un  voyage  triomphal  aux  Canaries,  ce  sont  les 
fêtes  du  mariage  royal  où  Alphonse  XIII  para  le  trône,  en  y  plaçant 
la  reine  Ena,  d*un  de  ces  rayonnements  de  beauté  auxquels  toujours 
TEspagne  fut  sensible  ;  et  où  lui-même  se  montra,  par  son  attitude 
au  moment  de  Fattentat,  le  Roi  que  peut  rêver  im  pays  plein  d'héré- 
dités chevaleresques. 

En  face  du  régime  ainsi  représenté,  la  conduite  des  antidynasti- 
ques, carlistes  et  républicains,  a  marqué  durant  ces  derniers  mois, 
de  curieuses  alternatives.  D^abord  les  ims  et  les  autres  choisirent 
comme  centre  d^agitation  la  Catalogne  encore  frémissante  de  la  sus- 
pension des  garanties. 

A  la  fin  de  mars,  le  Gouvemem^it  affirmait  l'existence  d'un  com 
plot  carliste. 

Les  perquisitions  commencèrent  à  Barcelone  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs villes  catalanes.  Saisies  d'armes,  arrestaticms  de  personna- 
lités suspectes,  envoi  de  troupes  sous  le  commandement  du  général 
Ruez  Raftoy  chargé  d'explorer  la  région  frontière,  croisière  des 
deux  navires,  InfcaUe-Isabel  et  Yanez-Pinsorij  pour  surveiller  les 
c6tes,  nomination  du  général  Linarès  comme  capitaine  général  de 
Catalogne,  bruit  d'apparitions  mystérieuses  sur  divers  points,  dans 
la  province,  de  don  Jayme  de  Bourbon,  fils  de  don  Carlos,  tout 
contribuait  à  donner  l'illusion  d'une  affaire  sérieuse  quand,  au  début 
d'avril,  de  Paris  où  il  se  trouvait,  don  Jayme,  par  l'intermédiaire 
des  correspondants  de  la  Epoca  et  de  £1  Impardal^  désavoua  le  mou- 
vernit  au  nom  de  son  père  et  au  sien. 

L'agitation  carliste  continua  pourtant  sourdement  ;  puis  elle  Ua 
partie  avec  l'agitation  r^ionaliste  et  l'agitation  r^ublicaine.  Le 
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20  mai,  catalanistes,  carlistes  et  républicains  s'unirent  à  Barcelone, 
au  nombre  de  20.000,  paraîtril,  en  une  fête  de  «  la  solidarité  cata- 
lane )»•  Des  discours  furent  prononcés  ;  et,  après  xm  banciuei  sur  la 
montagne  du  Tibidabo,  M,  Salmeron  embrassa  le  leader  catakniste 
Rusiônol  aux  applaudissements  frénétiques  de  l'assistance  (1). 

Puis,  quelques  jours  plus  tard,  on  vit  les  républicains  rivaliser 
d'ardeur  avec  les  loyalistes  pour  acclamer  la  jeune  Reine.  Le  dé- 
puté Soriano  se  fit  présenter  à  elle  et  lui  exprima  combien  il  jugeait 
grand  l'honneur  d'être  admis,  lui  républicain,  à  offrir  à  la  souve- 
raine de  rEspagne  l'hommage  du  respect  qu'inspiraient  a  sa  beauté, 
sav  bonté  e(  sa  simpbcilé  de  fille  royale-  ^.  D'ailleurs  le  cas  n'était 
pas  isolé  ;  la  presse  républicaine  donnait  le  ton  au  point  que  El 
PalSj  sî  mordant  d'ordinaire,  écrivait  cette  phrase  significative  : 
«  Tous  aujourd'hui,  nous  avons  salué  la  simplicité  de  la  princesse, 
les  n^onarchistee  avec  un  cri  d'espérance,  les  républicains  avec  une 
profonde  révérence  devant  la  jeunesse,  un  respectueux  salut  devant 
la  beauté,  tout  le  peuple  avec  de  sincères  acclamations  pour  une 
jeune  et  charmante  reine  ». 

En  somme,  malgré  le  meeting  récent  de  Badalona  dans  lequel  ils 
se  joignirent  de  nouveau  aux  Catalans  et  aux  carlistes,  les  républi- 
cains semblent  disposés  à  renouer  les  traditions  de  Castelar  en  ac- 
ceptant, à  l'occasion,  de  la  monarchie»  les  bases  des  réformes  démo- 
cratiques. I^  royau^.d'Espagne  s'orientera-t-elle  dans  le  sens  de  la 
royauté  italienne  ?  La  question,  pour  elle,  est  peut-être  vitale  et  Al- 
phonse XIII  paraît  apte  à  la  résoudre  (2). 

(1)  Le  mois  dernier,  Tagitation  carliste  a  semblé  avoir  une  recrn- 
deecence,  en  même  temps  que  le  journal  El  Torres  Catalan  publiait  un 
télégramme  par  lequel  Don  Jayme  avertissait  ses  amis  de  se  tenir  prêts 
pour  d'importants  événements. 

(2)  L'aooiieil  réeent  fait  au  Boi  par  les  ouvriers  de  Bilbao,  encore  en 
pleine  efferv^Dso^ioe  gréviste,  a  mérité  cette  déclaration  d'Alphonse  XIII  : 
((  J'accomplirai  toujours  le  possible  en  faveur  de  oes  travailleurs  qui 
me  parlent  de  leurs  besoins  avec  tant  d'amour  et  de  respect. 


Digitized  by 


Google 


LA 

VIE  POLITIOIIE  ET  PARLEMENTAIRE  EN  FRANCE 


I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

La  crise  russe.  —  Nos  traités  de  oommerce.  —  La  maladie  du  Sultan.  — 
L'anarchie  marocaine.  •—  Intervention  américaine  à  Cuba. 

Paris,  l*'  octobre  1906. 

La  crise  russe.  —  «  L'ordre  d'abord,  ensuite  les  réformes  »,  ré- 
pète à  tout  propos  M.  Stolypine,  le  premier  ministre  russe.  De 
ces  deux  choses,  il  s'est  montré  jusqu'à  présent  plus  soucieux  de 
la  première  que  de  la  seconde  :  il  s'occupe  d'assurer  l'ordre  à  sa 
manière,  qui  est  la  forte.  Les  tribunaux  d'exception  deviennent  la 
règle  ;  sur  tous  les  points  du  territoire  les  conseils  de  guerre  ju- 
gent, condamnent  et  font  fusiller  ou  pendre.  Depuis  qu'en  juin 
dernier  la  Douma  supprima  la  peine  de  mort,  il  n'y  avait  jamais 
eu  tant  d'exécutions  en  Russie.  Les  grandes  villes  sont  soumises 
à  l'état  de  siège,  lequel  est,  le  plus  souvent,  ren(orci.  Certaines 
libertés,  auxquelles  M.  Doumovo  lui-même  n'osa  pas  toucher, 
sont  maintenant  abolies.  C'est  ainsi  que  les  Cadets  se  sont  vu  re- 
fuser l'autorisation  de  tenir  leur  congrès.  Ils  devront  se  réunir  à 
Félranger,  à  Stockholm.  Encore  la  police,  toute-puissante  par  le 
moyen  des  passeports,  s'apprête-t-elle  à  arrêter  ceux  qu'elle  soup- 
çonnera de  s'y  rendre.  Le  gouvernement  favorise  le  développe- 
ment des  ligues  ultraréactionnaires,  comme  celle  des  hommes  rus- 
ses^ qui  veulent  combattre  les  révolutionnaires  en  se  servant  des 
mêmes  armes  qu'ils  emploient.  On  se  prépare  à  intervenir  vigou- 
reusement dans  les  élections  prochaines  :  il  faut,  à  tout  prix,  em- 
pêcher le  succès  des  cadets.  Pour  cela,  bien  des  moyens  s'offrent 
au  gouvernement  :  le  plus  simple  est  de  déclarer  inéligibles  tous 
les  députés  qui  ont  signé  le  manifeste  de  Viborg,  ou,  mieux  encore, 
de  les  mettre  en  prison  durant  la  période  électorale. 

Sous  cette  impulsion  énergique  du  pouvoir  central,  les  autorités 
subalternes  rivalisent  de  zèle.  Le  8  septembre,  à  Siedlce,  deux 
soldats  gardant  une  boutique  d'alcool  furent  tués  par  les  révola- 
tionnaires.  Alors,  la  fureur  s'empara  des  troupes  qui  traitèrent  la 
ville  exactement  comme  s'ils  l'avaient  prise  d'assaut.  On  fusilla  à 
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tort  et  à  travers  dans  les  rues  ;  le  10  au  malin,  une  batterie 
d'artillerie  ouvrit  le  feu  et  démolit  quatre  maison»,  (Le  canon  fut 
employé  de  même,  on  s'en  souvient,  dans  la  répression  de  l'émeute 
de  Moscou,  en  décembre  dernier).  Les  boutiques  furent  pillées, 
surtout  celles  des  juifs.  Les  chrétiens,  pour  se  préserver  de  la 
visite  des  soldats,  suspendaient  à  leur  fenêtre  des  saintes  images  et 
des  croix.  C'est  là  un  remède  renouvelé  do  la  Saint-Barthélémy. 
Le  nombre  ô'es  victimes  fut  de  100  à  150. 

Sans  û'oute,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  informations  des 
journaux,  les  terroristes  avaient  commencé.  Et,  reconnaissons-le, 
il  n'y  a  rien  de  plus  stupide,  de  plus  criminel,  de  plus  exaspérant 
que  les  attentats  des  terroristes.  Ils  assassinent  lâchement,  par 
derrière,  de  malheureux  soldats  qui  exécutent  leur  consigne,  des 
agents  de  police,  pauvres  diables,  qui  se  font  tuer  pour  trente  rou- 
bles par  mois.  L'autre  jour,  dans  une  rue  de  Varsovie,  un  inconnu 
s'approche  d'un  agent  et  lie  conversation  avec  lui.  Puis,  amicale- 
ment, il  lui  offre  une  poire  et  l'agent  l'accepte  par  amitié,  peut-être 
aussi  parce  qu'il  avait  faim.  Il  no  l'a  pas  plutôt  mangée  qu'il  se 
sent  très  malade.  On  le  porte  à  l'hôpital  où  il  meurt,  La  poiro 
était  empoisonnée  ! 

Les  gens  qui  entendent  de  la  sorte  la  propagande  révolution- 
naire, certes,  ne  méritent  guère  la  pitié.  Si  les  représailles  les 
atteignaient  seuls,  nul  ne  se  plaindrait  que  ces  représailles  fussent 
trop  rudes.  Malheureusement  elles  atteignent  presque  toujours  des 
innocents.  La  vindicte  oes  défenseurs  de  l'ordre  s'abat  uniquement 
sur  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour  le  troubler.  Pour  punir  une  poi- 
gnée de  scélérats  qui  s'échappent,  on  tue,  on  pille  un  trop  grand 
nombre  d'honnêtes  gens.  C'est  comme  en  Amérique,  où  la  popu- 
lation nègre  tout  entière  est,  par  une  abominable  injustice,  rendue 
responsable  des  actes  d'érolomanie  commis  par  quelques-uns  de 
ses  représentants. 

Le  gouvernement  se  propose  de  vendre  aux  paysans  une  partie 
des  terres  de  la  couronne,  environ  quatre  millions  d'hectares.  Mais 
beaucoup  de  ces  terres  étaient  depuis  fort  longtemps  louées  aux 
paysans  qui  les  regardaient  comme  leur  propriété.  La  vente  ne 
changera  ôbnc  pas  leur  situation.  Quelques  grands  propriétaires 
veulent  de  même  céder  leurs  biens  aux  moujiks.  Le  comte  Strogo- 
noff  offre  l'ensemble  de  ses  domaines,  un  million  d'hectares.  Ce 
mouvement  peut  s'étendre,  car  bien  des  propriétaires,  en  prévi- 
sion des  troubles  agraires,  n'hésitent  pas  à  se  défaire  de  leurs 
terres.  Ce  sera  un  commencement  de  solution  pour  la  question 
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agraire.  Celle  solulion  est  celle  que  proposaient  les  cao'ets  et  dont 
leurs  ennemis  se  faisaient  un  lel  épouvantail.  Le  député,  M.  Herl- 
zonstein,  périt  assassiné,  à  Ptérioki,  pour  le  seul  crime  do  l'avoir 
énergiquemenl  soutenue.  Or,  Ilertzenstein,  qui  fut  maudit  par  tous 
les  conservateurs,  ne  demandait  pas  autre  chose  que  de  généra- 
liser, d'étendre  à  toute  la  Russie,  ce  que  certains  propriétaires 
accomplissent  spontanément 

Le  tsar  qui,  depuis  longtemps  déjà,  ne  quittait  plus  les  environs 
de.  Pétersbourg,  Péterhof  en  été,  Tsaxkoié-Selo  on  hiver,  s'e«t 
embarqué,  le  13  septembre,  pour  une  croisière  qui  dure  oncore. 
Il  n'est  même  pas  revenu  pour  assister  aux  obsèques  du  général 
Trépof,  le  commandant  de  son  palais.  Celui-ci,  que  les  révolution- 
naires s'efforçaient  de  faire  disparaître  (ils  avaient  même  tué,  en 
le  prenant  pour  lui,  mon  excellent  ami  le  général  Kozlof  qui,  cepen- 
dant, ne  lui  ressemblait  guère,  ni  au  physique,  ni  au  moral),  est 
mort  subitement.  Ancien  officier  do  la  garde,  favori  du  grand-duc 
Serge  qui  le  nomma  maître  de  police  à  Moscou,  appelé  à  Péters- 
bourg deux  jours  avant  la  manifestation  du  22  janvier  1905,  il  s'im- 
posa à  l'attention  de  l'empereur  par  son  énergie  cl  son  sang-froid.  Il 
devint  gouverneur  général,  avec  des  pouvoirs  illimités  ;  c'est  lui  qui, 
lors  des  mouvements  révolutionnaires  qui  précédèrent  le  manifeste 
du  30  octobre,  enjoignit  aux  troupes,  dans  un  ordre  du  jour  fameux, 
de  ne  point  épargner  les  cartouches.  Son  influence  était  certaine- 
ment très  grande  sur  l'empereur.  Mais  do  quelle  nxature  était  cette 
influence,  dans  quel  sens  s'exerçait-clle  ?  C'est  ce  que  l'on  connaît 
beaucoup  moins  bien.  Les  révolutionnaires  exécraient  Trépof  ;  ils 
en  faisaient  le  bouc  émissaire  ;  ils  le  rendaient  responsable  do  tous 
les  maux,  de  tous  les  crimes.  Seulement  les  révolutionnaires  n'en 
sont  plus  à  compter  leurs  méprises  ;  leur  psychologie  est  sommaire, 
simpliste.  Ils  jugent  hommes  et  choses  tout  d'un  bloc.  En  mai  der- 
nier, dans  une  visite  au  frère  du  général  Trépof  que  j'avais  connu 
en  Mandchourie,  où  il  dirigeait  le  service  sanitaire,  nous  parlions 
des  violentes  attaques  dirigées  contre  le  général.  Mon  interlocuteur 
me  dit,  me  r^ardant  bien  en  face  :  «  Je  vous  jure  que  la  plupart 
des  Russes  et  des  étrangers  se  trompent  complètement  sur  le  rôle 
de  mon  frère  à  la  cour  !  »  Quelque  temps  avant  la  dissolution  de  la 
Douma,  Trépof  , accordant  un  entretien  au  correspondant  do  lagen- 
ce  Reuter,  se  montrait  partisan  de  la  formation  d'un  ministère  cadet. 
Ce  n'était  pas  là  une  opinion  de  réactionnaire  impénitent.  Chose  plus 
significative  :  à  sa  mort,  les  journaux  libéraux,  comme  la  Slrana  et 
la  Retch,  ont  parlé  de  lui  avec  sympathie.  Peut-être  Trépof  se  ren- 
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daitril  compte  que  des  concessions  étaient  devenues  nécessaires  ; 
peut-être  avait-il  assez  de  sagesse  pour  distinguer  entre  les  émeu- 
tiers,  les  anarchistes  d'une  part  et,  de  Tautre,  les  libéraux^  les  ca- 
dets ;  impitoyable  à  Fégard  des  uns,  il  voulait  écouter  les  plaintes, 
les  demandée  des  autres.  Malheureusement  son  avis,  si  avis  il  y 
eut,  ne  prévalut  pas. 

Dans  les  zematvos  qui,  jusqu'à  présent,  paraissaient  de  plus  en 
plus  acquis  aux  idées  libérales,  il  se  produit  un  mouvement  de 
réaction  qui  mérite  au  plus  haut  point  d'être  signalé.  Les  élections 
récentes  sont,  presque  toutes,  à  l'avantage  des  conservateurs  ou 
des  octobristes,  au  détriment  des  Cadets.  Il  en  est  ainsi  même  dans 
les  provinces  qui  s'étaient  toujours  montrées  favorables  aux  idées 
avancées,  dans  le  gouvernement  de  Tver,  par  exemple,  dont  le 
zemsivo  était  célèbre  pour  l'ardeur  de  son  opposition  (il  avait  élu 
Pétrounkevitch,  de  Roberty,  leaders  du  parti  cadet  ;  Kousmine,  — 
Karevajef,  ancien  professeur  à  l'Académie  de  jurisprud'ence  mi- 
litaire et  critique  véhément  du  ministère  Gorémykine).  J'ai  eu  l'oc- 
casion de  voir  dernièrement  M.  de  Roberty,  qui  était  de  passage 
à  Paris,  et  lui-même  attirait  mon  attention  sur  ce  fait.  Les  proprié- 
taires qui  composent,  en  majeure  partie,  les  zem^/i;os,  sont  ef- 
frayés par  les  excès  des  révolutionnaires,  par  le  nombre  croissant 
de  troubles  agraires,  par  les  menaces  d'expropriation.  Ils  se  jet- 
tent tout  naturellement  du  côté  du  gouvernement  qui  administre 
mal,  sans  doute,  mais  qui,  tout  au  moins,  protège.  Le  terrorisme 
et  l'anarchie  d'en  bas  les  épouvantent  plus  encore  que  les  désor- 
dres et  l'arbitraire  d'en  haut.  Comme  les  zemstvos  jouent  dans  les 
élections  un  rôle  très  important,  il  se  peut  que  ces  élections  pour 
la  Douma  soient  assez. différentes  des  dernières  et  qu'elles  dimi- 
nuent la  force  du  parti  cadet. 

Pour  le  moment,  l'état^major  cadet  prend  ses  vacances  ;  il  est 
partout,  en  France,  en  Allemagne,  en  Suisse,  sauf  en  Russie.  C'est 
une  émigration  générale.  Seulement,  à  l'inverse  de  ce  qui  arriva 
chez  nous,  ce  sont  les  révolutionnaires  qui  émigrent.  On  peut 
s'étonner  c?e  la  chose.  Ces  chefs  cadets,  dont  la  plupart  ont  con- 
servé un  appartement  à  Paris,  préfèrent  le  séjour  de  notre  capi- 
tale à  la  prison  russe  toujours  possible.  Ils  se  rendent  compte 
aussi  qu'il  n'y  a  rien  à  tenter  maintenant.  Les  organisations  ou- 
vrières ccHKluisent  la  lutte  à  leur  guise  et  ne  supportent  aucune 
hégémonie.  Restent  les  paysans  :  mais  il  est  impossible  de  tabler 
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sur  eux.  Ils  pillent  des  fermes,  brûlent  des  granges,  coupent  des 
arbres,  détruisent  des  récoltes  et  puis  implorent  à  genoux,  le  par- 
don de  leurs  maîtres,  sitôt  qu'un  piquet  de  cosaques  se  montre  à 
rhorizon, 

La  résistance  passive  préconisée  par  l'assemblée  de  Viborg  n'em- 
barrasse guère  le  gouvernement.  On  ne  paie  plus  les  impôts  di- 
rects ;  plulôt*que  de  les  acquitter,  un  peu* partout,* les  propriétaires, 
libéraux  se  laissent  saisir  ;  les  .paysans  n'iavaient  pas  attendu 
cet  exemple  pour  s'exonérer  de  toutes  redevances.  Mais  les  con- 
tributions directes  n'alimentent,  que  pour  une  très  faible  part,  le 
Trésor  russe.  Ce  qui  le  remplit  ce  sont  les  impôts  indirects,  ceux 
sur  l'alcool  notamment. 

Or,  les  statistiques  en  font  foi,  jamais  la  Russie  n'avait  tant  bu 
d'alcool  que  d'ans  ces  derniers  temps.  Le  moujik  conçoit  l'idée  ré- 
volutionnaire sous  la  forme  d'un  bidon  de  vodka.  Entraîné  par  son 
ardeur  et  faute  d'argent  pour  acheter  assez  d'alcool  à  boire,  il 
appelle  même  à  la  rescousse  l'alcool  à  brûler.  Le  non-paiement 
des  impôts  directs  gêne  surtout  les  zemstvas  qui  tiraient  de  là  une 
portion  ô'e  leurs  revenus.  Ces  assemblées  provinciales  ont  leurs 
finances  dans  un  très  mauvais  état  :  leur  caisse  est  vide  ;  elles 
ne  peuvent  plus  payer  leurs  fonctionnaires  et  faire  face  aux  dé- 
penses qui  leur  incombent.  Le  gouvernement,  sans  doute,  devra 
intervenir  et*  prendre  à  sa  charge  quelques-unes  de  ces  dépenses, 
les  plus  indispensables,  comme  l'entretien  des  routes.  Mais  cette 
intervention  accroîtra  son  influence  et  diminuera  ci'autant  l'indé- 
pendance des  zemstvo\s.  Donc,  cette  première  mesure  de  résistance 
passive  n'est  pas  une  arme  bien  efficace  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  fera 
capituler  le  gouvernement.  Non  point  que  sa  situation  financière 
soit  brillante,  aussi  brillante  que  le  déclarait  M.  Kokovtzof,  le  mi- 
nistre, dans  les  intervieivs  qu'il  accorde  aux  journalistes  —  j'aurai 
prochainement  l'occasion  de  le  montrer  en  détail  et  avec  des  chif- 
fres à  l'appui.  Mais  elle  n'est  pas  par  là  rendue  sensiblement  plus 
mauvaise. 

Il  est  une  autre  forme  o'e  résistance,  recommandée  aussi  par 
l'assemblée  de  Viborg  et  pouvant  avoir  des  effets  autrement  gra- 
ves :  c'est  la  grève  des  conscrits.  En  novembre  prochain,  la  classe 
nouvelle  est  appelée  :  elle  comprend  plusieurs  centaines  de  mille 
hommes.  Si  le  pays,  mécontent  de  son  régime,  refusait  de  fournir 
ces  recrues,  on  ne  voit  pas  trop  par  quel  moyen  le  gouvernement 
l'y  contraindrait.  Mais  le  pays,  ce  sont  les  paysans  et,  je  l'ai  dit 
plus  haut,  il  ne  me  paraît  pas  que  les  libéraux  doivent  trouver  en 
eux  d'énergiques  auxiliaires  dans  leur  lutte  contre  l'autocralisme. 
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Nos  irailés  de  commerce.  —  Les  négociations,  pour  un  traité  de 
commerce,  sont  à  peine  terminées  avec  la  Suisse  qu'elles  recom- 
mencent avec  l'Espagne,  On  est  arrivé  à  s'entendre  avec  la  Suisse, 
mais  les  pourparlers  furent  laborieux.  La  principale  difficulté  ré- 
sidait dans  les  droits  sur  les  soieries  que  la  France  désirait  voir 
élevés,  de  200  francs  et  240  francs,  à  400  francs.  Les  Suisses  trou- 
vaient exagérée  celte  augmentation  :  ils  n'acceptaient  qu'une  aug- 
mentation bien  plus  légère.  Alors,  on  s'est  mis  à  marchander  :  quoi 
de  plus  naturel,  quand  il  s'agit  de  commerce  ?  Après  des  conces- 
sions réciproques,  l'un  diminuant  sa  demande  et  l'autre  ajoutant 
à  son  offre,  on  est  arrivé  à  s'entendre  à  raison  de  300  francs  pour 
les  soieries  de  couleur  (au  lieu  de  240  fr.)  et  de  225  fr.  pour  les 
noires  (au  lieu  de  200  fr.).  M.  Revoil  a  fort  adroitement  dirigé  ce 
marchandage  qui,  d'ailleurs,  venant  après  celui  d'Âlgésiras,  n*a 
dû  lui  paraître  qu'un  jeu  d'enfant. 

Mais  les  négociations  avec  TEspagne  menacent  d'être  plus  dif- 
ficiles. La  commission  préparatoire  chargée  par  les  deux  pays  de 
jeter  les  bases  d'un  accord  à  ôïl  rompre  ses  séances  et  passer  la 
main  aux  diplomates.  Les  différends  sont  nombreux  et  les  délégués 
espagnols  n'ont  pas  montré  jusqu'ici  des  intentions  très  conci- 
liantes. L'Espagne  nous  achète  des  produits  industriels  et  nous 
vend  des  matières  brutes  et  o'es  produits  agricoles.  Elle  peut,, 
évidemment,  en  surtaxant  les  premières,  fermer  à  notre  industrie 
un  débouché  qui  est  guetté  par  des  industries  rivales.  L'Allemagne, 
par  exemple,  développe  considérablement  son  commerce  avec  la 
péninsule  :  l'Espagne  est  peuplée  de  commis-voyageurs  allemands. 
C'est  cette  possibilité  même  qui  rend  les  Espagnols  plutôt  intran- 
sigeants; les  industriels  de  l'active  et  prospère  Catalogne  les  pous- 
sent, d'ailleurs,  dans  cette  voie.  Pourtant  l'intérêt  bien  entendu  doit 
leur  conseiller  la  modération,  car  la  France  peut  appliquer  à  leurs 
produits  agricoles  le  traitement  qu'ils  appliqueraient  à  nos  pro- 
duits industriels.  Il  leur  serait  difficile,  sinon  impossible,  d'écou- 
ler ailleurs  tout  ce  qu'ils  vendent  chez  nous.  Espérons  qu'un  ac- 
cord interviendra.  Mais,  dans  les  négociations  malaisées  qui  le 
précèdent,  combien  nous  sommes  loin  de  ces  effusions  sentimen- 
tales qui  marquèrent  la  visite  d'Alphonse  XIII  en  France,  celle  de 
M.  Loubet  à  Mad'rid  !  Les  nations  ressemblent  à  ces  boutiquiers 
dépensiers  et  prodigues  un  jour  de  fête,  n'épargnant  rien  pour 
que  leur  plaisir  soit  complet  et  qui,  le  lendemain,  redeviennent 
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regardants  et  liardeurs,  âpres  au  gain,  enragés  a'e  travail  et 
d'économie.  Sans  doute,  il  n'y  a  là  aucun  mal,  pourvu  qu'on  le 
sache.  Mais,  en  France,  nous  sommes  un  peu  portés  à  croire  que 
les  jours  de  fête  ôHirent  toute  l'année. 

» 
•  » 

La  maladie  du  Sultan.  —  Vhomme  malade  en  Orient,  ce  n'est 
plus  seulement  la  Turquie,  mais  le  souverain  qui  la  gouverne, 
Abdul-Hamid.  Le  sultan  a  manqué  une  fois  la  cérémonie  du  Se- 
lamlik,  dans  le  courant  du  mois  dernier.  Il  ne  s'est  pas  montré 
le  vendredi,  â  midi,  aux  vociférations  enthousiastes  de  ses  troupes, 
à  la  curiosité  des  diplomates  et  des  touristes  étrangers,  dans  la 
voiture  découverte  que  suit  la  foule  empressée  des  hauts  fonction- 
naires et  des  généraux.  Il  fallait,  pour  l'en  empêcher,  plus  qu'une 
indisposition.  Quelque  temps  après,  le  professeur  allemand  Berg- 
mann  (car  l'Allemagne  n'exporte  pas,  en  Turquie,  que  des  canons 
ou  d'es  mitrailleuses,  mais  aussi  des  professeurs)  était  mandé  subi- 
tement. Il  s*agit,  dit-on,  d'un  cancer,  et  les  jours  du  sultan  seraient 
comptés. 

Une  grave  question  se  pose,  celle  de  la  succession.  La  loi  do 
primogéniture  ne  s'applique  pas  à  la  maison  d'Osman  où  c'est  le 
plus  âgé  de  la  famille  impériale  qui  hérite  du  trône.  Ainsi,  Abdul- 
Medjid,  le  père  du  Sultan  actuel,  eut  pour  successeur  Abdul-Azïs 
son  frère.  Après  lui,  régnèrent  deux  fils  d'Abdul-Medjld,  d'abord 
Mourad,  puis  Abdul-Hamid.  Or,  ce  «n'est  pas  la  mort  naturelle  qui 
amena  ces  rapides  changements.  Abdul-Azis  avait  été  déposé  le 
30  mai  1876  et,  deux  jours  plus  tard,  assassiné.  Deux  mois  après, 
Mourad  était  déposé  à  son  tour. 

L'héritier  légitime  du  sultan  est  son  frère  Reschad.  d'e  deux  ans 
moins  âgé  que  lui.  Après  viennent  les  fils  d' Abdul-Hamid,  Mehe- 
med  Selim,  qui  a  trente-six  ans,  et  Mehemet  Burhan  qui  en  a 
vingt  el  un.  Les  intrigues,  les  révolutions  de  palais  et  les  meurtres 
compliquent  et  embrouillent  l'ordre  naturel  des  successions.  On 
a  vu  que  le  sultan  d'aujourd'hui  n'est  arrivé  au  pouvoir  que  par 
suite  d'e  l'assassinat  de  son  oncle,  de  la  déposition  de  son  frère. 
Ce  qui  s'est  produit  au  dernier  changement  de  souverain  peut  par- 
faitement se  produire  de  nouveau.  Surtout  quand,  aux  intrigues 
des  divers  prétendants,  s'ajoutent  les  compétitions  étrangères. 
L'une  ou  l'autre  d'es  puissances  peut  avoir  intérêt  à  favoriser  ravi- 
nement de  tel  ou  tel  prétendant,  à  capter  ainsi  d'avance  sa  bien- 
veillance et  ses  faveurs.  Parmi  ces  puissances  il  en  est  une,  TAlle- 


Digitized  by 


Google 


LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS  199 

magne,  qui  se  trouve  trop  bien  de  l'influence  par  elle  exewée  sur 
le  sultan  pour  qu'elle  ne  désire  pas  maintenir  à  tout  prix  cette 
influence  et  Taccroître  même  au  besoin.  L'Allemagne  doit  avoir  son 
candidat  au  trône  de  Constantinople,  comme  elle  eut  le  sien  au 
trône  de  Saint-Pierre.  Le  sultan  l'intéresse  tout  autant  que  le  pape. 
On  connaît  son  intervention  au  Concile  et  comment,  par  la  com- 
plaisance de  l'Autriche,^  elle  fit  donner  Yexclusive  au  cardinal  Ram- 
polla.  Sans  d'oute,  ce  droit  d'exclmive  n'est  pas  loyalement  re- 
connu à  Constantinoplo.  Mais  il  y  a  droit  et  droit  ;  celui  que  re- 
commande Bismark  reste  toujours  à  la  disposition  du  kaiser.  Déjà 
le  bruit  n'a-t-il  pas  couru  que  le  prétendant  qui  possède  les  sym- 
pathies allemandes  est  Youssouf  Izeddin,  le  neveu  du  sultan  et  le 
fils  d'Abdul-Azis  ? 

Il  va  se  jouer  là,  il  se  joue  d'éjà,  une  très  grosse  partie,  fort  obs- 
cure, toute  de  machinations,et  dont  les  conséquences  se  feront  sen- 
tir à  l'Europe  entière.  Elles  peuvent  même  se  faire  sentir  au-delà  : 
j'ai  parlé,  dans  mon  avant-dernière  chronique,  du  mouvement  na- 
tionaliste et  panislamique  en  Egypte.  Les  Anglais  s'en  inquiètent, 
comme  le  discours  de  Sir  Edward  Grey  le  prouve.  Mais,  le  cœur 
tiHi  panislamisme  est  à  Constantinople,  L'Allemagne,  toute-puîs- 
sante  à  Ckmstantinople,  a  montré,  ces  derniers  temps,  beaucoup 
d'intérêt  pour  les  Musulmans,  du  Maroc  et  d'ailleurs.  Supposez, 
ce  qui  est  possible,  que  sa  puissance  s'y  accroisse  encore  :  elle 
pourrait  à  son  gré  développer,  ouvertement  ou  secrètement,  ce 
mouvement  panislamique,  si  elle  y  trouvait  son  intérêt.  Or,  dans  le 
cas  d'un  conflit,  avec  l'Angleterre  ou  la  France,  de  toute  évidence, 
ce  mouvement  la  servirait. 


Uanarchie  marocaine.  —  En  avril  dernier,  je  disais  ici  môme,  <îe 
la  Conférence  d'Algésiras,  qui  venait  de  finir  :  «  On  aurait  grand 
tort  de  croire  que  la  conférence  est  une  fin.  Elle  n'est  qui  un  com- 
mencement, ou  plutôt  un  recommencement  !  » 

Les  médecins  français  et  espagnols,  chargés  par  les  puissances 
d'appliquer  au  malade  marocain  un  léger,  très  léger  remède,  n'ont 
pas  encore  commencé  leur  traitement.  Voilà  pourtant  six  mois  que 
l'ordonnance  est  réa'igée.  Mais,  après  les  discussions,  pénibles, 
parfois  angoissantes,  d'Algésiras,  l'accord  si  malaisément  réalisé, 
délivra  l'Europe  d'une  lourde  inquiétude  :  on  crut  le  repos,  l'ii^ 
souciance  permise  au  sortir  de  cette  période  de  transes  et  d'ef- 
forts :  les  chancelleries  tenues  en  haleine  s'accoriîèrent  quelques 
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semaines  ou  quelques  mois  de  bon  temps.  De  part  et  d'autre,  on 
s'entendit  pour  oublier  le  Maroc,  cause  de  tout  le  trouble,  ce  Ma- 
roc auquel  on  avait  dû  par  trop  songer. 

Seulement,  le  Maroc  ne  se  laisse  point  oublier  aisément.  Il  se 
rappelle  au  souvenir  de  FEurope  par  les  molestations  sans  nom- 
bre dont  sont  accablés  les  Européens  qui  vivent  sur  son  territoire. 
Français,  Espagnols,  Anglais,  Allemands,  Américains  sont  tous 
égaux  devant  les  rapines  et  les  violences  du  Maure.  Il  y  a  trois 
mois,  un  de  nos  compatriotes,  M.  Charbonnier,  est  tué  aux  envi- 
rons de  Tanger,  dans  un  lieu  où  tout  le  monde  va  se  promener  à 
cheval.  Le  11  août,  les  marins  français  du  Galilée,  descendus  à 
terre  pour  faire  provision  d'eau  douce,  sont  accueillis  à  coups  de 
fusil.  Un  Espagnol  est  assassiné  aux  portes  de  la. ville.  Troubles  à 
Mogador  qui  exigent  Tenvoî  d'un  croiseur  français  et  d'un  croi- 
seur espagnol.  Troubles  plus  récents  à  Casablanca,  au  cours  des- 
quels des  Européens  sont  maltraités  et  pillés.  Un  de  nos  protégés 
indigènes  vient  d'être  tué  à  El-Ksar,  petite  ville  qui  se  trouve  sur  la 
route  de  Tanger  à  Fès.  Bref,  l'anarchie  n'est  pas  plus  grande  aujour- 
d'hui qu'auparavant,  mais,  par  contre,  il  semble  bien  que  le  prestige 
des  Européens  a  diminué  aux  yeux  des  Maures  ;  même  dans  les 
ports  de  la  côte,  qui,  jusqu'à  maintenant,  étaient  assez  sûrs,  leur 
existence  et  leurs  biens  sont  menacés. 

La  Conférence  d'Algésiras  a  confié  à  l'Espagne  et  à  la  France 
l'organisation  de  la  police  dans  les  ports.  L'acte  général  de  celte 
Conférence  n'est  pas  encore  ratifié  par  tous  les  signataires  qui 
se  sont  montrés,  en  la  circonstance,  peu  pressés.  Quand  il  le  sera, 
prochainement,  nous  verrons  à  l'oeuvre  les  réformateurs  euro- 
péens. L'Espagne  et  la  France  fourniront  les  officiers  :  il  n'est  nul- 
lement certain  que  le  Maroc  fournisse  o'es  soldats.  S'il  en  four- 
nit et  que  ces  soldats  désertent  (la  chose  est  quotidienne  là-bas), 
je  ne  vois  pas  trop  comment  les  Européens  en  recruteront  d'au- 
tres, puisqu'ils  n'ont  pas  le  droit  o^intervehir  à  l'intérieur.  Par  la 
décision  de  la  Conférence,  le  gouvernement  marocain  doit  colla- 
borer avec  les  puissances  réformatrices  et  de  celte  collaboration 
seule  peut  sortir  un  ordre  relatif  et  limité  comme  étendue.  Mais  le 
Makhzen  n'a  pas  un  grand  désir  de  s'entendre  avec  l'Europe  à  qui 
il  a  daigné,  quelquefois,  demander  des  douros^  jamais  des  gendar- 
mes. De  plus,  le  gouvernement  n'a  aucun  pouvoir.  Si  les  réforma- 
teurs veulent  vraiment  réformer  quelque  chose,  ils  ne  doivent 
compter  que  sur  eux-mêmes  et  agir  tout  seuls.  Malheureusement, 
ils  s<mt  deux,  mauvaise  condition  pour  agir,  La  Conférence,  en 
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outre,  leur  a  par  avance  lié  les  bras.  Ils  sont  sous  la  surveillance 
d'un  inspectuur'  général,  déléguél  permanent  des  puissances  et 
soumis  au  contrôle  du  corps  diplomatique  de  Tanger.  Tout  cela 
constitue  bien  des  obstacles  et  la  Ck>nférence  a  paru  moins  sou- 
cieuse d'assurer  l'efficacité  des  réformes  que  de  se  garder  contre 
un  excès  de  zèle  des  réformateurs.  Alors,  si  les  réformateurs  ne 
s'affranchissent  pas  rapidement  de  toutes  ces  restrictions,  il  ne 
faut  pas  espérer  que  la  tranquillité  et  la  sécurité  renaissent  de 
sit0t,  même  sur  le  littoral  marocain. 


Uinterveniion  américaine  à  Cuba.  —  Cuba  n'aura  pas  joui  long- 
temps de  l'indépendance,  à  elle  laissée  par  les  Etats-Unis.  Ce  qu'on 
appelle  en  pays  espagnols,  le  caciquisme^  a  rapidement  obligé  les 
Américains  à  s'occuper  de  nouveau  d'une  île  qui  paraît  incapable 
û'e  se  gouverner  elle-même.  Sur  une  terre  où,  pendant  des  années, 
l'insurrection  fut  chronique,  à  peine  surgit-il  entre  les  partis  po- 
litiques quelque  différend  qu'il  se  trouve  aisément  des  hommes 
pour  régler  avec  le  fusil  ce  différend.  L'habitude  des  gwerrillas  se 
perd  difficilement.  Les  chefs,  plus  encore  que  les  soldats,  sont 
incapables  de  se  mettre  d'accordé  C'est  surtout  une  question  de 
commandement,  de  ieflatura,  ainsi  qu'on  dit  en  Espagne,  qui  est  à 
l'origine  de  l'insurrection  actuelle.  Les  adversaires  du  président 
Estrada  Palma  contestaient  son  élection.  Ils  prétentiîaient  que  le 
vote  avait  été  vicié,  que  le  gouvernement  et  ses  amis  violaient  à 
tout  instant  les  lois  et,  en  interdisant  à  leurs  adversaires  toute  es- 
pérance de  recours  légal,  les  obligeaient  par  là  à  se  défendre  par 
d'autres  armes.  Dès  la  fin  de  juillet,  l'insurrection  a  éclaté. 

Or,  Cuba  n'est  pas  indépendant  au  même  degré  que  les  autres 
pays.  En  droit,  les  Américains  peuvent,  dans  divers  cas,  intervenir  ; 
en  fait,  les  propriétés,  les  usines,  les  banques,  bref,  la  fortune  de 
l'île  est,  pour  une  grande  partie,  entre  les  mains  d'étrangers,  sur- 
tout d'Américains.  C'est  là  plus  qu'il  n'en  faut  pour  mettre  en 
mouvement  les  cuirassés  et  les  soldats  yankees. 

Avant  de  recourir  à  la  force,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a 
employé  les  conseils.  MM.  Taft  et  Bacon,  délégués  du  gouverne- 
ment, sont  partis  pour  la  Havane  et  ont  essayé  de  réconcilier  les 
bdligérants.  Mais  les  adversaires  du  président  Estrada  Palma  exi- 
geaient de  nouvelles  élections  ;  le  président,  plutôt  que  d'y  con- 
sentir, offrait  de  démissionner.  Il  semble  que,  de  part  et,  tfautre, 
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on  ne  voulait  rien  faire  pour  arrêter  Tintervention  améri<îaino.  Tel 
est  l'état  d'esprit  des  politiquanis  de  Cuba  qu'ils  aiment  mieux 
obéir  à  des  étrangers  qu'à  certains  de  leurs  compatriotes.  Dans 
ces  conditions,  les  efforts  des  médiateurs  d'evaient  rester  vains. 

Les  croiseurs  et  les  soldats  commencent  d'arriver.  L'île  va  être 
occupée  militairement  ;  elle  est  déjà  gouvernée  par  un  fonctionnaire 
américain.  Il  est  possible  que  cette  occupation  et  ce  gouvemem^t, 
de  provisoires,  deviennent  définitifs. 

Raymond  Recouly. 
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18  septembre.  —  Décret  et  arrêté  modifiant  l'article  17  du  décret  du 
27  juin  1905  relatif  aux  engagements  volontaires  (J,  0.,  p.  6317). 

22  septembre.  —  Non  officiel.  Rapport  sur  les  opérations  des  banques  co- 
loniales pendant  l'exercice  1904-1905  (J.  0.,  p.  789-802  (éd.  complète). 

29  septembre.  —  Décret  promulguant  la  convention  franoo-anglaise  du 
29  mai  1906  qui  confirme  le  protocole  de  délimitation  des  possessions  fran- 
çaises et  britanniques  à  l'Est  du  Niger  (J.  0.,  p.  6598). 


IIL  —  OHRONOLOOIB  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

15-17  septembre.  —  Voyage  à  Marseille  de  M.  Fallières,  Président  de  la 
République,  qui  pose  la  première  pierre  du  canal  de  Marseille  au  Rhône. 
Les  gouvernements  anglais,  italien  et  espagnol  ont  envoyé  des  navires  de 
guerre  à  Marseille  pour  saluer  le  Président.  M.  Fallières  prononce  un  dis- 
cours où  il  fait  ressortir  l'importance  de  ce  canal  pour  le  développement 
du  commerce  marseillais.  De  chaleureuses  ovations  lui  sont  faites  pendant 
son  séjour. 

15-30  septembre.  —  L'encyclique  papale  provoque  toujours  des  cammi&a- 
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iaires  passionnés.  La  plupart  des  évêqnes  se  déclarent  publiquement  prêts 
à  se  conformer  à  la  ligne  de  conduite  qu'elle  leur  trace. 

D'autres,  toutefois,  laissent  entendre  que,  sans  r^nanier  la  loi,  on  pour- 
rait donner  à  l'Eglise  certaines  garanties  en  précisant  le  sens  de  la  loi  de 
séparation. 

26*22  septembre.  —  Des  grèves  qui  se  produisent  à  Grenoble  donnent  lieu 
à  des  bagarres.  La  troupe  est  obligée  d'intervenir.  Un  soldat  est  blessé  et 
succombe  à  ses  blessures. 

22  septembre.  —  Certains  syndicats  ouvriers  se  livrent  à  des  manifesta- 
ticms  au  sujet  de  l'applicaticm  de  la  loi  sur  le  repos  hefodcMnadaire.  I\s  se 
décident,  à  la  suite  d'une  mort  aoeidentelle,  à  négocier  aveo  les  patrons 
visés  par  eux  pour  que  le  jour  de  repos  soit  le  dimanche  complet. 

30  septembre.  —  Discours  de  M.  Clemenoeau,  Ministre  de  l'Intérieur,  et 
de  M.  Sarrien,  président  du  Conseil. 

Clironologie  étrangère. 

Allemagne.  —  10  septembre.  —  Ouverture  du  cinquième  congrès  inter- 
national des  assurances. 
13  septembre.  —  Mort  du  prince  Albert  de  Prusse. 

23  septembre.  —  Ouverture  du  Congrès  socialiste  allemand  à  Mannheim. 
La  majorité  se  montre  peu  favorable  à  la  grève  générale,  sauf  dans  un  cas 
exceptionnel,  et  repousse  une  proposition  tendant  à  ime  grève  générale 
en  cas  de  guerre. 

Autriche-Hongrie.  —  16-17  septembre,  —  L'archiduc  François-  Ferdinand 
assiste,  à  la  place  de  l'Empereur,  aux  manœuvres  qui  ont  lieu  en  Dalma- 
tie. 

Belgique.  —  19  septembre.  —  Ouverture  à  Gand,  de  la  session  de  l'Ins- 
titut de  droit  international. 

Cuba.  —  iw-  30  septembre.  —  Les  efforts  de  M.  Taft,  secrétaire  d'Etat 
américain,  pour  amener  une  entente  entre  le  gouvernement  cubain  et  les 
libéraux  insurgés^  n'ayant  pu  aboutir,  le  gouvernement  américain  décide 
d'occuper  provisoirement  l'île  et  M.  Taft  s'en  déclare  gouverneur.  Cette 
occupation  ne  devra  durer  que  jusqu'à  l'établissement  d'un  gouvernement 
permanent. 

Espagne.  —  3  septembre.  —  Signature  d'une  oonvention  commerciale 
provisoire  avec  la  Suisse. 

16  septembre.  —  Les  délégués  français  et  espagnols  se  réunissent  à  St- 
Sébastien  pour  discuter  les  relations  commerciales  franco-espagnoles  qui 
devront  succéder  au  modus  vivendi  actuel.  L'entente  n'ayant  pu  se  faire 
sur  la  question  des  vins  français,  les  pourparlers  se  continuent  amicalement 
par  la  voie  diplomatique. 

19  septembre.  —  Le  Conseil  des  ministres  approuve  les  vues  du  comte 
Bomanones,  ministre  de  la  Justice,  qui  exige  une  sanction  contre  l'évêque 
de  Tuy  (voir  chronique  d'Espagne)  et  une  politique  ferme  contre  le 
clergé. 

Grande-Bretagne 12  septembre.  —  Le  ministre  de  la  Guerre,  M.  Hal- 

dane,  publie  un  ordre  de  l'armée  réorganisant  l'état-major  général. 
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Hollande,  —  6  septembre.  —  Ouverture  du  Congrès  international  con- 
tre la  tuberculose, 

Italie,  —  14  septembre.  —  Ouverture  du  Congrès  de  la  Paix,  à  Milan. 

Russie.  —  1-30  sepirmhre.  —  Des  troubles  isolés  continuent  à  se  pro- 
duire dans  divers  endroits. 

G  septembre.  —  Le  gouvernement  publie  une  déclaration  dans  laquelle 
il  expose  la  politique  qtt*il  entend  suivre  et  les  mesures  qu'il  compte  pro- 
poser à  la  Douma, 

5  Si'ptcmhre.  —  L*Empereur  sanctionne  la  décision  du  Conseil  des  minis- 
tres iimtituant  des  conseils  de  guerre  de  campagne.  Ces  conseils  pronon- 
cent de  Dombreuseï!^  et  sévères  condamnations.  Des  arrestations  sont  opé- 
rées i.m  grand  nofnbre, 

10  septembre.  —  Un  pogrom  antijuif  éclate  à  Siedlce  (Pologne)  et 
eause  do  nombreuses  victimes. 

17  seytemhre,  ^  Moit  du  général  Trépoff. 

Turquie.  —  ISQ  inpietnhre,  —  Les  relations  turoo-bulgares  deviennent 
assez  tendues.  L^^s  deux  pays  concentrent  des  troupes  à  la  frontière.  Une 
détente  se  produit,  ensuite. 

3(i  $epl€mbTi\  —  Lei^  puissances  notifient  à  la  Porte  la  nomination  de 
M,  Zaimis  comme  huut  commissaire  en  Crête,  en  remplacement  du  Prince 
(ïeorges. 
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M.  Charles  Poisson,  Docteur  en  Droit,  Avocat  à  la  Cour  d* Appel  d'An- 
gers. Le  Salaire  des  Femmes.  1  vol.  in-12  de  409  pages.  (Edition  de 
V Association  Catholique),  Paris,  Librairie  des  Saints-Pères,  83,  rue  des 
Saints-Pères.  Prix:  3  fr.  60  {franco:  4  fr.). 

Alors  qu'autour  des  droits  de  la  femme,  s'agitent  tant  d'opinions  et 
aussi  tant  d'intérêts,  l'auteur  a  voulu  les  étudier  en  ce  qu'ils  ont  de  plus 
essentiel,  de  plus  naturel  et  de  plus  nécessaire:  le  droit  à  la  vie  et  le  droit 
au  travail.  Cest  la  femme  peinant  à  l'usine,  à  l'atelier  ou  même  à  domi- 
cile et  gagnant  à  peine  de  quoi  subvenir  à  son  existence  journalière,  qu*il 
montre  devant  nous. 

Une  première  partie  fourmille  de  faits  pris  sur  le  vif  d'enquêtes  per- 
sonnelles, et,  quand  le  lecteur  se  trouve  au  courant  de  la  situation  faite 
à  la  femme  dans  l'industrie,  il  est  mis  nettement  en  face  du 'problème  à 
résoudre  :  quelles  sont  les  causes  de  l'insuffisance  du  salaire  féminin  P  Quels 
sont  les  moyens  de  le  rehausser? 

L'auteur  apporte  des  conclusions  qui  soulèveront  sans  doute  d'intéres- 
santes discussions. 

D'  Joffli  Ingbgnbibos,  professeur  à  l'Université  de  Buenos-Aires.  La  légis- 
lation du  travail  dans  la  République  Argentine  (Essai  critique  sur  le  pro- 
jet du  ministre  Goiizalès).  Traduit  de  l'espagnol  par  Charles  Barthez. 
1  vol.,  185  pages.  Edouard  Comély  et  Cie,  éditeurs,  101,  rue  de  Vau- 
girard,  Paris.  —  Prix:  3  fr. 

Après  avoir  montré  l'évolution  du  socialisme  et  précisé  la  politique  so- 
cialiste actuelle,  le  D*"  José  Ingegnieros,  professeur  à  l'Université  de 
Buenos-Aires,  expose  le  vaste  projet  de  législation  sociale  soumis  au  Par- 
lement argentin  par  M.  Joachim  V.  Glonzalès,  ancien  ministre  de  l'Inté- 
rieur. Par  une  analyse  claire,  précise  et  complète,  l'auteur  indique  les 
lignes  essentielles  de  cet  important  code  du  travail,  qui  traite  du  contrat 
du  travail,  des  accidents  du  travail,  de  la  durée  du  travail,  du  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  du  contrat  d'apprentissage,  des  conditions  d'hy- 
giène et  de  sécurité,  des  associations  industrielles  et  ouvrières,  de  la  con- 
ciliation et  de  l'arbitrage^  etc. 

Joseph  Garnieb,  membre  de  l'Institut.  Traité  d'économie  sociale  ou  indus- 
trielle. Dixième  édition  revue  et  augmentée  par  M.  Bobert  Doucet  (avec 
les  notes  de  la  neuvième  édition,  par  M.  André  Libssb).  —  1  vol.  in-18. 
Librairie  Garnier  frères.  —  Pris  :  8  francs. 

n  était  opportun  de  publier  cette  nouvelle  édition  du  Traité  d'écommiie 
politique  de  Joseph  Garnier  dans  lequel  on  trouve  un  exposé  complet  des 
principes  scientifiques  rédigé  par  un  des  principaux  économistes  du  xix*  siè- 
cle. Cet  ouvrage  qui  avait  déjà  été  révisé,  il  y  a  quelques  années,  par 
M.  le  professeur  André  Liesàe,  vient  d'être  remis  complètement  à  jour  par 
M.  Robert  Doucet. 
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L'auteur  de  cette  nouvelle  édition  n'a  modifié  en  rien  la  pensée  de 
M.  Joseph  Garnier.  Il  s'est  ooiiteiit4  de  signaler  les  pointa  sur  lesquels  les 
économistes  contemporains  ont  jeté  quelque  lumière  et  de  faire  un  rap- 
proch^tnent  entre  l'opinion  des  auteurs  modernes  et  celles  de  Joseph  Gar- 
nier ou  des  écrivains  dont  il  citait  les  découvertes  ou  les  idées.  Enfin 
M.  Robert  Doucet  a  surtout  dierché  à  donner  des  indications  o(Hnplètes 
sur  les  nouvelles  applications  de  la  science  économique  (législation  ou- 
vrière,  théories  socialistes,  etc.;,  et  sur  le  nouvel  aspect  pris  par  les  phé- 
nomènes économiques  et  sociaux. 

SiXTO  J.  QuESADA.  Lecciones  de  Economlca  Politica  y  de  Finanzas.  (Leçons 
d'Economie  Politique  et  de  Sdente  fincMMnère),  1  vol.  in-S**.  Buenos- 
Ayres.  Biedura,  éditeur. 

M.  Quesada,  bien  connu  comme  fondateur  et  directeur  de  la  Banque 
Populaire  Argentine  et  comme  membre  correspondant  des  principales 
Sociétés  européennes  d'Economie  politique,  a  réuni  dans  ce  volume  ~la 
première  partie  des  cours  professés  par  lui  à  l'Ecole  supérieure  de  Com- 
merce de  Buenos-Aires.  Cet  ouvrage  comprend  donc  seulement  un  exposé 
des  principales  doctrines  économiques  depuis  l'antiquité  jusqu'à  Adam 
Smith,  et  il  sera  suivi  d'une  étude  non  moins  complète  sur  les  doctrines 
modernes. 

Toute  cette  première  partie  est  des  plus  intéressantes  et  renferme,  non 
seulement  un  exposé  historique  très  complet,  mais  encore  des  aperçus 
remarquables,  en  particulier  sur  l'histoire  économique  du  moj;en-âge. 

Altubo  Valbnsi,  avocat  au  barreau  de  Tunis.  L'Application  de  la  loi  du 
divorce  en  France.  1  vol,  in-8°.  Prix  ;  6  francs.  Larose,  éditeur. 

M.  Yalensi  étudie,  dans  ce  volume,  les  tendanooi  générales  de  la  juris- 
prudence française  en  matière  de  divorce  ;  les  résultats  sooiaux  de  la  lé- 
gislation actuelle  et  enfin  les  nombreux  projets  de  réforme  qui  ont  été 
mis  en  avant,  particulièrement  depuis  quelques  années.  M.  Yalensi  les 
discute  et  reconnaît  qu'il  y  a,  en  effet,  des  réformes  à  faire.  Dans  celles 
qu'il  propose,  il  s'inspire  surtout  des  intérêts  de  la  femme  et  de  l'enfant, 
insuffisamment  protégés  dans  bien  des  cas.  Ce  volume  est  un  guide  très 
complet  et  très  sûr  pour  l'étude  d'une  question  dont  la  solution  définitive 
est  knn  d'être  trouvée  et  dont  tant  de  bons  esprits  et  d'esprits  généreux 
se  préoccupent  à  juste  titre. 

J.-E.  Dbiault.  Problèmes  politiques  et  sociaux.  2*>  édition,  refooidue,  1  voL 
in-8°  de  la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  Félix  Alcan,  éditeur. 
—  Prix  :  7  francs. 

Des  ouvrages  comme  coluî-cî,  fondés  sur  l'actualité  changeante,  nécessi- 
tent, au  bout  de  quelques  années,  de  profonds  remaniements.  Depuis  la 
première  édition,  qui  date  de  1900,  d'importants  événements  se  sont 
produits  dans  la  politique  universelle  :  le  pape  Lé<m  XIII  est  mort  et  le 
pontificat  de  Pie  X  s'est  déjà  signalé  par  de  graves  nouveautés  ;  la 
guerre  du  Transvaai  s'est  terminée,  le  Japon  a  battu  la  Bussie  et  changé 
radicalement  les  conditions  du  problème  d'Extrême-Orient,  la  question 
d' Autriche-Hongrie  est  devenue  plus  critique  ;  le  mouvement  révolution- 
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naire  a  oonmiencé  à  bouleverser  la  Russie.  Les  vieilles  alliances  se  sont 
modifiées,  se  sont  compliquées  de  groupements  nouveaux,  dont  d'ailleurs 
les  caractères  sont  encore  mal  déterminés.  Les  problèmes  politiques  et 
sociaux  qui  se  sont  posés  à  travers  le  monde  ont  donc  quelque  peu  changé 
d'aspect  et  il  a  fallu  en  retoucher  bien  des  traits  ;  en  sorle  que  cette  se- 
conde édition  diffère  assez  sensiblement  de  la  première.  Cependant,  ce 
ne  sont  là  que  modifications  superficielles  qui,  sans  doute,  auront  moins 
d'importance  quand  elles  seront  plus  éloignées  dans  le  passé,  et  les  grandes 
lignes  de  cet  ouvrage,  ses  traits  caractéristiques  n'ont  pas  changé  ;  on 
a  cherché  à  y  retrouver,  sous  la  confusfon  apparente  des  événements, 
l'évolution  politique  et  sociale  qui  se  continue  vers  plus  de  liberté  et  de 
science,  vers  plus  de  justice  et  de  solidarité. 

Albert  RéviLLON,  docteur  en  droit,  lauréat  de  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques. L'Assistance  aux  Vieillards,  Infirmes  et  Incurables  en  France. 
1  vol.  in-8«.  Prix  :  6  fr.  Larose,  éditeur. 

M.  Révillon  nous  donne,  dans  ce  volume,  une  étude  très  complète  et 
très  éclairée  de  ce  qui  existait  en  faveur  des  vieillards  avant  la  loi  du 
14  juillet  1905,  ce  que  cette  loi  a  fait  pour  eux  ou  a  voulu  faire,  quels 
sont  les  principes  qui  on  présidé  à  son  élaboration  e<t  aussi  les  critiques 
qu'il  faut  lui  adresser.  Il  signale,  en  particulier,  avec  beaucoup  de  luci- 
dité, le  manque  complet  d'harmonie  entre  la  loi  de  1905  et  le  projet  de 
retraites  ouvrières,  et  exprime  l'espoir  que  cette  grave  erreur  sera  bien- 
tôt réparée.  Ce  oommentaire  est  des  plus  intéressants  et  des  plus  com- 
plets. 

Â.  RoDRiGUBZ  DEL  BusTO.  El  Sistema  de  Gobiemo  dual  de  Argentina  y  su 
origen.  1  vol.  in-8®.  Buenos-Aires.  (Le  système  de  Gouvernement  dua- 
liste dans  la  République  Arçrcntine  et  son  origine.) 

M.  dol  Busto  étudie,  dans  ce  volume,  les  graves  inconvénients  résul- 
tant, pour  la  République  Argentine,  de  l'absorption  presque  complète  du 
pouvoir  législatif  par  le  pouvoir  exécutif.  L'expression  de  la  volonté  du 
peuple  se  trouve  ainsi  faussée.  D'autre  part,  le  régime  fédéraliste  prête 
à  de  graves  abus,  non  seulement  politiques,  mais  aussi  financiers.  L'au- 
teur préconise  un  système  plus  décentralisateur  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  plus  franchement  constitutionnel.  Cet  ouvrage  contient  un  grand 
nombre  de  renseignements  intéressants  au  point  de  rue  de  la  politique 
intérieure  de  la  grande  République  latine. 

Lins  M.  Dbago.  Gobro  coercitivo  deDeudas  publicas.  1  vol.  in-8^.  Buenos- 
Ayres.  Coni  frères,  éditeurs. 

Le  récent  congrès  pan-américain  a  rappelé  à  l'attention  des  puissances 
européennes  la  théorie  célèbre  de  M.  Drago,  ancien  ministre  des  Affaires 
étrangères  do  la  République  Argentine,  au  sujet  du  recouvrement  par  la 
force  des  dettes  contractées  par  un  Etat.  On  se  souvient  des  discussions 
passionnées  que  cette  théorie  souleva,  lorsqu'elle  fut  promulguée  pour  la 
première  fois  au  moment  oii  rAllemagne,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie 
bloquèrent  les  côtes  du  Venezuela.  Le  titre  seul  du  livre  nous  dispense 
donc  de  signaler  en  détail  tout  l'intérêt  que  cet  ouvrage  présente. 
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Roger  Merlin,  archiviste  du  Musée  Social.  Guide  social  de  Paris.  1  vol. 
in-12.  Rousseau,  éditeur.  Prix  :  3  fr.  50. 

On  trouverai,  dans  cet  ouvrage  un  répertoire  méthodique,  complet  et 
éclairé  d^  iirincipales  institutions  sociales  de  Paris. 

La  publication  embrasse  les  syndicats,  la  participation  aux  bénéfices, 
lc8  sociétés  coopératives  de  consommation,  Thygiène  sociale,  les  habita- 
tions à  bon  marché,  l'éducation,  la  réglementation  du  travail  et  la  ga- 
ra ti  fi  o  contrit  les  accidents,  la  prévoyance,  la  coopération  de  crédit  et 
de  production.  Chaque  chapitre  est  précédé  d'une  note  résumant  l'état  de 
la  question,  ainsi  que  d'une  bibliographie. 

C'est  LUI  volume  des  plus  précieux  pour  connaître  Paris  sous  son  vrai 
jour  &t  pour  apprécier  l'intensité  du  mouvement  de  solidarité  qui  anime 
la  grande  ville  moderne. 

B.  RxYNAitD,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de 
Dijon.  Droit  international  ouvrier.  1  vol.  in-S*'.  Rousseau,  éditeur.  Prix  : 

é  francs. 

Cet  ouvrii^t^  ost  un  exposé  excellent,  et  aussi  complet  que  le  permet 
Tétat  actuel  du  droit  international  ouvrier,  de  ce  qui  existe  dans  ce  do- 
niainti  et  surtout  de  ce  qui  devra  exister.  L'auteur  étudie  tout  particu- 
lièrement un  des  rares  textes  en  vigueur,  le  traité  de  travail  franco-ita- 
lien, du  15  avril  1904,  et  discute  ingénieusement  les  solutions  que  ce  traité 
apporte.  Très  nouveau  à  tous  points  de  vue,  le  livre  de  M.  Raynaud  est 
un  cxceMat  guide,  qui,  non  seulement  instruit,  mais  encore  fait  compren- 
dre toute  riuiiwrtance  de  cette  branche  du  droit  international,  dont  le 
rôle  deviendra  capital  dans  l'histoire  sociale  du  XX*  siècle. 

F.  At(ïek,  cloctBur  en  droit.  Essai  sur  l'histoire  des  doctrines  du  Contrat 
Social.  1  vol.  in-8°,  Alcan,  éditeur.  Prix  :  8  francs. 

L^auteur  fuit  un  exposé  très  complet  des  doctrines  diverses  du  contrat 
iocial  depuis  le  xvi«  siècle  jusqu'à  nos  jours;  il  le  rapproche,  en  termi- 
nant des  aspirations  les  plus  modernes  et  conclut  à  sa  vitali^  extrême. 
Cc&t  là  uué  étïido  fort  intéressante  et  fort  actuelle  en  même  temps. 

Jean  Frem>àl.  Les  derniers  jours  de  nos  églises,  roman.  A.  Schultz,  éditeur, 
1  vol.  in-12.  —  Prix  :  3  fr.  60. 

L'auteur  luet  en  scène,  dans  ce  roman,  des  passions  contemporaines  et 
attaque  assez  vivement  le  clergé  actuel. 


Le  Directeur-Gérant  :  Fkrnand  Fadrb 


Tjp.  A.  UAYT  —  5S.  me  HadtiM  Pftni,  -  Jéléphone. 
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Les  augures  qui  ont  cru  régler  les  affaires  du  Maroc  avec 
des  bouts  de  papier  doivent  avoir  de  la  peine  à  se  regarder  sans 
rire.  Chacun  de  ces  papiers,  au  moment  où  il  fît  son  appari- 
tion dans  le  monde,  souleva  des  bravos  enthousiastes.  Enfin  I 
s'écriaient  en  chœur  les  journaux,  voilà  donc  la  question  du 
Maroc  vidée  I  On  nous  Ta  dit  en  1901  et  1902,  à  propos  de 
ces  fameux  accords  qui  devaient  inaugurer,  sur  la  frontière 
algérienne,  une  sorte  d'idylle  internationale.  On  nous  Ta  ré- 
pété après  les  arrangements  de  1904  avec  l'Angleterre  et  avec 
l'Espagne.  Et  cette  année  même,  la  conférence  d'Algésiras 
était  à  peine  terminée  qu'on  célébrait  en  France  les  mérites 
incomparables  de  la  nouvelle  «  charte  marocaine  ».  Cepen- 
dant, par  une  cruelle  ironie  du  sort,  chaque  traité  que  nous  si- 
gnons semble  engendrer  des  difficultés  nouvelles,  quand  il  ne 
correspond  pas  à  une  diminution  de  l'influence  française. 

Il  y  a  ainsi  deux  vérités  ;  l'une,  en  quelque  sorte,  protoco- 
laire et  parlementaire,  à  l'usage  des  orateurs  officiels  :  c'est 
une  personne  très  bien  élevée,  qui  se  présente  avec  un  doigt  de 
fard  sur  les  joues,  vêtue  à  la  dernière  mode  :  inutile  de  dire 
qu'elle  est  animée  des  sentiments  les  plus  pacifiques.  On  la 
contemple  un  instant  à  la  lumière  de  la  rampe,  on  applaudit  et 
on  retourne  à  ses  affaires.  Mais  sa  sœur,  la  vérité  toute  nue,  est 
bien  différente.  Le  puits  africain  d'où  elle  sort  a  laissé  sur  ses 
épaules  une  sorte  de  limon  saumâtre.  Elle  exhale  une  odeur 
de  fauve  et  de  poudre.  Elle  affecte  désagréablement  les  nerfs 
délicats  de  MM.  les  antimilitaristes.  On  la  renvoie,  comme 
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une  visiteuse  importune,  à  ses  chameaux  et  à  son  désert.  Mais 
elle  n'est  pas  plutôt  âe  retour  panni  ses  chers  Marocains, 
qu'elle  se  livre  aux  actes  les  plus  extravagants,  organise  des 
razzia,  rançonne  les  Européens,  et  refuse  de  la  façon  la  plus 
péremptoire  de  réintégrer  ce  puits  nauséabond  d'où  on  Fa  fait 
imprudemment  sortir. 

Il  faudrait  donc  deux  historiens,  pour  raconter  les  affaires 
du  Maroc,  l'un  gai,  l'autre  lugubre,  absolument  comme  les 
deux  musiciens  qui  suivaient  Cyrano  de  Bergerac.  L'un  di- 
rait :  «  Après  cinquante  ans  de  troubles  dans  le  Sud  Oranais, 
la  France  a  eu  l'idée  géniale  de  se  présenter  à  ces  populations 
remuantes  un  rameau  d'olivier  dans  la  main.  Elle  s'est  effor- 
cée d'inspirer  confiance  au  Sultan  du  Maroc,  elle  y  a  réussi, 
ou  du  moins,  elle  y  réussira.  C'est,  dans  un  champ  limité,  la 
politique  de  l'entente  cordiale,  système  nouveau,  admirable. 
Nos  pères,  trop  grossiers,  ne  s'en  doutaient  pas.  On  ne 
s'avise  pas  de  tout.  C'était  simple,  mais  il  fallait  le  trouver, 
comme  l'œuf  de  Christophe  Colomb  ».  —  «  Vous  n'y  êtes  pas, 
répondrait  son  confrère.  La  cordialité^  quand  elle  n'est  pas 
appuyée  sur  la  force,  parait  si  ridicule  aux  Musulmans  qu'ils 
en  perdent  leur  gravité  naturelle. Quand  une  mission  françai- 
se a  offert  aux  tribus  de  la  frontière  son  rameau  d'olivier,  en 
leur  demandant  poliment  s'il  leur  convenait  d'être  marocaines 
ou  algériennes, elle  a  été  reçue  à  coups  de  fusil,  et  elle  s'est  re- 
tirée avec  ime  précipitation  dénuée  de  prestige.  Plus  tard,  un 
gouverneur  de  l'Algérie,  voulant  cueillir  à  Figuig  les  fruits 
d'une  politique  dont  il  n'était  pas  responsable,  a  failli  tomber 
dans  un  guet-apens.  Avant  d'entamer  aucun  propos  suivi,  il 
a  dû  démolir  Figuig  à  coups  de  canon.  Les  indigènes  compri- 
rent ce  langage-là.  Oh  !  Oh  !  dirent-ils,  voilà  qui  est  parler  I 
L'autre  ne  savait  pas  ce  qu'il  disait  !  Ils  sont  venus  en  foule  bai- 
ser l'étrier  du  gouverneur  et  pendant  quelques  années,  ils  se 
sont  tenus  tranquilles.  C'est  le  canon  de  Figuig  qui  nous  a  per- 
mis de  pousser  le  chemin  de  fer  du  Sud,  d'ouvrir  des  marchés, 
etc.,  etc.  Sans  cet  argument  suprême,  les  accords  de  1901  et 
1902  valaient  tout  juste  le  prix  du  papier  ».  —  L'historien  Tant 
mieux  ne  se  tient  pas  pour  battu  :  u  Hem  !  dit-il  avec  une  pe- 
tite toux  embarrassée,  laissons  cela.  Aussi  bien,  si  ces  accords 
n'avaient  servi  qu'à  démontrer  notre  parfaite  loyauté,  ils  ne  se- 
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rainât  pas  cepeiKlast  inutiles.  Mais  c'est  là  te  moiiidre  côté  de 
la  question.  Vcms  ne  nierez  pas,  mon  cher  confrère,,  que  le  gros 
obstacle»  au  Maroc,  ne  soit  d'ordre  diptomatique.  Eearl!er,sans 
coup  férir,  rq)posiiion  de  TAngteterre,  conclure  avec  celte 
puissance  des  arrangements  équitables  qui  préparent  notre  en-- 
tente  sur  d'autres  terrains  ;  désarmer  l'hoslililé  de  FE&pagBe, 
en  lui  faisant  sa  juste  part  au  Maroc,  voilà  le  coup  de  maître  1 
—  A  quel  prix  !  dit  Tant  Vis  en  soupirant.  Vous  êtes  bien  im- 
prudent, collègue,  d'évoquer  des  souvenirs  encore  cuisants. 
Vous  relardez.  Vous  me  sortez  le  speech  que  vous  prononçâtes 
en  1904,  dans  ce  banquet  où  Ton  célébf  a  la  conq^le  du  Maroc 
comme  xm  fait  accoiapli-  Depuis  lors,  t'^fttpereur  d'Allemagne 
a  cassé  les  jambes  k  votre  combinaison;  ;  vous  avez  été  à  éewL 
doigts  de  la  guerre...  —  Je  voïmf  attendais  là,  reprawi  Tant 
Mieux  aigrement.  D'abord,  nous  l'avons  évitée,  la  guerre.  Et 
puis  tout  s'est  arrangé  à  Algésiras,  de  ta  manière  1»  plus  heu- 
reuse du  monde.  —  Ah  l  vous  trouver  î —  Certainement,  il  y 
a  même  beu  de  se  demander,  dit  finement  Tant  Mieux,  si  tout 
ce  tapage,  tonte  cette  querelle  d'Alleraand  ne  towmera  pas, 
ett  définitive,  à  notre  profit.  —  Je  serais  curieuac  de  savoir 
comment,  dit  Temt  Pis.  —  Rien  de  plus  simple,  répond  Tant 
Mieux,  Les  Allemands  sont  venus  à  Algésiras  avec  l'intention 
bien  arrêtée  de  limiter  nos  droits  sm  Maroc,  n'esl-ee  pas  ?  ils 
y  sont  même  parvenus  sur  quelques  points.  —  Bon  !  Vous 
en  convenez  ?  —  AtJendez  ;  suivez-moi  bien  :  puisqu'ils  li- 
mitent nos  droits,  c'est  â&ac  qu'ils  les  reconnaissent  !  !  De  sorte 
que  l'acte  d'AIgésiras  est  le  premier  titre  international  sur  le- 
quel la  France  puisse  fonder  des  prétentions  légitimes.  D'ail- 
leurs, que  voulons-nous  faire  au  Maroc  ?  Une  œuvre  civilisa- 
trice. Quelle  force  ne  nous  donnera  pas  on  mandat  européen  ? 
.Maintenant  que  tout  le  monde  est  d'accord,  comment  le  Sultan 
du  Maroc  résisterait-il  à  la  pression  collective  de  l'Europe  ? 
Sans  doute,  ce  n'est  pas  l'influence  exclusive  rêvée  par  votre 
chauvinisme.  Mais  chacun  sait  que  vous  êtes  insatiable,  mon 
cher  Tant  Pis,  Soyons  modestes.  Contentons-nous  de  travail- 
ler en  commun  à  la  pacification  du  pays.  Notre  expérience 
de  l'Afrique  et  la  proximité  de  notre  frontière  algérienne  nous 
assurent  le  premier  rôle.  »  Tant  Mieux,  une  fois  lancé,  ne  s'ar- 
rête plus. Il  se  croit  à  la  tribune  de  te  Chambre  des  députés. Son 
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éloquence  fluide  roule  dans  ses  flots  sonores  les  mots  de  paix, 
concorde,  humanité.  Tant  Pis  ouvre  la  bouche  pour  répondre, 
il  a  tant  de  choses  à  dire  1  Mais  il  n'en  a  pas  le  temps.  D'ail- 
leurs il  réfléchit  que,  s'il  donne  un  libre  cours  à  sa  mauvaise 
humeur,  il  ne  pourra  même  pas  obtenir  les  palmes  académi- 
ques. Il  enfonce  son  chapeau  sur  sa  tête,  il  part,  le  voilà 
parti. 


Laissons  à  leur  querelle  ces  honorables  gentlemen,  dont  cha- 
cun de  nous  a  pu  rencontrer  des  exemplaires  parmi  les  rares 
personnes  qui  s'intéressent  à  la  politique  extérieure,  et  trans- 
portons-nous au  Maroc  :  nous  jugerons  de  l'état  des  choses 
par  nous-mêmes. 

On  se  rappelle  que,  d'après  l'acte  d'Algésiras,  la  police  doit 
être  exercée,  dans  les  ports  de  la  côte,  par  un  corps  spécial  de 
troupes  indigènes,  placé  sous  le  commandement  des  Caïds. 
Mais  ces  troupes  seront  instruites  et  «  disciplinées  »  par  des  of- 
ficiers et  sous-officiers  français  ou  espagnols,  sous  le  contrôle 
supérieur  d'un  officier  suisse.  Pour  que  cette  organisation 
assez  compliquée  entre  en  mouvement,  il  faut  primo  que  l'acte 
d'Algésiras  ait  été  ratifié  par  toutes  les  puissances  intéressées  ; 
seconda,  que  la  France,  l'Espagne  et  la  Suisse  se  soient  en- 
tendues sur  le  choix  de  leurs  officiers  respectifs.  Or,  aucune 
de  ces  conditions  n'est  encore  remplie.  Le  premier  qui  ait 
donné  sa  pleine  et  entière  adhésion,  c'est  le  Sultan.  Les  Puis- 
sances sont  moins  pressées  :  chose  d'autant  plus  surprenante 
qu'il  s'agit  de  la  vie  et  des  biens  de  leurs  ressortissants.  La 
France  particulièrement,  qui  a  livré  sa  plus  grosse  bataille 
diplomatique  sur  cette  question  de  la  police,  et  à  laquelle  on 
a  donné  cette  maigre  fiche  de  consolation  en  échange  de  tous 
les  avantages  qu'elle  abandonnait  spontanément,  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ne  pas  laisser  périmer  le  mandat  fort  limité 
dont  elle  est  invstie.  Elle  devrait  être  impatiente  de  démontrer 
la  supériorité  de  ses  instructeurs,  que  l'Algérie  lui  fournira 
en  abondance.  Pourquoi  n'aurait-elle  pas  agi,  dans  cette 
affaire,  comme  on  le  fait  dans  les  procès  des  particuliers  ?  Lors- 
qu'une cause  menace  de  traîner  en  longueur  devant  les  tri- 
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bunaux  ordinaires,  le  président  rend  une  ordonnance  de  ré- 
féré qui,  sans  préjuger  le  fond,  assure  du  moins  la  sécurité 
des  biens  et  des  personnes.  On  aurait  pu  imaginer  un  expé- 
dient du  même  genre  pour  assurer  l'organisation  provisoire  de 
la  police  marocaine.  On  aurait  décidé,  par  exemple,  de  procé- 
der sans  retard  à  Téquipement  et  à  Tinstruction  des  troupes  de 
police  ;  el  le  syndicat  financier  qui  détient  la  dette  marocaine 
aurait  consenti  l'avance  nécessaire,  en  attendant  le  fonction- 
nement régulier  de  la  Banque  d'Etat.  Cela  paraissait  d'autant 
plus  facile  qu'en  fait  il  s'agit  d'un  procès  vidé,  d'une  cause  en- 
tendue, et  que  tout  le  monde  est  d'accord. Avec  une  demi-dou- 
zaine de  télégrammes  et  deux  conversations  de  nos  ambassa- 
deurs à  Madrid  et  à  Berne,  la  question  aurait  été  réglée  en 
huit  jours.  Quelques  bons  gendarmes  seraient  partis  simulta- 
nément d'Oran  et  de  Carthagène,  et  nos  compatriotes,  qui 
commencent  à  faire  des  affaires  là-bas,  auraient  pu  respirer. 
Mais  en  France,  après  avoir  montré  une  trépidation  exces- 
sive pendant  les  entretiens  d'Algésiras,  le  public  s'est  oc- 
cupé d'autre  chose,  et  notamment  des  élections.  Il  a  manifesté 
un  vif  désir  de  ne  plus  entendre  parler  du  Maroc,  et  le  gouver- 
nement a  fait  comme  lui.  Il  semblait  enchanté,  ce  gouverne- 
ment, d'avoir  un  prétexte  pour  ne  rien  faire.  Si  on  l'avait  ques- 
tionné, il  se  serait  abrité  derrière  la  nécessité  d'attendre  la  ra- 
tification des  divers  parlements.  Mais  on  ne  le  questionnait 
même  pas  I 

Ce  début  permet  déjà  de  mesurer  l'œuvre  d'Algésiras  :  lors- 
qu'il faut  attendre  le  consentement  écrit  de  dix  personnes  pour 
mettre  une  onzième  à  la  raison,  celle-ci  peut  faire  tout  ce 
qui  lui  plaît.  Les  carabiniers  d'Ofîenbach  sont  des  prodiges 
de  rapidité  auprès  des  gendarmes  de  l'Europe.  Ils  arrivaient 
généralement  trop  tard,  mais  ils  arrivaient,  tandis  qu'en  sept 
mois,  les  nôtres  n'ont  pas  même  ciré  leurs  bottes. 

Pendant  que  l'Europe  délibère  ou  prend  les  eaux,  on  meurt 
là-bas,  ou  bien  on  se  fait  piller  et  insulter  gentiment.  Au  prin- 
temps, c'est  l'assassinat,  à  Tanger  même,  de  notre  compa- 
triote Charbonnier  :  nous  attendons  toujours  les  satisfactions 
promises.  Les  pieux  qui  indiquaient  l'emplacement  d'un  mo- 
nument expiatoire  commencent  à  pourrir  sur  place,  et  les 
meurtriers  courent  en  liberté.  Un  peu  plus  tard,  quatre  négo- 
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ciants  aUefioaadSi  qui  se  promanaîient  sur  la  plage,  sont  corn- 
plètaiaent  dépouilla.  Las  bajftdils  ne  coaaaiesefii  pas  les  ae- 
crête  de  la  politkiiie  ;  Allemands,  FrançaiSt  Ëspagaols,  c'est 
tout  un  pour  eux.  Ce  eonl  toufours  tdes  ^chiens  de  chrélîeiis. 
Ë&  juiiiet,  emprîsoQfiement  arbitraire  d'un  domestique  du 
chargé  d'afiairee  de  Huasie.  Au  mois  d'août,  quelques  marins 
du  GàUÀéey  descendus  aux  environs  de  Taager,  pour  faire  leur 
provision  d'eau  douée,  sont  accueiilis  à  ^(mps  de  lusil.  On  an- 
•aoAce  enfin  l'arrivée  d'un  nouveau  gauvemeur  de  Tanger,  le 
fameux  guerrier  Belg^iasi,  un  gaiUard  qui  n'a  pas  froid  aux 
yeux  :  pour  prendre  possession  de  son  poste,  il  doit  livrer  iui- 
tailie  aux  hommes  de  la  tribu  des  Andjeras.  Une  quinzaine  de 
morts  restent  sur  le  carreau.  Les  Européens,  qui  entendent 
siffler  les  balles,  protestent  conire  cette  manière  de  faire  de 
l'ordre.  Ils  demandent  que  les  «querelles  de  clans  ne  se  vident 
pas  sur  leurs  têies.  La  protection  tumultueuse  du  nouveau 
gouverneur  leur  inspire  une  confiance  médiocre.  D'aillein*s, 
cette  protection  ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  certaine  rivière 
située  à  quelques  kilomètres  à  l'Est  de  la  ville.  De  l'autre  cdté 
de  ce  filet  d'eau,  Raïsulii  reste  tout-puissant.  Comme  c'est  un 
brigand  méthodique,  un  digne  émule  d'Hadji-Stavros,  il  régu- 
larise le  pillage  :  il  entend  percevoir  dix  ou  vingt  pour  cent  sur 
chaqiie  vente  de  terrain  qui  s'opère  dans  c(  ses  états  »,  et  il  a 
des  procédés  sommaires  contre  les  récalcitrants.  Au  mois  d'oc- 
tobre, un  Français,  M.  Robic,  ayant  eu  l'imprudence  de  faire 
clore  un  terrain  dont  il  était  le  légitime  propriétaire,  les  gens  de 
Raïsulii  vinrent  froidement  abattre  sa  clôture  à  coups  de  pio- 
che. A  Tanger  même,  en  plein  marché,  Raïsulii  affirme  son 
autorité  en  faisant  fouetter  une  femme  et  torturer  publique- 
ment un  de  ses  ennemis,  sous  les  yeux  du  corps  diplomati- 
que impuissant.  Telle  est  ia  sécurité  dont  on  jouit  k  deux  pas 
des  Légations,  dans  le  centre  le  plus  européen  de  l'empire. 

A  l'ouest  et  dans  l'intérieur,  c'est  bien  autre  chose.  L'anar- 
chie séculaire  est  plus  florissante  que  jamais.  A  Mogador,  la 
vieille  rivalité  entre  les  tribus  des  montagnes  et  celles  de  la 
plaine  rend  tout  conunerce  impossible.  Le  Caïd  Aneflous,  à  la 
tête  des  montagnards,  exerce  ses  déprédations  jusque  dans  la 
ville.  Il  perçoit  les  droits  aux  portes,  malmène  la  canaille,  c'est- 
à-dire  les  Juifs  et  les  Européens,  enlève  de  vive  force,  à  la 
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barbe  des  soldats  du  Sultan,  les  convois  d'armes  destinées  à  te 
combattre.  S'il  est  serré  de  trop  près  par  un  caïd  provisoire- 
ment fidèle,  qui  se  nomme  Embarek  Elguellouli,  il  disparaît 
dans  le  refuge  inaccessible  des  montagnes,  où  son  rival  le  blo- 
que avec  des  forces  insuffisantes.  Dès  que  le  blocus  se  relâche, 
Û  redescend  et  recommence.  Alors  se  montre  le  gendarme 
aquatique,  sous  la  forme  du  Galilée,  un  très  joli  croiseur,  qui 
produit,  disent  les  télégrammes,  «  la  meilleure  impression  ». 
Qui  doit  rire  dans  sa  barbe  ?  C'est  Aneflous,  tandis  que  tran- 
quillement assis  sur  sa  montagne,  il  fume  à  petits  coups  sa  ci- 
garette, et  regarde  de  loin  fumer  le  Galilée,  en  roule  pour  une 
autre  destination.  Le  croiseur  et  le  brigand,  c'est  le  duel  de  la 
baleine  et  du  chameau.  La  bateine  est  impuissante  pour  assai- 
nir la  côte  marocaine.  Eternièrement,  un  de  ces  respectables 
crustacés,  un  vrai,  est  venu  s'échouer  î  Larache.  Après  le  pre- 
mier mouvement  de  curiosité,  il  n'en  est  résulté  qu'une  grande 
infection. 

A  quelques  lieues  de  Tanger,  le  petit  port  d'Arzila,  sur 
l'Atlantique,  est  en  ce  moment  le  théâtre  d^événements  sembla- 
bles. Notez  que  ce  port  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  villes 
qui  doivent  être  protégées  par  la  police  internationale  :  ce  qui 
n'empêche  pas  les  Européens  d'y  trafiquer.  Il  s'agit,  là  aussi, 
d'une  querelle  particulière  entre  les  Kabyles  de  la  montagne, 
appelés  les  Béni-Aro  et  le  Caïd  d'Arzila.  Les  Béni-Aro  se 
plaignent  des  taxes  arbitraires  levées  sur  leurs  caravanes.  Qui 
a  tort  ?  qui  a  raison  ?  Ce  n'est  pas  notre  affaire.  Mais  à  tort  ou 
è  raison,  les  soldats  sont  massacrés,  les  boutiques  pillées,  les 
Juifs  égorgés,  les  Espagnols  maltraités  et  les  quelques  Euro- 
péens d'Arzila  séquestrés  du  reste  du  monde.  Vingt-trois  hom- 
mes, paraît-il,  ont  suffi  à  emporter  d'assaut  les  solides  mu- 
railles de  cette  petite  ville,  défendue  par  une  centaine  de  régu- 
liers, n  est  vrai  que  ceux-ci  se  trouvaient  momentanément  pri- 
vés de  leurs  armes,  parce  qu'ils  ont  la  mauvaise  habitude  de 
déserter  en  les  emportant  avec  eux.  Pour  que  rien  ne  manque 
au  tableau,  les  autorités  locales  prient  humblement  le  brigand 
Raîsulli  de  vouloir  bien  rétablir  l'ordre  ! 

Après  tout,  ces  troubles  ne  sont  que  de  l'anarchie  spontanée. 
Le  Maghzen  s'en  lavera  les  mains.  N'en  est-il  pas  la  première 
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victime  ?  Mais  voici  mieux.  Cet  été,  le  Sultan  Abd-el-Aziz  a 
reçu,  en  sa  capitale  de  Fez,  une  visite  dont  il  se  serait  bien 
passé  :  celle  d'un  marabout  saharien,  moitié  fou,  moitié  sor- 
cier, qui  répond  au  nom  de  Mâ-el-Aïnin.  Sa  Majesté  chéri- 
fienne  à  toute  espèce  de  raisons  pour  ménager  ces  sortes  de 
prophètes  crottés,  qui  sortent  on  ne  sait  d'où,  et  portent  dans 
leurs  yeux  égarés  les  signes  de  l'inspiration  céleste.  Elle  ne 
saurait  oublier  que  toutes  les  dynasties  marocaines,  y  compris 
celles  des  Almohades  et  des  Almoravides,  ont  été  renversées 
ou  fondées  par  de  saints  énergumènes  qui  voyageaient  sur  des 
ânes  pelés.  Ainsi  les  souverains  du  Maroc  se  montrent-ils  d'u- 
ne extraordinaire  prévenance  pour  ces  hôtes  incommodes,  tout 
en  les  envoyant,  dans  le  fond  de  leur  cœur,  à  tous  les  diables. 
Quand  Mâ-el-Aïnin,  après  avoir  joui  de  l'hospitalité  chérifien- 
ne,  consentit  à  reprendre  le  chemin  du  Sud,  Abd-el-Aziz  fut  si 
content,  qu'il  ordonna  aux  gouverneurs  de  ses  bonnes  villes  de 
lui  décerner,  sur  son  passage,  des  honneurs  royaux.  En  même 
temps,  pour  s'en  débarrasser,  il  lui  accorda  tout  ce  qu'il  de- 
mandait, y  compris  la  faculté  d'importer  des  armes.  Mâ-el-Aï- 
nin ne  cachait  pas  d'ailleurs  son  violent  désir  d'employer  les- 
dites  armes  contre  la  racaille  de  Français.  On  ne  discute  pas 
avec  les  Saints.  Et  puis  le  Sultan  n'était  pas  fâché  de  montrer 
aux  pacificateurs  de  l'Algérie  un  bel  échantillon  de  l'Islam  pré- 
senté en  liberté.  Il  est  bien  vrai  que  l'acte  d'Algésiras  interdit 
le  commerce  clandestin  des  armes  ;  mais  puisque  cet  instru- 
ment diplomatique  n'est  pas  ratifié  !  C'est  sans  doute  ce  que 
répondra  le  vieux  Mohamed  Torrès  aux  représentants  des 
puissances,  s'ils  essayent  d'empêcher,  à  Tanger,  le  débarque- 
ment de  cet  arsenal  anti-chrétien  ;  Torrès,  portant  respec- 
tueusement à  son  front  et  à  ses  lèvres  Tordre  chérifien,  s'incli- 
nera devant  le  firman  de  son  maître. 

Toujours  est-il  que  la  première  étape  du  Cheik  Mâ-el-Aïnin, 
dans  son  voyage  de  retour,  fut  à  Casablanca,  en  septembre. 
Sa  présence  y  fit  un  beau  vacarme.  Les  bandes  erraient  dans 
les  rues  en  donnant  la  chasse  aux  Européens,  et  en  proférant 
des  menaces  de  mort  contre  les  Français.  Un  de  nos  compa- 
triotes, M.  Lécuyer,  faillit  être  victime  de  leur  pieux  délire. 
Au  mois  d'octobre,  ces  bandes  se  transportent  à  Marakech.  A 
mesure  qu^elIes  se  rapprochent  de  leurs  repaires,  elles  devien- 
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nent  plus  turbulentes  et  les  gouverneurs  plus  plats.  La  fureur 
de  ces  fanatiques  ne  distingue  aucune  nationalité.  Le  D'  Mau- 
champ,  qui  dirige  le  dispensaire  français,  doit  se  défendre 
contre  leurs  attaques.  Le  représentant  d'une  importante  mai- 
son allemande  est  jeté  à  bas  de  sa  monture  et  traîné  pieds  nus 
dans  les  rues  ;  son  domestique  est  grièvement  blessé.  L'agent 
consulaire  allemand  est  assailli  à  son  tour  devant  la  porte 
même  du  gouverneur.  Quand  on  se  plaint  à  ce  fonctionnaire, 
il  allègue  des  ordres  supérieurs  :  le  Sultan  a  prescrit  de  laisser 
au  Marabout  et  à  ses  séides  la  liberté  la  plus  complète.  C'est 
une  trombe  qui  passe  :  il  n'y  a  qu'à  courber  la  tête.  Les  Euro- 
péens sont  des  mécréants  :  ils  ignorent  apparemment  que  l'Is- 
lam est  surtout  beau  dans  ses  colères,  comme  les  forces  de  la 
nature  ! 


Ces  incidents  sont  fertiles  en  leçons  pratiques.  D'abord  ils 
mettent  en  pleine  lumière  la  fragilité  du  château  de  cartes  élevé 
si  laborieusement  à  Algésiras.  Oui,  cet  instrument  diploma- 
tique, avant  même  d'avoir  reçu  les  dernières  bénédictions  de 
ses  multiples  parrains,  paraît  déjà  frappé  de  caducité. 

Imaginez  toutes  les  conditions  remplies,  les  ratifications 
échangées,  la  police  installée.  L'acte  d'Algésiras  ne  contient 
même  pas  l'énumération  complète  des  villes  où  elle  doit  fonc- 
tionner. Voici  comment  s'exprime  l'art.  12  :  «  Le  cadre  des 
instructeurs  de  la  police  chérifîenne  (officiers  et  sous-officiers) 
sera  espagnol  à  Tétouan,  mixte  à  Tanger,  espagnol  à  Lara- 
che,  français  à  Rabat,  mixte  à  Casablanca,  et  français  dans 
les  trois  autres  ports.  »  Quels  autres  ports  ?  Motus  !  Dans  les 
ports  mixtes,  supposez,  par  impossible,  l'harmonie  la  plus  com- 
plète entre  des  officiers  qui  ne  parlent  pas  la  même  langue, 
qui  n'ont  pas  servi  sous  les  mêmes  drapeaux,  qui  représente- 
ront souvent  des  intérêts  contraires.  Mariez,  si  vous  pouvez,  la 
vivacité  française  et  la  morgue  espagnole.  Accordez,  par  sur- 
croît, des  bottes  de  sept  lieues  au  bon  inspecteur  suisse  chargé 
de  les  mettre  d'accord.  Cependant,  au  bout  du  compte,  quelle 
sera  l'autorité  de  ces  «  instructeurs  »  qui  ne  peuvent  ni  prendre 
d'initiative,  ni  sortir  des  étroites  limites  d'une  ville  ?  A  Tan- 
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ger,  comment  décideronMis  le  Caïd  à  franchir  la  rivière,  à 
gravir  les  sentiers  escarpés  derrière  lesquels  se  retranche  Raï- 
suUi?  A  Casablanca,  à  Mogador,  partout,  en  vertu  de  quel 
mandat.  lajDMreraient-ils  une  colonne  à  la  poursuite  des  tribus 
pillardes  ?  On  les  arrêtera  net  en  leur  objectant  le  protocole. 
La  montagne  n'est  pas  dans  leur  r«sort.  Un  Raïsulli,  un  Ane- 
flous  se  moqueront  d'eux,  et  trouveront  même  un  ragoût  parti- 
culier à  ces  rapides  coups  de  main  dans  lesquels  ils  excellent. 
Du  haut  de  leur  aire,  comme  des  vautours,  ils  fonderont  sur 
leur  proie  et  remporteront  toute  palpitante  à  travers  l'espace, 
avant  même  que  le  poste  de  police  ait  eu  le  temps  de  prendre 
les  armes.  Nos  braves  officiers,  esclaves  de  leur  consigne,  tien- 
dront vers  les  hauteurs  des  bras  impuissants,  dans  la  posture 
ridicule  d'un  berger  auquel  un  aigle  enlève  un  mouton.  Peut- 
être  alors  les  puissances,  harcelées  par  leurs  nationaux,  pous- 
seront-elles la  police  chérifienne  à  faire  une  petite  expédition 
anodine  dans  les  montagnes  les  plus  proches.  Après  six  mois 
de  négociation,  la  colonne  s'ébranle  enfin.  Mais  les  officiers 
instructeurs  n'ont  le  droit  ni  de  la  commander,  ni  même  de  la 
suivre,  sous  peine  de  mettre  le  doigt,  et  bientôt  le  bras  tout 
entier,  dans  l'engrenage  marocain.  Et  vous  entendez  d'ici  les 
clameurs  de  Textrême^rgauche  1  Même  en  temps  normal,  si  un 
scandale  fclate  dans  une  des  villes  de  l'intérieur,  à  Marakech 
<m  à  Mequinez  par  exemple,  si  nos  compatriotes  y  sont  insul- 
tés, malmenés^  massacrés,  quoi  !   les   officiers    français  des 
ports  assisteront  à  ce  spectacle  les  bras  croisés  ?  On  égorgera 
leurs  frères  à  quelques  lieues  de  leur  cantine,  et  ils  n'auront 
pas  le  droit  d'intervenir  ?  Telles  sont  les  chinoiseries  auxquel- 
les on  aboutit  quand  on  prétend  régler  autour  d'un  tapis  vert 
des  questions  qui  doivent  se  résoudre  à  cheval  et  sur  place. 
Mais  que  dire  de  l'illusion  qtri  consiste  à  traiter  avec  le  Sul- 
tan du  Maroc  comme  s'il  s'agissait  d'un  souverain  européen  ? 
tle  s'en  fier  à  sa  parole  ?  de  faire  appel  à  sa  bonne  volonté  î  de 
s'appuyer  sur  son  pouvoir  î  Sa  parole  !  elle  vaut  exactement  ce 
que  vaut  la  force,  le  courage,  et  l'autorité  de  celui  qui  la  re- 
çoit. Sa  bonne  volonté  ?  Elle  est  à  ta  merci  du  premier  va-nu- 
pîeds  qui  se  présente  au  nom  des  intérêts  sacrés  de  l'Islam. 
Son  pouvoir  f  livré  à  lui-même,  et  sans  le  secours  d'une  puis- 
sance européenne,  il  s'étend  à  peine  aw-delà  de  la  banlieue  de 
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Fet.  Il  se  beurte  à  TËst  aux  prétentions  du  Aogni.  H  expii^ 
i  Touest  AU  pied  des  montagnes.  Au  sud,  il  ne  tient  qu'à  un 
fil,  et  ce  iil  est  actuellement  dans  \si  main  d'un  Allemand.  Il  y 
a,  du  côté  de  Marakech,  un  certain  Holzmann  qui  pousse 
sournoisement  le  caïd  Mouley  Hafid  à  la  révolte.  Mcmley  Ha- 
fid  hteite,  il  tâte  les  tribus,  il  voudrait  bien  entraîner  le  Sous, 
et  s'il  ne  s'est  pas  encore  décidé,  c'est  que  l'heure  ne  lui  parait 
pas  favorable.  Mais  nons  apprendrons  un  beau  matin  que  tout 
le  Sud  est  en  ébulUtion,  et  alors  nous  saurons  peut-être  ce  que 
fait  là  cet  agent  allemand  qui  sera,  selon  le  tour  des  événe- 
ments, appuyé  ou  désavoué  par  son  gouvernement. 


Jusqu'à  présent  nous  n'avons  eu  à  faire  qu'à  l'hostilité  pas- 
sive du  Maghzen  :  voici  maintenant  des  actes  d'hostilité  active  ; 
et  pour  que  personne  ne  s'y  trompe,  ils  sont  commis  dans  la 
zone  qui  nous  avait  été  expressément  réservée  par  la  Con- 
férence, c'est-à-dire  sur  la  frontière  algérienne. 

Oudjda  est  une  petite  bourgade  située  à  une  faible  distance 
de  cette  frontière,  dans  le  prolongement  de  Lalla  Marnia.  Si 
jamais  la  voie  ferrée  de  Tlemcen  est  prolongée  jusqu'au  Maroc, 
elle  passera  par  Oudjda.  Après  les  effusions  de  1901  et  de  1902, 
Algériens  et  Français  s'y  considéraient  comme  chez  eux.  Ils 
étaient  d'autant  mieux  fondés  à  le  croire,  qu'à  pliisieurs  re- 
prises, nous  avions  prêté  main  forte  aux  fonctionnaires  chéri- 
fiens  d'Oudjda  contre  le  Rogui,  Au  mois  d'août  dernier,  nos 
administrateurs,  qui  dormaient  sur  la  foi  des  conventions, 
ont  été  bien  étonnés  d'apprendre  que  le  Caïd  de  cette  localité 
traitait  nos  Algériens  de  haut  en  bas,  leur  interdisait  le  port 
des  armes  nécessaires  à  leur  sécurité,  révoquait  les  cadis  d'ori- 
gine algérienne,  et  empêchait  les  Marocahis  de  fréquenter 
nos  marchés.  On  riposta  chez  nous  en  mettant  le  marché 
d'Oudjda  en  interdit.  C'était  justement  porter  de  l'eau  à  la  ri- 
vière, puisque  le  Caïd  ne  demandait  qu'à  rompre  les  relations 
commerciales  avec  la  France.  Aussi  la  mesure  fut-elle  promp- 
tement  rapportée. 

Mais  il  devint  bientôt  manifeste  que  le  même  mot  d'ordre 
courait  tout  le  long  de  la  frontière.  L'amel  de  Figuig,  naguère 
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si  souple,  témoignait  le  même  mépris  que  son  collègue  d'Oud- 
jda  aux  Algériens  et  à  leurs  patrons.  Ces  gens-là  ne  se  paient 
pas  de  mots.  Pour  eux,  une  reculade,  même  décorée  des  plus 
beaux  euphémismes  diplomatiques,  est  une  reculade.  Celle 
d'Algésiras  a  effacé  de  leur  mémoire  Técho  du  canon  de  1902. 

En  descendant  vers  le  Sud,  la  traînée  de  poudre  dirigée 
contre  nous  rencontre  des  éléments  de  plus  en  plus  inflamma- 
bles. Le  fanatisme  religieux  s'y  confond  d'une  manière  tou- 
chante avec  rintérêt  commercial  le  plus  étroit.  Nous  avons 
construit  un  chemin  de  fer  dans  ce  Sud  ;  un  chemin  de  fer,  à 
vrai  dire,  un  peu  prématuré  ;  c'était  plus  au  Nord  qu'on  au- 
rait dû  faire  l'effort  utile,  dans  la  direction  d'Oudjda  et  de  Fez. 
Mais  enfin,  puisque  nous  avions  poussé  une  pointe  hardie  jus- 
qu'au Touat,  il  s'agissait  de  relier  les  postes  qui  s'échelonnent 
jusqu'à  cette  nouvelle  et  peu  fructueuse  possession.  Nous  fî- 
mes, de  cette  voie  ferrée,  un  instrument  de  pacification,  en  la 
rapprochant,  par  des  courbes  savantes,  des  oasis  marocaines 
et  de  cette  province  méridionale  qu'on  appelle  le  Tafilalet.  Nous 
frôlions  ainsi  le  Maroc  dans  lequel  nous  n'osons  pas  entrer  : 
tactique  parfaitement  congruente  à  la  douceur  actuelle  de  nos 
mœurs.  Tout  alla  bien  tant  qu'on  nous  crut  les  plus  forts.  Les 
premiers  marchés  ouverts  donnèrent  d'excellents  résultats. 
Mais  aux  premiers  signes  de  faiblesse,  ce  lointain  Tafilalet 
commença  à  s'agiter.  Les  conducteurs  de  caravanes,  qui  ali- 
mentaient la  province  par  la  voie  de  Marakech  et  par  les  cols  de 
l'Atlas,  les  petits  tyranneaux,  cheiks  ou  caïds,  qui  rançon- 
naient ces  caravanes  au  passage,  tous  virent  un  concurrent 
redoutable  dans  notre  chemin  de  fer.  Ils  se  sentirent  perdus  si 
les  marchandises  arrivaient  directement  sur  rails  aux  consom- 
mateurs, au  lieu  d'être  filtrés  à  travers  tant  de  doigts  crochus, 
depuis  la  côte  marocaine  jusqu'au  Tafilalet. 

Alors  ces  parfaits  épiciers  se  sentirent  saisis  d'un  grand 
zèle  religieux.  Ils  se  mirent  à  prêcher  la  guerre  sainte  contre 
les  importateurs,  juifs  ou  chrétiens,  de  sucre  et  de  bougie  qui 
prenaient  à  revers  leur  petit  trafic.  Dès  les  premiers  mois  de 
cette  année,  une  assemblée  des  principaux  notables  défendit 
aux  juifs,  aux  Ouled  Djerir,  aux  Doui-Ménia  de  fréquenter 
notre  marché  de  Béchar.  Voici  les  termes  de  l'ultimatum  qui 
leur  a  été  adressé  :  Ordre  d'évacuer  Béchar  dans  le  délai  d'un 
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mois.  Passé  ce  délai,  toute  caravane  sera  razziée  et  aucune 
denrée  ne  sera  admise  au  Tafilalet  si  elle  n'a  pas  été  transitée 
sur  le  territoire  marocain. 

La  puissante  tribu  des  Doui-Ménia  est  très  embarrassée.  A 
cheval  sur  la  frontière,  elle  a  des  fractions  des  deux  côtés.  Les 
autorités  marocaines  la  somment  d'évacuer  les  territoires 
qu'elle  occupe  chez  nous,  sous  peine  de  perdre  tout  ce  qu'elle 
possède  au  Tafilalet.  Les  autorités  françaises  la  menacent,  en 
cas  de  trahison,  d'un  juste  châtiment.  Que  faire?  et  que  ne 
donneraient  pas  ces  indigènes  poiu*  être  exactement  rensei- 
gnés sur  le  degré  de  vigueur  du  gouvernement  français  ?  Nous 
espérons  bien  que  le  général  Lyautey  leur  fournira  là-dessus 
des  arguments  sans  réplique.  Mais  en  attendant,  l'époque  des 
semailles  approche,  et  ces  infortunés  se  demandent  à  l'ombre 
de  quel  drapeau  ils  ont  le  plus  de  chances  de  récoller  au  prin- 
temps. 

Le  trait  saillant  de  la  situation,  c'est  que  le  Sultan  du  Ma- 
roc patronne  ouvertement  les  préparatifs  qui  se  font  contre 
nous.  Il  semble  même  y  mettre  de  la  coquetterie.  Un  membre 
de  sa  famille,  un  cousin  de  son  oncle,  nommé  Moulay-Abbou^ 
parcourt  le  Tafilalet  en  prêchant  la  guerre  sainte  contre  les 
Français.  Le  Sultan  ne  se  contente  pas  d'agir  par  personne  in- 
terposée :  il  envoie  tout  exprès  un  caïd  pour  porter  ses  encou- 
ragements aux  organisateurs  du  mouvement.  C'est  cependant 
le  même  homme  qui  concluait  avec  nous  les  arrangements  de 
1901  et  de  1902.  C'est  pour  lui  plaire  et  pour  lui  donner  con- 
fiance que  nous  avons  inauguré  la  politique  des  accords.  Il 
s'est  instruit  depuis  lors.  Il  sait  qu'il  existe  un  épouvantail  qui 
fait  rentrer  les  Frarfçais  dans  leurs  trous  ;  et  cet  épouvantail, 
c'est  la  guerre.  Je  ne  jurerais  pas  qu'il  lit  les  harangues  de 
M.  Jaurès,  mais  à  coup  sûr  il  a  commenté  à  sa  manière  le 
geste  de  l'empereur  Guillaume.  Peut-être  même  va-t-il  un  peu 
loin  dans  ses  conclusions.  Les  Orientaux  sont  de  fins  politi- 
ques, mais  l'excès  de  finesse  est  un  défaut.  Ils  ont  un  tel  culte 
de  la  force,  qu'ils  sont  sujets  à  confondre  la  prudence  avec  la 
faiblesse.  Voyez  ce  qui  advint,  jadis,  au  Dey  d'Alger  :  ce  per- 
sonnage avait  sans  doute  entendu  parler  de  Waterloo,  et  il  se 
crut  tout  permis  avec  la  France.  On  supporta  tout,  en  effet, 
sauf  un  dernier  coup  d'éventail  qui  le  perdit,  N<>us  engageons 
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lortement  Sa  Majesté  chérifienne  à  méditer  cet  exemple  his- 
torique. 

Du  moins  on  ne  dira  pas  cette  fois  que  nous  ne  sommes  pas 
bien  et  dftment  avertis.  Un  premier  rezzoïx^  dir^  contre  nos 
postes,  a  été  repoussé  dans  le  courant  de  Télé.  Aujoi^rd'hui  la 
mobilisation  des  tribus  marocaines  du  Sod  se  fait  au  grand 
jour,  par  des  achats  de  fourrages  et  de  chevaux,  par  la  cons- 
truction d'un  bord]  en  un  point  stratégique  assez  bien  choisi 
siu*  Foued  Gair,  par  la  diffôsion,  dans  nos  tribus,  de  placards 
injurieux.  La  date  de  l'expédilion  est  annoncée  :  ce  serait  pour 
1»  mî-novembre.  Ceux  qui  aiment  les  situations  claires  doivent 
être  satisfaits. 


On  ne  dira  plus  maintenant  que  la  politique  marocaine  est 
une  chose  et  que  la  question  du  Sud-Oranais  en  est  une  au- 
tre ;  que  nous  pouvons  veiller  à  la  tranquillité  de  notre  frcwa- 
tière  sans  nous  préoccuper  de  ce  qui  se  passe  à  Fez.  Il  est  ma- 
nifeste que  la  politique  générale  exerce  un  contre-coup  immé- 
diat sur  l'esprit  de  ces  tribus,  toujours  prêtes  à  invoquer  l'au- 
torité du  Sultan  lorsqu'elles  en  ont  besoin,  sauf  à  la  renier  plus 
tard. 

On  ne  dira  pas  davantage  que  nous  sommes  en  nseiUeore 
posture  après  qu'avant  Algésiras,  sous  le  prétexte  que  nos  re- 
vendications peuvent  s'appuyer  sur  un  titre  certam  au  lieu  de 
demeurer  dans  le  vague.  Plût  à  Dieu  que  cette  heureuse  in- 
certitude, cet  état  chaotique  et  nébuleux  qui  précède  la  créa- 
tion fût  encore  le  partage  du  Maroc  !  Noi©  pom  rions  alors 
créer  totut  à  notre  aise  et  manier  cette  matière  plastique  sans 
la  collaboration  de  l'Europe. 

On  ne  dira  pas  enfin  que  le  Sultan,  effrayé  des  progrès  de 
l'Allemagne,  est  sur  le  point  de  se  rejeler  dans  nos  bras  ;  qu'il 
recommence  à  notre  profit  son  ancien  jeu  de  bascule  ;  que 
moins  il  nous  juge  redoutables,  phis  il  apprécie  notre  loyal 
concours.  A  moins  de  se  jouer  de  la  crédulité  publique,  on  ne 
répétera  plus  ces  niaiseries  qui  se  débitent  couramment  de- 
puis six  mois.  Abd-el-Aziz  ne  nous  l'envoie  pas  dire.  Il  va  car- 
rément là  où  il  sent  la  force,  et  se  gausse  de  notre  faiblesse. 
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Par  son  attitude,  ce  pote&tat  si  peu  sûr  de  son  Len^UNtin 
nous  dicte  la  nôtre  :  une  bos»e  leçon  d'abord  aux  brigandetux 
du  Tafilalet  qu'on  devra  relancer  jusque  chez  eux,  en  usant  du 
droit  de  suite  que  nous  donne  le  traité  de  184&,  becmcoup  plus 
simple  et  plus  efficace  que  les  accords  de  1901  et  de  1902.  Si  le 
gouvernement  veut  en  finir,  il  donnera  carte  blanche  à  M.  Jon- 
narl  et  au  général  Lyautey.  Les  deux  hommes  se  complètent 
admirablement,  et  s'entenctent  à  merveille.  C^est  un  mélange 
heureux  d'énergie  et  de  prudence. 

En  même  temps,  îA  faut  organiser  celte  police  des  côtes,  S¥ 
insuffisante  qu'elle  soit.  Cela  vaut  toujours  mieux  que  rien  d*t 
tout.  Puisque  notre  signature  figure  au  bas  de  l'acte  d'Algési- 
ras,  tirons-en  du  moins  tout  te  parti  possible,  et  brusquons  les 
formaKtés. 

Est-ce  assez  ?  Le  gouvernement  ne  peut-il  faire  davantage  ? 
Dernièrement,  dans  une  réunion  du  Comité  de  TAfrique  fran- 
çaise où  l'on  discutait  le  fort  et  le  faible  de  cet  instrument  di- 
plomatique, nous  nous  sommes  permis  de  dire  que,  dans  les 
pays  musulmans,  plus  qu'ailleurs,  la  politique  générale  domi- 
nait les  conventions  particulières.  Sans  doute  le  traité  contient 
des  dispositions  gênantes  pour  nous  ;  mais  bien  plus  gênante 
sera  l'opinion  qui  règne  à  Fez,  à  savoir  que  nos  dissentiments 
avec  l'Allemagne  paralysent  notre  action.  Le  Maghzen  sait  à 
présent  sur  quel  ressort  il  doit  presser  toutes  les  fois  que 
nous  lui  poserons  une  question  embarrassante.  Il  n'a  pas  be- 
soin, pour  cela,  d'avoir  la  communication  téléphonique  avec 
Berlin.  Un  mot  du  D'  Rosen  suffira.  Ainsi,  à  côté  des  stipula- 
tions écrites,  il  y  a  toujours,  en  diplomatie,  quelque  chose  dont 
on  ne  parle  pas  volontiers,  mais  qui  décide  de  tout  le  reste. 
En  Tespèce,  c'est  l'ombre  démesurément  allongée  d'ime  mous- 
tache en  croc  et  d'un  casque  à  pointe  qui,  par  un  phénomène 
de  réfraction  politique,  s'étend  des  bords  de  la  Sprée  jusqu'au 
pays  des  mirages  africains.  Nous  aurons  beau  être  représen- 
tés là-bas  par  des  hommes  de  premier  ordre,  comme  c'est  le  cas 
actuellement.  Toutes  les  fois  qu'ils  engageront  l'entretien  avec 
les  barbes  vénérables  de  Tanger  ou  de  Fez,  derrière  les  figures 
impassibles  ou  derrière  les  sourires  obséquieux,  ils  aperce- 
vront toujours,  dans  un  nuage,  le  glaive  enchanté  de  Siegfried. 
Alors  le  dragon  marocain,  frappé  de  stupeur,  restera  muet, 


Digitized  by 


Google 


224  FRANCE   ET   BAAROT 

à  moins  qu'il  ne  se  métamorphose  en  crapaud  ou  en  vipère, 
et  qu'il  ne  bave  ou  ne  siffle,  comme  il  essaye  de  le  faire  en  ce 
moment,  sur  la  main  que  nous  lui  tendons  par  dessus  la  fron- 
tière algérienne. 

C'est  Carlyle,  je  crois,  qui  a  donné  cette  définition  du  héros  : 
un  homme  capable  de  discerner  nettement  la  réalité  derrière 
les  apparences,  la  vérité  toute  nue  sous  des  vêtements  d'em- 
prunt, le  fait  brutal  sous  la  phrase,  le  mobile  décisif  sous  le 
langage  ampoulé  des  protocoles  ;  et  qui,  ayant  de  la  sorte  saisi 
la  réalité,  sait  encore  la  maîtriser.  Nous  souhaitons  qu'il  y  ait 
un  héros  de  ce  genre  dans  les  conseils  du  gouvernement  fran- 
çais. Puisse-t-il  conjurer  les  fantômes  et  trancher  les  nœuds 
gordiens  I  Parlant  sans  métaphore,  puisse  notre  gouverne- 
ment aplanir  le  principal  obstacle  à  l'extension  de  notre  in- 
fluence au  Maroc,  en  établissant  de  meilleurs  rapports  avce 
l'Allemagne,  sans  se  brouiller  avec  l'Angleterre.  Est-ce  donc  la 
quadrature  du  cercle  ?  Parce  qu'on  est  en  bons  termes  avec  un 
de  ses  voisins  est-il  indispensable  que  l'autre  vous  montre  les 
dents  ?  A  défaut  d'une  entente  générale,  évidemment  impos- 
sible, la  France  et  l'Allemagne  ne  peuvent-elles  fonder  un  ré- 
gime de  bonne  volonté  réciproque  sur  une  juste  appréciation 
de  leurs  intérêts  respectifs  ?  L'Empereur  Guillaume  n'était-il 
pas  sincère  lorsqu'il  disait  à  l'un  de  nos  officiers  envoyé  au- 
près de  lui  :  <(  Je  suis  prêt  à  m'entendre  avec  la  France  sur 
toutes  les  questions  extra-européennes?  »  Et  sommes-nous 
tellement  à  la  remorque  de  Londres  que  nous  ne  puissions 
même  plus  causer  avec  Berlin  ?  Mais  plutôt  ne  sommes-nous 
pas  très  bien  placés  pour  jouer  le  rôle  profitable  d'honnête 
courtier  entre  Londres  et  Berlin  ? 

Cet  obstacle  écarté,  l'acte  d'Algésiras  change  d'aspect  :  les 
yeux  exercés  des  diplomates  y  découvriront  une  foule  de  clau- 
ses à  notre  avantage.  Le  Sultan  à  son  tour  change  de  maxime  : 
il  se  montrera  aussi  souple  dans  nos  mains  qu'il  est  pour  l'heure 
arrogant.  Et  nous  pourrons  commencer  enfin  l'ère  des  ré- 
formes. 

Qu'il  y  ait  du  bien,  beaucoup  de  bien  à  faire  au  Maroc,  dès 
que  la  situation  politique  nous  permettra,  non  plus  seulement 
d'offrir,  mais  d'imposer  nos  conseils  au  Maghzen,-  c'est  ce  qu'il 
est  difficile  de  contester.  Un  de  mes  amis,  après  avoir  habité 


Digitized  by 


Google 


FRANCE   ET   MAROC  225 

la  Tunisie,  s'est  installé  au  Maroc.  Il  m'écrit  sur  ce  sujet  une 
lettre  dont  on  me  permettra  de  citer  quelques  passages,  ne 
fût-ce  que  pour  laisser  le  lecteur  sous  une  impression  conso- 
lante. «  J'ai  dû,  dit-il,  rectifier  certaines  opinions  que  j'avais 
en  débarquant.  J'imaginais  que,  dans  ce  pays,  il  n'y  avait  au- 
cun embryon  administratif  susceptible  de  devenir  un  jour  un 
gouvernement  :  en  réalité,  il  y  a  quelque  chose.  Les  Caïds 
sont  obéis  dans  la  circonscription  qui  leur  est  dévolue.  Les 
administrateurs  de  la  douane  tiennent  leur  comptabilité  avec 
un  soin  scrupuleux.  Il  y  a  des  droits  de  portes  comme  en  Tu- 
nisie ;  des  taxes  d'abatage,  une  taxe  de  capitation,  enfin  quel- 
ques autres  impôts  dont  la  perception  est  assurément  irrégu- 
lière, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  acceptés  dans  la  partie  du 
pays  soumise  au  Maghzen.  Le  Maroc  n'est  donc  pas,  comme 
je  l'avais  cru,  au  point  de  vue  administratif,  un  désert  où  il 
n'y  a  rien.  C'est  im  champ  peu  planté,  mal  planté,  où  les  ar- 
bres sont  redevenus  sauvages,  mais  peuvent  supporter  la  greffe 
le  jour  où  nous  serons  en  état  de  procéder  au  greffage.  Il  y  a 
aussi  un  autre  préjugé  que  je  dois  rectifier.  Beaucoup  de  gens 
disent  couramment  que  le  Marocain  est  fourbe  et  qu'il  ne  lui 
faut  accorder  aucune  confiance.  Sans  doute  la  moralité  n'est 
pas  la  même  dans  les  milieux  de  la  politique  et  dans  ceux  du 
commerce.  Mais  sur  le  terrain  politique,  nous  avons  commis 
plus  d'une  maladresse  qui  explique  l'attitude  du  Maghzen.  Sur 
le  terrain  commercial,  les  Marocains  ont  la  réputation  d'une 
très  grande  honorabilité.  La  maison  Paquet,  qui  depuis  plus  de 
quarante  ans  fait  des  affaires  au  Maroc,  dit  qu'elle  ouvre  ici 
des  crédits  en  toute  sécurité.  Par  surcroît,  le  négoce  est  en 
honneur.  Ce  sont  les  gens  bien  nés  qui  font  du  commerce. 
Or,  l'activité  commerciale  est,  pour  un  pays,  un  signe  de  santé. 
Donc,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  avec  ce  peuple.  Même  l'an 
dernier,  qui  fut  médiocre,  le  commerce  extérieur  du  Maroc  at- 
teignit —  statistiques  rectifiées  —  100  millions  de  francs.  C'est 
un  chiffre  respectable,  dans  lequel  la  part  de  la  France  est  de 
45  0/0...  » 

Tels  sont  les  germes  qu'il  s'agit  de  féconder.  On  y  parvien- 
dra en  mettant  de  la  suite  et  de  la  fermeté  dans  notre  politi- 
que, en  assurant  nos  derrières  par  une  diplomatie  vigilante, 
en  montrant  au  Maroc  autant  de  douceur  et  de  patience  dans 
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Fintreduction  des  réformes  q««  de  réscdulion  et  de  prampt£- 
tude  âiatt&  le  maintka  de  nos  droits.. 

Nées  arone  commis  beaucouf»  de  fautes  :  il  faut  semrer  notre 
jeu.  Aussi  bien  l'heure  «sthelle  eiritique  pour  la  France.  Elle 
▼lent  de^  montrer,  par  Vexpcsition  de  MarseiOe,  ce  qu'elfe  sak 
faire  en  matière  coloaiaiè.  Elie  atorci  L'admiratioD  deses  plus 
redoutables  cxmciOfrettts..  Mais  s'ils  reconooaisseiit  qae  mms 
nous  entendons  à  cultiver  notre  jardin,  ils  sont  moiiK  ctm vain- 
cus de  not^e  aptit>ide  à  le  consarver.  Iks-  iMms  sivppoeeodr  mir 
nés  paF  la  quesëoa*  soeialie,  Ug^té»  par  raotimilitadsiie-.  Ils 
nous  ont  vu  abatudonoer  suœessivemeni  des  positions  <fiie 
nous  avions  longtemps  défendues.  Parmi  euoL,.  plus  d'un,  sans 
le  dire  fx>ut  haut,  se  considère  in  peite  comaie  1/héiritier  pcë- 
somptif  de  ce  beau  domaine  que  l»  République  s'est  taiMée  à 
la  pointe  de  sonépée.  Nous  avons,  de  par  le  mande,  d'aaiiPts 
intérêts  que  le  Maroc,,  mats  le  sera  La  pierre  de  tonche  sur 
laquelle  on  jugera  Ta  trempe  de  notre  caractère.  Si  par  lassi- 
tude, par  distraction'  ou  par  un  fausc  idéalisme,  nflns  abandon- 
nons cet  ouvrage  avancé  de*  notre  empire  aâricasn^  si  nous  né- 
gligeons cette  dtemière  cteaice  de  constituer  une  plus  grande 
France  sur  Tautre  rive  de  la-  Méditerranée,  alors  le  déclin  com- 
mencera, et  cet  empine',  ofcjet  dfe'  canwoiiise  pour  nos  voisina 
tombera  morceau  parmorceau,  ce  qu^'à  Dieu  ne  plaise.. 

Un  Allemand  qui'  aimait  notre-  pays>  ffienarl  Heine,,  écrivail 
en  1835  :  «  J'ai  é«é  presque^  efifcayé  quandi  j'ai  entenilu  dire 
deriiièrement  que  vos  ministres  avaient  le  projet  de  désarmer 
la  France...  Français,  vous  êtes  nés  classiques,  vous  connais- 
sez votre  Olympe  :  parmi  les  jojreuses  divinités  qui  s'y  réga- 
lent de  nectar  et  d'ambroisie,  vous  voyez  ime  déesse  qui,  au 
milieu  de  ces  doux  loisirs,  conserve  néannmàns-  la  cuirasse,  le 
casque  en  tête  et  la  temee  à  la  main . 

«  C'est  la  déesse  de  la  svgesse.  » 
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Panai  ks  hispôts  noixwacux^  au  moffea  (tesqaels  ThoBorable 
ministre  des  FiQtmces  cw&pte  cboataindeir  les  resaouvcea  q/m 
nécessite^  VéqmiibBtt  àa  budget  de*  1967  et  des  buxi^eis  svà>^- 
quents,  figure  une  augni€ittatkED  d^  taxes  siar  les  mulatieas  à 
cafHse  de  mort.  Ëtle  eousiste  à  Biajorer  de  3@<  0/0  tes"  droits 
adfiieHemeiit  perçus  sur  te»  paits  snocessorales  supérieures  à 
10.600'  francs.  D'apvès  les^  cakuls  de  FadkiindstiratiiQn  des  fi- 
nances, la  majbratioa  projetée  dewait  produiore  un  pea  pius 
de  60  milU^ifô,  exactem^it  èo.SâO'.OOO  francs, 

Eb  ajoutant  à  ces  66*  oftMtions  une  somme  de  6.797.600  fr. 
predixite  par  une  majiovation;  correspondanle;  apportée  aiux 
droits  actueHement  perçus  sur  les  donadiions  entre  vifs,  on 
arrive  à  un  total  d'un  peu  phits  de  6&  miièions. 

De  toutes  tes  taxe&nou^les  pressées  par  M.  Poinc»ré  pour 
assurer  Tég^libre  bud^féteire;  c'es*  évidemment  celle  qui  est 
destinée  à  tourn^k  1^  eoninribulioa  la  plus  importante.  C'est 
aussi,  nous  le  Fecoanaisaons  volontiers,  celle  qui  serait  peulr 
être  le  ptos  facilement  acceptée  par  fe  Parlement  et  le  plus 
aisémenl  acceptée  par  tes  contribuables.  Nous  aurions  domc 
mawaise  grâce  à  nous  étever  con4are  elte^  si  elte  se  soudievait 
une  objection  capitale  dont  il  paraît  dif&ite  de  mécofinaltre  la 
force. 

€hi  ne  saurait  ooblieF  e»  effet  que,  dans  un  avenir  très  rap- 

(I)  Depuis  la  rédaction  de  cet  article,  la  Commission  du  budget  a  cru 
devoir  repousser  les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  par  M.  Poin- 
caré,  OB'  ee  qui  eencerne  la  majbratiMi  dtes  ^Doits  sua:  le»  imitations  à  cause 
de  inoTt.  J«  ne  sais  si  ce  sont  le»  o(Hi8idéti»tioiia  que  hch»  a^onsr  fait  valoir 
qui  mit  amené  la  CommissioBr  du  budget  à  se  prononcer  en  ce  sens.  Quoi- 
qu'il en  soit,  il  nous  semble  peu  probable  que  lé  successeur  de  M.  Foincaré 
8<Mige  à  reprenne*  les  propositions  cIo'SM»  prédiéaesseur.-  Des  oommmûcations 
dfieieBSQ»  ont  annoncé^  en.  effet,  <¥^^y  comme  nou»  Tavons  proposé  neus^ 
même^  M.  Caillaux  aurait  Fintention  de  faire  d'un  impôt  sur  les  succes- 
sions la  dotation  nécessaire  que  réclament  Forganisation  et  le  fonction- 
mement  de»  retraites  euvn%v«B.  SIT  en-  est  ainsi,  il  ne  saurait  être  qaiestiiOiB 
pour  lui  A'ameEMr  la-  CooimiaBioii  du  bud^t  à  revenu  sur  sa  décision. 
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proche,  le  budget  de  la  solidarité  sociale  réclamera  d'impor- 
tants sacrifices  dont,  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  il 
serait  imprudent  de  reculer  par  trop  l'échéance.  Ces  sacrifices, 
uîi  ne  saurait,  suivant  nous,  les  attendre,  pas  plus  de  l'impôt 
sur  le  revenu  ou  de  rétablissement  de  monopoles,  que  d'une 
compression  suffisante  des  dépenses  publiques. 

Sous  quelque  forme  qu'on  l'envisage  et  de  quelque  manière 
qu'on  l'établisse,  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  taxe  de  remplacement.  Quant  à  l'organisation  de  mono- 
poles d'Etat,  à  moins  de  supposer  l'expropriation  pure  et  sim- 
ple des  intéressés,  il  se  présente  comme  une  opération  plutôt 
hasardeuse  dpnt  il  serait  singulièrement  imprudent  d'escomp- 
ter les  bénéfices.  D'autre  part,  si  nous  croyons  des  économies 
possibles,  si  nous  estimons  que  la  Chambre  a  le  devoir  rigou- 
reux de  s'attacher  à  la  suppression  de  bien  des  dépenses  inu- 
tiles, nous  ne  pensons  guère  qu'on  puisse  ainsi  obtenir  des  res- 
sûuï  t  es  suffisantes,  tant  que  la  situation  internationale  ne  per- 
naellra  pas  une  compression  très  notable  de  nos  formidables 
budgets  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Certes,  la  suppression  radicale  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru  et  de  toutes  les  fraudes  dont  il  est  le  véhicule,  aurait  pu 
peulétre  nous  doter  de  l'instrument  financier  susceptible  de 
fournir  une  base  assez  large  aux  dépenses  auxquelles  il  s'agit 
de  pourvoir.  Mais,  après  les  débats  passionnés  dont  a  retenti 
la  dernière  législature,  il  serait  téméraire  de  croire  que  les 
bouilleurs  et  leurs  représentants  soient  à  la  veille  de  désarmer, 
et  nous  ne  voyons  guère  un  ministre  des  Finances  assez  auda- 
cieux pour  tenter  même  simplement  de  regagner  le  terrain 
aussi  péniblement  conquis  que  vite  abandonné  par  M.  Bou- 
vier. 

Aussi,  le  remaniement  et  la  refonte  des  règles  qui,  tant  au 
point  de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  fiscal,  président  actuelle- 
ment à  la  dévolution  des  successions,  nous  apparaissent  vrai- 
ment comme  l'unique  base  sur  laquelle  on  puisse  songer  à  as- 
s^eoir  les  crédits  nécesaires  au  budget  de  la  solidarité  sociale. 
C'est  150  millions  au  moins,  plus  peut-être,  qu'à  brève  échéan- 
ce il  s'agira  de  trouver.  Or,  nous  pensons  précisément  qu'il 
est  possible  de  concevoir  et  d'organiser  une  réforme  donnant 
de  semblables  résultais,  sans  que  les  contribuables  sentent  par 
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trop  vivement  le  poids  des  nouveaux  sacrifices  qui  leur  sera ic ni 
demandés. 

Mais,  —  et  nous  en  venons  précisément  à  Tobjection  que 
soulève  le  projet  de  M.  Poincaré,  —  si,  dès  cette  année,  dans 
la  loi  de  finances,  le  Parlement  remanie  les  taxes  actuellement 
perçues  sur  les  mutations  à  cause  de  mort,  il  est  permis  de 
craindre  que  le  sort  de  la  réforme,  dont  nous  parlons,  s'en 
trouve  singulièrement  compromis.  Plus  qu'en  tout  autre  ma- 
tière, il  faut,  en  matière  fiscale,  se  garder  de  la  mobilité,  de 
l'instabilité  des  régimes.  Or  quand,  dans  un  an,  dans  queltjues 
mois  peut-être,  il  serait  question  de  discuter  et  de  faire  abou- 
tir un  projet  d'ensemble,  remaniant  et  refondant,  tant  au  point 
de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  fiscal,  les  règles  relatives  aux 
dévolutions  successorales,  ne  nous  opposera-t-on  pas  ave^j 
raison  qu'il  est  impossible,  tout  au  moins  prématuré,  de  tou- 
cher de  nouveau  à  un  régime  qui  viendrait  d'être  établi  et  tL^al 
on  commencerait  à  peine  l'application  ? 

L'ingéniosité  de  l'honorable  ministre  des  Finances  est  Irop 
connue  pour  qu'il  faille  désespérer  de  l'amener  à  chercher  ail- 
leurs que  dans  la  majoration  immédiate  des  droits  perçus  ^ur 
les  mutations  à  cause  de  mort,  l'équilibre  du  prochain  budget, 
alors  surtout  que  les  résultais  du  dernier  exercice  tendent  à 
réduire  de  plus  en  plus  les  proportions  du  déficit  prévu. 

I 

A  défaut  de  projets  d'initiative  gouvernementale,  la  Com- 
mission de  législation  fiscale  de  la  Chambre  des  députés  est  ai- 
tuellement  saisie  de  trois  propositions  d'initiative  parleiDeii- 
taire,  remaniant  tant  au  point  de  vue  fiscal  qu'au  point  de  vue 
civil  le  régime  des  mutations  à  cause  de  mort. 

La  première  en  date  que  nous  avions  déposée  au  cours  de  la 
précédente  législature  et  que  nous  avons  cru  devoir  reprendre 
dès  le  début  de  celle  qui  s'ouvre,  tend  à  assurer  la  participation 
financière  de  l'Etat  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des 
retraites  ouvrières  au  moyen  d'un  remaniement  des  règles  pré- 
sidant aux  dévolutions  successorales. 

On  peut  en  résumer  l'économie  dans  les  cinq  propositions 
suivantes  : 

V  Elle  limite  au  4'  degré  la  vocation  héréditaire  de  la  pa* 
rente  collatérale  ;  ^         , 
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2**  Elle  modifie  les  droits  du  conjoint  survivant,  afin  d'éviter 
que  la  présence  de  celui-ci  empêche  le  Trésor  de  bénéficier  de 
la  limilation  des  droits  de  la  parenté  collatéraîe  ; 

3""  Dans  le  même  but,  elle  prohibe  toute  dévolntion  de  ligne 
à  ligne  ; 

4^  Elle  rdève  le  tarif  des  droits  acbieMeroent  exigiiDles  ; 

5'*  Elle  applique  un  tarif  surélevé  à  tout  ce  cpie  les  hérilâferB 
reçoivent  par  testament  au-delè  de  !l««r  part  bénédilaire  ; 

Le  fonctionnement  de  ces  diftérentes  modificatifons  devrak 
se  Iraduire  par  une  augmentation  de  120  millions  à  pe»  près, 
qui,  dans  notre  pensée,  devaient  ^constituer  la  dotation  consa- 
crée par  l'Etat  à  la  mise  en  -cerovre  des  retraites  pour  la  vieit- 
lesse, 

La  seconde  proposition  a  été  déposée  te  t  juiflel  1^6  par 
M,  Messimy  et  quelques  autres  de  ses  ^lègues.  Sa  portée  e^ 
purement  fiscale,  puisqu'eTIe  tend  ajniqaement  à  modifier  tes 
tarifs  actuellement  en  vigueur  fpmrr  îa  perception  des  droits 
successoraux. 

Elle  peut  se  caractériser  par  les  quatre  propositions  swpi- 
vaTites  : 

1^  En  ligne  directe,  tout  en  conservant -en  principe  tes  1;aax 
et  la  progressîté  des  tarifs  actuels,  elle^n  fait  varier  la  quoWI* 
d'a[)rès  le  nombre  des  enfants  appelés  à  la  succession  ; 

2''  Toujours  en  ligne  directe,  .elle  majore  de  50  0/0  les  droits 
à  percevoir  toutes  les  fois  et  autant  de  fois  que  la  transmission 
enjambe  un  degré,  cette  fiiajoration  se  cûcabinant  d'ailleurs 
avec  la  précédente  ; 

3°  Elle  alimente  légènement  les  dnoits  entre  "époux  ; 

4*"  Elle  soumet  à  an  tarif  ^unique  toutes  les  successions  déié- 
rées  à  des  collatéraux  ou  à  des  étrangers,  et  ce  taril  uniq^ie 
e^  le  tarif  actuellement  exigible  ^enlre  étrangers. 

Les  auteurs  de  la  proposition  évaluent  à  180  millions  le  pI^Q- 
duit  des  difife-entes  modificalions  qu'ils  ;préconisent. 

Enfin,  à  la  même  date,  K.  Maujaa  a  déposé  une  propositioa 
dont  on  peut  ainsi  résumer  l'^économie  : 

P  Elle  supprime  la  vocation  bérédiiaire  des  parents  oolla- 
léraux  au-delà  du  quatrième  dcigré  ; 

2^  Elle  fait,  en  ligne  directe  descendante,  varier  le  iarii  des 
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droits  prôgmssifs  d'après  le  oQiabpe  4e6  «aûfants  appelés  à  ;la 
succession  ; 

3*  Elte  majore  les  droits  eatre  époiitx  et  eafape  c4D(lilftiérauK  ; 

i^  EiH  sus  (Jbes  ^àroiks  progressifs  exigiyes  p^cmr  les  transmîs- 
sions  mb  intesiJil,  toutes  les  libéralités  tesil«ûen>taiFes  rexi- 
deot  exigible  nn  droit  de  iO  0/0  tisAre  desoei^ants  et  4e  20  0/0 
entre  c61kléra«x  et  étrangère  ; 

5*"  Les  libéralités  «eniFe  vifs  donna&t  iteu  à  la  p6rcepti<>n  des 
mêmes  droits  que  les  swiccessions  testamentaires. 

Le  produit  <k  ces  di^féi^ntes  oosodifications  est  évalué  par 
Teruteur  de  la  proposititm  à  plus  de  262  millions. 

Telle  est,  succinctement  résumée,  l'économie  des  différentes 
propositions  actuellement  soimiises  à  rexamen  de  la  Commis- 
sicm  de  législation  escale  de  la  Chamln»  des  députés. 

Tï 

L'idée  de  la  limitation  de  la  vocation  héréditaire  de  la  parenté 
coilalérale  n'est  pas  nouvelle.  Dès  1849,  Crémieux  la  proposait 
à  l'Assemblée  nationale  (1).  Depuis  1870,  elle  a  été  bien  des  lois 
reprises.  Il  suffit  de  rappeler  les  propositions  de  M.  Talan- 
dier  en  1880  (séance  de  la  Chambre  du  20  mai  1880,  annexe 
n^  .2621),  de  M.  Couturier,  en  1884,  et  de  M.  Rameau,  en  1885, 
à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  les  enfaûts  abandonnés^  de 
M,  Sabatier,  en  1885  (30  novembre,  annexe  n**  1461),  de 
M.  Gerville-Réache  et  de  M.  Jamais,  en  1886,  de  M.  Saint- 
Péréol,  en  1888  (24  mai,  annexe  n**  2709),  le  projet  de  MM.  Pey- 
tral  et  Ferrouillat,  minisires  des  Finances  et  de  la  Justice,  agis- 
sant au  nom  du  gouvernement,  du  15  novembre  1888,  les  pre- 
posilioûs  de  M.  Delaunoy  et  de  M.  Maiyan  (séance  de  la  Cham- 
bre des  19  jamvier  et  13  mai  1891),  de  M,  Mueller,  sénateur^ 
(séance  du  16  mars  1891  annexe  n**  48),  de  M,  Bàrodet  (séance 
de  la  Chambre  du  29  novembre  189^  de  JVI.  Bascou  (séance  du 
13  juin  1895),  de  M.  Meslier  (séance  de  la  Chambre  du  30  juin 
1902),  enfin  de  M.  Klotz  (amendement  n"*  393  à  la  loi  de  finances 
de  1903). 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Poincaré,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1907,  c'est  là  une  réforme  qui, 
en  réalité,  ne  touche  nullement  aux  principes  régissant  en 
France  la  constitution  de  la  iamiUeet  deJa  propriété. 

D'après  le  Code  civil,  la  succession  est  dévolue  en  Ugne  col- 
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latérale  jusqu'au  douzième  degré.  Il  y  a  là  véritablement  un 
archaïsme. 

La  famille  moderne  n'est  plus  ce  qu'elle  était  jadis.  Si  les 
liens  qui  rattachent  ascendants  et  descendants  n'ont,  en  fait, 
rien  perdu  de  leur  force,  si,  en  droit,  le  législateur  a  même  été 
amené,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  à  renforcer  ceux 
qui  naissent  de  la  filiation  naturelle,  par  contre,  les  liens  de 
la  parenté  collatérale  se  sont  singulièrement  relâchés.  On  ne 
cousine  plus  aujourd'hui  comme  on  cousinait  jadis.  En  brisant 
la  plupart  des  vies  provinciales  et  locales,  la  facilité  des  com- 
munications et  la  fréquence  des  déplacements  ont  incontesta- 
blement rétréci  le  cercle  de  la  famille.  Nombreux  sont  ceux 
qui  connaissent  à  peine  leurs  cousins  germains  et  qui  ignorent 
tout  de  leurs  collatéraux  plus  éloignés.  Dans  ces  conditions, 
comment  ne  pas  considérer  comme  archaïsme  un  système  suc- 
cessoral qui,  par  interprétation  des  intentions  d'un  de  cujus 
intestat,  crée  un  lien  légal  là  où,  presque  toujours  les  intéres- 
sés ne  voient  et  ne  peuvent  voir  qu'un  hasard  providentiel  ? 

Quant  à  la  préoccupation  de  maintenir  les  liens  dans  les 
mêmes  familles,  préoccupation  qui  était  dominante  dans  notre 
ancien  droit,  et  dont  n'ont  pas  peut-être  su  s'affranchir  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil,  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait  plus 
peser  d'aucun  poids  dans  les  préoccupations  d'un  législateur 
statuant  pour  une  société  où  le  triomphe  des  idées  démocra- 
tiques ne  se  discute  plus. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  que,  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d'autres,  notre  Code  civil  se  soit  laissé  devancer  par  la 
plupart  des  législations  civiles  qui,  comme  lui,  se  sont  directe- 
ment inspirées  du  droit  romain.  C'est  ainsi  qu'yen  Italie  la 
parenté  collatéraux  est  actuellement  limitée  au  dixième  degré. 
Le  Code  civil  portugais,  qui  est  à  peu  près  contemporain  du 
Code  civil  italien,  admet  la  même  limite.  Quant  au  Code  civil 
espagnol,  il  restreint  au  sixième  degré  la  parenté  donnant  une 
vocation  héréditaire. 

Dans  la  proposition  que  nous  avons  déposée,  nous  n'avons 
point  hésité  à  aller  plus  loin  encore,  à  limiter  au  4*  degré  la 
vocation  héréditaire  des  collatéraux.  C'était  la  limitation  que, 
dès  1891,  préconisait  M.  Maujan  ;  c'est  également  celle  à 
laquelle  il  croit  devoir  s'arrêter  dans  la  proposition  déposée 
par  lui  le  3  juillet  1906.  Nous  la  croyons,  bien  plus  que  les  dis- 
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positions  surannées  du  Code  civil,  en  harmonie  avec  l'organi- 
sa tion  de  la  famille  moderne. 

D'autre  part,  il  ne  serait  pas  possible  d'aller  jusqu'au  5'  ou 
au  6*  degré  sans  réduire  vraiment  à  trop  peu  de  choses  la  por- 
tée financière  de  la  réforme  (1). 

Sans  doute  les  statistiques  fournies  par  l'Administration  de 
l'enregistrement  pour  les  années  antérieures  à  l'applicafion 
de  la  loi  du  25  février  1901,  laissent  sur  ce  point  spécial  quel- 
que peu  à  désirer.  Et,  en  effet,  dans  ces  statistiques,  les  pro- 
duits des  droits  de  mutation  sont  classés  par  tarifs  différents, 
mais  sans  aucune  distinction  dans  chacune  des' tranches  enJre 
les  divers  degrés  de  successibles  auxquels  un  même  tarif  est 
applicable.  Or,  comme  sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  les 
mêmes  droits  étaient  exigibles  de  tous  les  collatéraux  du  cin* 
quième  au  douzième  degré,  les  dévolutions  sont  exprimées  par 
un  chiffre  unique,  et,  partant,  il  est  impossible  de  se  rendre 
compte  de  l'importance  respective  des  dévolutions  dont  profi- 
tent les  différents  degrés. 

Toutefois,  à  l'occasion  précisément  de  la  proposition  Mau- 
jan,  l'administration  a,  pour  l'année  1890,  procédé  au  travail 
dont  nous  regrettons  l'absence  pour  les  autres  années. 

Voici  les  résultats  de  ce  travail  : 

SaccesrioDS  Tarifs  Valeurs  taxées  DroiU  perçus 

0/0 

Ligne  directe 1  25 

Entre  époux 3  75 

Ligne  collatérale: 

2«  et  3»  degrés. ...     8  125 

4«  degré 8  75 

5»    —     

€•    —     

7*    —    

8«    —    ^ 

9-    —    }^0 

10*    —    

!!•    —     

12*    —     

Pers.  non  parentes.  11  25 

Totaux 5.811.192.499  191.in.953 

(1)  Dans  TexixMsé  des  motifs  du  budget  de  1907,  Thonorable  ministre 
dee  Finances  expose  que  la  suppression  de  la  parenté  collatérale  à  partir 
du  7*  degré  se  traduirait  à  peine,  pour  le  Trésor  public,  par  un  bénéfice 
de  2  millions.  Il  est  vrai  que,  dans  oe  calcul,  l'administration  ne  suppose 
ni  la  modification  des  droits  du  conjoint  survivant,  ni  la  prohibition  de 
toute  dévolution  de  ligne  à  ligne.  * 
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3.885.720.786 

48.571.610 

564.561.678 

21.171.813 

842.373.337 

68.442,834 

153.425.103 

13.32i.(i9ti 

81.451.902  ] 

/ 

8.145.190  \ 

25.337.523 

1 

2.533.752 

6.973.875 

l 

697.387i 

4.965.767 
746.075 

121.116.269^ 

496.576r 
74.607^ 

12.111.623 

582.569 

i 

58.2561 

520.801 

f 

52.080 

637.757                        \^ 

53.775  y 

243.995.326 

27.44Ï>.47T 
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Ainsi,  sar  un  «oseizièle  de  vAlenrs  successorales  taxées  en 
1890,  ensemble  qui  dépasse  5  milliards  SU  loillioHS,  121  mil- 
lions seulement,  c'est-à-dire  moins  de  2  1/2  0/0  sent  allés  aux 
collatéraux  du  cinquième  au  douzièo^  de^ré.  Sur  œs  121  mil- 
lions, plus  de  81  millions  ont  été  dév-olus  au  cmquième  degré, 
25  millioas  au  sixième  degré,  «et  du  septième  au  douzième  la 
dévolution  ^'applique  aetilemeat  à  moins  de  14  millions.  Qu'est- 
ce  à  dine  7  sinon  que,  plaçant  la  limite  au-delà  du  quatrième 
degré,  la  réforme  serait  vraiment  dénuée  de  toute  portée  finan- 
cière skieuse. 

Les  statistiques  établies  par  rAdministralion  de  Tenregis- 
trement  depuis  la  loi  du  25  février  1901  sont  plus  ex|>liciles  et 
^us  cemàf^es.  Elles  confirment  d'ailleurs  pleinement  tes  con- 
cisions ^qu'on  peoivait  dé>à  tirer  du  travaÛ  spécialement  lait 
pour  l'année  1890. 

En  19ÛS,  l'ensemble  des  valeurs  ia:&ées  à  raison  d'une  muta- 
tion par  décès  s'est  é&evé  à  4.762.384.173  ir.  Là-dessus,  106 
millions  156.690  fr.  seulement  représentent  les  successions  dé- 
velues  aux  parents  coUatéraAix  dn  5^  au  12*  degré,  et,  sur  ces 
106  ffliilifons,  23  seulfiment  ûot  été  j^ecueillis  par  ies  parents 
au-delà  du  6^  de^. 

En  1903,  c'est  à  4.913.093.114  francs  que  se  H»n*e  le  -total 
des  valeurs  taxées.  Dans  ce  total,  les  successions  dévolues  aux 
parents  collatéraux  au-delà  du  4*  degré  se  chiffrent  par  110  mil- 
lions 827.610  francs,  et,  sur  ces  110  miMions,  13  millions  à 
peine,  exactement  12.954.352  fr.  vont  à  des  parents  au-delà  du 
6*  degré. 

Les  stalistiques  établies  depuis  l'application  de  la  loi  du 
25  février  1901  confirment  donc  très  nettement  ce  qui  ressortait 
déjà  de  la  stalisliqpue  spécialement  dressée  pour  l'année  1890, 
à  savoir  que  pour  d<mner  une  portée  financière  sérieuse  à  une 
réforme  appelant  l'Etat  à  bénéficier  d'une  limitation  de  la  voca- 
tion héréditaire  de  la  parenté 'Collatérale,  il  importait  que  cette 
limitation  ne  fût  pas  placée  au-delà  du  4"  degré. 

D'autre  part,  si  l'on  remarque  que  les  successions  dévolues 
aux  parents  collatéraux  du  5*  au  12*  degré  ne  représentent 
guère  que  2  à  2  1/2  0/0  de  l'ensemble  des  valeurs  comprises 
chaque  année  dans  les  mutations  par  décès,  il  est  vraiment  im- 
possible de  prétend»  qu'en  substituant  l'Etat  aux  ooUatéraux 
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dra  5""  au  12''  ^gré,  lôn  ma^ierise  à  s&a  pr^eM  im  prélèvesne!^ 
pnr  4adp  cottsidéinftUe  sur  ^  icrbine  publique. 

Même  ^  T^tat  étaât  appelé  à  ««cueûlik  inlégiralemeBt  ces 
suoûessioiis,  le  iieproche  i>e  «erait  pas  fasidé.  Il  Vest  wûmns  len- 
o€)ffe  ipuisque,  d'une  par4,  le  ceajoiiït  survkant  4ioitiêt»e  appelé 
à  bénéficier,  ^ans  uofte  oentakie  raes«u?e,  de  la  IkadtaiÂGm  sf^p^r- 
lée  à  la  parenté  collatérale,  et  que,  d'autre  part»  Jba  réferiae 
laisse  •esiiière  la  faculté  de  tester: 

Aussi,  Ji'hésiton&iBeus  pas  à^pcgposer  unesolutioA^iui,  ^us 
cânfûmi^  à  la  coïkceptiôn  de  la  famille  moderne,  «procaiirerail;  a^u 
Trésor  piihlic  des  resâDuiKses  impoi^aoïtes,  saas  se  laurier 
d'aiHeiËrs  à  aucuue  objectioa  .sérieuse. 

Nous  la  préfèredoBs  aotettemeut  à  la  ^utkm  pufemeBt  ifiscaie 
proposée  par  M.  Messimy  et  ses  collègues.  Oh  rie  ^ait,  cette 
solution  consiste  à  respecter  les  règles  de  dévolution  Sttcoes- 
sorale  ielles  que  les  fixe  te  *C»de  civil,  mais  à  supprimer  les  ta- 
rifs réduits  -dont,  par  r^a^D^ort  aux  étrangers  let  aux  oelljttéraiix 
phis  (éloignés,  bi^itoi&Bt  les  oDHatéraaix  les  pkis  i*ap|Hrochés, 
frères  et  sœurs,  oncles  et  œn&sf&ax  «ou  ^cerusiiks  -geombûns.  Tous 
désoraobais  devraient  -sdDir  ies  iamfs  ^pplicabies  antife  étran- 
gers. 

U&S&  reconnaisscœis  woloiyôers  'que,  cdmme  J'tfkdique&t  nos 
collègues,  les  deux  réformes  ne  irisquei^ybnt  guène  'de  se  tna- 
duîpe  ipar  un  rendement  £scal  seiBsiblemeâat  ^dilCâ%nt 

Mais  nous  somi&es  Qoin  de  partager  letirttvis  lorsqu'ils  affir- 
meoil  que  leur  solutiGoi  se  fM7ésenter.ait  à  èeauoAH|>  de  ^ens 
comme  moins  vexatoire  et  unoins  révolutiioa&ftire.  £d  diniimié 
^^H  ait'été  depuis  un  siècite,  ie  cadre  de  la  faamlte.Bftodentten'Bn 
subsisie  pas  moins  et  il  nous  ,paraîti:a£t  vr.ani»eiit  pnémabimé  de 
prétendre  ^«le  les  Irères  et  sissurs,  îles  neveux  et  niàces  et  mâme 
les  cousins  germains  aient  otssé  'd'y  êtoe  comprSs,  Daaas  'oes 
oûnditkms,  peut-on  apjparouMn*  msie  sokition  »qui  fait  du  sacri- 
fice ijpartiel,  il  est  vrai,  de  4lroits<GQCore  pespectaUes  daaos  l'^ètat 
de  nos  mœurs,  la  rançon  de  (droits  dont  rien  ne  saurait  fAus 
ai^ourd'hui  justifier  île  ii»unirijeoi  ? 

fil 
La  Isnitation  de  Ja  DtnoiÉîen  iiéaréditaire  des  ^icfflat^aux  im- 
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plique  deux  réformes  accessoires  mais  nécessaires,  si  l'on  veut 
qu'au  point  de  vue  fiscal,  cette  limitation  produise  tous  les  ré- 
sultats que  le  Trésor  public  peut  et  doit  en  attendre  :  c'est, 
d'une  part,  la  modification  des  droits  du  conjoint  survivant, 
c'est,  d'autre  part,  la  prohibition  de  toute  dévolution  de  ligne 
à  ligne  dans  les  successions  déférées  à  des  collatéraux  ou  à 
des  ascendants. 

Et  d'abord  il  importe  de  modifier  les  droits  du  conjoint  sur- 
vivant, tels  que  les  a  fixés  la  loi  du  9  mars  1891.  Remaniant 
l'ancien  article  767  du  Code  civil,  cette  loi  a  eu  pour  consé- 
quence de  faire  au  conjoint  survivant  la  situation  suivante  : 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni 
enfants  naturels,  sa  succession  appartient  en  totalité  au  con- 
joint survivant,  et  l'Etat  se  trouve  nécessairement  exclu  par 
celui-ci. 

Si,  au  contraire,  le  défunt  laisse  des  parents,  quels  qu'en 
soient  le  nombre  et  la  qualité,  le  conjoint  sur\âvant  n'a  droit 
qu'à  une  simple  part  d'usufruit,  et  cette  part  d'usufruit  ne 
peut,  en  aucun  cas,  dépasser  la  moitié. 

On  voit,  par  là  même,  qu'il  importe  nécessairement  de  modi- 
fier cette  législation,  si  on  ne  veut  pas  que  le  conjoint  survivant 
soit,  en  fin  de  compte,  le  premier  à  bénéficier  d'une  réforme 
qui  n'a  nullement  pour  but  d'améliorer  sa  situation.  C'est  en 
effet  à  son  défaut  seulement  que  l'Etat  serait  appelé  à  profiter 
de  la  limitation  apportée  à  la  vocation  héréditaire  des  colla- 
téraux. Aussi,  pour  ne  point  dénaturer  et  fausser  la  portée 
d'une  réforme  destinée  avant  tout  à  procurer  à  l'Etat  des  res- 
sources nécessaires,  conviendrait-il  de  restreindre  à  la  pleine 
propriété  de  la  moitié  de  la  succession  les  droits  qui  compé- 
tent au  conjoint  survivant  en  cas  d'absence  de  parents  au  degré 
successible.  Le  conjoint  survivant  serait  d'ailleurs  mal  venu  à 
se  plaindre.  A  l'heure  actuelle,  en  effet,  la  présence  dans  une 
seule  des  lignes  paternelle  ou  maternelle,  d'un  simple  collatéral 
même  au  12*  degré,  suffit  à  réduire  la  part  du  conjoint  survi- 
vant à  une  moitié  en  usufruit  seulement.  Dans  ces  conditions, 
l'attribution  d'une  moitié  en  nue  propriété,  dès  qu'il  n'y  aurait 
que  des  collatéraux  au-delà  du  4*  degré,  ne  compenserait-elle 
pas  de  beaucoup  l'éventualité  de  recueillir  la  totalité  de  la  suc- 
cession, éventualité  que  lui  offre  sans  doute  la  législation  ac- 
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tuelle,  mais  que  cette  législation  subordonne  à  Tabsence  d'ail- 
leurs fort  improbable  de  tout  parent  collatéral  jusqu'au  12*  de- 
gré ? 

Ainsi  complétée,  la  réforme  apporterait  encore  aux  droits  du 
conjoint  survivant  une  amélioration  appréciable.  Mais  celte 
amélioration  ne  risquerait  plus  de  diminuer  dans  de  trop  nota- 
bles proportions  la  portée  d'une  réforme  destinée  avant  tout  à 
augmenter  les  ressources  de  l'Etat. 

Quant  à  la  prohibition  de  toute  ligne  à  ligne,  dans  les  suc- 
cessions déférées  aux  ascendants  et  aux  collatéraux,  elle  se 
justifie,  comme  la  modification  des  droits  du  conjoint  survi- 
vant, par  la  nécessité  de  réserver  au  Trésor  public  le  bénéfice 
d'une  réforme  réalisée,  avant  tout,  dans  un  intérêt  fiscal. 

Aux  termes  de  l'article  733  du  Code  civil  : 

ce  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collaté- 
raux, se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les  parents  de 
la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  mater- 
nelle. 

«  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par 
les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  752.  Les  germains  prennent  part 
dans  les  deux  lignes. 

«  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une 
des  deux  lignes.  » 

El  tirant  expressément  la  conséquence  du  dernier  alinéa 
de  ce  texte,  l'article  755  porte  dans  son  deuxième  paragraphe  : 

«  A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne, 
les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.  » 

Ainsi,  le  défunt  ne  laisse-t-il  d'autre  parent  qu'un  ascendant 
ou  un  collatéral  paternel  ou  maternel,  c'est  cet  unique  parent 
qui  recueille  la  totalité  de  la  succession. 

Si,  tout  en  limitant  la  vocation  héréditaire  des  collatéraux, 
on  laissait  subsister  cette  disposition,  il  en  résulterait  que,  dans 
nombre  de  cas,  ce  serait  un  ascendant,  un  neveu  ou  un  cousin 
germain  et  non  l'Etal  qui  sérail  appelé  à  bénéficier  de  la  limi- 
tation apportée  à  la  vocation  héréditaire  des'  collatéraux  au- 
delà  du  4*  degré.  Aussi,  pensons-nous  que  ce  serait  heureuse- 
ment compléter  une  réforme  destinée  à  fournir  à  l'Etat  des  res- 
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sources  k^cfespensaplMes,  (^9!&  ûe  ntarâiteRÎr  Fig^ureosement  la 
règle  (f{R  proecrii  toute  dëTolatic»  &}Anier  hgRe  à  Uauiirev  et 
d'appeler  ainsi  l'Etat  à  bénéficier  de  l'absence,  dans  une  des 
Kgoes;  de  Ikmt  p9Fen«  air  de^é  soceessiblu. 


IV 


Tel  est  F^QksesdUe  des  Félovmes  que  coa^piorïei;ail  b  limita- 
tk)fl  die  te»  parenté  collatérale.  Qm^  e»  serai*  la  portée  pécur 
Hîaire  7  SaHS  deute,  rt  ne  peul  s'agir  d'ime  évatoarifion  mathé- 
matique. Mais  Houff  pensons  que,  saais  cFaindi^  de  s'écarter 
par  Ir^  de  te  réalité,  on  pe^t  ifidSquer  m»  produit  apprem»- 
matif  d'une  cinquantaine  de  mîMioHB. 

D'après  les  renseignements  que  towaisseftt  les  demièrcs  sta- 
tistiques, l'actif  net  des  successions  déférées  aoï  coHatéraux 
du  cinquième  au  dwEPzième  degré  a  élé  exadeHient  de  106  mil- 
lions 156.690  francs  en  1902  ;  en  1903,  ce  même  actif  s'est  élevé 
à  I10'.827.6IOf  francs,  soit,  pour  ces  deux  années,  une  moyenne 
de  108  raillions.  C'est  un  chiffre  à  peu  près  équivalent  qui  noue 
est  fourni  par  la  statistique  dressée  pour  l'année  1800  :  c'est, 
en  effet,  à  121  millions  que  s'élèvent,  pour  celle  année,  les  suc- 
ccssioBs  déférées  aux  coHatéraux  du  cinq^uièine  au  douzième 
degré.  Or,  si  Yen  songe  qu'en  1890,  te  calcul  de  l'actif  succes- 
soral pour  la  perception  des  droits  de  mutation  se  faisait  sans 
déduction-  du  passif,  il  est  permis  de  croire  que,  si  cette  déduc- 
tion eM  été  opérée,  le  chiffre  de  1890  se  fût  très  sensiblement 
rapproché  des  chiffres  de  1902  et  de  1903. 

Prenons  donc  108  millions  comme  représentant  le  chiffre 
Bïoyen  de  Tactil  net  des  successions  qui^  dans  l'étal  actuel  de  la 
législation,  sont  dévolues  aux  colfatéraux  du  cinquième  an 
douzième  degré. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  à  beaucoup  p^rès  ce  chiffre  de  mil- 
lions qui  tomberait  dans  les  caisses  de  l'Etat  p«r  suite  de  Tex- 
clxfâiOTif  de  ces  mêmes  coltatéraux. 

Et  d'abonf,  il  faut  tenir  compte  de  ce  lait  qwe,  laissaart  e»- 
tiëre  k»  laeullé  cfe  tester,  la  réforme  ne  saurait  exclure  les  pa- 
rents qn»  pourraient  se  prévaloir  d'un  testament.  Or,  parmi 
les  parents  qui,  à  l'heure  actucKe,  bénéficient  des  tarife  appti>- 
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caWes  a^i  cotlaÊérffux  <f«  &"  au  12*  éegpé,  eerlaâtts  TienneB* 
non  à  raison  de  leur  vocation  fégale,  mai^eiwertitëes  disposi- 
tions d*iiH  testament.  Poar  ceux-îà,  la  portée  de* te  réfwiHe  con- 
sisterait imiquemant  à»  substituer  le  taril  efHfre  éCraaig«r  au  tarM 
»KHB»  étevé  qui  leur  est  applicable*  au^fOGr^bm  Q»  doil^  même 
supposer  que  la  suppression  de  leur  Tocation'  ISga^  sort  de 
nature  à  augmenter  daas^  une  certaine  mesure  le  nombre  des 
désignations  testamentaires  faites  au  p-rofil  de  ces  collatéraux. 
De  Ta  u^  réduetio»  notable  des  108  miffi^ofis  d^on*  n^wis:  perii^^fts 
tout  à  Theure,  réthiction  qii^aeftielfement  aucune  statistique 
ne  iK>us  permet  d'évafaer  d^ne  fdkçim  suflfisaioineirf  précise. 

D'autre  part,  if  y  a  lien  êe  tenir  e&mpie  de  la  présence  pos- 
sible du  conjoint  survivant. 

Dans  la  législation  actuelle,  celui-ci,  en  concours  avec  des 
collatéraux,  succède  à  la  moitié  en  usufruit.  Désormais  en 
concours  avec  TEtat  substitué  aux  droits  des  collatéraux  du 
5*  au  12*  degré,  il  prendrait  la  moitié  en  pleine  propriété.  De  là, 
une  déduction  à  opérer  dans  le  montant  des  successions  actuel- 
lement déférées  aux  collatéraux  exclus  au  profit  de  l'Etat,  dé- 
duction représentant  la  valeur  de  la  moitié  en  nue  propriété 
dont  la  législation  nouvelle  augmenterait  la  part  du  conjoint 
survivant,  partout  où  Texclusion  des  collatéraux  le  mettrait  en 
concours  avec  TEtat.  Pas  plus  que  nous  n'avons  pu  préciser  Te 
chiffre  de  la  précédente,  nous  ne  pouvons  fixer  le  chiffre  de 
celte  nouvelle  déduction,  puisqu'aucune  statistique  ne  nous 
permet  d'en  opérer  le  décompte. 

Enfin,  sur  les  millions  qui  lui  reviendraient  une  fois  cette 
double  déduction  opérée,  l'Etat  n'aurait  phis,  c'est  d'évidence, 
à  percevoir  les  droits  dont  ils  étaient  grevés,,  alors  qu'elfe  étaient 
déférés  aux  collatéraux  désormais  exclus.  De  là,  pour  chiffrer 
le  bénéfice  exact  de  la  réforme,  une  dernière  réduction  de 
13  0/0,  taux  moyen  des  successions  dévolues  aux  collatéraux 
du  5*  au  12*  degré,  réductiouqui  serait,  U  est  vrai,  compensée 
en  grande  partie  par  la  substitution  du  tarif  entre  étrangers  au 
tarif  réduit,  dont  bénéficient  actuellement  les  successions  même 
testamentaires  recueillies  par  ces  collatéraux. 

A  supposer  que  les  deux  premières  déductions  réduisent  de 
plus  de  moitié  et  partant  ramènent  à  moins  de  50  millions  les 
108  millions  actuellement  dévolus  aux  collatéraux  du  5*  au 
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12*  degré,  ce  serait  donc  à  45  millions  à  peu  près,  que  se  Irou- 
ramené  le  bénéfice  net  de  la  réforme. 

De  quelle  somme  ces  45  millions  seraient-ils  augmentés,  par 
suite  4e  la  prohibition  de  toute  dévolution  d'une  ligne  à  Tautre? 
De  7  à  8  millions,  sans  doute.  Mais  là  encore  l'absence  de  sta- 
tistique ne  permet  guère  de  préciser  un  chiffre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  tenant  un  large  compte  des  différentes 
réductions  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  subir  au  chiffre  des 
108  millions  actuellement  dévolu  aux  parents  du  5*  au  12*  de- 
gré, il  ne  nous  semble  guère  qu'on  puisse  évaluer  à  moins 
d'une  cinquantaine  de  millions  le  bénéfice  net  des  différentes 
réformes  dont  nous  venons  d'exposer  l'économie. 


Si  notables  que  soient  les  ressources  procurées  au  Trésor 
public  par  la  limitation  de  la  parenté  collatérale,  elles  ne  sau- 
raient à  elles  seules  suffire  aux  besoins  auxquels  il  s'agil  de 
faire  face.  Aussi,  toutes  les  propositions  dont  la  Commission 
de  législation  fiscale  est  actuellement  saisie,  demandent-elles 
un  supplément  de  ressources  à  une  majoration  des  droits  ac- 
tuellement perçus  sur  les  successions  dévolues  aux  parents 
dont  la  vocation  héréditaire  est  maintenue. 

On  sait  que,  jusqu'à  la  loi  du  25  février  1901  les  tarifs  fixant 
la  quotité  des  droits  de  mutation  perçus  sur  les  successions  te- 
naient uniquement  compte  du  degrés  de  parenté  existant  entre 
le  de  culus  et  le  successible. 

La  loi  du  25  février  1901  a  introduit  un  autre  élément  dans  le 
calcul  de  ces  droits,  en  décidant  que  la  moitié  de  ceux-ci  de- 
vrait désormais  dépendre,  non  plus  seulement  du  degré  de  pa- 
renté, mais  aussi  de  l'importance  de  la  succession  transmise. 

Voici,  en  effet,  quelles  sont  les  dispositions  du  tableau  annexé 
à  l'article  2  de  cette  loi. 
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TAUX  APPLICABLE  A  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE  COMPRISE  ENTRE: 

.    •!:       A*    «S:      i    A      JÎ    ^      J:    À      ***    •!!    »!s     §  8     |s  8 
Degré  de  Parenté       •ï:*ç|       r-sf      g^f       |«i      ïtî       Ixl     ït^l    ^J^ 

^    -      -    S     2    S     Si     12      i    1    1    -5    4^« 

-         0/0     0/0     0/0     0/0     0/0     0/0     0/0     0/0 

10  Ligne  directe    1  125160      175      2  250250260 

29  Entre  époux.    3  75      4  4505  5606  6507 
3«  Entre    frères 

et  sœurs 8  50      9  9  50    10  10  50    11  11  60    12 

40  Entre  onclee 
ou  tantes  et 
neveux  ou  niè- 
ces   10  10  50    11  1150    12  12  50    13  13  50 

50  Entre  grands- 
oncles  ou  gr.'- 
tantes,  petits- 
neveux  ou  pe- 
tites-nièces et 
cousins  g  e  r- 
mains    12  12  50    13  18  50    14  14  50    15  15  50 

60  Entre  pa- 
rents aux  5*  et 
6«  degrés 14  14  50    15  15  50    16  16  50    16  17  50 

7®  Entre  pa- 
rents au-delà 
du  Ù*  degré  et 
entre  étran- 
gers  15  15  50    16  16  50    17  17  60    18         18  50 

D'après  ce  tableau  les  parts  nettes  au-dessus  de  250.000  fr. 
payaient  uniformément  en  ligne  directe  le  taux  de  2  0  0/0,  et 
pour  les  autres  catégories  de  successibles,  le  taux  devenait 
également  uniforme  pour  toutes  les  parts  nettes  au-dessus  de 
1  million. 

Les  dispositions  de  ce  premier  tableau  ont  été  complétées  par 
celles  du  tableau  ci-après,  annexé  à  Tarticle  10  de  la  loi  du 

30  mars  1902  : 


BSYTTB  POUT..  T.  L  16 
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TAUX  APPLICABLES  A  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE 
conpme  eatre  : 


^    ^         «bJ^         £<s         âc  <= 

D.grédeP«nté  1^1        §«§         S-s|        |«|         -f^S 

il      il       il      S»      <   = 

—  0/0  0/0  0/0  0/0  0/0 

10  Ligne  directe 3  3  50        4  460        5 

2°  Entre  époux 7  760        8  850        9 

3°  Entre  frères  et  sœurs 12  12  60      13  13  60      14 

4°  Entre  oncles  ou  tantes  et 
neveux  ou  nièces 13  50      14  14  60      15  15  50 

6°  Entre  grands-oncles  ou 
grand*tantes  et  petits-ne- 
veux et  petites-nièces  et  cou- 
sins germains 16  60      16  16  60      17  17  50 

6°  Entre  parents  au  5®  et  6®  de- 
grés        17  60      18  18  60      19  19  60 

7°  Entre  parents  au-delà  du 
6»  degré  et  personnes  non 
parentes    18  60      19  19  50        20  20  60 

L'étude  de  ces  tableaux  permet  une  double  remarque.  La 
première,  c'est  qu'en  ligne  directe,  le  taux  des  tarifs  est  extrê- 
mement modéré,  et  pourrait,  sans  inconvénient,  être  relevé 
dans  des  proportions  assez  notables. 

La  seconde  c'est,  au  contraire,  que,  pour  les  autres  caté- 
gories de  sucessibles,  le  taux  des  tarifs  est  déjà  fort  élevé,  et 
ne  pourrait  comporter  que  d'assez  légères  augmentations,  sous 
peine  d'arriver  à  des  taux  qui  seraient  vraiment  des  taux  de 
confiscation. 

Mais,  par  ailleurs,  si  on  examine  les  statistiques  des  valeurs 
comprises  chaque  année  dans  les  mutations  par  décès,  on  cons- 
tate que  plus  des  2/3  de  ces  mutations  se  produisent  en  ligne 
directe.  Ainsi,  en  1902,  sur  4.762  millions  soumis  à  la  taxe, 
plus  de  3.226  millions  représentent  des  successions  en  ligne 
directe,  et,  en  1903,  sur  4.913  millions,  les  successions  en  ligne 
directe  absorbent  plus  de  3.242  millions. 

De  là  cette  conséquence,  c'est  que  ce  sont  précisément  les 
droits  qui  portent  sur  les  mutations  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses qu'il  serait  possible  de  relever  notablement,  tandis  que 
les  droits  les  plus  élevés,  ceux  dont  il  est  par  là  même  difficile 
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d'aggraver  le  taux,  sont,  au  contraire,  ceux  qui  se  réfèrent  aux 
mutations  les  moins  fréquentes.  Aussi,  la  portée  financière 
d'une  majoration  môme  légère,  portant  surtout  sur  les  droits  les 
plus  faibles,  serait-elle  vite  considérable. 

Mais  comment  faire  cette  majoration  ?  En  ce  qui  concerne  la 
ligne  directe,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  dispositions 
de  la  proposition  déposée  par  M.  Messimy  et  ses  collègues. 
Cette  proposition  maintient  en  principe  le  taux  des  droits  ac- 
tuellement fixés  par  la  loi  du  25  février  1901.  Mais,  d'une  part, 
elle  les  majore  d'un  coefficient  spécial,  variant  suivant  le  nom- 
bre des  enfants  appelés  à  la  succession.  D'autre  part,  elle  pro- 
portionne la  quotité  des  droits  exigibles  au  degré  des  dévolu- 
taires. 

L'idée  de  favoriser  les  familles  nombreuses,  en  les  faisant 
bénéficier  d'un  tarif  de  faveur,  n'est  certes  pas  nouvelle.  On  ne 
peut  qu'applaudir  à  l'application  qui  en  est  faite  par  la  proposi- 
tion Messimy. Sans  aller  aussi  loin  que  M.  Maujan  qui  fait  indé- 
finiment varier  le  taux  des  droits  avec  le  nombre  même  des  en- 
fants, M.  Messimy  et  ses  collègues  s'en  tiennent  à  la  distinc- 
tion dont  le  Code  civil  s'est  inspiré  pour  déterminer  le  chiffre 
de  la  quotité  disponible.  S'agit-il  d'une  succession  dévolue  à 
trois  enfants  au  moins,  ils  laissent  subsister  les  droits  de  muta- 
tion, tels  que  les  fixe  la  loi  du  25  février  1901.  Pour  les  succes- 
sions dévolues  à  deux  enfants,  le  montant  de  ces  droits  est  aug- 
menté de  75  0/0.  Il  est  triplé  pour  les  successions  dévolues  à  un 
enfant  unique. 

Certes,  les  auteurs  de  la  proposition  ne  se  bercent  nullement 
de  l'espoir  que  leur  réforme  soit  susceptible  d'une  répercussion 
sur  le  chiffre  de  la  natalité  française.  Pour  arrêter  la  décrois- 
sance constante  de  cette  natalité,  il  faudrait  avoir  recours  à  des 
mesures  autrement  énergiques,  sans  d'ailleurs  être  sûr  de  leur 
efficacité.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Messimy,  si  elle 
est  illusoire  comme  encouragement  à  la  natalité,  la  proposition 
apparaît  comme  une  juste  compensation  aux  économies  que  fait 
forcément  une  famille  peu  nombreuse  sur  les  innombrables 
impôts  de  consommation  qui  constituent  la  source  principale 
de  nos  recettes  budgétaires. 

«  Nous  croyons,  en  effet,  lisons-nous  dans  l'exposé  des  motifs 
«  de  la  proposition,  que  les  familles  nombreuses  sont  sur- 
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«  taxées  et  qu'en  frappant  d'un  droit  plus  élevé  les  successions 
«  qui  vont  entières  à  un  jRls  unique  ou  se  partagent  entre  deux 
«  enfants,  TEtat  ne  fait  qu'exercer  une  sorte  de  reprise  légitime, 
«  et  restaurer,  incomplètement  d'ailleurs,  ce  principe  fonda- 
«  mental  de  notre  droit  public  :  l'égalité  devant  l'impôt.  Celui- 
«  ci  en  effet  est  calculé,  non  pas  proportionnellement  à  nos 
«  ressources,  mais  proportionnellement  à  nos  dépenses.  On 
«  consomme  plus  de  pain,  plus  de  sel,  plus  de  sucre,  plus  de 
«  viande,  plus  de  boissons,  plus  de  pétrole  et  plus  de  gaz  dans 
«  une  famille  nombreuse  que  chez  un  célibataire  ou  dans  un 
«  ménage  n'ayant  qu'un  enfant.  En  fait,  ces  taxes  de  consom- 
«  mation  se  payent  tant  par  tête.  Il  en  est  de  même  des  impôts 
«  directs  ;  plus  il  y  a  d'enfants,  plus  il  faut  de  place,  plus  le 
«  loyer  est  cher,  plus  la  cote  réclamée  par  le  percepteur  est 
«  élevée.  » 
C'est  l'observation  déjà  faite  par  de  Foville  : 
«  On  peut  dire  en  toute  vérité  qu'à  égalité  de  revenu,  c'est 
«  là  où  il  y  a  le  plus  de  charges  familiales  que  l'impôt  en 
«  France  se  fait  le  plus  lourd.  Le  résultat,  sinon  le  but  de  notre 
«  régime  fiscal,  est  de  mettre  la  fécondité  à  l'amende,  surtout  la 
«  fécondité  légitime.  » 

Ce  résultat,  la  proposition  de  nos  collègues  s'attache  à  le 
réparer  dans  une  certaine  mesure.  On  ne  peut  qu'y  applaudir. 
Pas  plus  que  l'idée  qui  inspire  la  précédente  réforme,  l'idée 
de  proportionner  la  quotité  du  droit  de  mutation  au  degré  du 
successible  qui  recueille  la  succession,  n'est  nouvelle.  Dès  1872, 
MM.  Journault  et  Carnot,  en  faisaient  l'application  dans  une 
proposition  soumise  par  eux  à  l'Assemblée  nationale  :  «  N'est- 
«  il  pas  juste,  disaient-ils,  d'augmenter  le  droit  à  mesure  que 
«  les  degrés  s'éloignent.  Si  les  choses  suivaient  leur  cours 
«  naturel,  si  la  fortune  paternelle  n'arrivait  au  petit-fils  qu'a- 
«  près  avoir  passé  par  les  mains  du  père,  elle  n'y  arriverait 
«  qu'après  avoir  subi  deux  fois  le  prélèvement  que  le  Trésor 
«  exerce  à  chaque  mutation.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que 
«  la  disparition  du  degré  intermédiaire  se  transforme  en  un 
«  bénéfice  absolu  pour  le  degré  subséquent.  » 

L'argumentation  est  sans  réplique.  Aussi  ne  pouvons-nous 
qu'approuver  M.  Messimy  et  ses  collègues  lorsqu'ils  proposent 
une  majoration  de  50  0/0  des  droits  toutes  les  fois  et  autant  de 
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fois  que  la  dévolution  enjambe  un  degré,  de  telle  sorte  que  les 
droits  actuellement  exigibles  seraient  majorés  de  50  0/0  pour 
les  successions  passant  directement  des  aïeuls  à  leurs  petits- 
enfants,  de  100  0/0  pour  les  successions  passant  des  bisaïeuls 
à  leurs  arrière-petits-enfants. 

Loin  d'exclure  la  précédente,  cette  seconde  majoration  doit 
d^ailleurs  se  combiner  avec  elle,  et,  par  exemple,  si  on  suppose 
une  succession  répartie  entre  un  enfant  et  deux  petits-enfants 
issus  d'un  enfant  prédécédé,  les  droits  progresisfs  de  la  loi  du 
25  février  1901  doivent  être  frappés  d'une  double  majoration, 
Une  première  majoration  de  75  0/0  oevra  frapper,  aussi  bien  la 
part  recueillie  par  Tenfanl  que  celle  dévolue  aux  petits-enfants, 
puisqu'il  s'agit  d'une  succession  où  deux  enfants  seulement 
sont  appelés.  Quant  à  la  seconde  majoration  de  50  0/0,  elle  de- 
vra se  cumuler  avec  la  précédente  en  ce  qui  concerne  la  pari 
dévolue  aux  petits-enfants,  puisque,  pour  ceux-ci,  la  dévolu- 
tion enjambe  un  degré. 

La  double  majoration  dont  nous  venons  d'exposer  le  jeu 
concerne  uniquement  la  ligne  directe  descendante. 

Que  la  première  soit  sans  application  possible  à  la  ligne  as- 
cendante, cela  va  de  soi. 

Il  en  est  autrement  de  la  seconde.  Toutefois,  et  avec  raison, 
M.  Messimy  et  ses  collègues  ne  croient  pas  l'étendre  à  la  ligne 
directe  ascendante.  Ce  n'est  pas  que  les  raisons  d'ordre  juridi- 
que auxquelles  avaient  obéi  MM.  Journault  et  Carnot  et  qui 
sont  rappelés  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition  Mes- 
simy (1),  nous  semblent  décisives.  Mais  comme  les  biens  remon- 
tant aux  aïeuls  et  aux  bisaïeuls  ne  peuvent  guère  reposer  sur 
la  tête  de  leurs  petits-enfants  ou  arrière-petits-enfants,  sans 
avoir  été  l'objet  d'une  ou  deux  mutations  successives,  et  sans 
avoir  par  là  même  acquitté  les  droits  afférents  à  ces  mutations, 
il  nous  paraîtrait  vraiment  excessif  d'appliquer  une  majoration 

(1)  ((  Nous  proposons,  disaient  MM.  Journault  et  Camot,  en  ce  q\n 
OMiceme  la  ligne  ascendante  de  ne  percevoir  qu'un  droit  uniforme,  quot 
que  soit  le  degré  de  parenté.  Frapper  d'un  droit  par  chaque  degré  qu'elle 
franchirait  en  ligne  ascendante  la  fortune  qui,  après  avoir  passé  du  pore 
au  fils,  remonterait  de  ce  dernier  au  grand -père,  ce  serait  faire  revivre  lu 
père  dessaisi  une  première  fois,  et  le  saisir  à  nouveau  pour  le  dessaisir 
encore  ;  or  on  ne  peut  être  dessaisi  qu'une  fois.  Rien  de  pareil  en  ligne 
descendante,  puisque  l'existence  du  descendant  même  le  plus  éloigné,  e^c- 
dut  absolument  de  la  succession  l'ascendant  même  le  plus  proche.  » 


Digitized  by 


Google 


246       LA  RÉFORME  DES  DROITS  DE  MUTATION  PAR  DÉCÈS 

qui,  loin  d'être  équitable,  deviendrait,  dans  l'espèce,  vraiment 
contraire  à  l'équité  la  plus  élémentaire.  D'autre  part,  placés 
sur  la  tête  des  ascendants  les  biens  ne  peuvent,  dans  l'ordre 
naturel  des  choses,  tarder  à  faire  l'objet  d'une  dévolution  nou- 
velle. A  ce  double  titre,  on  comprend  fort  bien  que  les  succes- 
sions dévolues  aux  ascendants  restent  en  dehors  du  jeu  de  la 
majoration  résultant  de  l'enjambement  des  degrés. 

Voici  le  tableau  des  droits  que  rendrait  applicables,  en  ligne 
directe,  la  réforme  proposée  par  M.  Messimy  et  ses  collègues  : 

Montant  de  U  tnccessioD  ?§      §.-«^     ^-«S     J-^o     o*d     o**©     o-*§   "i-^S 

—  fr.  c.      fr.  c.     fr.  c.     fr.  c.     fr.  c.     fr.  c.     fr.  c. 

Echelle  des  droits. 

1^  En  ligne  directe  : 
a)  En  ligne  ascendante.     1»125    150175    2))250250250 
h)  En  ligne  descendante: 

I.  Entre  père  et  en- 
fant: 

3  enfants  et  au-dessus.    1    »    1  25    1  50    1  75    2    »    2  50    2  50    2  50 

2  enfants 1  75    2  25    2  60    2  80    3    »    4  50    4  50    4  60 

1  enfant.. 3    »    3  75    4  50    5  25    6    »    7  50    7  50    7  50 

II.  Entre  grands-pa^ 
rents  et  petits-en- 
fants: 

3  enfants  du  décédé  et 

au-dessus    1  50    1  90    2  25    2  60    3    »    3  75    3  75    3  75 

2  enfants 2  60    3    «    3  75    4  50    5    n    6  76    6  75    6  75 

1  enfant 4505606  75    7  75    9    «  11  25  11  26  11  25 

II.   Entre    bisaïeul    et 

trisaïeul   et   arrière- 
petits-enfants  : 

3  enfants  du  décédé  et 

au-dessus    2    »    2  50    3    »    3  50    4    »    5    »    5    »    5    » 

2  enfants  3  50    4  50    6  25    5  60    6    »     9    »     9    »     9    » 

1  enfant 6    »     7  50    9    »  10  50  12    »  15    »  15    »  15    » 

D'après  les  calculs  auxquels  nos  collègues  ont  procédé,  la 
partie  financière  des  diverses  réformes  auxquelles  se  réfère  le 
tableau  ci-dessus  pourrait  être  évaluée  à  85  millions.  Par  ail- 
leurs, une  majoration  assez  légère  des  droits  actuellement  per- 
çus sur  les  successions  entre  époux  et  sur  les  successions  dévo- 
lues aux  collatéraux,  dont  la  vocation  héréditaire  serait  main- 
tenue, produirait  facilement  une  dizaine  de  millions.  Ce  serait 
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donc,  au  total,  un  produit  de  95  millions  qu'il  serait  permis 
d'attendre  du  remaniement  des  droits  actuellement  perçus,  tant 
sur  les  successions  en  ligne  droite,  que  sur  les  successions  col- 
latérales ou  entre  époux. 

VI 

Reste  à  parler  d'une  dernière  majoration  qui  résulterait  de 
l'exercice  de  la  faculté  de  tester. 

Dans  sa  proposition,  M.  Maujan  demande  l'adoption  de  ce 
qu'il  appelle  un  droit  fixe  —  il  veut  dire  un  droit  proportionnel 
—  de  10  0/0  pour  toutes  les  libéralités  testamentaires  adressées 
à  un  ascendant,  un  descendant  ou  un  conjoint  et  de  20  0/0 
lorsque  la  libéralité  est  adressée  à  un  collatéral  ou  à  un  non 
parent. 

Nous  comprenons  fort  bien  la  majoration  des  droits  exigi- 
bles pour  les  libéralifés  testamentaires  qui  viennent  grossir  la 
part  d'un  héritier.  Celui-ci  paie  un  droit  déterminé  pour  tout 
ce  qu'il  prend  à  titre  d'héritier  el  pour  être  rempli  de  sa  part 
héréditaire.  Mais,  pour  tout  ce  qu'il  prend  en  sus  de  sa  part 
héréditaire  en  vertu  du  testament  dont  il  bénéficie,  il  doit  payer 
un  tarif  plus  élevé.  Depuis  longtemps,  la  loi  belge  —  c'est  une 
loi  du  28  juillet  1879  —  fait  la  distinction.  Et  c'est  fà,  du  reste, 
un  système  dont  nous  avons  nous-même  demandé  l'adoption, 
en  insérant  dans  notre  proposition  un  article  3,  ainsi  conçu  : 

Les  tarifs  ci-dessus  s'appliquent  uniquement  à  la  dévolution 
des  parts  héréditaires  telles  qu'elles  sont  fixées  par  la  loi.  Tout 
ce  que  les  héritiers  reçoivent  par  testament  au-delà  de  leur  pari 
héréditaire  donne  lieu  : 

1*  A  la  perception  du  double  droit  pour  les  héritiers  de  la 
ligne  directe  ; 

2*  A  l'application  du  tarif  entre  étrangers  pour  toutes  les 
autres  catégories  dTiéritiers. 

Rien  ne  nous  semble  plus  juste  que  la  distinction  que  com- 
porte ce  texte  pour  les  héritiers  gratifiés  de  libéralités  testamen- 
taires. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  non-parents,  qui  n'ont  et  ne 
peuvent  avoir  d'autre  titre  que  le  testament  même,  nous  ne 
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comprenons  guère  le  jeu  de  ce  droit  proportionnel  qui  vien- 
drait s'ajouter  aux  droits  progressifs  du  tarif.  Du  moment 
que  tout  ce  que  reçoivent  les  étrangers  serait  nécessairement 
soumis  au  droit  proportionnel,  puisqu'ils  n'ont  d'autre  titre 
que  le  testament  même,  le  droit  de  mutation,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, comprendrait  toujours  et  le  droit  progressif  fixé  par 
le  tarif  et  le  droit  proportionnel  de  20  0/0.  Et  alors  que  signifie 
vraiment  la  superposition  et  la  dualité  de  ces  deux  droits  ?  En 
réalité,  au  lieu  d'être,  d'après  les  indications  du  tableau  inséré 
par  M.  Maujan  dans  sa  proposition  un  tarif  allant  de  18  à 
28  0/0,  le  tarif  entre  non-parents  serait  donc  un  tarif  allant  de 
38  à  48  0/0.  De  semblables  taux,  nous  n'késitons  pas  à  le  dire, 
seraient  vraiment  des  taux  de  confiscation,  dont  le  fonctionne- 
ment arriverait  vite,  sinon  à  absorber,  au  moins  à  réduire  sin- 
gulièrement le  chiffre  de  l'annuité  successorale,  et  l'impôt  ne 
tarderait  pas  à  fléchir,  faute  de  matière  imposable. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  tarif  des  droits  actuellement 
exigibles  entre  étrangers,  pourrait  subir  une  majoration,  et 
comporter,  par  exemple,  des  droits  allant  de  18  à  25  0/0,  au  lieu 
de  comporter  seulement  des  droits  allant  de  15  à  20,50  0/0. 
De  là,  pour  le  Trésor,  un  bénéfice  de  8  à  10  millions,  puisqu'il 
s'agirait  d'une  majoration  d'un  peu  plus  de  26  0/0  pour  des 
droits  dont,  avec  les  tarifs  actuels,  le  montant  annuel  oscille 
entre  35  et  40  millions. 

En  l'absence  de  toute  statistique  pouvant  servir  de  base  à  un 
calcul,  il  est  assez  difficile  de  préciser  ce  que  pourrait  produire 
le  fonctionnement  d'un  système  qui  majorerait,  dans  des  con- 
ditions analogues  à  celles  que  nous  avons  cru  devoir  proposer, 
le  taux  des  droits  applicables  à  tout  ce  que  les  héritiers  reçoi- 
vent par  testament  en  sus  de  leur  part  héréditaire.  En  admet- 
tant que  la  réforme  se  traduise  seulement  par  un  produit  sup- 
plémentaire de  5  à  6  millions  —  ce  qui  nous  semble  un  mini- 
mum — ,  ce  serait,  avec  les  8  ou  10  millions  produits  par  la 
majoration  des  droits  entre  non-parents,  un  total  de  14  à  15  mil- 
lions, dont  bénéficierait  le  Trésor  public. 

VII 
La  réforme  des  droits  de  mutation  par  décès  devrait  néces- 
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sairement  entraîner  une  réforme  correspondante  des  droits 
portant  sur  les  mutations  par  donations  entre  vifs.  Il  importe, 
en  effet,  de  ne  pas  laisser  aux  contribuables  un  moyen  d  "éluder 
la  majoration  des  droits  de  succession,  en  consentant  des  do- 
nations entre  vifs,  soit  à  leurs  héritiers  présomptifs,  soit  aux 
autres  personnes  qu'ils  se  proposeraient  de  gratifier.  Sans 
doute,  la  nécessité  de  se  désaisir  actuellement  et  irrévocable- 
ment lorsqu'on  fait  une  donation  entre  vifs  serait  incontesta- 
blement un  frein  susceptible  d'arrêter  bien  des  donateurs.  Tou- 
tefois les  donations  sous  réserve  d'usufruit,  celles  de  sommes 
payables  au  décès  pourraient  trop  ouvertement  favoriser  des 
calculs  qu'il  importe  de  déjouer,  en  soumettant  les  donations 
entre  vifs  aux  mêmes  droits  que  les  successions. 

Il  est  vrai  que  l'application  et  le  calcul  de  certains  des  droits 
dont  nous  avons  demandé  l'adoption,  supposent  rouverlure 
de  la  succession,  puisque  leur  quotité  dépend,  par  exemple,  soit 
du  nombre  d'enfants  laissés  par  le  de  cuius,  soit  du  montant 
de  la  part  héréditaire  dévolue  à  chacun  des  héritiers, 

La  difficulté  n'est  pas  d'ailleurs  insurmontable. 

On  sait  qu'au  point  de  vue  civil,  toutes  les  donations  entre 
vifs  faites  par  un  de  cuius  font  l'objet  d'un  rapport  fictif  qui 
permet  le  calcul  de  la  masse  sur  laquelle  se  détermine  le  mon- 
tant de  la  réserve  et  se  fixe  le  chiffre  de  la  quotité  disponible. 
Il  suffirait  de  prescrire,  au  point  de  vue  fiscal,  un  rapport  ana- 
logue à  celui  qui  se  fait  au  point  de  vue  civil.  Au  moment  de  la 
donation,  le  droit  minimum  serait  perçu,  ce  serait,  par  exem- 
ple, s'il  s'agissait  d'une  donation  faite  à  un  fils,  le  droit  exi- 
gible dans  les  successions  dévolues  à  trois  enfants  et  au-dessus. 
Lors  de  l'ouverture  ultérieure  de  la  succession,  on  procéderait 
à  un  nouveau  calcul  des  droits  exigibles  comme  si  la  donation 
n'avait  pas  été  faite,  et  il  y  aurait  lieu  à  un  rappel  de  droits  si 
les  circonstances  rendaient  exigible  un  droit  autre  que  celui 
qui  aurait  été  perçu  lors  de  la  donation.  Dans  ces  conditions, 
on  n'aurait  plus  à  craindre  les  calculs  intéressés  des  contri- 
buables. D'autre  part,  la  majoration  des  droits  ne  risquerait 
pas  d'entraver  les  donations,  et,  en  fm  de  compte,  le  Trésor 
public  n'aurait  rien  à  y  perdre. 
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VIII 


Resterait  à  compléter,  à  deux  points  de  vue,  la  réforme  d'en- 
semble que  nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits. 

Et  d'abord  la  majoration  des  droits  rendant  plus  profitables 
les  dissimulations  d'actif,  le  Trésor  public  aurait  beaucoup  plus 
à  craindre  les  fraudes  si  fréquentes,  dont  l'ouverture  des  suc- 
cessions est  l'occasion.  Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  légis- 
lation actuelle  est  loin  de  réprimer  ces  fraudes  avec  ime  sévé- 
rité suffisante.  D'après  les  textes  en  vigueur,  les  seules  amen- 
des que  puissent  encourir  les  délinquants,  c'est  le  paiement 
d'un  demi-droit  en  sus  en  cas  de  non-déclaration  dans  les 
délais,  c'est  le  paiement  du  double  droit  en  cas  d'omission  re- 
connue. 

Ainsi  la  peine  la  plus  grave  dont  soient  frappées  des  fraudes 
susceptibles  de  léser  très  gravement  le  Trésor  public,  c'est,  au 
maximum,  une  peine  pécuniaire  qui  double  le  droit  dont  le 
délinquant  voulait  frustrer  l'Etat,  et  encore,  presque  toujours, 
la  remise  au  moins  partielle  du  droit  en  sus  (1),  ne  manque  pas 
d'être  sollicitée  et  obtenue.  Or,  chaque  jour,  des  malheureux 
qui  ont  tenté,  à  la  douane,  de  passer  en  fraude  du  café,  du 
tabac  ou  quelque  objet  de  minime  valeur,  sont  poursuivis  cor- 
rectionnement,  condamnés  à  la  prison,  et  frappés  d'amendes 
équivalant  à  10  ou  15  fois  la  valeur  de  l'objet  saisi,  sans  préju- 
dice de  la  confiscation  de  cet  objet  et  du  casier  judiciaire  dont 
ils  sont  gratifiés.  Il  est  donc  permis  de  dire  qu'en  cette  matière, 
plus  encore  peut-être  qu'en  beaucoup  d'autres,  la  loi  n'est  pas 
égale  pour  tous,  et  n'a  pas,  pour  le  riche,  les  sévérités  qu'elle 
réserve  au  pauvre.  Aussi  importerait-il  de  rendre  cette  inéga- 
lité moins  choquante,  en  aggravant  notablement  les  pénalités 
dont  sont  actuellement  frappées  les  dissimulations  d'actif,  en 
les  frappant,  par  exemple,  d'un  triple  ou  d'un  quadruple 
droit.  Il  faudrait,  en  outre,  que  les  remises  soient  prohibées  ou 
tout  au  moins  restreintes  dans  des  limites  plus  étroites  que 
dans  la  pratique  actuelle.  Lorsque  l'administration  aura,  dans 

(1)  Dans  la  pratique,  les  délinquants  obtiennent  toujours  des  remises 
allant  des  cinq  aux  neuf  dixièmes  du  droit  en  sus  encouru. 
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quelques  grosses  successions,  reconnu  un  délit  et  frappé  les 
héritiers  d'un  droit  tel  qu'il  absorberait  la  moitié  et  plus  peut- 
être  des  biens  dissimulés,  le  nombre  des  fraudes  diminuera 
aussitôt,  sans  qu'il  soit  besoin  de  beaucoup  d'avertissemwits 
du  même  genre. 

Enfin,  s'il  est  indispensable  de  réprimer  plus  sévèrement 
les  fraudes  dont  souffre  le  Trésor,  il  n'importerait  pas  moins 
(te  faciliter  aux  contribuables  l'acquittement  des  droits  plus 
élevés,  dont  ils  seraient  désormais  tenus.  Il  serait  notanmient 
désirable  qu'on  augmentât  les  délais  importés  pour  l'acquitte- 
ment des  droits,  délais  que  la  législation  actuelle  mesure  par 
trop,  alors  que  les  droits  peuvent  s'élever  parfois  jusqu'à  20  0/0 
des  biens  transmis.  C'est  là  une  modification  qui  nous  apparaît 
comme  le  corollaire  de  la  majoration  des  droits  que  les  contri- 
buables seraient  appelés  à  supporter.  Partout  où  des  garanties 
suffisantes  pourraient  être  prises  par  l'Etat,  nous  ne  voyons 
pas,  du  reste  les  objections  qu'il  y  aurait  à  formuler. 

Tels  sont,  brièvement  indiqués,  les  différents  points  sur  les- 
quels devrait  porter  une  réforme  d'ensemble.  Si  le  Parlement 
veut  l'entreprendre  et  la  réaliser,  il  a  là  le  moyen  de  procurer 
au  budget  de  la  solidarité  sociate  150  millions  au  moins.  C'est, 
à  notre  avis,  la  seule  source  à  laquelle  il  puisse  actuellement 
les  demander,  sans  risquer  d'imposer  aux  contribuables  une 
charge  vraiment  excessive.  Il  est  permis  d'espérer  qu'il  tien- 
dra à  honneur  d'envisager  le  problème,  et  que  la  législation 
qui  s'ouvre  ne  s'achèvera  pas  sans  qu'il  l'ait  solutionné. 

Maurice  Colin. 

Député  d'Alger. 
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Avec  Forganisation  actuelle  des  armées  des  grandes  puis- 
sances, on  a  eu  bien  raison,  en  France,  de  fixer  à  deux  ans 
la  durée  du  service  militaire.  Mais  il  faut  beaucoup  moins  de 
temps  pour  former  un  fantassin  (1).  Afin  de  donner  la  mesure 
du  temps  utile  et  du  temps  perdu  au  régiment,  nous  allons  es- 
sayer de  déterminer  à  quel  minimum  de  travail  effectif  cor- 
respond rinstruction  du  soldat  actuel.  Cela  nous  servira  d*ar- 
gument  pour  réclamer,  non  une  dangereuse  réduction  du  ser- 
vice, mais  une  meilleure  utilisation  des  journées  passées  à  la 
caserne. 

On  peiil  avoir  du  soldat  tant  de  conceptions  diverses  que, 
dans  toute  question  relative  à  sa  formation,  il  faut,  avant  tout, 
s'entendre  sur  le  type  militaire  à  réaliser.  Or,  comme  il  s'agit 
ici  de  notre  soldat  actuel,  nous  proposons  de  prouver  par  ex- 
périence que,  pour  le  former,  il  suffit,  en  bonne  saison,  de 
quatre  mois  de  service  exclusivement  militaire.  En  effet,  il  est 
très  possible  d'instruire  dans  ce  délai  une  compagnie  d'effectif 
moyen,  de  100  à  120  recrues,  de  façon  à  la  présenter  aux 
grandes  manœuvres  ou  à  tout  autre  critérium  d'instruction, 

(1)  Â&n  de  ne  rien  écrire  qu'à  bon  escient,  les  considérations  et  conclu- 
sions  de  cotbe  étude  ne  s'appUquent  qu'à  Tinfanterie.  Elles  sont  justes 
ausai  Ex»ur  les  autres  armes,  mais  dans  une  mesure,  moindre  ou  beaucoup 
moindnï^  que  je  ne  saurais  préciser.  D'ailleurs,  la  question  aura  été  trai- 
tée néanmoins  dans  sa  plus  grande  généralité  :  l'infanterie  comprend  plus 
des  S/3  de  notre  armée. 
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dans  d'aussi  bonnes  conditions  que  la  moyenne  des  unités  cor- 
respondantes. L'expérience  est  très  facile  à  réaliser,  cette  an- 
née même,  et,  sûrement,  les  officiers  de  bonne  volonté  ne  man- 
queront pas  pour  en  assumer  la  responsabilité  avec  confiance. 
Cette  compagnie  formerait  une  unité  indépendante  comme  les 
pelotons  des  dispensés  ;  mais  le  capitaine,  avec  un  cadre 
préalablement  dressé  par  lui,  aurait  une  plus  grande  liberté  de 
méthode  pour  s'affranchir  des  matières  superflues  comme  le 
service  des  places  ou  d'une  nécessité  indirecte  comme  la  gym- 
nastique*; et,  afin  d'occuper  uniquement  les  jeunes  soldats  à 
l'instruction,  tous  les  travaux  auxiliaires  seraient  exécutés 
par  des  employés  dont  l'unité,  en  fin  de  période,  devrait  savoir 
se  passer  pour  tous  les  actes  de  la  vie  en  campagne.  Les  re- 
crues seraient  prises  au  hasard  des  listes  du  recrutement  et  les 
déchets,  soit  en  cours  d'instruction,  soit  aux  manœuvres,  ne 
devraient  pas  être  plus  grands  qu'ailleurs  dans  la  même  ou 
dans  les  mêmes  classes. 

Au  lieu  d'une  expérience  unique,  il  y  aurait  grand  intérêt  à 
former  des  compagnies  d'essai  dans  divers  endroits,  quatre, 
par  exemple,  disposant  respectivement  de  3,  4,  5  et  6  mois  pour 
l'instruction.  La  comparaison  de  ces  compagnies  entre  elles 
oomme  avec  les  compagnies  actuelles  permettrait  sûrement 
une  détermination  expérimentale  plus  exacte. 

A  la  condition  formelle  de  ne  pas  confondre,  pour  le  soldat 
d'une  armée  permanente,  la  durée  nécessaire  du  service,  avec 
le  temps  strictement  nécessaire  à  l'instruction,  presque  tous 
les  officiers  de  notre  connaissance  croient  à  la  possibilité  et  à  la 
réussite  d'une  expérience  concluante.  Seulement,  tandis  que 
le  plus  grand  nombre  estiment  que  trois  mois  seraient  la  so- 
lution du  problème  ainsi  posé,  d'autres  réclament  quatre  et 
même  cinq  mois.  Aussi,  en  tenant  compte  de  ces  écarts  d'ap- 
préciation, nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  toute  l'instruc- 
tion utile  de  notre  soldat  actuel  peut  fort  bien  s'acquérir,  en 
bonne  saison,  avec  quatre  mois  de  service  exclusivement  mi- 
litaire. C'est  d'ailleurs,  beaucoup  moins  difficile  que  de  former 
un  officier  de  réserve  en  un  an,  comme  on  le  fait  aujourd'hui 
dans  les  pelotons  des  dispensés,  ou  un  officier  de  l'armée  ac- 
tive en  deux  ans  comme  à  Saint-Cyr. 

Mais  dira-t-on,  si  3,  4  ou  5  mois  suffisent  pour  former  un 
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soldat,  le  reste  est  donc  du  temps  inutile.  Non,  ce  n*est  pas 
du  temps  inutile,  c'est  du  temps  où  il  n'apprend  rien  ;  cepen- 
dant sa  présence  est  quand  même  nécessaire  pour  assurer  la 
permanence  de  Tarmée,  c'est-à-dire  la  défense  préventive,  et, 
au  besoin,  immédiate  du  pays  ;  et  aussi  pour  Tinstruction  des 
différents  chefs  dont  la  valeur  pratique  se  forme  principale- 
ment par  le  maniement  constant  de  leur  unité.  Surtout,  il  faut 
conserver  le  soldat  plus  longtemps  parce  que,  dans  Tannée 
actuelle,  les  travaux  auxiliaires  ou  travaux  d'employés  absor- 
bent une  invraisemblable  proportion  d'hommes  et  de  temps. 

Le  régiment  est  une  petite  cité  autonome  de  12  à  1.500  ha- 
bitants au  sein  de  laquelle  sont  nécessairement  exercées  les 
professions  les  plus  essentielles  de  la  vie  civile.  Il  faut  des  tail- 
leurs et  des  cordonniers,  des  cuisiniers  et  des  perruquiers,  des 
tambours,  clairons  et  musiciens,  des  menuisiers,  vitriers,  ma- 
çons, serruriers,  électriciens  ou  lampistes,  des  ordonnances 
pour  soigner  les  chevaux  et  des  serveurs  de  mess  ou  cantine,  des 
manutentionnaires  d'effets,  des  scribes,  bibliothécaires,  etc.. 

On  peut  compter,  en  moyenne  de  400  à  600  (1)  employés  par 
régiment  :  400  dans  la  période  comprise  entre  fin  de  septem- 
bre et  fin  de  mars,  et  600  pendant  le  reste  de  l'année  après  dé- 
signation des  apprentis  et  remplaçants.  De  plus,  d'autres  ser- 
vices très  réguliers,  gardes  montantes  et  gardes  descendan- 
tes, distributions  et  corvées  diverses,  détenus,  malades  à  la 
chambre,  à  l'infirmerie,  à  l'hôpital,  en  convalescence,  créent 
encore  chaque  jour  de  150  à  200  indisponibles.  Bref,  il  n'y  a 
régulièrement  à  l'exercice  que  le  tiers  des  hommes,  sauf  deux 
fois  par  semaine  où,  en  donnant  Tordre  :  «  Tout  le  monde 
marchera  »,  on  réunit  les  deux  tiers  de  l'effectif. 

Certes,  on  peut  s'étonner  à  bon  droit  de  ce  nombre  effrayant 
d'employés,  de  ce  coulage  incroyable  d'hommes  et  de  temps  ; 

(1)  Voici  pour  un  régiment  de  l'intérieur,  à  3  bataillons,  le  nombre 
d'employés  en  moyenne  de  chaque  catégorie,  après  désignation  des  élèves  : 
50  à  60  tailleurs,  50  à  GO  cordonniers,  60  musiciens,  40  clairons,  40  tam- 
bours, 70  ordonnances,  30  manutentionnaires  d'efiFets,  30  cuisiniers  ou  ser- 
veurs, 20  scribes  (non  compris  les  gradés)  18  armuriers,  15  sapeurs... 

Le  tambour-major,  qui  a  régulièrement  sous  ses  ordres  80  hommes  (40 
clairons  et  40  tambours)  a  le  plus  beau  commandement  du  régiment.  Un 
capitaine  arrive  à  peine  dans  les  meilleures  occasions  à  réunir  autant 
d'hommes;  habituellement,  c'est  la  moitié  environ. 
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mais,  il  serait  injuste  de  s'indigner  et  de  crier  au  scandale. 
Car,  malgré  toute  vraisemblance,  c'est  aussi  le  cas  de  dire  ici  : 
<(  Le  réel  est  rationnel  ».  Eu  elîet  les  employés  du  régiment 
sont  en  principe  nécessaires  avec  l'organisation  actuelle  ;  seule 
Texagération  de  leur  nombre  est  discutable.  Mais,  le  soldat 
employé  n'est  pas  rétribué  comme  un  ouvrier  à  la  tâche  ou  à 
la  journée  ;  il  prend  pour  règle  le  moindre  effort  :  «  J'aurai 
toujours  assez  travaillé  pour  ua  sou  »  dit-il.  Assurément,  ce 
n'est  pas,  au  fond,  par  manque  de  patriotisme  :  dans  les  cas 
difficiles,  aux  manœuvres,  par  exemple,  on  ne  fait  jamais  ap- 
pel en  vain  à  ses  bons  sentiments  et  à  son  amour-propre.  Seu- 
lement, il  n'a  pas  la  conviction  soutenue  que  c'est  pour  lui  un 
devoir  patriotique  de  faire  «  vite  et  bien  »  quand  il  s'agit  d'un 
ressemelage,  d'apprendre  à  jouer  un  instrument,  de  balayer 
les  escaliers  ou  de  ranger  des  effets.  Il  est  inutile  de  parler  de 
la  stimulation  par  les  punitions  ;  personne  n'a  la  cruauté  d'en 
user  dans  la  mesure  nécessaire  pour  obtenir  un  travail  nor- 
mal. Aussi,  le  rendement  de  la  main-d'œuvre  militaire  est-il, 
de  l'avis  général,  du  tiers  ou  de  la  moitié,  au  plus,  de  la  main- 
d'œuvre  civile  rétribuée.  D'où,  par  institution,  pour  un  travail 
ou  emploi  donné,  im  nombre  double  ou  triple  d'hommes  né- 
cessaire. 

En  outre,  comme  le  régiment  ne  reçoit  pas  assez  de  spécia- 
listes, c'est-à-dire  des  ouvriers  tout  formés  pour  occuper  ses 
emplois,  c'est  à  lui  de  former  ses  apprentis.  Par  suite,  à  côté 
des  employés  titulaires,  il  faut  un  nombre  <^al  ou  moitié  moin- 
dre d'élèves  ;  et  ceux-ci,  à  cause  d'un  apprentissage  tardif  et 
incomplet,  ne  seront  jamais  de  bons  ouvriers.  De  plus,  ces  ou- 
vriers, bons  ou  mauvais,  sont  nécessairement  astreints  à  un 
certain  nombre  d'obligations  mihtaires,  comme  deux  ou  trois 
demi-journées  d'exercice  par  semaine,  les  travaux  de  la  cham- 
bre, les  soins  des  effets  et  revues,  qui,  si  elles  ne  suffisent  pas 
pour  en  faire  de  bons  soldats,  ne  les  détournent  pas  moins  la 
moitié  du  temps  de  leur  travail  spécial.  L'employé  est,  en  défi- 
nitive, un  mauvais  soldat  et  un  mauvais  ouvrier. 

A  côté  des  vices  d'organisation,  il  y  a  aussi,  pour  expliquer 
le  temps  perdu  à  l'armée  des  vices  de  méthodes  ou  vices  de 
commandement.  Dans  la  société  moderne,  sous  la  pression 
continue  de  la  concurrence,  tous  les  moyens  sont  mis  en  œuvre 
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pour  augmenter  la  production,  pour  tirer  des  hommes  et  du 
temps  le  meilleur  parti  possible.  Or,  à  cet  égard,  l'armée 
«  semble  être  restée,  à  côté  du  mouvement  moderne,  comme 
une  sorte  de  contre-courant  parallèle  d'eau  stagnante  et  crou- 
pissante ».  Au  lieu  de  «  times  is  money  »  sa  devise  pourrait 
bien  être  plutôt  :  «  le  temps,  c'est  l'ennemi  ;  il  faut  le  tuer  » 
car  luer  le  temps  est  bien  le  but,  avoué  ou  non,  d'une  foule 
de  jeux  et  d'exercices,  surtout  pendant  les  après-midi  de  prin- 
temps et  d'été.  Malgré  le  niveau  actuel  très  supérieur  des  hom- 
mes à  instruire  aujourd'hui,  l'instruction  se  fait  encore  trop 
sensiblement  comme  avant  1870.  C'est  toujours  trop  le  dres- 
sage mécanique  s'adressant  aux  muscles  sans  faire  appel  à 
r intelligence  et  la  même  uniformité  de  méthode  et  de  temps 
pour  tous,  étudiants  ou  bûcherons.  Au  lieu  d'être  la  prépa- 
ration objective  de  la  guerre,  l'instruction  est  identifiée  avec 
la  connaissance  et  l'application  sacramentelle  de  règlements 
pris  comme  fins  et  non  comme  moyens.  Aussi  la  manœuvre 
individuelle  ou  d'ensemble  est-elle  beaucoup  moins  l'exécution 
rapide  de  la  volonté  du  chef  pour  faire  face  à  une  situation  don- 
née, ce  qui  serait  très  simple,  que  l'exécution  précise  de  gestes 
d'une  cadence,  d'une  longueur  ou  d'une  amplitude  données, 
ce  qui  est  très  difficile. 

La  division  du  travail,  si  féconde  partout  en  bons  résultats 
est  des  plus  vagues  dans  l'armée  où,  pourtant,  elle  serait  plus 
nécessaire  qu'ailleurs  à  cause  de  la  profusion  des  gradés.  On 
voit  à  l'exercice,  pour  dresser  50  recrues,  la  présence  simul- 
tanée des  caporaux,  des  sergents,  de  l'adjudant,  du  lieutenant 
et,  assez  souvent,  du  capitaine.  Ce  luxe  de  gradés,  s'il  n'y  a 
pas  inertie  de  la  plupart,  sert  à  fausser  l'action  de  chacun  et  à 
provoquer  une  cascade  hiérarchique  de  criailleries  bonnes 
surtout  pour  abrutir  les  soldats  et  déconsidérer  les  chefs.  De 
plus,  après  5  ou  6  heures  passées  à  doubler  ou  tripler  presque 
inutilement  le  caporal,  beaucoup  estiment,  d'assez  bonne  foi, 
leur  journée  finie  et  ne  font  guère  rien  de  plus.  Avec  de  pareils 
errements,  les  fonctions  du  caporal  sont  seules  remplies,  tan- 
dis que  les  officiers  négligent,  non  seulement  leur  instruction 
personnelle,  mais  encore  les  parties  élevées  du  service  qui, 
comme  l'éducation  morale,  l'instruction  des  cadres,  la  prépa- 
ration des  exercices,  etc.,  constituent  leur  véritable  mission. 
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Une  bonne  organisation  du  travail  permettrait  certainement 
d'attribuer  à  chacun  des  grades  superposés,  un  rôle  appro- 
prié à  sa  dignité,  précis  et  restreint,  qui  serait  plus  utile  et 
mieux  rempli,  de  sorte  que  Fensemble  du  service  serait,  sans 
rien  omettre,  mieux  assuré  avec  beaucoup  moins  de  peine  de 
chacun. 

En  temps  de  paix,  la  série  des  grades  de  la  hiérarchie  est 
au  complet  dans  les  unités  actives  dont  Teffectif  n'est  guère 
pourtant  que  les  2/5  de  Teffectif  de  guerre.  Ainsi  le  soldai  a, 
au-dessus  de  lui,  six  sortes  de  chef  superposées  dans  une  com- 
pagnie de  110  hommes  environ,  9  dans  le  régiment,  et  12  dans 
le  corps  d'armée.  Les  attributions  de  chaque  grade,  outre 
qu'elles  sont  mal  définies,  ne  sont  le  plus  souvent,  surtout,  à 
partir  du  capitaine,  que  la  répétition  de  celles  du  grade  immé- 
diatement subordonné  dans  l'unité  inférieure.  Les  chefs  des 
divers  degrés,  au  lieu  d'agir  quelquefois  ou  souvent  parallè- 
lement, en  limitant  leur  action  à  quelques  parties  déterminées 
du  service,  changeables  chaque  fois,  au  besoin,  opèrent  tous 
par  répétition  sur  l'ensemble.  Ainsi  au  mois  de  mars,  par 
exemple,  la  compagnie  est  successivement  inspectée,  dans 
l'intervalle  de  3  à  4  semaines,  par  le  chef  de  bataillon,  le  lieu- 
tenant-colonel, le  colonel,  le  général  de  brigade,  et  le  général 
de  division  ;  toutes  ces  inspections  s'exercent  invariablement 
sur  les  mêmes  sujets  :  le  maniement  d'armes,  l'école  du  soldat, 
le  tir,  les  théories  et  l'école  de  section  dans  la  cour  du  quartier 
et,  immanquablement,  quand  il  s'agit  d'un  général,  pour  cou- 
ronner le  tout,  un  défilé.  Mais  les  mêmes  parties  de  l'instruc- 
tion, presque  toujours  les  plus  importantes,  comme  le  service 
en  campagne,  l'entraînement  à  la  marche,  le  tir  à  la  cible,  ne 
sont  d'habitude,  contrôlées  par  personne.  En  un  mot,  l'action 
de  chacun,  au  lieu  d'avoir  peu  de  champ  et  beaucoup  d'effica- 
cité, a  beaucoup  de  champ  et  peu  d'efficacité. 

Naturellement,  on  est  bientôt  blasé  sur  ces  inspections  nom- 
breuses et  identiques.  On  attache  de  l'importance  à  une  ou 
deux  d'entr'elles,  à  celle  du  colonel  et  d'un  autre  supérieur 
particulièrement  grincheux  ;  mais  on  est  à  peu  près  indifférent 
aux  autres.  Alors,  dans  notre  hiérarchie,  la  moitié  des  roua- 
ges, en  n'agissant  pas  ou  en  tournant  à  vide,  alourdissent  de 
leur  poids  mort  la  machine  militaire,  ou  bien,  en  agissant  en 
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trop  grand  nombre,  ils  exagèrent  les  frottements  et  diminuent 
Teffet  utile.  L'impulsion  de  haut  en  bas  se  trouve  atténuée  ou 
retardée  ;  car  il  n'y  a  pas,  comme  pour  le  télégraphe,  trans- 
mission directe  d'un  point  à  un  autre,  en  omettant  les 
stations  intermédiaires,  ni  transmission  simultanée,  mais  tou- 
jours transmission  successive  d'échelon  en  échelon.  Ainsi  les 
ordres  du  ministre  de  la  Guerre,  généralement  connus  du  pu- 
blic par  les  journaux  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  été  don- 
nés, arrivent  officiellement  dans  les  régiments,  quelquefois  avec 
la  mention  «  confidentiel  »,  quinze  jours  plus  tard,  après  avoir 
été  inutilement  recopiés  et  apostilles  à  chaque  arrêt  3e  la  fi- 
lière. 

Les  inconvénients  d'un  trop  grand  nombre  de  grades  super- 
posés sont  encore  aggravés  par  les  changements  très  fréquents 
des  titulaires.  Pour  ne  parler  que  des  grades  élevés,  un  régi- 
ment de  ma  connaissance  a  vu  dans  dix  ans  changer  très  nor- 
malement son  colonel,  4  fois  ;  son  général  de  brigade,  5  fois  ; 
son  général  de  division,  4  fois,  et  son  commandant  de  corps 
d'armée,  5  fois.  Cela  fait,  en  omettant  les  mutations  de  capi- 
taines, chefs  de  bataillon  et  lieutenant-colonel  qui  doubleraient 
le  chiffre,  deux  grands  changements  par  an.  Or,  pour  la  «  mise 
en  main  »  de  son  unité,  chacun  de  ces  grands  chefs  marque 
trop  souvent  son  avènement  ou  son  existence  par  une  série  de 
prescriptions  qui,  avec  celles  des  prédécesseurs  rarement  rap- 
portées, avec  celles  des  échelons  au-dessus  et  au-dessous,  et 
avec  les  règlements  forment  un  réseau  inextricable  d'ordres 
impossibles  à  exécuter.  Un  exemple  authentique  peut  seul 
montrer  jusqu'où  peut  aller  cette  manie  :  «  En  l'absence  de 
toute  réglementation,  le  général  de  D...  décide  que  le  bonnet 
de  police  sera  porté  légèrement  incliné  à  droite.  »  Cette  mul- 
tiplicité et  cette  confusion  de  prescriptions  et  de  règlements 
tend  tout  naturellement  à  fausser  et  compliquer  inutilement  le 
service. 

C'est  surtout  dans  un  régiment  que  nous  pourrons  saisir  sur 
le  vif  les  vices  d'organisation  du  travail.  D'une  manière  géné- 
rale, il  y  a  fort  peu  d'imprévu  dans  la  vie  militaire  du  temps 
de  paix  :  on  recommence  invariablement  chaque  année  les  oc- 
cupations de  l'année  précédente.  Il  est  donc  bien  possible 
d'établir  par  période  des  tableaux  de  service  bien  réglés  où. 
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une  fois  pour  toutes,  tout  est  bien  prévu  et  bien  ordonné.  Or, 
dans  la  réalité,  le  tableau  est  si  mal  étudié,  il  y  a  tant  de  lacu- 
nes et  de  discordances  qu'il  faut  chaque  jour  une  (c  décision  >>, 
sorte  de  journal  quotidien,  pour  des  ordres  complémentaires  ; 
il  y  a  encore  des  suppléments  à  la  décision  pour  des  ordres 
supplémentaires  ;  et,  enfin  le  sergent  de  semaine,  rendu  in- 
disponible, va  encore  plusieurs  fois  par  jour  copier  des  ordres 
extra-supplémentaires  qufe  d'innombrables  plantons  vont  en- 
suite communiquer  à  travers  la  ville.  Mais  que  dis- je,  des  or- 
dres ?  dans  la  moitié  des  cas  ce  cont  des  contre-ordres  ;  et,  fa- 
talement, les  uns  et  les  autres  engendrent  le  désordre.  Aussi 
tout  va  un  peu  au  jour  le  jour.  Certains  services  au  lieu  d'être 
réglés  à  Tavance  sont,  le  moment  venu,  improvisés  à  la  hâte 
en  désorganisant  les  autres.  Les  compagnies  sont,  à  tout  ins- 
tant, écrémées  de  gradés  :  disposant  par  organisation  de  5  ou 
6  sergents  et  de  9  à  10  caporaux,  elles  n'ont  de  disponibles 
qu'une  moyenne  de  2  à  3  sergents  et  de  5  à  6  caporaux  au  mo- 
ment le  plus  utile  de  l'instruction  des  recrues.  On  se  plaint  de 
l'abus  des  employés  ;  mais  il  va  croissant  :  depuis  le  colonel 
jusqu'au  ministre  chacun  les  augmente  à  l'envi  par  des  inno- 
vations variées  :  cyclistes,  pédicures,  typographes,  mess  de 
sous-officiers,  etc.  Les  officiers  ne  savent  souvent  pas  la  veille 
ce  qu'ils  feront  le  lendemain  ou,  du  moins,  trois  jours  après. 
Aussi,  outre  le  temps  passé  à  l'exercice  à  faire  double  ou  triple 
emploi  avec  le  caporal,  ou  à  attendre  et  accompagner,  muets 
et  impassibles,  xm  supérieur  à  une  revue,  ils  doivent  encore  per- 
dre chaque  matin  trois  quarts  d'heure  ou  une  heure  à  attendre 
devant  la  salle  des  rapports  la  décision  du  colonel.  De  cette  fa- 
çon, pendant  les  5,  6  ou  7  heures  de  présence  à  l'exercice  ou 
au  quartier,  ils  ne  font  guère,  au  lieu  du  travail  utile,  que  du 
service  de  présence. 

Enfin  certains  règlements  comme  le  Service  des  Places  et,  à 
un  degré  moindre,  le  Service  Intérieur  semblent  être  faits  à 
dessein  pour  immobiliser  le  plus  de  monde  possible  dans  des 
emplois  inutiles.  Cela  pouvait  être  bon  autrefois,  avec  le  ser- 
vice de  7  ans  :  le  service  était  très  long,  l'instruction  très  sim- 
ple, et,  à  la  fois,  pour  occuper  les  troupes  et  donner  plus  d'ap- 
parat au  régime,  on  assujettissait  les  officiers  et  les  soldats  à 
des  rites  divers  et  plus  ou  moins  imposants  :  gardes,  parades. 
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revues,  appels,  rondes,  grand  rapport,  etc.  Aujourd'hui,  mal- 
gré la  différence  des  temps,  malgré  la  leçon  de  1870,  malgré 
un  service  plus  court  et  une  instruction  plus  compliquée,  la 
plupart  de  ces  formes  surannées  nous  restent  encore.  Elle& 
[mi  aissent  même  bien  vivaces  ;  car,  au  milieu  des  change- 
ments incessants  de  règlements,  les  deux  règlements  qui  les 
prescrivent,  seuls,  restent  intangibles  :  le  Service  Intérieur,  où 
tant  de  réformes  s'imposent,  et  le  Service  des  Places  dont  les- 
trois  quarts  sont  à  supprimer. 

Sans  doute,  on  se  demandera  pourquoi  il  ne  se  trouve  per- 
sonne  dans  l'armée  pour  réagir  contre  un  si  fâcheux  état  de 
choses.  Certes,  les  autorités  ne  manquent  pas  comme  on  l'a* 
vu,  pour  contrôler  le  travail,  les  méthodes  et  les  résultats 
oblenus.  Mais  aujourd'hui  le  contrôle  est  à  peu  près  nul  dans 
Tarmée  française.  Les  généraux  inspectent  un  régiment  en 
une  journée,  une  demi-journée,  quelquefois  entre  deux  trains. 
Il  faudrait  six  ou  douze  fois  plus  de  temps,  c'est-à-dire  une^ 
journée  ou  demi-journée  par  compagnie,  pour  opérer  sérieu- 
sement, discerner  le  travail  de  chacun,  sonder  la  valeur  per- 
sonnelle des  officiers,  vérifier  les  parties  importantes  du  ser- 
vice, etc..  Au  lieu  de  cela,  le  général  passe  vite  une  inspection 
très  superficielle,  voyant  ce  que  lui  et  les  autres  voient  toujours, 
omettant  aussi  ce  que  lui  et  les  autres  omettent  toujours  ;  si 
par  hasard,  il  contrôle  quelque  chose  de  près  ce  sera  l'exécu- 
titm  de  ses  prescriptions  personnelles,  autrement  dit  de  ses 
marottes.  Bref  il  ne  voit  à  peu  près  rien  ;  mais  il  se  déclare  tou- 
jours satisfait,  sinon  dans  ses  premières  inspections,  du  moins 
un  peu  plus  tard  quand  ses  marottes  sont  satisfaites. 

D'ailleurs,  comment  faire  autrement?  Les  autorités  super- 
posées étant  trop  nombreuses  ne  peuvent,  en  dehors  du  con- 
trôle fictif  sur  le  papier  par  le  courrier  quotidien,  exercer  di- 
rectement qu'un  contrôl.e  très  sommaire  sur  leur  troupe,  au- 
trement les  inspections  successives  ne  laisseraient  aux  unités 
qiiun  temps  dérisoire  pour  l'instruction.  En  outre,  si  par  ha- 
sard tous  les  chefs  de  la  hiérarchie  voulaient  exercer  une  di- 
rection effective,  chacun  d'eux,  pour  faire  appliquer  ses  idées, 
serait  amené  à  donner,  en  marge  des  règlements  et  des  ordres 
supérieurs,  des  indications  personnelles,  verbales  ou  écrites, 
dont  l'ensemble  de  toute  provenance  serait  invraisemblable  et 
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d'une  exécution  impossible.  De  sorte  que,  avec  l'organisa tion 
actuelle,  le  rôle  de  certains  chefs  de  la  hiérarchie  se  réduit  à 
Tallernative  suivante  :  ou  être  des  autorités  parasites,  en  ne 
faisant  rien,  ou,  ce  qui  est  pire,  être  des  entraves  pour  leur 
troupe  en  agissant  intempestivement. 

Maintenant,  on  doit  concevoir  plus  aisément  combien  il  se- 
rait facile  de  former  notre  fantassin  en  beaucoup  moins  de 
temps.  Pourtant  nous  estimons  qu'une  réduction  du  service, 
loin  d'être  la  conclusion  nécessaire  de  ce  qui  précède,  serait 
à  l'époque  actuelle  une  périlleuse  imprudence.  D'abord, 
comme  le  service  est  égal  pour  tous,  le  soldat  d'infanterie  doit 
rester  au  régiment  aussi  longtemps  que  l'artilleur  et  le  cava- 
lier dont  l'instruction  est  plus  longue.  En  outre,  nous  le  répé- 
tons, la  présence  du  soldat,  après  terminaison  de  son  instruc- 
tion, s'impose  encore  pour  l'instruction  des  chefs,  et  aussi  pour 
assurer  par  la  permanence  de  l'armée,  la  défense  préventive 
et,  au  besoin  immédiate  du  pays.  Avec  le  service  de  4  mois, 
6  mois  et  un  an  même,  on  n'aurait  qu'une  armée  intermittente 
ou  plutôt  éventuelle.  En  effet,  non  seulement,  il  n'y  aurait  pas 
de  soldat  dans  l'intervalle  des  convocations,  mais  encore,  pen- 
dant la  durée  des  appels,  les  hommes  ne  seraient  instruits  et 
mobilisables  qu'en  fin  de  service,  c'est-à-dire  juste  au  moment 
de  feur  disparition.  Ce  ne  serait  donc  pas  une  armée,  mais  une 
hasardeuse  possibilité  d'armée  par  la  mobilisation  préalable. 

Par  contre,  au  lieu  d'une  réduction,  une  meilleure  utilisa- 
tion du  temps  de  service  s'impose  impérieusement.  Il  faut  gué- 
rir la  plaie  des  employés  par  la  suppression  des  uns  (tam- 
bours, musiciens),  par  la  réduction  des  autres  (clairons,  scri- 
bes...) et  aussi  en  confiant  à  l'entreprise  civile,  comme  on  le 
fait  déjà  à  bon  marché  pour  le  blanchissage,  de  nombreux  ser- 
vices tels  que  la  cuisine,  les  réparations,  confections,  etc..  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  l'instruction  militaire.  Surtout,  l'em- 
ployé étant  à  la  fois  un  mauvais  soldat  et  un  mauvais  ouvrier, 
il  faut  faire  nettement  la  séparation  entre  les  services  miUtaires 
et  les  services  auxiliaires.  Pour  cela,  le  moyen  le  meilleur  et 
le  plus  simple,  c'est  d'appeler  à  la  caserne,  dans  toute  la  me- 
sure nécessaire  pour  occuper  tous  les  emplois,  les  conscrits, 
ajournés,  réformés  ou  classés  dans  les  services  auxiliaires  par 
les  conseils  de  revision.  Formant  ou  non  une  unité  spéciale. 
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ayant,  si  ron  veut,  une  tenue  particulière,  ils  seraient  tout  à 
fait  exempts  du  service  armé  pour  se  consacrer  uniquement 
aux  divers  emplois.  A  défaut  de  cette  solution,  ou  concurrem- 
ment avec  elle,  un  autre  moyen  serait  de  confier  tous  les  tra- 
vaux non  militaires  à  des  spécialistes  rengagés  ou  commission- 
nés  qui,  étant  bien  rétribués,  n'ayant  pas  d'apprentissage  à 
faire  et,  au  besoin,  occupant  simultanément  plusieurs  emplois, 
ne  seraient  nécessaires  qu'en  nombre  relativement  restreint. 

Déjà  le  service  gagnera  infiniment  de  clarté  et  d'intérêt  à 
cette  séparation  des  travaux  militaires  et  des  travaux  auxiliai- 
res permettant  aux  unités  actives,  débarrassées  de  toute  tâche 
accessoire,  de  se  consacrer  strictement  et  uniquement  à  l'ins- 
truction. Mais,  en  outre  les  officiers  s'efforceront  d'augmenter 
encore  son  rendement,  à  l'exemple  des  industriels  et  des  com- 
merçants, par  une  meilleure  organisation  du  travail  :  oui  le 
travail  devra  être  mieux  préparé  et  mieux  divisé  ;  la  responsa- 
bilité de  chacun  devra  être  mieux  précisée,  plus  restreinte  et 
plus  effective  ;  au  lieu  du  stérile  service  de  présence,  on  ne 
demandera  que  du  travail  utile  ;  le  contrôle  à  tous  les 
degrés  devra  être  plus  sérieux  et,  au  besoin,  plus  sévère.  Enfin 
on  économisera  beaucoup  de  temps  inutilement  perdu  jus- 
qu'ici la  suppression  du  service  des  places  et  la  refonte  du 
Service  Intérieur. 

Il  est  donc  possible  de  réaliser  dans  le  service  militaire  une 
économie  de  temps  considérable  tout  en  faisant,  par  les  ré- 
formes proposées,  une  plus  large  part  à  l'instruction.  Or,  ce 
temps  qui,  bien  que  perdu,  doit  être  passé  à  la  caserne  pour 
assurer  surtout  la  permanence  de  l'armée,  nous  le  réclamons 
pour  le  consacrer  au  développement  intellectuel,  professionnel 
et  social  des  jeunes  Français, 


II 


On  sait  que  si  la  France  est  au  tout  premier  rang  des  na- 
tions pour  son  influence  morale  dans  le  monde,  il  est  loin 
d'en  être  ainsi  pour  son  influence  matérielle.  Sa  puissance 
économique  est  chaque  année  dépassée  davantage,  d'inquié- 
tante façon,  par  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis. 
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En  recherchant  les  causes  de  cette  infériorité  on  n'a  pas  eu  de 
peine  à  découvrir  :  l'alcoolisme,  la  dépopulation,  le  défaut 
d'initiative,  l'insuffisance  d'instruction  générale  et  profession- 
nelle, la  routine  agricole,  industrielle,  commerciale,  l'igno- 
rance des  langues  étrangères,  la  répugnance  d'aller  aux  colo- 
nies ou  à  l'étranger. 

Poiu*  remédier  à  tous  ces  défauts,  il  a  été  fait  de  nombreux 
et  louables  efforts  :  Ligues  anti-alcoolique,  contre  la  dépopula- 
tion, maritime  ;  écoles  de  commerce  et  professionnelles,  socié- 
tés d'émulation  industrielle  et  commerciale,  etc.  Surtout  on  a 
voulu  parer  au  défaut  d'instruction.  Nous  avons  assisté  ces 
dernières  années  à  une  vaste  génération  spontanée  d'œuvres 
post-scolaires  :  coiu's  d'adultes,  universités  populaires,  coo- 
pération des  idées,  conférences  populaires,  etc.  C'est  un  signe 
trop  certain  de  pénurie  d'instruction  dans  le  peuple  ;  même 
mieux,  c'est  le  besoin  en  train  de  créer  son  organe.  Pourtant, 
ces  tentatives,  tout  en  étant  d'admirables  manifestations  de 
solidarité  et  d'initiative  sont,  en  fait,  peu  efficaces,  et  condam- 
nées à  avorter.  Malgré  les  meilleures  intentions,  ces  œuvres 
font  plus  de  bruit  que  de  bien  ;  elles  ne  comprennent  ou  ne 
sont  écoutées  que  des  convertis  ;  et  surtout,  elles  agissent  trop 
superficiellement  sur  une  minorité,  sans  action  sérieuse  sur  la 
masse,  faute  de  pouvoir  atteindre  dans  les  campagnes  ou  dans 
les  divers  faubourgs  des  villes,  les  couches  profondes  du  peu- 
ple. Mais  le  régiment  peut  nous  servir  merveilleusement  :  il 
est,  en  effet,  un  admiriable  moyen  d'action  sociale. 

Oui,  il  faut  utiliser  l'armée  pour  la  formation  intellectuelle, 
professionnelle  et  sociale  des  Français.  Avec  les  réformes  pro- 
posées, le  régiment  tout  en  disposant,  en  fait,  de  plus  de  temps 
qu'aujourd'hui  pour  l'instruction  militaire  pourra  servir  de 
laboratoire  social  où  l'on  essayera  de  donner  aux  Français,  à 
l'âge  où  sa  plasticité  est  encore  suffisante,  la  structure  mentale 
et  la  trempe  les  mieux  appropriées  aux  nécessités  actuelles  de 
la  lutte  pour  la  vie  entre  les  individus  et  entre  les  nations.  Il 
faudra  remédier  à  un  grave  défaut  de  notre  enseignement  pu- 
blic, «  la  disconvenance  croissante  de  l'éducation  et  de  la  vie  », 
combler  les  lacunes  de  chacun,  fortifier  ses  points  faibles,  en 
un  mot  l'adapter  le  mieux  possible  à  l'existence  moderne. 

A  cet  effet,  on  donnera  à  l'armée  un  triple  enseignement  : 
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V  primaire,  2*  professionnel,  3*  social.  Qu'on  se  garde  bien 
de  sourire  d'un  plan  aussi  vaste  :  le  régiment  s'y  prête  admi- 
rablement. Ce  groupe  de  1.200  à  1.400  jeunes  gens,  fortement 
encadrés,  de  toute  valeur  et  de  toute  spécialité  intellectuelle  ou 
professionnelle,  peut  être  la  meilleur  réalisation  pratique  de 
rUniversité  populaire.  Soit,  dira-t-on,  mais  ce  ne  sera  plus  un 
régiment  :  l'instruction  militaire,  si  elle  n'y  est  pas  dérisoire, 
passera  tout  au  moins  au  second  plan.  Non,  elle  restera  la 
fonction  essentielle  et  même  disposera,  en  fait,  de  plus  d'hom- 
mes et  de  plus  de  temps  qu'aujourd'hui.  Quant  aux  officiers 
et  aux  cadres,  vraiment  utilisés,  ils  seront  laissés  entièrement 
à  leur  tâche,  considérée  comme  trop  importante,  sans  songer 
à  leur  faire  perdre  une  minute,  comme  on  le: verra. 

Avant  d'exposer  l'organisation  de  renseignement  primaire, 
jnontrons  d'abord  son  incroyable  nécessité.  On  peut  très  bien 
en  juger  au  régiment  où  se  trouvent  réunies  les  recrues  de 
toute  condition,  des  villes  et  des  campagnes,  et  de  tous  les  de- 
grés d'intelligence.  En  1904,  dans  une  compagnie  prise  au  ha- 
sard, sur  37  soldats  appelés  pour  trois  ans,  il  y  javait  4  illettrés 
absolus  et  9  autres  incapables  de  faire  une  très  simple  muhi- 
plication  ;  parmi  ces  derniers,  4  ne  pouvaient  correspondre 
avec  leur  famille  qu'en  faisant  écrire  leurs  lettres  par  un  ca- 
marade. En  1905,  dans  la  même  unité,  sur  60  recrues  de  1  et 
3  ans,  il  y  a  eu  9  illettrés  absolus  et  9  autres  incapables  de 
faire  la  moindre  multiplication.  Or,  il  s'agit  d'une  des  grandes 
garnisons  les  plus  enviées,  dans  une  des  régions  les  plus  pros- 
pères de  France.  On  serait  tenté  après  cela  de  proclamer  la 
faillite  de  l'œuvre  scolaire  de  la  République.  Ce  n'est  pas  la 
faute  des  instituteurs  :  beaucoup  de  ces  infortunés  n'ont  jamais 
fréquenté  l'école  ;  les  autres  l'ont  suivie  seulement  deux,  trois 
ou  quatre  ans.  Peut  être,  au  lieu  de  réaliser  d'abord  la  laïcité 
de  l'enseignement  primaire,  eût-on  mieux  fait  de  commencer 
par  rendre  son  obligation  effective. 

L'enseignement  primaire  du  régiment  serait  à  deux  degrés. 
Au  premier,  destiné  aux  illettrés  ou  assimilés,  son  objet  serait 
simplement  d'apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer.  Il  serait 
donné  par  les  soldats  instituteurs  ou  séminaristes,  tout  spé- 
cialement désignés  par  leur  compétence  et  leur  dévouement. 
En  raison  de  sa  nécessité  et  de  son  urgence,  cette  instruction 
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réclamerait  plus  de  temps  que  toute  autre  (non  militaire)  dans 
le  tableau  de  jservice. 

L'enseignement  primaire  du  second  degré  aurait  pour  ob- 
jet :  le  calcul  pratique,  intérêts,  système  métrique,  etc.,  la  lan- 
gue et  littérature  françaises  :  lectures  des  bons  auteurs,  lettres 
et  rapports  ;  notions  d'histoire  et  géographie  ;  notions  de 
sciences  physiques  et  naturelles  :  air,  eau,  pesanteur,  mé- 
taux et  fonctions  du  corps  humain  ;  d'une  manière  générale  la 
vulgarisation  scientifique.  Comme  professeurs,  on  utiliserait 
les  instituteurs  pourvus  du  brevet  supérieur,  les  bacheliers  et 
les  étudiants  de  toutes  catégories  en  attribuant  à  chacun  une 
matière  de  sa  compétence. La  grande  difficulté  serait  de  réaliser 
un  enseignement  vraiment  utilitaire  avec  des  jeunes  gens  qui, 
faute  d'expérience,  manquent  de  sens  pratique,  et  même,  de  très 
bonne  foi,  chercheraient  plus  à  briller  qu'à  instruire.  Mais  un 
cadre  directeur,  le  cadre  des  écoles  dont  il  sera  parlé  plus  loin 
aurait  à  diriger  et  à  réagir  en  conséquence. 

On  peut  aussi  très  facilement,  et,  si  l'on  veut,  aujourd'hui 
même,  organiser  un  cours  de  langues  étrangères  à  deux  de- 
grés. Dans  un  régiment,  sur  80  soldats  environ  ayant  plus  ou 
moins  appris  des  langues  vivantes,  quelques-uns  possèdent  de 
simples  rudiments  ;  beaucoup  savent  lire  et  écrire,  mais  pas 
parlé  de  leur  langue,  est  vain  et  inutilisable.  Pour  donner  à 
voyagé  ou  séjourné  à  l'étranger  savent  bien  écrire  et  bien  par- 
ler. Mais,  sauf  ces  derniers,  le  savoir  de  tous,  faute  de  l'usage 
parlé  de  leur  langue  est  vain  et  inutilisable.  Pour  donner  à 
ces  connaissances  une  valeur  pratique,  il  suffirait  de  réunir  une 
ou  deux  fois  par  semaine,  pendant  une  heure,  les  jeunes  gens 
de  même  langue.  Dans  la  première  moitié  de  la  séance,  réser- 
vée à  la  conversation,  les  forts  causent  un  à  un  avec  les  faibles, 
tandis  que  dans  la  deuxième  partie,  ils  font  à  tour  de  rôle  des 
lectures  ou  mieux  racontent  leurs  impressions  personnelles 
sur  les  pays  étrangers  de  leur  connaissance.  Tous  appren- 
draient ainsi  à  parler  et  à  entendre  parler.  Ce  serait  le  cours 
du  second  degré.  Si  la  mutualité  et  la  coopération,  pourtant 
si  prônées,  étaient  le  moins  du  monde  entrées  dans  les  mœurs 
militaires,  une  telle  organisation  aurait  dû  se  créer  spontané- 
ment un  peu  partout. 

Le  cours  du  1"  degré  serait  destiné  aux  soldats  ne  sachant 
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pas  un  mot  de  langue  étrangère,  mais  désireux  d'en  apprendre 
une  pour  se  rendre  à  l'étranger  ou  aux  colonies.  Il  serait  fait 
par  les  soldats  les  plus  forts  du  second  degré,  d'une  façon  toute 
pratique,  selon  la  méthode  Berlitz  et  non  comme  dans  TUniver- 
sité.  Après  des  progrès  suffisants,  on  passerait  du  premier  au 
second  cours. 

D'ailleurs  le  but  de  cette  étude  n'est  pas  de  déterminer, 
au  petit  bonheur,  le  programme  d'aucune  sorte  d'enseigne- 
ment, mais  d'en  montrer  la  possibilité.  Les  programmes  au 
contraire  doivent  être  variables  et  très  divers  de  façon  à  s^adap- 
ter  le  mieux  possible  aux  nécessités  de  chaque  moment  et  de 
chaque  région. 

Admettons,  dira-t-on,  la  possibilité,  la  facilité  même  de  l'en- 
seignement primaire  ;  mais  comment  réaliser  l'enseignement 
professionnel  ?  Ce  ne  sera  guère  plus  difficile.  On  groupera, 
d'abord  les  soldats  par  profession  :  il  y  aura  le  groupe  des 
agriculteurs,  des  maçons,  des  menuisiers,  et  charpentiers,  des 
mécaniciens  et  serriu'iers,  des  commerçants,  etc.  Certains 
groupes  trop  nombreux  se  subdiviseront  :  les  agriculteurs,  par 
exemple,  se  diviseront  en  éleveurs,  viticulteurs,  horticulteurs, 
arboriculteurs  ;  tandis  que  d'autres,  trop  restreints,  se  ratta- 
cheront au  groupe  offrant  le  plus  d'analogie  avec  le  leur.  Tous 
ces  groupes  seront  ensuite  réunis  une  fois  ou  deux  par  se- 
maine, aux  heures  et  lieux  fixés  par  le  tableau  de  service,  pour 
recevoir  l'enseignement  professionnel  théorique  et  pratique. 

L'enseignement  théorique  portera  sur  les  applications  pro- 
f^sionnelles  des  sciences  :  mesure  des  surfaces  et  des  volu- 
mes, arpentage,  lecture  et  établissement  d'un  plan,  comptabi- 
lité, sténographie,  etc..  ainsi  que  des  notions  techniques  : 
agriculture  théorique,  économie  rurale,  législation  profession- 
nelle... Les  cours  seront  faits  à  un  ou  plusieurs  groupes  réu- 
nis, selon  qu'il  n'y  en  aura  qu'un  ou  plusieurs  intéressés. 

Les  séances  pratiques  consisteront  surtout  en  promenades 
d'études  consacrées  à  la  visite  des  ateliers,  usines,  exploita- 
tions, champs  d'expérience,  travaux  finis  ou  en  cours  d'exécu- 
tion, collections  et  musées  offrant  un  intérêt  professionnel.  A 
défaut  de  ces  promenades  ou  concurremment  avec  elles,  les 
hommes  gagneront  beaucoup  à  causer  entre  eux  de  temps  en 
temps  pendant  une  heure  par  groupe  :  dans  ces  sortes  de  pe- 
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lites  réunions  corporatives,  chacun  parlera  des  travaux  qu'il 
a  faits  ou  qu'il  a  vus,  dans  divers  pays,  des  méthodes,  outils, 
machines  et  matériaux  employés  ;  cela  peut  élargir  l'horizon 
de  chacun  ;  dans  tous  les  cas  l'ouvrier  de  la  campagne  appren- 
dra un  peu  ou  beaucoup  de  celui  des  villes  et  quelquefois  réci- 
proquement. 

Il  ne  faut  pas  craindre  de  manquer  de  professeurs.  On  aura 
toujours  assez  d'anciens  élèves  des  écoles  professionnelles, 
des  arts  et  métiers,  des  écoles  commerciales  d'agriculture,  etc. 
Les  ressources  du  contingent  sont,  à  cet  égard,  assez  nombreu- 
ses et,  au  besoin^  il  est  facile  pour  le  recrutement  de  faire  une 
répartition  convenable  de  tous  ces  éléments  entre  les  corps. 

Mais,  surtout,  il  faudra  emprunter  les  meilleurs  éléments 
aux  institutions  publiques  de  la  ville  et  du  département  de  gar- 
nison. Les  professeurs  civils  d'agriculture,  de  langues  vivan- 
tes, des  écoles  professionnelles,  des  beaux-arts,  etc.  seront 
sollicités  de  collaborer  à  l'enseignement  de  la  caserne.  Les 
villes  sont  toutes  très  bien  disposées  pour  leur  garnison  qu'el- 
les considèrent  comme  un  sérieux  élément  de  prospérité  ;  elles 
se  montreront,  à  coup  sûr,  très  empressées  à  mettre  à  la  dispo- 
sition de  leur  régiment  leur  personnel  enseignant  de  toute  es- 
pèce en  accordant  même  aux  professeurs  une  indemnité  (1)  spé- 
ciale pour  ce  service  complémentaire.  On  trouverait  sûrement 
4e  même  concours  empressé  des  institutions  diverses  du  dé- 
partement de  l'Etat  et  d'autres  relevant  de  certains  corps  spé- 
ciaux comme  les  Chambres  de  Commerce,  les  sociétés  indus- 
trielles, agricoles,  etc..  D'ailleurs,  pourquoi  le  Ministre  ne 
favoriserait-il  pas,  à  cet  égard,  l'émulation  ou  la  surenchère 
entre  les  villes  en  tenant  compte  pour  la  répartition  des  troupes 
des  avantages  faits  ou  offerts  dans  les  divers  endroits  ? 

Ainsi,  très  probablement,  l'autorité  militaire  n'aura  guère 
qu'à  demander  pour  trouver,  en  grand  nombre,  au  dehors,  des 
auxiliaires  compétents  et  dévoués.  Outre  leurs  leçons  person- 
nelles, les  professeurs  civils  serviront  à  diriger  et  à  contrôler 

(1)  Par  une  réciprocité  des  plus  équitables,  les  villes  consentiront  ainsi 
des  sacrifices  profitables,  surtout  aux  enfants  de  la  campagne  qui,  jus- 
qu'ici, se  plaint  à  bon  droit  d'être  appauvrie  sans  compensation,  au  profit 
des  villes,  de  tout  l'argent  que  ses  enfants  sont  obligés  de  dépenser  à  l'oc- 
casion du  service  militaire,  surtout  de  28  et  18  jours. 
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les  soldats  professeurs.  Ils  feront  aussi  bénéficier  le  régiment 
des  moyens  d'enseignement  (machines,  outils,  collections,  etc.) 
dont  ils  disposent,  soit  en  les  présentant  dans  les  locaux  mili- 
taires, soit  en  réunissant  quelquefois  les  soldats  dans  leur  éta- 
blissement civil.  Enfin  ils  dirigeront  les  promenades  d'étude, 
et  leur  crédit  personnel  servira  souvent  à  obtenir  les  permis- 
sions nécessaires. 

L'enseignement  social  ne  sera  ni  moins  utile  ni  plus  difficile 
à  réaliser.  Il  aura  un  double  but  :  1*  faire  connaître  l'organi- 
sation et  les  principaux  mécanismes  de  la  société  actuelle,  sur- 
tout dans  notre  pays  ;  2*  combattre  les  défauts  et  causes  d'in- 
fériorité constatées  des  Français  et  essayer  de  leur  donner,  en 
même  temps,  les  qualités  et  l'orientation  reconnues  les  plus 
utiles. 

On  remplira  le  premier  but  par  des  leçons  ou  conférences 
sur  l'organisation  politique,  administrative,  judiciaire,  fiscale, 
douanière...  sur  le  fonctionnement  de  ces  grands  services  pu- 
blics :  confection  des  lois,  marche  d'une  procédure,  répartition 
^t  perception  des  divers  impôts,  etc.  Surtout,  on  exposera  la 
situation  comparée  de  la  France  et  des  autres  grandes  nations 
au  point  de  vue  des  principaux  éléments  de  la  force  et  de  la 
richesse  publique  :  population,  armée,  marine,  colonies,  bud- 
get, dette,  commerce,  marine  marchande,  chemin  de  fer,  etc.. 
Cette  sorte  d'inventaire  comparatif  sera  le  meilleur  enseigne- 
ment patriotique  :  chacun  rendu  conscient  ainsi  des  points 
forts  et  des  points  faibles  de  la  patrie  aura  une  plus  claire  no- 
tion de  ses  devoirs  envers  elle. 

La  deuxième  partie  de  ce  programme  est  particulièrement 
délicate.  Nos  défauts  et  nos  points  faibles  sont  malheureuse- 
ment trop  nombreux.  Cependant  avec  beaucoup  de  zèle  et  de 
conviction  on  peut  certainement  obtenir  de  bons  résultats. 
Pour  l'alcoolisme,  il  suffira  de  propager  et  de  commenter  les 
publications  de  propagande  (brochure,  conférences,  ima- 
ges, etc.)  de  la  Ligue  anti-alcoolique.  Les  médecins  et  étu- 
diants en  médecine,  tout  naturellement  chargés  de  ce  rôle,  en- 
seigneront en  outre  l'hygiène  de  la  personne,  de  l'habitation  et 
du  village  ;  par  cette  double  action  ils  réagiront  en  même 
temps  de  la  meilleure  façon  contre  la  dépopulation.  En  ce  qui 
concerne  le  patriotisme,  il  faut  d'une  part  éveiller  chez  quel- 
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ques-uns  et  développer  chez  tous  Tamour  de  la  patrie  ;  et, 
d'autre  part,  combattre  les  effets  de  la  funeste  campagne  anti- 
patriotique  et  anti-militariste.  Quant  à  l'initiative,  elle  ne  s'en- 
seigne pas  ;  toutefois  n'est-il  pas  possible  de  la  provoquer  ou 
de  la  stimuler  un  peu  en  montrant,  au  regard  des  faits  et  ges- 
tes de  nos  aïeux  dans  toutes  les  parties  du  monde,  nos  colo- 
nies inexploitées  ou  exploitées  par  des  étrangers,  notre  situa- 
tion économique  stationnaire  au  milieu  de  l'essor  des  nations 
rivales,  le  Sedan  commercial  aggravant  encore  nos  désastres 
de  1870  ?  Ce  sera  encore  exalter  l'initiative  et,  en  même  temps, 
combattre  le  fonctionarisme  que  d'opposer  à  l'assujettissante 
et  languissante  médiocrité  de  la  vie  de  fonctionnaire  si  enviée 
en  France,  l'idéal  américain  ou  anglais  de  vie  indépendante, 
toujours  plus  lucrative,  toujours  plus  intense.  Enfin  par  des 
conférences,  par  des  exemples,  par  de  petites  applications,  on 
s'efforcera  de  faire  connaître  et  de  faire  entrer  dans  les  mœurs 
la  mutualité,  la  prévoyance  et  la  coopération. 


III 


Evidemment  une  telle  conception  d'enseignement  à  la  ca- 
serne est  plus  facile  à  concevoir  qu'à  réaliser.  Pourtant,  nous 
disposons  déjà,  comme  on  l'a  vu  des  éléments  les  plus  indis- 
pensables :  le  temps,  les  élèves  et  le  personnel  enseignant. 
Mais,  il  reste  beaucoup  d'autres  ressources  encore  ;  en  parti- 
culier, le  personnel  d'organisation  et  de  direction  est  tout 
trouvé  et  tout  disponible  :  ce  sera  le  grand  nombre  d'officiers 
de  tout  grade  actuellement  inutilisés.  A  côté  du  cadre  des  uni- 
tés actives  il  existe  en  effet  beaucoup  d'officiers,  dits  du  cadre 
complémentaire,  qui,  destinés  à  commander  des  unités  for- 
mées seulement  à  la  mobilisation,  sont  sans  commandement, 
c'est  à  dire  de  véritables  parasites,  en  temps  de  paix.  Chaque 
régiment  à  3  bataillons  possède  ainsi  2  officiers  supérieurs,  8 
capitaines,  et  4  lieutenants  qui,  en  attendant  de  passer  à  leur 
tour  dans  le  cadre  actif,  c'est-à-dire  pendant  deux  ou  trois  ans,, 
sont  à  peu  près  inoccupés.  Sans  doute,  pour  masquer  leur  oisi- 
veté, on  s'ingénie  bien  à  leur  trouver  quelque  mission  ;  mais, 
sauf  les  lieutenants,  la  moitié  au  moins  de  ces  officiers  n'ont 
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pour  ainsi  dire  pas  de  plus  sérieux  travail  que  d'aller  tous  les 
matins  faire  acte  de  présence  au  quartier. 

En  outre,  dans  le  cadre  actif,  il  y  a  par  régiment,  3  capitai- 
nes adjudants-majors  (et  3  adjudants  de  bataillon)  dont  tout  le 
travail  sérieux  est  d'être  de  semaine  à  tour  de  rôle  ;  en  dehors 
de  cela,  c'est-à-dire  deux  semaines  sur  trois,  leur  rôle  est  à 
peu  près  nul  :  ils  sont  destinés  seulement  à  commander  un  ba- 
taillon en  cas  de  mobilisation.  Enfin,  on  trouve  encore  assez 
souvent  un,  deux  ou  trois  officiers  à  la  suite,  autrement  dit  en 
excédent.  Dans  tous  les  cas,  pour  ne  parler  que  des  ressources 
certaines,  on  peut  compter  sur  2  officiers  supérieurs,  6  ou  7  ca- 
pitaines, 4  lieutenants  et  3  adjudants  pour  former,  sous  les 
ordres  du  lieutenant-colonel,  actuellement  doublure  inutile  du 
colonel,  le  personnel  dirigeant  de  notre  organisation  ou,  si 
Ton  veut,  le  cadre  des  écoles.  Ce  sera  largement  suffisant  pour 
assurer  Torganisation,  la  direction,  et  la  marche  régulière  de 
toutes  les  catégories  d'enseignement. 

Comme  locaux  on  pourra  disposer  des  12  réfectoires  des 
compagnies  (50  à  80  places)  de  la  salle  d'école  du  régiment 
(100  à  200  places)  et  même,  dans  certains  cas,  du  gymnase 
couvert.  D'où  la  possibilité  de  faire  13  cours  en  une  heure, 
26  en  deux  heures.  Il  est  donc  facile  de  réaliser  un  enseigne- 
ment assez  perfectionné  par  la  variété  et  la  multiplicité  des 
cours  :  il  suffira  de  bien  régler  pour  chaque  local  l'indication 
et  la  succession  des  groupes  qui  doivent  l'occuper. 

Nous  pouvons  maintenant  exposer  l'économie  générale  de  la 
vie  au  régiment  d'après  notre  système.  La  journée  de  travail 
sera  divisée  en  trois  parties  :  1"*  instruction  militaire  ;  2**  tra- 
vaux intérieurs  ;  3*  enseignements  divers. 

La  première  partie,  instruction  militaire,  absorbera  la  meil- 
leure moitié  de  la  journée,  la  matinée  pendant  l'été,  une  partie 
du  printemps  et  une  partie  de  l'automne,  et  l'après-midi  pen- 
dant le  reste  de  l'année.  Elle  sera  consacrée  exclusivement  à 
l'instruction  militaire,  en  principe,  toujours  à  l'extérieur. 
Grâce  à  la  suppression  des  employés,  dont  la  tâche  serait  rem- 
plie par  des  malingres  ou  des  commissionnés,  les  unités  cha- 
que jour  tout  entières  à  l'exercice,  seront  mieux  instruites  et 
plus  entraînées  qu'aujourd'hui. 

La  deuxième  partie  de  la  journée,  de  10  heures  du  matin. 
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jusqu'à  1,  2  ou  3  heures  du  soir,  selon  la  saison,  sera  consa- 
crée aux  repas,  corvées,  travaux  de  propreté  et  d'entretien,  re- 
vues et  repos. 

La  troisième  partie  pour  laquelle  nous  réclamons  seulement 
deux  ou  trois  heures  chaque  jour,  sera  réservée  aux  enseigne- 
ments primaire,  professionnel  et  social. 

Pendant  les  deux  premières  parties,  les  hommes  resteront 
dans  leur  unité,  sous  les  ordres  du  cadre  actif,  tandis  que,  dans 
la  troisième  partie,  ils  seront  à  la  disposition  absolue  du  cadre 
d'enseignement.  Exceptionnellement,  les  recrues,  en  attendant 
d'être  mobilisables,'  c'est-à-dire  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  service,  emploieront  exclusivement  leur  temps  à  l'ins- 
truction militaire.  Enfin,  en  dehors  des  heures  de  travail  ré- 
glementaire, il  pourra  être  fait  des  cours  supplémentaires,  sur- 
tout pendant  l'hiver  entre  6  et  10  heures  du  soir,  obligatoires 
si  l'on  veut  pour  les  illettrés  et  facultatifs  pour  les  autres. 

Le  cadre  d'enseignement  aura  pour  mission  :  déterminer  le 
nombre  et  le  programme  des  cours  ;  contrôler  les  présences  et 
la  discipline  des  séances  ;  régler  la  concordance  et  la  succes- 
sion des  cours  de  façon  qu'un  soldat  ne  soit  pas  sollicité  de 
deux  côtés  à  la  fois,  ni  que  certains  locaux  ne  soient  ou  inutili- 
sés ou  réclamés  au  même  moment  par  plusieurs  groupes. 
Comme  l'intelligence,  ou  la  meilleure  bonne  volonté  ne  sau- 
rait tenir  lieu  de  compétence,  les  officiers  devront  se  méfier 
un  peu  de  leurs  lumières  propres  et  consulter  les  spécialistes 
du  régiment  et  du  dehors  pour  l'élaboration  des  programmes. 
Un  de  leurs  devoirs  les  plus  délicats  et  les  plus  utiles  sera  de 
rechercher  et  de  discerner  les  capacités  dans  le  corps  et  au 
dehors  et  de  les  utiliser,  en  faisant  appel  à  la  bonne  volonté, 
de  façon  à  donner  à  l'enseignement  plus  de  diversité,  plus  d'in- 
térêt et  plus  de  valeur.  Ce  sera  encore  un  autre  devoir  délicat 
que  de  faire,  près  des  diverses  autorités  publiques  ou  privées, 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  les  autorisations  vou- 
lues pour  visiter  les  travaux,  usines,  machines,  exploitations 
diverses,  musées,  collections,  etc.  (1). 

Sans  doute,  au  point  de  vue  matériel  les  lacunes  dans  les 


(1)  Outre  leurs  fonctions  spéciales,  les  officiers  du  cadre  des  écoles  pren- 
draient part  à  rinstruction  militaire,  dans  la  mesure  fixée  par  le  colo- 
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moyens  d'enseignement  seront  nombreuses:  il  manquera  des 
cartes,  des  livres,  des  tableaux  noirs,  des  fournitures  de  bu- 
reau, etc.  Mais  avec  les  faibles  ressources  de  la  masse  des 
écoles,  on  se  procurera  ou  on  improvisera  des  moyens  som- 
maires. De  plus,  le  soldat,  personnellement  intéressé  à  ces 
cours,  utilisera  ses  anciens  livres  d*école  ou,  avec  ses  modi- 
ques ressources^  se  procurera  le  minimum  indispensable.  Peut- 
être  aussi  en  adoptant  une  telle  organisation,  pourrait-on  aug- 
menter un  peu  la  dotation  de  la  masse  des  écoles  :  500  francs 
ou  1.000  francs  de  plus  par  régiment  permettraient  déjà  de 
faire  beaucoup  ! 

Il  serait  naïf  aussi  de  ne  pas  s'attendre  à  d'assez  nombreux 
mécomptes  dans  le  début.  Tous  les  cours  ne  seront  pas  inté- 
ressants et  pratiques  ;  les  jeunes  professeurs  manqueront  sou- 
vent d'expérience  ;  il  y  aura  des  erreurs  grossières  de  méthode 
et  parfois  même  absence  de  méthode;  quelques  soldats  se  mon- 
treront sceptiques  et  peu  désireux  de  s'instruire;  d'autres  ver- 
ront dans  cette  institution  nouvelle  un  supplément  de  service, 
c'est-à-dire  des  contraintes  et  corvées  de  plus.  L'armée  ne 
s'adaptera  pas  d'un  coup  et  de  plein  gré  à  cette  nécessité:  le  ca- 
dre des  écoles  manquera  quelquefois  de  zèle  et  de  conviction 
pour  un  rôle  si  nouveau;  enfin  on  rognera  souvent  du  temps  sur 
les  heures  d'enseignement  pour  préparer  des  manœuvres,  ins- 
pections ou  revues.  Qu'importe  !  après  un,  deux  ou  trois  ans  au 
plus  de  tâtonnements,  cette  œuvre  trouvera,  malgré  tout,  la 
forme  définitive  qui  s'imposera  à  tous.  Elle  sera  probablement 
facilitée  par  la  publication  appropriée  d'un  certain  nombre  de 
manuels  de  vulgarisation,  littéraire,  scientifique  et  profession- 
nelle ;  les  cours  cadreront  bien  entr'eux  ainsi  qu'avec  le  reste 

nel,  à  raison,  par  exemple,  de  deux  séances  par  semaine.  Leur  instruc- 
tion technique  ne  serait  ainsi  pas  plus  négligée  qu'aujourd'hui. 

n  serait  possible  aussi  en  passant  d'un  cadre  à  un  autre,  de  rompre  un 
peu  la  monotonie  de  l'existence  militaire.  Après  6  ans,  par  ex^nple,  de 
commandement  actif,  les  officiers  qui  le  demanderaient,  pourraient  être 
admis  à  passer  un  ou  deux  ans  au  cadre  d'enseignement.  On  pourrait  y 
être  admis  encore  temporairement  ix>ur  raisons  de  santé  ou  à  partir  d'une 
grande  ancienneté  de  grade:  ainsi  le  lieutenant  après  10,  11  ou  12  ans. 

(1)  Si  on  ne  sait  où  trouver  l'argent,  j'indique,  en  passant,  une  écono- 
mie de  4  ou  600.000  francs,  facile  à  réaliser  par  la  suppression  des  écoles 
d'application  de  tir  (le  Ruchard  et  la  Yalbonne)  qui  sont  si  parfaitement 
inutiles  de  l'avis  presque  unanime  des  officiers  qui  en  sortent. 
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du  service  régimentaire  ;  el  renseignement,  bien  ajusté  aux 
besoins  du  moment  et  des  régions,  sera  suivi  de  tous  avec  fruit 
et  empressement.  Le  cadre  des  écoles,  prenant  conscience  de 
la  nécessité  et  de  Timportance  de  son  rôle,  s'y  consacrera  avec 
zèle  et  les  officiers  du  cadre  actif,  eux-mêmes,  prêteront  gra- 
cieusement leur  collaboration,  soit  par  Tefîet  moral  de  leur 
présence  à  quelque  séance  intéressante,  soit  en  faisant  person- 
nellement quelques  conférences  sur  des  sujets  de  leur  choix  : 
patriotisme,  langues  étrangères,  etc.. 

D'ailleurs  si  Tœuvre  est  sérieusement  lancée,  Textrême 
bonne  volonté  du  soldat  suffira  pour  surmonter  les  plus  gran- 
des difficultés.  A  son  âge,  après  7  ou  10  ans  d'expérience 
réelle  de  la  vie,  il  a  déjà  senti  amèrement  les  lacunes  et  l'insuf- 
fisance de  son  instruction.  Il  a  remarqué  partout,  dans  la  so- 
x:iété  comme  dans  la  nature,  l'écrasement  des  faibles,  et  nul 
doute  pour  lui  que  l'ignorance  ne  soit  une  faiblesse.  L'illettré 
s'est  senti  comme  un  être  inférieur  dans  la  société  :  son  acti- 
vité, étrangère  à  toutes  les  manifestations  élevées  de  la  vie,  est 
restée  pour  ainsi  dire  purement  animale.  Beaucoup  d'autres 
ont  éprouvé  la  difficulté  et  peut-être  le  désespoir  de  progresser 
dans  l'échelle  sociale  faute  d'instruction.  Ne  sachant  ni  bien 
calculer,  ni  lire  et  tracer  un  plan,  ni  tenir  une  correspondance 
ou  une  comptabilité,  ils  ne  pourront  devenir,  malgré  leur  éner- 
gie et  leur  intelligence,  ni  contremaître,  ni  patron.  D'autres  en- 
core ne  peuvent  songer  à  partir  à  l'étranger  ou  aux  colonies,  à 
défaut  de  savoir  un  mot  de  langue  étrangère  ou  même,  n'osent 
pas  se  risquer  dans  nos  villes,  sachant  à  peine  le  français.  Cette 
pénurie  de  savoir  impliquant  la  difficulté  sinon  l'impossibilité 
de  parvenir  est  d'autant  plus  à  regretter  qu'elle  est  actuelle- 
ment à  peu  près  irrémédiable  pour  les  adultes.  Les  nécessités 
de  l'existence  ne  permettent  plus  guère  au  travailleur  d'au- 
jourd'hui, de  s'instruire,  une  fois  l'occasion  manquée  dans  la 
jeunesse.  La  journée  de  travail  est  trop  longue  et  trop  dure  ; 
ce  n'est  pas  trop  des  autres  heures  pour  se  reposer  ;  d'ailleurs 
quand  le  corps  est  fatigué,  l'esprit  ne  saurait  travailler  utile- 
ment. Les  cours  d'adultes,  les  conférences  et  universités  po- 
pulaires sont  à  la  portée  d'une  minorité  seulement  et,  du  reste, 
il  est  bien  difficile  d'en  tirer  des  profits  sérieux.  En  fait,  dans  la 
société  actuelle,  l'instruction,  sauf  un  minimum  insuffisant, 
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«st  réservée  aux  fortunés  comme  mi  privilège  de  plus,  ou  même 
mieux  comme  une  armure  supplémentaire  pour  conserver  et  dé- 
fendre leurs  privilèges.  Comment  les  humbles  ne  seraient-ils 
pas  mécontents  ou  révoltés  ? 

Fort  heureusement  te  régiment  avec  sa  nouvelle  adaptation 
sociale  ofl&rira  au  jeune  homme  te  temps  et  les  moyens  de  mieux 
s'équiper  pour  le  reste  de  la  vie.  Alors, de  même  qu'une  barque 
mal  gréée  et  mal  approvisionnée,  après  avoir  pénibtemenl  na- 
vigué et  failli  sombrer  dans  une  mer  difficite,  est  heureuse  de 
gagner  le  port  d'une  île  pour  faire  ses  réparations  et  compléter 
son  armement,  avant  de  reprendre  la  traversée,  de  même  le 
jeune  conscrit,  après  six  ou  sept  ans  de  travail  pénible,  sera 
heureux  de  venir  passer  deux  ans  au  régiment  pour  y  acquérir 
le  bagage  de  connaissances  reconnu  indispensable  pour  la 
suite  de  son  existence.  Non  seulement  son  désir  de  s'instruire 
sera  très  grand,  mais  encore  son  esprit  déjà  mûri  par  Texpé- 
rience  de  la  vie  sera  admirablement  à  point  ;  car,  dit  Taine  : 
«  de  16  à  26  ans,  c'est  la  période  la  plus  féconde  de  la  vie  hu- 
maine ;  ce  sont  les  années  de  sève  montante  de  production  con- 
tinue, bourgeons  fleurs  et  fruits  ;  c'est  alors  que  le  jeune 
homme  éhauche  toutes  ses  idées  originales.  » 

Sans  parler  des  injustes  reproches  adressés  à  l'armée  de 
corrompre  les  jeunes  gens  au  moral  et  au  physique,  de  leur 
donner  le  goût  du  luxe,  de  les  désafîectîonner  de  la  campa- 
gne, etc...  il  faut  bien  reconnaître  cependant  qu'elle  est  pour 
eux  une  sorte  de  désadaptation  sociale  en  tes  déshabituant  de 
leur  métier,  en  paralysant  leur  initiative  et  diminuant  un  peu 
leurs  facultés  par  un  certain  asservissement  de  corps  et  d'es- 
prit. Avec  notre  organisation,  au  contraire,  le  service,  tout  en 
remplissant  son  office  ancien  et  essentiel,  sera  pour  les  indivi- 
dus comme  pour  le  pays,  une  adaptation  sociale.  On  pourra 
hâter  dans  les  campagnes  la  généralisation  des  bonnes  mé- 
thodes de  culture,  l'usage  des  machines,  la  propagation  de 
l'hygiène  des  personnes,  des  habitations  et  des  villages.  Par  la 
diffusion  de  la  mutualité,  de  la  prévoyance  et  de  la  coopéra- 
tion, les  conditions  matérielles  de  la  vie  des  faibles,  ainsi  que  la 
petite  production  seront  améliorées.  Même  on  pourra  lutter 
avec  quelque  succès  contre  l'alcoolisme  et  réveiller  un  peu 
l'initiative  au  point  que  les  richesses  de  la  métropole  et  des 
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coionies  seroni  oa  peu  plus  exploitées  par  nous  et  moins  par 
les  étrangers.  Grâce  à  leur  développement  intellectuel  et  pro- 
fessionnel, les  ouvriers,  et  les  petits  patrons  produiront  plus  et 
un  peu  mieuK.  Notre  pays  rendu  ainsi  plus  prospère  dans  tou- 
tes les  branches  de  Factivité  économique  sera  un  peu  moins 
en  retard  sur  ses  rivaiix  pour  son  infbence  matérielle  dans  le 
monde. 

N'a-t-on  pas  déjà  trop  longtemps  attendu  pour  tirer  un  tel 
parti  de  notre  orgamsation  militaire  ?  La  nécessité  de  l'armée 
est  indiscutable  ;  toutefois,  par  la  formation  militaire  des  ci- 
toyens, elle  rend  des  services  d'une  importance  très  grande 
jsans  doute,  mais  purement  éventuelle.  Sur  les  33  classes  ap- 
pelées depuis  1872,  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  pour  les 
8  plus  aaciennes,  libérées  définitivement  sans  avoir  jamais  fait 
la  guerre^  a  été,  en  réalité,  du  temps  perdu.  Certes,  cela  vaut 
peut-être  mieux  ainsi,  de  même  qu'il  est  préférable  que  la 
prime  d'assurance  contre  l'incendie  n'ait  pas  d'effet  utile.  Mais 
quel  dommage,  pour  la  fortune  particulière  et  publique,  de 
n'avoir  pas  su  retirer  de  ces  années  des  profits  réels,  en  même 
temps  que  des  profits  éventuels  surtout  que,  de  ces  33  classes, 
les  25  ou  30  dernières  sont  aujourd'hui  les  naeilleures  forces 
vives  de  notre  pays.  Dans  50  ans,  et  peut-être  bien  avant,  on 
sera  stupéfait  d'une  telle  déperdition  de  force. 

Il  faut  bien  se  garder  de  croire  que  les  circulaires  de  M.  Ber- 
teaux  ont  déjà  donné  à  l'armée  cette  orientation.  De  vagues 
circulaires,  surtout  sur  une  aussi  grave  question,  sont  bien 
peu  de  chose,  sauf,  peut-être,  sur  l'opinion  publique.  Sans 
doute,  on  fait  bien  comme  avant,  même  un  peu  plus  qu'avant, 
des  conférences-projections,  des  visites  aux  monuments,  aux 
musées,  et  tes  cours  des  illettrés  un  peu  mieux  organisés  sont 
plus  régulièrement  suivis.  Mais,  tout  au  plus,  est-on  arrivé 
parfois  à  distraire  un  peu  le  soldat  :  les  conférences  sont  faites 
au  hasard  des  vues  disponibles,  c'est-à-dire  sur  des  sujets  dis- 
parates et,  souvent,  de  pure  niriosité  ;  et  les  cours  des  illettrés 
eux-mêmes  ne  donnent  pas  des  résultats  assez  sérieux.  D'ail- 
leurs, dans  les  conditions  présentes,  cette  innovation  est  xme 
complication  de  plus  dans  le  service  déjà  trop  confus  de  tous. 
Si  l'on  veut  faire  oeuvre  sérieuse,  il  faut  créer  par  décret  une 
organisation  nouvelte,  précise  et  cohérente  :  un  cadre  spécial, 
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opérant  seul,  disposant  absolument  des  hommes  à  des  heures 
déterminées,  dans  des  locaux  fixés,  etc. 

Néanmoins  celte  adaptation  de  Tarmée,  même  ainsi  com- 
prise, trouvera  beaucoup  d'adversaires  et  de  sceptiques  parmi 
les  officiers.  D'abord,  elle  bouleverserait  le  doux  farniente  de 
certains.  Beaucoup  d'autres,  peu  conscients  des  nécessités  so- 
ciales d'aujourd'hui,  ne  peuvent  admettre  une  telle  conception 
du  service.  —  Malgré  l'évolution  incessante  de  toutes  les  autres 
institutions,  pensent-ils,  l'armée  doit  rester  immuable,  car  son 
rôle  n'a  pas  changé.  C'est  en  vain  que,  au  lieu  d'être  composée 
de  mercenaires  ou  de  la  minorité  la  plus  déshéritée  des  Fran- 
çais, elle  absorbe  maintenant  les  meilleurs  éléments  du  pays  : 
le  temps  disponible,  en  dehors  de  l'instruction,  doit  être  gas- 
pillé en  occupations  inutiles  ou  même  perdu  comme  avant. 
L'esprit  militaire  s'acquiert  même  dans  l'oisiveté  ;  si  l'oisiveté 
est  la  mère  de  tous  les  vices,  soit  :  il  n'est  pas  bon  que  le  sol- 
dat, destiné  à  se  battre,  soit  un  saint.  Que  les  aptitudes  et  les 
capacités  des  Français  au  lieu  de  se  développer  comme  il  se- 
rait possible,  se  rouillent  ou  risquent  d'avorter  comme  du  blé 
en  herbe,  c'est  pour  le  pays  une  nécessité  d'existence  :  «  primo 
vivere  ».  Au  surplus,  l'armée  ne  peut  remplir  deux  offices  ;  il 
faut  choisir  ;  ou  elle  sera  forte  en  se  consacrant  uniquement 
à  son  rôle  ancien,  ou  elle  ne  sera  bonne  à  rien  en  voulant  rem- 
plir deux  offices  à  la  fois.  —  Comme  si,  en  temps  de  paix,  avec 
les  merveilleux  éléments  qui  la  composent,  elle  ne  pouvait  au- 
jourd'hui rien  faire  de  mieux  que  sous  Louis  XIII  ou  Louis- 
Philippe!  Cette  aversion  pour  les  réformes  est,  d'ailleurs,  un  mal 
ancien.  Il  y  a  70  ans,  Alfred  de  Vigny  se  plaignait  déjà  de  «  ce 
qu'il  nous  restait  d'arriéré  et  de  barbare  dans  l'organisation 
actuelle  de  nos  armées  permanentes  où  l'homme  de  guerre  est 
isolé  du  citoyen,  où  il  est  malheureux  parce  qu'il  sent  sa  con- 
dition mauvaise  et  absurde.  Il  est  triste  que  tout  se  modifie  au- 
tour de  nous  et  que  la  destinée  des  armées  soit  seule  immobile.  » 

D'autres  officiers,  sentant  bien  la  nécessité  d'une  évolution, 
s'estiment  mal  préparés  à  l'accomplir  :  en  raison  d'une  for- 
mation et  d'une  vie  toute  spéciale,  leur  esprit,  disent-ils,  n'a 
ni  la  tournure,  ni  les  ressources  nécessaires  pour  cette  fonction 
nouvelle.  Mais  certains  réclament  cette  réforme  avec  impa- 
tience. —  Nous  servirons  ainsi  doublement  notre  patrie,  disent- 
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ils;  si  nos  services  militaires  ne  trouvent  pas  d'application,  fau- 
te de  guerre,  nous  aurons  eu  quand  même  un  rôle  très  utile. 
D'ailleurs,  développer  la  valeur  professionnelle  et  sociale  des 
Français,  c'est  développer  la  richesse  de  la  France  et,  par 
suite,  accroître  sa  force  militaire  ;  car  l'argent  est,  plus  que 
jamais,  le  nerf  de  la  guerre.  En  effet,  même  en  temps  de  paix, 
une  bonne  situation  économique  peut  seule  nous  permettre 
d'avoir  une  armée  nombreuse,  de  renouveler  l'armement  au 
besoin,  et  d'avoir  une  marine  perfectionnée.  La  relation  entre 
l'état  militaire  et  l'état  économique  d'un  pays  est  si  étroite  que, 
comme  on  l'a  dit  :  «  la  guerre  n'est  le  plus  souvent  qu'un  in- 
cident violent,  un  épisode  dans  la  lutte  économique.  » 

Se  rendre  ainsi  doublement  utiles,  c'est  pour  les  officiers,  le 
meilleur  moyen  de  mériter  encore  plus  l'affection  du  pays  et 
de  regagner  tout  leur  ancien  prestige.  Si  ce  dernier  a  diminué, 
il  serait  puéril  de  l'attribuer,  au  fond,  à  l'affaire  Dreyfus  ou  à 
la  campagne  anti-militariste  ;  le  vrai  motif,  c'est  qu'ils  sont 
loin  de  rendre  à  la  patrie  les  mêmes  services  que  leurs  anciens. 
Autrefois,  avec  la  fréquence  des  guerres,  les  officiers  allaient 
souvent  au  feu  ;  leur  bravoure  était  bien  établie  par  leurs  bles- 
sures ou  par  les  succès  obtenus  ;  leurs  risques  professionnels 
étaient  grands  ;  aussi,  dans  l'intervalle  entre  les  campagnes 
leur  vie  pouvait  être  oisive,  parfois  même  débauchée,  on  ne 
songeait  pas  à  le  leur  reprocher  ;  on  considérait  au  contraire 
cette  joyeuse  insouciance  comme  une  détente  légitime,  comme 
une  comp)ensation  naturelle  des  fatigues  et  dangers  de  la 
guerre.  Or,  aujourd'hui,  certains  sans  se  battre  jamais,  ne  tra- 
vaillent pas  davantage  ;  les  autres  rendent  des  services  éven- 
tuels ;  même  la  croix  et  la  médaille  ne  témoignent  dans  beau- 
coup de  cas  que  de  l'ancienneté  et  de  la  ponctualité  de  services 
également  éventuels.  Pourtant  on  devrait  bien  reconnaître  que 
ce  n'est  pas  la  faute  des  officiers  si  l'occasion  ne  s'est  pas  pré- 
sentée, d'affirmer  réellement  leur  valeur  personnelle  ainsi  que 
la  valeur  de  leurs  soldats.  Seulement,  dit  encore  Alfred  de 
Vigny,  «  les  militaires  sont  toujours  dédaignés  ou  honorés 
outre  mesure,  selon  que  les  nations  les  trouvent  utiles  ou  né- 
cessaires. » 

Avec  cette  nouvelle  adaptation,  Tannée  sera  probablement 
réconciliée  avec  tous  ses  ennemis  et  détracteurs  actuels  ;  caf. 
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au  lieu  d'être,  comme  oaa  le  lui  reproche  aujourd'hui,  un  mal 
plus  ou  moins  nécessaire,  un  organe  de  régression  sociale,  elle 
deviendra  en  répandant  rinstruction,^  qu'ils  réclament  tant,  un 
puissant  iacleur  de  progrès.  Même  les  idéalistes  convaiiiicus 
pourront  espérer  que  la  fosnction  ancienne  de  rarméeel  la  tonc- 
lion  nouvelle  seront  complémentaires  et  pourront  varier,  Tune 
aux  dépens  de  l'autre^selofi  les  nécessités  des  temps  ou  Tétat  des 
mœuns.  A  notre  époque  de  semi-barharie,  la  première  prédo- 
minera, réduisant  Tautre  à  néant  dans  les  moments  de  crise, 
tandis  que,  avec  les  progrès  de  la  morale  universelle,  la  fcMOtc- 
tioiQ  d'enseignement  sera  non  seulement  «de  plus  en  plus  pré- 
pondérante, mais  encore  la  fonction  militaire  décroîtra  peu  à 
peu,  par  évolution  régressive,  jusqu'à  difi{>araltre  tout  à  fait  à 
Vavènement.  sans  doute  très  lointain,  de  la  paix  perpétuelle. 

L'introduction  des  trois  sortes  d'enseignem^il  donnera  à  la 
vie  militaire  du  tempe  de  paix,  un  sucrott  d'intérêt.  Certains  se 
plaignent,  non  sans  apparence  de  Taiaon,  que  l'officier  d'au- 
jourd'hui a  une  cultujre  dispraportionniée  avec  sa  tâche  cou- 
rante. En  effet,  sauf  une  ou  deux  heures  par  semaine  d'édu- 
cation morale,  les  lonctions  de  l'oilikier  de  peloton  ou  du  ca- 
pitaine sont  des  plus  terre-à-terre  :  l'instruction  pratique 
s'adresse  surtout  aux  muscles  ou,  dans  ses  parties  les  plus 
délicates,  elle  ne  relève  que  du  bon  sens  ;  l'enseignement  théo- 
rique doit  être  des  plus  simples,  au  point  que  recueil  de  beau- 
coup d'officiers,  c'est  d'être  incompris  de  leurs  soldats  en  trai- 
tant les  sujets  de  trop  haut  ou  en  trop  bons  termes.  Le  service 
intérieur,  qui  tient  une  place  prépondérante,  consiste  surtout 
à  vérifier  la  propreté  des  «chambres  et  escaliers,  l'ajustage,  la 
réparation  et  les  échanges  d'effets  d'habillement,  prescrire  des 
resaanda^s,  contrôler  la  qualité  et  la  quantité  de  La  viande, 
des  choux,  pommes  de  terre,  carottes,  etc..  Néanmoins,  tel 
qu'il  est,  ce  métier,  embrassé  par  vocation,  est  exercé  avec 
goût  et  avec  2èle,  pendant  les  5  ou  6  premières  aimées  de 
chaque  grade.  Mais,  après  ce  temps,  comme  il  faut  toujoiirs 
recommencer  invariablement  le  travail  de  l'année  précédente  ; 
comme  à  force  de  ne  voir  jamais  la  ^erre  <m  finit  par  y  croire 
un  peu  moins,  par  douter  de  son  rôle;  et  comme  «  la  croyance  en 
soi  est  l'épine  dorsale  de  tout  être  »  ;  le  goût  du  service  diminue, 
le  travail  se  fait  de  plus  en  plus  par  routine  avec  une  applica- 
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tioA  décroissante  de  rkkb^Ugence.  Or,  tes  de^x  tiers  des  oi&- 
ciers  passent  aujourd'hui  14  ans  dans  tes  mêmes  lonctiena 
d'oiûcier  de  pekiloa  et  15  ans  daios  cdles  de  ca^taÎDe.  Aussi, 
pour  tenir  l'esprit  eaà  éveil,  ma  grand  membre  réagissent  cgq- 
tre  cette  paresse  inteUectudte  ea  se  Iwrant  à  des  aceifepâttiodBs 
étrangères  :  droite  musique,  sports^  langues  vivantes,  etc. 
Malheureusement  beaucoup  laissent  I^at  inteUîgeiiGe  se  rouil* 
ler„  taute  d'emploft,  comme  Tépée  au  fourreau,  et,  daja»  te  A€(xn* 
bre^  certains  se  laissent  gagner,  à  partir  de  la  quarantaine^ 
par  une  véfitabte  décrépitude  menkate.  Bans  iietre  systèiafte, 
la  vie  de  Tofficii^  avec  cette  alteiriattnce  d*4>ccupatioAs  i^ysit- 
ques  et  intellectuelles^  sera  bien  équilibrée  :  i)  sera  toujours  en 
<c  bonne  forme  ».  En  suivant,  m&OM  de  haut  et  de  tein  les  di- 
vers enseignements,  il  sera  très  informé  sur  tontes  tes  grandes 
questkms  de  son  temps  ;  il  aura  des  idées  phis  justes  sur  les 
hommes  et  sur  tes  choses  ;  et,  par  suite,  sa  valeur  militaire 
même  se  trouvera  plus  grande. 

Peut-être  encore  Tarmée  pourra-t-eUe  donner  à  notre  pays 
l'unité  morale  dont  on  parle  tant,  et  que  renseignement  pu- 
blic, avec  ses  catégories  d'écoles  correspondant  aux  diverses 
conditions  sociales,  ne  donnera  jamais.  Déjà,  la  caserne,  en  fu- 
sionnant sans  distinction  les  jeunes  gens  de  toutes  les  classes 
de  la  société,  leur  apprend  à  se  connaître  et,  par  ce  fait  même, 
à  mieux  s'estimer  ;  mais  de  plus,  par  l'enseignement  mutuel, 
les  privilégiés  instruiront  les  déshérités  ;  et,  comme  les  servi- 
ces rendus  sont  les  meilleurs  moyens  d'attachement,  ceux-ci 
au  lieu  de  tant  envier  ou  de  tant  haïr  ceux-là,  leur  seront  re- 
connaissants et  même  un  peu  attachés.  Pourquoi  aussi  les  offi- 
ciers, bien  qualifiés  par  leur  autorité  morale  et  leur  neutralité 
politique,  n'essayeraient-ils  pas,  par  l'enseignement  patrioti- 
que, de  restituer,  à  notre  patrie,  l'intégrité  un  peu  compro- 
mise de  son  âme  collective  en  rétablissant  l'accord  de  tous  siu* 
un  petit  nombre  fondamental  d'intérêts,  de  sentiments  et  de 
croyances  ? 

Sans  doute,  en  supposant  notre  adaptation  sociale  réalisée, 
le  soldat,  n'étant  ni  libre  ni  bien  payé,  criera  encore  :  «  Vive  la 
classe  !  »  pour  manifester  l'impatience  de  sa  libération.  Néan- 
moins, en  raison  des  bienfaits  reçus,  il  sera  bien  plus  attaché 
qu'aujourd'hui  à  ses  officiers  et  à  son  régiment,  ce  qui,  d'une 
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part,  augmentera  beaucoup  la  cohésion  de  Tarmée  ;  d'autre 
pari,  ayant  conscience,  à  cause  des  progrès  réalisés,  d*une 
valeur  personnelle  plus  grande,  il  aura  une  plus  grande  con- 
fiance en  lui-même,  c'est-à-dire  plus  de  force  morale.  Or,  ce 
sont  précisément  ces  deux  conditions,  cohésion  et  force  mo- 
rale, qui  ont  valu  à  notre  pays  ses  plus  incomparables  succès 
niililaircs.  En  effet,  ce  qui  donna  la  victoire  aux  armées  de  la 
Révolulion,  dit  Taine  :  «  c'est  la  fierté  et  la  force  de  la  croyance 
intérieure  par  laquelle  chacun  se  considérait  comme  supérieur 
à  ceux  qu'il  allait  combattre  et  destiné  à  porter  la  raison  et  la 
justice  à  travers  tous  les  obstacles,  au  cœur  de  toutes  les  na- 
tions ;  c'est  aussi  la  fraternité  généreuse,  la  confiance  mu- 
tuelle, la  communauté  de  sympathies  et  d'aspiration  par  les- 
quelles tous  se  sentaient  dévoués  aux  mêmes  causes,  tous  ne 
faisant  qu'une  âme  et  une  volonté  et  dépassant  par  Finspira- 
lion  native  comme  par  Tentente  involontaire,  la  perfection  des 
nucanismes  que  la  tradition,  les  parades,  les  coups  de  canne 
et  la  liiérarclue  prussienne  avaient  fabriqués.  » 

Victor  Sellas. 
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Il  y  a  peu  de  temps  encore,  la  réforme  fiscale  paraissait  de- 
voir se  réduire  à  une  plus  équitable  distribution  des  charges 
publiques  ;  aujourd'hui,  notre  politique  sociale  réclame  da- 
vantage ;  il  ne  suffit  pas  que  l'impôt  soit  mieux  réparti  ;  il  est 
nécessaire  qu'il  produise  plus. 

Un  équilibre  sincère  et  durable  du  budget  ne  peut  s'obtenir, 
en  effet,  qu'en  réduisant  les  attributions  de  l'Etat,  ou  en  ac- 
croissant les  impôts.  Puisqu'on  ne  peut  pas  ou  qu'on  ne  veut 
pas  recourir  au  premier  moyen,  il  faudra  bien  user  du  second. 
La  discussion  si  brillante  qui  a  marqué,  à  la  Chambre,  les  dé- 
buts de  la  législature,  ne  semble  devoir  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard  ;  aussi  le  projet  de  budget  déposé,  pour  1907,  par 
M.  Poincaré,  a-t-il  dû  faire  état  de  diverses  créations  ou  majo- 
rations de  taxe. 

Néanmoins,  malgré  la  netteté  de  la  situation  et  en  dépit  des 
courageuses  déclarations  de  l'ancien  ministre  des  Finances,  il 
se  manifeste  un  peu  de  scepticisme  sur  la  possibilité  de  faire 
accepter  au  pays  un  supplément  d'impôts. 

Or,  pendant  qu'on  discute  sur  cette  possibilité,  aussi  bien 
que  sur  la  nature  des  taxes  ou  majorations  à  établir,  YOlficiel 
publie  chaque  matin  de  nombreux  décrets  autorisant  les  dépar- 
tements à  percevoir,  pour  leur  compte,  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes,  en  sus  du  maximum  prévu  par 
la  loi  de  fmances.  Les  départements  pourvoient  ainsi,  sans 
grand  effort  et  sans  grand  souci,  peut-être,  d'épargner  le  con- 
tribuable, à  l'accroissement  de  leiurs  charges  ;  ils  exécutent  de 
grands  travaux,  mais  leur  budget  ne  connaît  pas  le  déficit,  et, 
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jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  ouï  dire  que  les  populations  intéres- 
sées se  soient  beaucoup  plaintes  de  cette  manière  de  faire. 

Une  pareille  situation  appelle  un  examen  attentif  :  Les  Con- 
seils généraux  seraient-ils  donc  en  possession  d'une  panacée 
financière  ?  Ou,  peut-être,  certains  d'entre  eux  abuseraient-ils 
des  facilités  trop  grandes  qui  leur  sont  données  par  la  loi  et 
le  gouveroemeût  ? 

En  un  mol,  leur  gestion  offre-l-elïe  à  l'Etat  un  exemple  à  sui- 
vre, ou  bien  un  danger  à  prévoir  et  à  restreindre  ? 

Tel  sera  l'objet  de  la  présente  étude. 


La  loi  du  10  août  1871  et  celle  du  4  septembre  suivant,  auto- 
risaient les  Conseils  généraux  à  voter,  de  plein  droit,  pour 
1872,  les  impositions  (1)  ci-après  : 

l  -  Pour  leurs  dépenses  ordinaires  :  25  centimes  additionnels 
aiïM  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière  ainsi  qu'un 
centime  additionnel  aux  quatre  contributions  directes  ; 

2°  Pour  dépenses  du  service  vicinal  :  7  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes  ; 

3"  Pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  :  3  centimes  ; 

4*"  Pour  dépenses  extraordinaires  :  12  centimes. 

Les  articles  40  et  41  de  la  loi  du  10  août  1871  spécifiaient,  en 
outre,  que  la  sanction  législative  serait  indispensable  pour  éta- 
bli r  une  contribution  extraordinaire  dépassant  12  centimes  ou 
pour  contracter  un  emprunt  remboursable  en  plus  de  15  ans. 

Ces  règles  étaient  fort  sages  ;  mais,  peu  à  peu,  sous  l'in- 
fluence de  lois  nouvelles  et  sous  l'action  combinée  des  Conseils 
généraux  et  des  pouvoirs  publics,  les  services  départementaux 
ont  pris  un  développement  considérable.  Les  dépenses  obliga- 
toires se  sont  multipliées  :  diverses  lois  ont  créé  ou  transformé 
les  services  d'assistance,  accroissant  ainsi  le  montant  des  dé- 
penses annuelles  et  permanentes  des  collectivités  départemen- 

(T)  Sans  compter  les  centimes  additionnels  prévus  par  Ta  loi  du  2  août 
lB2^f  pour  r«Àèvemeat  du  oadastie,  centimes  qui  n'ont  plus  d'objet  et  ne 
sont  plus  étabHsy  en  lait,  qite  dans  les  dép«rteiD0nt8  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie. 
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taies  (1).  La  lai  du  24  juillet  188d  sur  les  enfants  moralement 
abandonnés,  celle  du  15  juillet  1S93  sur  l'assistance  médicale 
gratuite,  Tarticle  43  de  k  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  con- 
cernant les  pensions  à  allouer  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables,  pour  ne  citer  que  les  plus  importantes  de  ces 
dispositions  législatives,  ont  été  le  point  de  départ  de  charges 
élevées, 

La  loi  du  11  juillet  1868  et,  plus  encore,  ceUe  du  12  mars 
1880,  ont  dcmné  au  développement  du  réseau  vicinal  un  essor 
presque  inattendu  :  de  nouveaux  chemins  ont  été  construits  ; 
les  anciens  esil  été  prolosigés  ou  rectifiés.  De  là  sont  nées,  pour 
Tentretien,  de  plus  Lourdes  dépenses,  auxquelles  les  départe- 
ments ont  dû  participer. 

Daoïts  ces  conditions,  la  dotation  du  budget  ordinaire  était 
devenue  insuffisante  et  les  Conseils,  généraux  étaient  amenés  à 
voter  régulièrement  des  centimes  qui  n'avaient  plus  d'extraor- 
dmaire  que  le  nom,  puisqu'une  grande  partie  d'entre  eux 
avaient  pour  objet  des  dépenses  normales  et  permanentes. 
L'établissement  de  ces  centimes  ne  pouvait  donner  lieu,  le 
phis  souvent,  à  aucune  objection,  et  la  nécessité  de  les  soumet- 
tre à  Taipprobation  du  Parlement  n'apparaissait,  dans  la  plu- 
part des  cas,  que  comme  une  entrave  à  la  bonne  expédition  des 
affaires. 

U 

Sous  l'impulsion  de  ces  circonstances  et  de  cette  manière  de 
voir,  le  gouvernement  déposa  un  projet,  qui  est  devenu  loi  du 
12  juillet  1898  et  qui  a  modifié  comme  il  suit  la  loi  du  10  août 
1871: 

«  Article  40  :  Le  Conseil  général  vole  les  centimes  addition- 
nels dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois, 

«  Il  peut  voter  des  centimes  extraordinaires,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  annuelkment  par  la  loi  de  fmances. 

«  Il  peut  voter  également  des  emprunts  départementaux 
remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  30  années, 
SUT  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

(1>  ¥osr  à  oft  M jei  hk  ottcnJaire  adietsée  «a  peâleta  par  le  ministra  cla 
f  Itttérieiir,  le  âS  jiiiUet  1900^  etroahiir»  dflttt  noua  ne  £akaD«  qu'analyser 
ici  les  principaux  passages. 
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«  Article  41  :  Dans  le  cas  où  le  Conseil  général  voterait  une 
contribution  extraordinaire  ou  un  emprunt  au-delà  des  limites 
déterminées  dans  Tarticle  précédent,  cette  contribution  ou  cet 
emprunt  ne  pourrait  être  autorisé  que  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat.  » 

Ce  nouveau  texte  avait  une  portée  considérable  puisqu'il 
transférait  au  gouvernement  un  pouvoir  exclusivement  réservé 
jusque-là  au  législateur,  et  qu'il  lui  déléguait,  sans  aucune  li- 
mitation,  le  droit  d'approuver  toutes  majorations  d'impôt  di- 
rect qui  seraient  votées,  pour  quelque  durée  que  ce  fût,  par  les 
assemblées  départementales.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
ce  qu'une  telle  extension  des  pouvoirs  de  l'administration  a  de 
réellement  excessif,  et,  pourtant,  nous  devons  dire,  dès  à  pré- 
sent, que,  si  large  fût-elle,  cette  législation  ne  répondit  qu*îm- 
parfaitement  à  l'objet  qu'on  s'était  proposé. 

En  réalité,  la  loi  du  12  juillet  1898  facilitait  rétablissement 
des  centimes  extraordinaires,  mais  les  dépenses  ordinaires 
étant  toujours  insuffisamment  dotées,  il  fallait  bien  y  pourvoir 
en  empiétant  sur  les  fonds,  plus  riches,  qu'on  qualifiait  d'ex- 
traordinaires. De  là  divers  inconvénients  du  nouveau  régime  : 
en  maintenant  des  limites  trop  étroites  pour  l'établissement  du 
budget  normal,  il  habituait,  par  là  même,  les  assemblées  dé- 
partementales, à  s'affranchir  des  maxima  fixés  par  la  loi  de 
finances  et  cette  procédure  aboutissait  en  outre,  à  un  défaut 
de  clarté,  voire  même  à  une  réelle  confusion,  dans  les  budgets 
ainsi  préparés. 

iir 

Pour  mettre  fin  à  une  situation  devenue  intolérable,  la  loi  du 
13  juillet  1900  a  augmenté  de  10  le  nombre  des  centimes  ordi- 
naires ou  spéciaux  mis  à  la  disposition  des  Conseils  généraux 
et  ceux-ci  se  trouvent  aujourd'hui  autorisés  à  établir  : 

V  Pour  leurs  dépenses  ordinaires  (1)  :  25  centimes  addition- 

(1)  Sans  compter  les  centimes  additionnels  prévus  par  la  loi  du  2  août 
1829,  pour  r achèvement  du  cadastre,  centimes  qui  ne  sont  plus  imposés, 
nous  l'avons  vu  ci-dessus,  que  dans  les  deux  Savoies,  et  sans  compter  non 
plus  l'imposition  autorisée  par  la  loi  du  17  mars  1898,  pour  le  renouvel- 
lement du  cadastre,  imposition  minime  qui  n'est  misé  en  recouvrement 
que  dans  deux  départements. 
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nels  aux  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière  ainsi 
que  8  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  ; 

2**  Pour  dépenses  du  service  vicinal  :  10  centimes  addition- 
aels  aux  quatre  contributions  directes  ; 

3**  Pour  dépenses  extraordinaires  :  12  centimes. 

En  assurant  ainsi  l'équilibre  du  budget  ordinaire,  la  loi  du 
13  juillet  1900  a  rendu  leur  véritable  caractère  aux  centimes 
extraordinaires,  dont  la  création  ne  doit  plus  correspondre 
qu'à  des  dépenses  réellement  exceptionnelles  (1)  et  dont  le 
maximum  a  pu,  dès  lors,  être  maintenu  à  12. 

En  fait,  ce  maximum  ne  paraît  pas  appeler  un  rehaussement, 
puisqu'en  1902  (dernière  année  pour  laquelle  des  renseigne- 
ments complets  soient  aujourd'hui  publiés)  (2),  il  a  répondu 
aux  besoins  de  21  départements  dont  aucun  ne  Ta  dépassé  et 
dont  la  plupart  ne  l'ont  pas  atteint.  Mais  les  Conseils  généraux 
ne  sont  pas  tous  aussi  ménagers  les  uns  que  les  autres  des  de- 
niers des  contribuables,  car,  à  la  même  époque  (1902),  le  nom- 
bre moyen  des  centimes  extraordinaires  était  d'environ  19  ; 
12  départements  avaient  de  30  à  40  centimes,  ^t  deux  dépas- 
saient ce  dernier  chiffre. 

Pour  1906,  la  moyenne  est,  paraît-il,  de  22  c.  37,  et,  en  1907, 
elle  sera  sûrement  plus  élevée,  si  on  en  juge  par  les  autorisa- 
tions d'emprunt  et  d'impôt  qu'enregistre  quotidiennement  le 
Journal  oljiciel. 

TV 

Reste  à  savoir  si  cette  progression  n'a  rien  d'inquiétant  et 
si  on  peut  la  laisser  suivre  impunément  son  cours. 

Assurément,  les  communes  jouissent  d'une  liberté  plus  gran- 
de encore  pour  l'établissement  de  leur  budget,  puisque  6.021 
d'entre  elles  (3)  s'imposent  plus  de  cent  centimes  additionnels  ; 

Quant  aux  centimes  pour  dépenses  de  Finstruction  primaire,  centimes 
^nt  nous  avons  constaté  Tàdstence  pour  1872,  la  k>i  du  19  juillet  1889 
les  a  retranchés  des  budgets  départementaux,  non  pour  les  supprimer. 
Biais  pour  les  rattacher  aux  recettes  de  FEtat. 

(1)  Voir  la  circulaire  précitée  du  Ministre  de  Tlntérieur  (23  juillet  1900;. 

(2)  Bulletin  de  Statistique  et  de  Législation  comparée.  Octobre  1905. 
Pa^^  446  et  suivantes. 

(S)  Renseignement  relatif  à  Tannée  1905.  Voir  Bulletin  de  Statistique 
et  de  Législation  comparée.  Année  1906,  mai.  Page  500. 
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mais,  outre  que  cette  situation  ne  constitue,  peut-être,  à  au- 
cun point  de  vue,  un  bon  exemple  à  suivre,  on  doit  reconnaître 
que  les  contribuables  supportent  assez  volontiers  (1)  de  lourdes 
charges  municipales  pour  des  travaux  et  services  dont  ils  re- 
cueillent personnellement  le  bénéfice  immédiat  et  visible.  Cer* 
taines  localités  paient,  de  ce  chef,  jusqu'à  200  ou  300  centimes 
additionnels  et  les  forces  contributives,  quand  eUes  sont  sti- 
mulées par  l'intérêt  local,  semblent,  parfois,  presqu'inépuisa- 
blés. 

Tel  n'est  point  le  cas  des  dépenses  départementales  ;  la  cons- 
truction d'un  pont,  d'un  tramway,  d'une  route  n'intéresse  bien 
nettement  qu'une  région  peu  étendue  ;  les  frais  d'aménagement 
des  préfectures,  des  tribunaux,  des  casernes  de  gendarmerie, 
des  prisons,  des  hospices  d'aliénés  (car  voici  bien  les  dépenses 
dont  il  s'agit),  répondent,  aux  yeux  de  ceux  qui  les  payent,  à 
ridée  d^'une  nécessité  sociale  plutôt  qu'à  celle  d'aucun  avan- 
tage individuel  et  palpable.  A  cet  égard,  les  centimes  départe- 
mentaux présentent  une  grande  analogie  avec  les  impositions 
perçues  au  profit  de  l'Etat  :  leur  utilité  est  trop  générale  et  trop 
lointaine  pour  être  bien  sensible  au  contribuable  qui  ne  se  sou- 
met à  leur  paiement  que  contraint  et  forcé. 

Pour  des  impôts  de  cette  nature,  les  forces  contributives  d'un 
pays  sont  limitées  et,  quand  l'Etat  autorise  un  centime  départe- 
mental, il  réduit  d'autant,  pour  son  propre  compte,  la  possi- 
bilité de  recourir  au  même  moyen  financier. 

La  situation,  sur  ce  point,  mérite  déjà  d'arrêter  l'attention, 
car,  en  somme,  si  la  moyenne  des  impositions  extraordinaires 
ne  dépasse  point  22  c.  37,  pour  l'ensemble  de  la  France  en  1906, 
une  dizaine  de  départements  auront,  sans  doute,  plus  de  40  c. 
de  l'espèce  en  1907,  ce  qui,  ajouté  aux  43  centimes  ordinaires 
ou  spéciaux,  porte  à  83  0/0  le  taux  de  la  perception  supplémen- 


(1)  Nous  (Wons  ajomt^:  que  oe  bon  T««l«r  tend  à  s'atténuer  d'année 
en  année,  an  fur  et  à  mesure  qu'en  s'éloigne  dn  pmnt  de  déput  de  cha- 
que imposition,  le  contribuable  étant  alors  d'autant  plus  sensible  au  poids 
de  cette  imposition,  qu'il  est  plus  près  d^ouMier  les  «yantagee  dont  ^le 
représente  le  prix. 

Le  même  phénomène  se  produit  d'ailleurs,  et  à  ua  degré  plus  remarqua*- 
ble  encore,  pour  les  impositions  départementales  dé  kngue  durée.  (Voir 
ci-après,  §  V.) 
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taire  acquise  à  œs  dix  départements  sot  le  priticipal  des  con- 
tributions foncière  et  personneïle-mobîlière. 

Il  ne  faut  pas  e«bBer  qwe,  si  l'Etat  se  trouvait  dans  le  cas 
de  faire  appel  à  un  accroissem^it  des  contrilMitions  directes, 
sans  remanieineïit  des  tarifs  ni  de  la  répartition,  c'est-à-dire  à 
la  créatioci  de  centimes  généraux,  la  mesure  devrait  'évidem- 
Dfeent  porter  sor  toute  retendue  du  territoire.  Pour  qu'un  tel 
fcojet  devînt  irréalisable,  il  suffirait,  à  n'en  pas  douter,  que  la 
limite  des  forces  contributives  se  trouvât  franchie,  non  pas 
même  dans  la  majorité  des  départements,  mais  seulement  dans 
quelques-uns  d'entre  eux.  Or,  parmi  les  départements  qui  ont 
déjà  obtenu,  pour  1906  ou  1907,  Tautorisation  d'établir  plus  de 
40  centimes  extraordinaires,  quelques-uns  déjà,  peut-être,  à  en 
juger  par  certains  bruits  de  grève  fiscale  (1),  ne  sont  pas  loin 
d'atteindre  ia  limite  extrême,  et  les  autres,  plus  prospères  à 
l'heure  actuelle,  ne  Sfcmt  pas  à  l'abri  d'une  crise  agricole  ou 
économique. 


Il  faut  donc  user  de  prudence,  mais  suffit-il  d'en  donner  le 
coûseil  aux  assemblées  départementales  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  et  voici  les  raisons  de  cette  manière  de  voir  : 

Les  centifiaes  additionnels  locaux  sont  recouvrés  par  le  per- 
cepteur, ea  même  temps  que  les  impôts  de  l'Etat,  et,  comme  le 
contribuable  se  préoccupe  davantage  du  total  de  sa  feuille 
d'avertissement  que  du  détail  un  peu  compliqué  de  ses  autres 
indications,  c'est  l'Efat,  ou  l'Etat  presque  seul  qu'il  rend  res- 
ponsabie  de  l'exagération  du  chiffre  à  payer. 

Si  une  augmaitation  vient  à  se  produire  par  suite  de  la  créa- 
tion d'un  tramway,  peut-être  les  habitants  de  la  région  que  des- 
sert la  nouvelle  ligne  établiront-ils  momentanément,  dans  leur 
esprit,  une  certaine  corrélation  entre  les  avantages  obtenus  et 

(1)  La  question  de  savcHr  s'il  fallait  se  refuser  au  paiement  des  impôts 
directs  a  été  sérieusement  agitée,  en  1905,  dans  pîusiemrs  départements 
évL  Mi£.  —  Un  tel  projet  no  pouvait  trouver  nulle  part  ailleurs  un  ac- 
cueil plus  fàimnBh  qu'au  sein  des  populations  éprouvées  par  la  crise 
vitieole.  La  tentative  ne  paraît  pas,  cependant,  ai^^cdr  porté  une  Inen 
grave  atteinte  à  l'exercice  des  droits  du  Trésor,  mais  il  y  a  là  un  indice, 
wn  av^&rtis9«nent  qu'on  n©  saurait  négliger. 
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raccroissement  des  charges  ;  mais  on  doit  être  assuré,  qu'après 
fort  peu  d'années  d'usage  des  moyens  modernes  de  locomo- 
tion, les  mêmes  habitants,  leurs  enfants  ou  leurs  successeurs 
songeront  moins  à  se  féliciter  de  ces  commodités  qu'ils  n'en 
voudront  à  l'Etat  de  percevoir  de  très  lourds  impôts  ;  de  sorte 
que,  par  un  phénomène  bizarre  mais  constant,  les  emprunts 
départementaux  à  longue  échéance,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
le  plus  compromettants  pour  nos  finances,  sont  aussi  ceux  qui 
permettent  le  mieux  aux  Conseils  généraux  de  rejeter  la  res- 
ponsabilité effective  de  leurs  actes,  non  seulement  sur  l'avenir, 
mais  aussi  et  surtout,  sur  autrui,  en  im  mot,  sur  l'Etat  lui- 
même. 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Soit  désir  inconscient  d'une  popularité 
éphémère,  soit  entraînement  naturel  aux  hommes  publics  vers 
les  grands  travaux  et  les  vastes  programmes,  certains  Conseils 
généraux  peuvent  dépenser  sans  compter  ;  c'est  l'Etat  qui  re- 
couvrera les  impôts  nécessaires,  l'Etat  qui  poursuivra  les  con- 
tribuables récalcitrants  ;  l'Etat  qui  avancera  les  fonds  s'ils  ne 
rentrent  pas  régulièrement,  et  qui  paiera  les  non-valeurs  de 
celles  dont  l'irrecouvrabilité  sera  dûment  constatée  ;  l^tat,  en 
définitive,  qui  aura,  aux  yeux  du  public,  la  responsabilité  de  la 
création  des  ressources  nécessaires  et,  s'il  le  faut,  tout  l'odieux 
de  sa  fiscalité. 

Oui,  vraiment,  les  Conseib  généraux  sont  des  assemblées 
privilégiées  et  le  plus  grand  éloge  qu'on  puisse  donner  à  leur 
gestion,  n'est-il  pas  d'être  surpris  que  la  plupart  de  ces  conseils 
n'aient  pas  abusé  davantage  des  facilités  de  dépense  qui  leur 
sont  concédées  ? 

Toutefois,  il  ne  serait  guère  sage  de  compter  plus  longtemps, 
de  leur  part,  sur  un  esprit  d'économie  réellement  peu  compa- 
tible avec  la  liberté  dont  ils  jouissent  en  fait  pour  se  procurer 
une  abondance  de  crédits.  Certes,  il  ne  serait  pas  légitime  de 
refuser  aux  départements  les  ressources  correspondant  aux 
charges  nouvelles  que  leur  imposent  les  votes  du  Parlement, 
notamment  en  matière  d'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables  ;  mais  il  vaudrait  mieux  accroître  encore,  une 
fois  pour  toutes,  le  nombre  des  centimes  ordinaires  autorisés, 
dans  la  proportion  nécessaire  à  l'application  de  la  loi  du 
14  juillet  1905,  puis  rendre  au  législateur  les  pouvoirs  de  sou- 
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veraineté  fiscale  dont  il  n'aurait  jamais  dû  se  des3aisir,  en  ma- 
tière d'impôt  départemental. 

Tout  au  moins,  et  tant  qu'il  tiendra  de  la  loi  du  12  juillet 
1898,  la  faculté  d'autoriser  les  impositions  de  cette  nature,  le 
gouvernement  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  du  fait  d'une  si  importante  délégation.  Il  lui  appar- 
tient, en  effet,  de  protéger  les  contribuables  contre  les  entraî- 
nements possibles  de  certaines  assemblées  et,  aussi,  de  défen- 
dre son  propre  patrimoine  contre  les  entreprises  tentées  par 
les  intérêts  locaux.  Il  doit,  le  cas  échéant,  refuser  son  assenti- 
ment à  toute  augmentation  de  charges  pour  les  départements 
qui  seraient  déjà  trop  obérés  :  il  le  doit  et  il  le  peut.  Qui  donc 
en  effet,  qualifierait  d'inopportune  la  prudence  consistant  à  op- 
poser une  certaine  résistance  aux  impositions  nouvelles  dont 
l'adoption  porterait  le  nombre  des  centimes  extraordinaires  au 
double  ou  au  triple  de  leur  maximum  légal  7 

VI 

Ajoutons  que  l'Etat  n'a  pas  seulement  à  se  préoccuper  de  ré- 
server ses  ressources  de  l'avenir  ;  il  doit  lutter  pour  la  conser- 
vation de  son  patrimoine  actuel. 

Dès  à  présent,  on  peut  l'affirmer,  l'exagération  des  centimes 
additionnels  motive,  à  l'insu  même  des  intéressés,  la  plupart 
des  reproches  que  ceux-ci  adressent  à  notre  système  d'impôt 
direct. 

Envisagé  au  point  de  vue  de  la  part  de  l'Etat,  l'impôt  foncier 
non  bâti,  lui-même,  nonobstant  la  crise  viticole  et  malgré  les 
inégalités  de  la  répartition,  prêterait  à  peu  de  critiques.  Doublé 
ou  triplé  par  l'addition  des  centimes  départementaux  et  com- 
munaux qui  accentuent  ses  défectuosités,  il  paraît  intolérable, 
à  juste  titre ,  si  bien  que,  déjà,  plus  d'une  fois,  l'Etat,  n'o- 
sant plus  défendre  cette  vieille  contribution  si  décriée,  dut  son- 
ger, sérieusement,  à  son  abandon  pur  et  simple. 

Enfin,  et  cela  semblerait  paradoxal,  si  on  ne  savait  trop  que 
c'est  la  vérité  même,  cet  excès  des  impositions  locales,  qui  sou- 
lève l'opinion  publique  contre  le  maintien  de  notre  régime  d'im- 
pôts directs,  a  ceci  de  particulier  qu'il  s'oppose  encore  davan- 
tage aux  réformes  attendues. 

BXVUl  POLIT.,  T.  L  19 
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En  1890,  brs  de  la  réduction  du  contingent  de  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  non  bâties  et  de  la  transformation 
de  la  contribution  foncière  des  immeubles  bâtis  en  impôt  de 
quotité,  on  n'osa  pas  étendre  ces  changements  aux  centimes 
départementaux  et  communaux,  centimes  dont  le  produit  con- 
tinua d'être  calculé  sur  les  anciennes  bases,  «t,  maintenant  en- 
core, on  peut  dire  que  le  souci  de  ne  pas  bouleverser  les  budgets 
locaux  ne  constitue  pas  Tun  des  moindres  obstacles  à  surmon- 
ter pour  la  création  d'un  imp6t  sur  le  revenu. 

n  est  encore  assez  généralement  admis,  par  ceux  du  moins 
qui  ne  renoncent  pas  tout  à  fait  à  suivre  les  enseignements  de 
l'économie  politique,  que  l'impôt  doit  faire  peser  également 
sur  chacun  les  charges  publiques,  mais  qu'il  ne  doit  pas  tendre 
à  modifier  la  répartition  des  richesses.  Ce  principe  élémentaire 
paraît  encore  facile  à  respecter,  pratiquement,  à  l'égard  des 
particuliers  ;  mais  vis-à-vis  des  collectivités  départementales 
ou  communales  qui  tirent  elles-mêmes  de  l'impôt  et  des  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  le  principal  ali- 
ment de  leur  budget,  on  ne  peut  loucher  à  notre  système  fiscaJ 
sans  risquer  de  modifier  entièrement  les  situations  acquises. 


VII 


Telles  sont  les  réflexions  qu'appellent,  en  l'état  de  nos  finan- 
ces, les  rapports  trop  étroits  qui  lient  les  budgets  départemen- 
taux à  celui  de  la  France.  Au  surplus,  cette  situation  ne  nous 
est  pas  entièrement  spéciale,  et  une  organisation  de  même  na- 
ture produit  ailleurs,  quoiqu'à  des  degrés  divers,  les  mêmes 
effets. 

Présentant  à  la  Chambre  des  Communes,  le  30  avril  dernier, 
son  exposé  de  la  situation  financière  et  ses  propositions  pour 
l'exercice  1906-1907,  le  nouveau  Chancelier  de  l'Echiquier  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  dois  déclarer  que  je  considère 
comme  funeste  et  trompeur  le  système  consistant  à  utiliser 
des  impôts  impériaux  pour  les  besoins  locaux  et  que  les  rela- 
tions entre  l'imposition  impériale  et  l'imposition  locale  appel- 
lent une  prompte  et  complète  revision.  » 

Si  tels  sont,  en  Angleterre,  les  inconvénients  des  taxes  loca- 
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les  supplémentaires  qui,  tant  directes  qu'indirectes,  ne  dépas- 
sent point  250  milIionB  de  francs,  quelle  appréciation  M.  As- 
quith  eût-il  porté  sur  les  438  millions  (1)  que  produisent,  en 
France,  nos  seuls  centimes  départementaux  et  communaux  ? 


En  résumé  ; 

A  celui  qui  croirait  qu'on  peut,  impunément,  laisser  augmen- 
ter le  nombre  des  centimes  additionnels  départementaux,  ne 
serait-on  pas  fondé  à  dire:  «  Voici  donc  la  solution  de  nu^ 
embarras  budgétaires.  L'Etat  n*a  qu'à  faire  comme  les  dépar% 
tements  :  c'est  im  exemple  à  suivre  I  » 

Mais  à  ceux  qui  voudront  bien  admettre,  avec  noos,  que 
toute  autorisation  donnée  pour  l'établissement,  au  proOt  des 
départements,  d'une  imposition  additionnelle  dépassant  le 
maximum  légal,  équivaut  à  un  abandon  partiel  des  droits  de 
l'Etat, nous  dirons  plutôt:  «Réservons  intactes  pour  l'avenir  les 
ressources  mômes  auxquelles  nous  n'aurions  pas  besoin  de  re- 
courir aujourd'hui,  car  ces  ressources  peuvent  nous  donner  la 
.sécurit?é  financière,  si  nous  savons  prévoir  les  dangers  el  les 
prévenir  ». 

Louis  DE  GoY. 
(1)  Dont  212  millions,  pour  les  seuls  centimes  départementaux, 
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UN  JÉSUITE  PASSÉ  A  LA  RÉVOLUTION  : 
JOACHIM  CÉRUTTl 

Cérutti  n'a  pas  eu  jusqu'ici  les  honneurs  de  la  plus  mince  mono- 
graphie. On  peut  s'en  élonnei  ;  car,  de  notre  temps,  on  a  étudié 
la  plupart  des  acteurs  de  la  Révolution,  les  protagonistes,  les  se- 
conds et  troisièmes  rôles,  et  même  les  comparses.  Que  la  grande 
histoire  ait  négligé  Cérutti,  elle  en  avait  le  droit  sans  doute.  Mais 
la  carrière  de  cet  homme,  qui  se  fit  connaître  par  une  Apologie  des 
Jésuites,  et  qui,  trente  ans  plus  tard,  était  député  de  Paris  à  l'As- 
semblée législative,  offre  des  contrastes  singuliers  et  de  curieux 
épisodes  ;  il  a  eu  des  relations  brillantes  et  diverses  ;  à  certains 
jours,  il  connut  la  réputation,  môme  la  popularité  ;  l'heure  du  ta- 
lent sonna  parfois  pour  lui  ;  n'est-ce  pas  assez  pour  figurer  au 
moins  dans  l'histoire  anecdotique  ?  Ceux  qui  ne  se  croient  pas  tenus 
de  la  dédaigner  pourront  donc,  pensons-nous,  prendre  quelque 
plaisir  à  faire  connaissance  avec  cet  oublié. 


De  sa  famille,  de  son  enfance,  on  ne  sait  rien.  Pourquoi,  com- 
ment, à  quatorze  ans,  laissa-t-il  Turin,  sa  ville  natale  (1),  et  entra- 
t-il  au  noviciat  des  Jésuites  d'Avignon  ?  On  l'ignore  aussi.  Mais,  à 
n'en  pas  douter,  il  fit  de  brillantes  études,  car  à  peine  âgé  de  vingt 
ans,  nous  le  voyons  appelé  par  ses  supérieurs  à  leur  collège  de 
Lyon  pour  y  occuper  une  chaire  d'humanités.  Au  témoignage  d'im 
des  élèves  qu'il  eut  alors,  sa  vocation  religieuse  aurait  été  assez  peu 
décidée  :  «  la  passion  des  lettres  le  dévorait  ;  il  ne  songea  qu'à  faire 
briller  son  esprit  et  il  s'occupa  peu  de  son  âme  ;  il  entra  dans  la 
Société  de  Jésus,  comme  Garrick,  Le  Kain  ou  Larrive  entrèrent 
jeunes  dans  le  tripot  de  la  scène  (2).  »  En  fait,  on  le  voit  montrer 

(1)  Il  est  né  le  18  juin  1738. 

(2)  Ce  témoignage  est  rapporté  par  un  certain  Chassaîgnon,  dans  un 
pamphlet  oontre-réyolutionnaire  assez  extravagant,  qui  est  intitulé  :  Les 
Nudités  au  les  Crimes  du  peuple.  Paris,  1792. 


Digitized  by 


Google 


UN  JÉSUITE  PASSÉ  A  LA   RÉVOLUTION  I  JOACHIM   CÉRUTTI         293 

singulièrement  de  bâte  et  d'ardeur  à  faire  ses  débuts  littéraires  ;  en 
moins  de  trois  ans,  il  concourt  sept  fois  pour  les  couronnes  de 
diverses  académies.  Ecoutez  comm§^il  parle  alors  du  rôle  de 
l'homme  de  lettres  :  «  Ce  n'est  ni  un  histrion  chargé  de  monter 
sur  la  scène  pour  divertir  les  spectateurs,  ni  un  artisan  mercenaire 
empressé  de  multiplier  ses  ouvrages  pour  multiplier  son  gain,  etc. 
Mais  c'est  im  homme  qui,  après  avoir  écouté  longtemps  et  en  si- 
lence la  nature,  vient  faire  retentir  ses  leçons  au  milieu  des  hommes 
qui  les  ont  oubliées  ;  mais  c'est  un  citoyen...,  mais  c'est  un  philo- 
sophe... mais  c'est  un  législateur...  mais  c'est  un  censeur  public, 
établi  par  le  génie  et  la  vertu,  pour  faire  couler  de  toutes  parts  dans 
nos  demeures,  dans  les  places  publiques,  et  jusque  dans  le  cœur 
des  princes  les  sources  du  vrai,  du  beau,  de  l'honnête,  pour  en 
abreuver  son  siècle  et  les  siècles  à  venir  (1).  »  Dans  ces  phrases, 
il  y  a  bien  du  fatras  et  de  la  déclamation  ;  pourtant,  à  travers  celte 
emphase  académique,  la  sincérité  et  la  chaleur  se  font  sentir  et  l'on 
peut  se  demander  si  celui  qui  prise  si  fort  l'apostolat  de  l'homme  de 
lettres  n'a  pas  un  peu  perdu  de  vue  sa  mission  sacerdotale. 

A  certains  indices,  on  serait  aussi  tenté  de  croire  que,  dès  ce 
temps,  Cérutti  avait  été,  sinon  pïnétré,  du  moins  touché  par  l'esprit 
du  siècle.  Il  n'est  pas  rare,  dans  ces  œuvres  de  début,  de  le  voir 
citer  avec  admiration  Bulfon  et  Montesquieu;  il  a  lu  Mirabeau  (l'Ami 
des  hommes)  et  d'autres  écrivains  contemporains,  et  il  parle  des 
créateurs  de  la  philosophie  moderne,  Descartes  et  Bacon,  avec  un 

enthousiasme  que  n'atténue  nulle  réserve  :  «  Voyez  Descartes 

consolé  de  tous  les  maux  qu'il  souffrait  pour  la  vérité  par  le  plaisir 
de  l'avoir  dite  et  par  l'espérance  qu'elle  serait  adoptée  après  sa 
mort  aussi  vivement  qu'elle  était  rejetée  pendant  sa  vie.  Voyez 
Bacon....  présenter  inutilement  à  des  yeux  appesantis  par  l'igno- 
rance et  par  la  barbarie  les  premiers  rayons  du  jour  qui  nous 
éclaire...  (2),  »  Apparemment  les  maîtres  de  Cérutti  lui  avaient 
naguère  recommandé  d'autres  autorités  et  ils  durent  s'apercevoir 
que  leur  élève  était  en  train  de  s'émanciper. 

C'est  à  lui  pourtant  qu'ils  s'adressèrent  pour  rédiger  l'apologie 
de  leur  Compagnie  après  que  La  Chalotais  eut  donné  son  fameux 
Compte  Rendu.  Au  premier  abord,  on  trouve  étrange  l'idée  de  con- 
fier une  pareille  tâche  à  un  jeune  homme  de  vingt-trois  ans,  dont 
le  zèle  religieux  n'est  pas  absolument  sûr.  Mais  les  Jésuites  ont 
l'habitude  de  savoir  ce  qu'ils  font  :  pour  eux,  il  ne  s'agissait  plus  de 

(1)  Discours  sur  et  désir  n  général  et  si  ancien  de  trcmstnettre  son  nom 
à  la  postérité.  La  Haye,  1761. 

(2)  Id. 
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gagner  leur  cause  r  H^  lïe  pouvaient  douter  qu'lsHè  élaft  irrémédi»- 
blement  perdue  ;  ils  voûtaient  seulement  battre  en  retraite  avec  dé- 
cence et  semer  dlans  Ife  public  des  impressions  qur  lenr  permettraieiif 
de  revenir  plus  tard  à  la  charge.  Les  circonstances  leur  étaient  sî 
défavorables  que  le  succès  de  cette»  manœuvre;  si  peu  a:udacieu9» 
qu*elle  fût,  paraissait  pourtant  incertain  :  raison  de  plus  pour  ny 
pas  engager  un  chef  éprouvé  ;  avec  un  débutant,  sr  Ton  échouait, 
Téchec  serait  moins  sensible. 

D'ailleurs,  puisqu'il'  ne  fallait  quVme  œuvreF  spécieuse,  propre  à 
agir  sur  le  grand  public,  le?  mondains,  ks  jeunes  gens  et  les  fem^ 
mes,  ce  jeune  écrivain,  d'un  talent  si  briHant  et  si  brîllantéi  qui 
venait  de  recueillir  tant  de  couronnes  académiques,  n'avaii-il  pas 
les  qualités  et  aussi  les  dtfTauts^  dont  on  pouvait  espérer  fe  rétiœite  ? 
Il  fallait  donc  le  mettre  «i  avant.  —  Lui,  toutd*abord,  paraît-il,  ne  se 
prêtait  pas  au  rôle  qu^ou  voulait  lui  faire  jouer.  Mais  on  lui  parle 
âe  dette  de  gratituîe  à  acquiflfer  :  «  dies  vieillards  respectables,  les 
mentors,  les  premiers  amis  de  sa  jeunesse  étaient  presque  à  ses 
pieds,  sollicitant  sa  reconnaissance  d^employer  un  talent  qu^ 
avaient  formé  (1^  ».  D'autre  part,  pour  un  homme  épris  de  réputa- 
tion, quelle  occasion  de  sortir  de  Fobscurité  I  Les  hésitations  de 
Cérulti  ne  fUrent  donc  pas  de  longue  durée, 

En  1762,  il  a  quitté  le  collège  de  Lyon  ;  lï  s'est  ren9u  près  des 
P.P.  de  Ménoux  et  Griffet»  que  Stanislas  a  accu^His  en  Lorraine 
et  qui  fournissent  à.  leur  ancien  élève  les  mémoires  sur  lesquels  H 
rédige  son  Apologie  ;  il  la  compose  presque  sous  ley  yeux  du  roî 
et,  de  temps  à  autre,  il  lui  en  lit  un  nouveau  chapitre  en  déjeunant 
auprès  de  lui.  A  la  fin  de  Ï762,  Touvrage  était  achevé,  et,  en  moins 
d'un  mois,  Ton  en  enlevait  d'eux  éditions.  Cérutti  n*3Brvait  point  fait 
un  chef-d'œuvre  ;  mais  sî,  comme  nous  le  croyons,  les  Jésuites 
n'avaient  songé  qu'S  «  sauver  ta  face  3»,  son  livre  répondait  bien 
à  leur  dessein.  Un  adversaire  peu  aooammodant  convient  qu*il  a 
de  quoi  faire  illusion  :  «  Il  ne  manquait  à  Tapologiste  qu'une  cause 
à  peu  près  problématique.  Par  les  subtilités  sur  lesquelles  il  sait 
répandre  le  coloris  du  vrai  et  de  fa  raison,  par  la  légèreté  de  sa 
plume,  par  le  ton  ferme  et  tranchant  qu*îl  prend  partout,  princi- 
palement par  la  continuité  de  ses  antithèses  qui  tiennent  en  extase 
les  jeunes  gens  et  les  frivoles,  il  lui  a  donné  tout  l'air  de  la  vraisem- 
blance et  peut-être  de  la  vérité  aux  yeux  des  lecteurs  déjà  prévenus 
et  peu  en  état  de  décompenser  des  éclairs  et  des  sophismes  (2).  »  En 

(1)  Notice  snr  Cëmttf,  par  GroureHe  dam  fti  F&uiUe  FSHotT^OMâ,  du 
23  février  1792. 

(2)  L'Apologie  des  Jésuites  convaincus  cPattentat...  III,  60,  Paris,  1763. 
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fait,  ee  livre  a  Wen  quelque  mérhe  :  il  est,  à  vrai  dire,  d'un  style 
trop  paré  pour  notre  goftt  ;  mais  il  s'œ  fallait  que  cet  excès  dépit» 
à  tous  les  lecteurs  ;  d'ailleurs,  souvent  ingénieux,  toujours  adroit, 
ce  plaidoyer  nmrche  d'Une  allure  aisée  et  il  arrive  qu'il  s'anime  as- 
sez pour  paraître  ému  et  faire  naître  Témotion  (1).  VApologie  a 
ea  tout  de  suite  du  débit,  elle  tint  en  haleine  les  partisans  des  Jé- 
suites et,  dans  le  grand  public,  atténua  leur  défaveur.  Les  P.P. 
Griffet  et  de  Menoux  pouvaient  être  satisfaits  de  leur  élève  et  Sta- 
nisias  s'empressa  de  hii  ouvrir  son  Académie  et  de  l'adresser  &  son 
petit-fils  le  Dauphin,  avec  une  lettre  de  crédit.  Après  le  succès  de 
cette  première  campagne,  il  était  permis  à  Cérutti  de  se  croire  en 
passe  d'aller  à  la  fortune  et  à  la  renommée. 

II 

Ayant  payé  sa  dette  à  ses  anciens  maîtres»  il  astima  qu'il  élatl 
Ubre  de  marcher  dans  d'autres  voies  que  les  leurs.  A  paina  étattr4t 
débarqué  à  Paris,  où  il  vivait  <x  en  abbé  j»,  que  ses  démarches  ac- 
oeotuaient  les  velléités  d'indépmKiance  intellectuelle  dont  noua 
«vons  relevé  les  traces  dans  ses  premiers  écrits.  Le  17  mai  1703, 
Bachaumont  note,  avec  quelque  surprise,  que  l'apologiste  des  Jé- 
suites s'est  mis  en  relations  avec  d'Alembert  -el  Duok>s. 

U  y  avait  là,  en  effet,  de  quoi  surprendre  :  le  Dauphin»  près  du- 
quel Cérutti  avait  été  accrédité,  passait  pour  un  parfait  bigot,  et^ 
en  plusieurs  renoontres,  il  avait  marqué  combien  les  philosophes 
lui  étaient  aiHipathiques.  En  apprenant  la  oododuite  de  son  nouveau 
client  n'allait-il  pas  lui  signifier  son  congé  ? 

Ce  livre,  d'après  Barbier,  serait  de  l'abbé  Guyan.  —  «  Si  le  P.  Cérutti, 
&!rit  Mercier  de  Saint-Légier  à  Paciaudî,  ne  satisfait  pas  toujours,  il 
fant  s^  prendre  à  la  matièi^e  et  peint  du  tout  à  celui  qui  Va  mise  ea 
omvre;  car  il  est  difficile  de  soutenir  mieuK  qu'il  fa  lait  la  cause  dee 
^KHciits»  M  (Voir  la  ecarreepondanoe  du  oûmta  4e  Ciblât  avaeo  le  P.  Pa- 
ciaudi,  I.  347,  Paria,  1877). 

(1)  Voyez,  par  exemple,  cette  apostrophe  à  la  fin  de  Touvrage.  (c  France» 
nous  scmunes  tes  victimes,  nous  n'en  serons  pas  moins  tes  enfants,  nous 
n'en  serons  pas  moins  tes  sujets.  Oui,  qu'on  nous  ferme  à  tes  yeux  la 
route  de  l'enseign^nent,  oelle  de  la  prédication,  oelle  de  tontes  les  fonc- 
tions ecclésiastiques,  oeUe  «le  tous  les  emplois  civils  ;  on  ne  nous  fermera 
pas  po^  cela  fentrée  des  ternpks  et  l'oreûle  du  cnéateur.  Ces  temples 
seDont  iéneiBs  d^que  jour  des  vœux  redoubUs  ^pie  nous  formorans  pour 
tei,  CSbaqne  ionr,  le  eréaeteur  nous  rerra,  les  bras  étendus  vers  le  del» 
ùrtéreoer  sa  puissanoe  à  ta  félkibé,  hii  demander  qu'il  ooorowie  ton  fron^ 

des  vaâmm  de  la  gloire. ^  qu'il  t'enveie  tour  à  tenr  Fange  de  la  Tietoîse 

ai  de  la  paix,  qne,  par  tes  soooës,  il  nous  csnaols  de  Jios  j»yers,  que^  da 
moins,  à  nos  revers  il  n'ajoute  pas  les  tiens.  » 
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II  n'en  fut  riçn  :  il  semble,  au  contraire,  que  Cérutti  n*eut  aucune 
I^ine  à  gagner  les  bonnes  grâces  du  Dauphin,  qui,  si  nous  l'en 
croyons,  l'admit  assez  tôt  dans  son  intimité.  Il  n'en  coûta  d'ailleurs 
à  Cérutti  aucun  manège  ni  aucun  acte  d'hypocrisie.  Le  Dauphin 
valait  mieux  que  sa  réputation.  Sans  doute,  pour  complaire  à  &on 
entourage,  en  particulier  à  sa  femme,  peut-être  aussi  pour  avoir 
figure  de  chef  de  parti,  il  consentit  à  passer  pour  le  soutien  des 
dévots.  Mais,  en  son  privé,  il  montrait  une  certaine  liberté  d'esprit. 
Ce  qui  lui  déplaisait  dans  les  philosophes,  c'était  leurs  personnes^ 
mais  non  la  philosophie.  Diderot  rapporte  que,  lorsqu'il  savait  la 
mort  toute  proche,  il  faisait  sa  lecture  des  œuvres  de  Hume  (1). 
D'autres  témoignages  encore  nous  le  représentent  comme  répu- 
gnant à  l'étroitesse  et  à  l'intolérance  (2). 

Il  n'en  voulut  donc  pas  à  Cérutti  de  fréquenter  les  mécréants  ; 
il  ne  lui  sut  pas  mauvais  gré  non  plus  d'être  curieux  de  nouveautés 
philosophiqes.  Ne  l'attiraient-elles  pas  un  peu  lui-même  ?  Nous  sa^ 
vons,  en  tout  cas,  qu'il  imagina  d'instituer  des  séances,  quelque 
chose  comme  des  conférences  contradictoires,  où  Cérutti,  chargé 
du  rôle  de  champion  des  idées  modernes,  bataillait  contre  le  P.  Ber- 
thier,  qui  défendait  la  cause  de  l'orthodoxie.  Le  jeune  Jésuite  était 
admis  aussi  par  le  Dauphin  à  des  audiences  privées,  où  il  lisait 
des  discours  qu'il  avait  composés  sur  l'éducation  des  princes  desti- 
nés à  régner  ;  on  l'écoutait  et  il  se  flatta  peut-être  d'être  appelé  à 
un  préceptorat  où  il  pourrait  appliquer  ses  idées. 

Mais  la  mort  du  Dauphin,  survenue  en  1765,  détruisit  ses  espé- 
rances ;  après  ses  débuts  heureux,  il  se  trouva  pour  un  assez  long 
temps  jeté  dans  les  embarras  et  les  traverses.  A  ce  moment,  se  place 
«  l'affaire  de  cœur  »  qui  causa  ses  disgrâces. 

Introduit  au  milieu  d'un  monde  brillant,  il  n'avait  pu  se  défendre 
de  s'y  plaire  et,  comme  il  était  jeune,  spirituel,  de  figure  aimable 
tt  de  tournure  avantageuse  (3),  il  sentit  bientôt  qu'il  n'y  déplaisait 
point.  La  société  française  passait  alors  par  une  crise  romanesque  ; 
VHélolse  avait  tourné  les  têtes  ;  les  hommes  de  lettres,  qui  n'avaient 
jamais  été  en  meilleure  passe,  ne  demandaient  qu'à  jouer  les  Saint- 
Ci)  Lettre  à  Mlle  Volland  du  20  décembre  1765. 

(2)  Y.  Souvenirs  du  baron  de  Gleichen.  Paris,  1868. 

(S)  «  n  était  d'une  taille  élevée,  d'une  complezion  maigre  et  délicate; 
de  très  beaux  cheveux  blonds  ornaient  encore  sa  figure,  qui  avait  été  très 
agréable  et  qu'une  expression  mélancolique  rendait  encore  si  intéres- 
sante. »  Cest  ainsi  que  Grouvelle  nous  représente  Cérutti  à  l'âge  de  cin- 
quante ans.  Au  tome  IV  de  la  FewUe  VUlageoiMe,  on  peut  voir  acm  por- 
trait dessiné  par  Bourneville,  gravé  par  Sandos,  d'après  le  buste  moviU 
9wr  nature,  par  Tessien 
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Preux  ;  les  grandes  dames  ne  les  décourageaient  point  et  ne  les 
traitaient  plus  en  grimauds.  Beaucoup,  comme  dit  plaisamment 
M.  Faguet,  firent  «  le  rêve  d'une  nuit  d'été  d'un  maître  d'études  ».  ' 
Et  Cérutti  fut  de  ceux-là. 

La  patricienne  dont  il  s'éprit  a  laissé  le  souvenir  d'une  des  fem- 
mes les  plus  charmantes  de  ce  temps-là.  Adrienne-Catherine  de 
Noailles,  comtesse  de  Tessé,  était  sœur  de  ce  trop  spirituel  duc 
d'Ayen,  qui  s'était  rendu  redoutable  par  ses  bons  mots.  Elle  avait 
autant  d'esprit  que  lui,  mais  d'une  autre  sorte.  Très  pénétrante, 
elle  disait  que  «  si,  dans  le  monde,  les  hommes  se  refusaient  les  bas- 
sesses inutiles,  et  les  femmes  les  amants  dont  elles  ne  se  soucient 
guère,  la  société  serait  prodigieusement  réformée  »  ;  mais  avec 
toute  sa  pénétration,  elle  n'avait  de  goût  ni  pour  la  médisance,  ni 
pour  la  malice.  Tout  son  esprit  ne  l'empêchait  pas  d'être  vraiment 
bonne  et  de  ne  point  en  rougir. 

Par  là  elle  avait  conquis  son  beau-père.  Le  bonhomme  était 
écuyer  de  Marie  Leczinska,  et  la  reine  qui,  par  complaisance,  l'en- 
tretenait souvent  de  la  jeune  comtesse,  «  lui  demanda  un  jour  qu'elle 
qualité  il  remarquait  essentiellement  en  elle  :  «  Sa  bonté.  Madame, 
«  sa  bonté,  répovidit-il,  les  yeux  pleins  de  larmes  ;  elle  est  douce... 
«  douce  comme  une  bonne  berline.  —  Voilà  bien,  dit  la  reine,  une 
«  comparaison  de  grand  écuyer  (1).  »  Par  cette  bonté  naturelle  dont 
le  vieux  M.  de  Tessé  faisait  un  si  naïf  éloge,  la  jeune  femme  était 
préservée  de  la  morgue  et  de  la  sécheresse  si  communes  dans  sa 
caste  ;  elle  sentait  vivement  les  abus  du  régime  et  l'injustice  des 
privilèges.  Aussi,  la  voyait-on  faire  accueil  aux  idées  des  réforma- 
teurs et,  dans  son  salon,  lorsque  la  Révolution  approcha,  le  Tiers, 
comme  disait  la  princesse  de  Poix,  avait  la  double  représentation. 
Spirituelle,  généreuse,  Mme  de  Tessé  fut  belle  par  surcroît  ;  atteinte 
assez  jeune  d'une  petite  vérole  maligne,  elle  en  resta  gravée,  mais 
à  sa  beauté  perdue,  la  grâce  survécut  et,  en  dépit  de  l'affreuse  ma- 
ladie, elle  garda  de  quoi  plaire  (2). 

Il  se  peut  qu'elle  ait  été  intéressée  par  ce  jeune  homme  qui,  hier 
apologiste  des  Jésuites,  se  prononçait,  au  milieu  d'une  cour  dévote, 
pour  les  idées  des  novateurs  ;  et,  ardent  et  imaginatif,  Cérutti  put 
prendre  cet  intérêt  pour  de  la  tendresse.  Qu'en  était-il  ?  On  ne  sait. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Cérutti  qui,  sans  doute,  n'avait  d'abord 
été  que  romanesque,  devint  bientôt  vraiment  passionné  et  que,  par 
cette  passion,  il  fut  très  malheureux. 

(1)  Mémoires  de  Mme  Campan,  t.  lH,  p.  79.  Paris,  1822. 

(2)  Sur  Mme  de  Tessé,  voir:  Vie  de  la  princesse  de  Pùix,  par  la  vicom- 
teeae  de  Noailles.  Paris,  1856,  —  et  :  Anne  Pauline  Dominique  de  Noail^ 
les,  marquise  de  Montagu.  Paris,  1864. 
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Il  suffisait  qu'il  cM  été  draimgiié  pour  eoDOter  bien  des  jalousies; 
et  les  jaloux,  sans  gnxià  effort,  trouvèrent  les  moyens  de  rendre  sa 
situation  difficile.  On  feignait  de  croire  qu^il  était  toujours 
l'homme  des  Jésuites.  Sur  des  avis  venus  oft  ne  sait  d'où.  Voltaire 
se  persiobadait  qu'il  avait  collaboré  avec  PatouiU^  el  Nonolte  è  un 
IMcUonnaire  <mtiphilo$aphique  où  il  n'était,  en  vérité,  pour  rien  (1). 
Oa  excitait  contre  lui  le  zUe  des  Jansénistes  £anatiques.  Comment 
souffraienl-ils  que  celui  qui  avait  été  le  lieutenant  des  P.P.  de  Me- 
nottx  et  Griffet  pût  vivre  à  Paris  dans  le  voîsin^e  des  grands  ?  Corn- 
mesrl  le  Parlement,  qui  avait  exigé  des  ci-devant  Jésuites  un  ser- 
ment de  renoDcialion  k  leur  ordre,  ne  s'ooo^^aii-il  pas  de  cet  agent 
d'intrigues  qui  n'avait  rien  juré  du  tout  ?  On  fit  si  bien  que  Céruiti 
se  crut  menacé  d'être  décréié.  Plein  de  sa  passion,  il  s'effrayait  à 
la  pedBsée  de  l'exil  ;  pour  l'éviter,  il  n'avait  d'autre  ressource  que  de 
prêter  le  serment  exigé  par  les  parlementaires  ;  nais  cette  dèmafF- 
oke  lui  inspirait  une  répugmance  extrême.  S'il  no  se  croyait  pas  lié 
vis-à-vis  des  Jésuites,  il  sentait  pourtant  qu'il  était  comme  engagé 
vis-^viâ  de  lui-même  k  ne  pas  conunettre  cette  espèce  d'apostasie  ; 
ayant  écrit  l'ApoIo^îe,  il  jugeait  qu'il  y  avait  pour  lui  une  imposai* 
bilité  morale  à  se  prêter  k  l'exigence  du  Parlemeni.  Mais  enfin  la 
crainte  d'être  éloigné  de  la  femme  qu'il  aimait  vint  à  bout  de  ses 
scrupules  et  il  présenta  une  requête  pour  être  admis  au  serment» 
C'était  donner  dans  le  piège  qu'on  hii  avait  tendu  ;  on  fit  en  effet,, 
écarter  sa  requête,  et^  comme  il  cherchait  à  obtenir  de  la  oour  que 
cette  décision  fût  révisée,  on  resoiontra  à  Louis  XV  qu'une  pareÛle 
conduite  était  déshonovanAe.  Quand  l'affaire  vint  au  Conseil,,  le  roc 
dit  «  qu'il  fallait  expédier  sans  délai  une  lettre  de  cadiet  pour  que 
le  P.  Cénitli,  qui  n'était  pas  son  sujet,  sortit  de  France.  Se  retour- 
nant ensuite  vers  les  personnea  qui  étaient  près  de  hii,  il  ajouta  : 
a  c'est  un  monstre  (2).  » 

Forcé  de  s'expatrier,  Cérutli  gagna  la  Hollande,  puis  se  rendit 
en  Franche-Comté,  où  il  eut  pour  hôte  le  duc  de  Lezay-Marnésia, 
qui  resta  toujours  soa  ami.  On  n'avait  pas  réussi,  d*aiUeurs,  à  sou- 
lever contre  lui  ime  réprobation  générale.  Des  amis,  des  amies,  lui 
demeurèrent  fidèles  k  cette  heure  de  détresse.  «  Trois  femmes  de 
la  cour,  engouées  de  lui^  raconte  Baehaumofnt,  lui  ont  fait  mille  éeus 
de  pmision  ;  Mme  la  maréchale  d'Estrées  est  k  la.  bête,  a 

Deux  ans  écoulés,  il  cmA  pouvoir  rentrer  k  Paris  sans.  périL  Mm 
il  ne  fit  qu'y  passer.  Sa  passion  alors  «  allait  mal  m,  comme  iài 

CL)  Lodtce  à  DamilainUai,  du  11  décembre  1767.  £e  Diciionfume  (mUtihU 
lùtopkiq^e  est  da  Tabbé  Gbardon,  d'après  Barbier. 

(2)  y.  La  France  littéraire,  de  Qnérard,  à  Tartida  CéruttL 
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(ârowvelle  ;  il  se  cousuburI,  ii  était  en  proie  c  i  un  marasxtte  af- 
freux )»  ;  on  craignait  pour  sa  vie  ;  sa  santév.  en  tout  cas»  fut  com- 
proBQtse  à  jamais.  C'est  à  ce  moioeni  qu'Unie'  femme  «  au-desa«& 
d'un  faux  respect  humain,  et  par  son  âge  et  par  sa  réputation,  hû 
fit  enfin  accepter  un  asile:  »«  Cette  bienfaitrice,,  c'était  la  duchesse 
d»  Brancas,  qui,  dame  d'honneur  de^  la  Dauphine  en  1762,  avait  aui 
alors  occasion  de  connaître  Cérutti.  Très  liée  naguère  avec  Mme  de 
Pompaéour,  nous  savona  qu'elle  luit  dcmnait  de»  conseils  qui  attes- 
tent \m  esprit  pratique  plutôt  qu'une  Ame  tendre  (1).  Mais,  vers 
1770i  la  lasode  était  aux  beaux  sentiments.  B  n'est  pas  impooatble, 
au  reste  que  Mme  de  Brancas  ait  éprouvé  mue  véritable  pitié  pour 
cet  homme  si  maltraîté  par  h  vie,  et  victime  dîme  belle  passion.  Son^ 
geons  aussi — car  il  ne^  faut  rien  oub^ieir — que,,  voisine  de  la  soîxaiir- 
tune,  en  disant  adieu  au  monde  pour  se:  retirer  dans  ses  terres^ 
peut-6tr&la  crakulie  de  fennui  la  hantait  parfais  ;  pour  prévemr  F^ii" 
nui,  un  homme  d^esprit,  un  hoooDsne  de^ lettres  valait  mi^ix  sans  doute 
qu'une  dame  de  coonpagme* 

Qu'elle  ait  ou  non  môle  un  peu  dHnfiérôt  k  sa  générosité,  Mme  do 
ATailcas  fut  pour  Génitti  une  Providenee- ;.  c'est  ainsi  qu'il  aimmt 
plus  tard  à  Tappeier  et  il  n'avait  pas  tort.  Grftce  à  elle,  dans  un 
paisible  village  (2)  du  doux  pays  lorraiin,.  il  assoupit  son  chagrin 
peu  à  peu,  et,  3^1  ne  recouvra  pas  ses  forces,  du  moùiSy  il  reprit 
goût  à  la  vie.  Lei  jour  eè  il  se  décida  à  se  réfugier  près  d'elle, 
Mme  de  Brancas  lui  avait  pc^sé  un  anneau  au  eloigt  en  disani  que 
Tamitié  épousait  le  malheur.  Le  geste  noiffi  parait  singulier  et  la 
parole  bien^  solennité  ;;  mais,  en  tout  temps,  les  g^nus  qui  font.  le 
bien  avec  simplicité  sont  très  rares,,  et,,  sans  doute,  dans  ht  suite, 
Mme  de  Brancas  sut  mettre  de  la  bonne  grâce  dans  son  rôle  de  bia^ 
ftûtrice  ;  car,  tant  qu'ell^vécnt,  Cérutti  ne  songea  pas  à  la  quitter,  ek^ 
(forant  quinze^  années,  3  renonça  à  tout  rêve  de  renommée  ou  dfam- 
ftMon. 

iir 

Pourtant,  sa  solitude  en  Lorraine  n*'éfait  pas  si  profonde  cptfB 
ny  parvînt  aucun  bruit  ni  aucun  Kvre.  Il  est  vrai  qu'à  la  réserve 
d^m  très  médiocre  poème  sur  le  retour  de  Voltaire  à  Paris,  il  n'écrî* 
vit  rien  alors  ;  mais  y  i^t-il  de  l'apparence  qu'il  ait  pu  ignorer  ce  qui 
se  passait  et  ce  qui  se  publiait  !  Valétudinaire,  quelle  distraction 
convenait  mieux  à  aûSk  état  que  la  lecAure-l 

Quand  la  mort  de  Mme  de  Brancas  le  laissa  seul  et  qu'il  rerôit 

(1)  Mémoires  de  Mme  du  Ecmsset,  p.  92-93.  Paris,  1S24. 

(2)  A    Fléville,  près  de  Nancy. 
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à  Paris,  il  ne  s'y  trouva  donc  pas  trop  dépaysé,  et  comme  il  avait 
à  peine  dépassé  la  quarantaine,  il  put  croire  qu*il  ne  lui  était  pas 
interdit  de  rentrer  dans  la  carrière  littéraire  qu'il  avait  été  naguère 
contraint  d'abandonner. 

Reconnaissons  que  ses  seconds  débuts  furent  assez  peu  brillants. 
Ce  qu'il  fit  imprimer  d'abord,  ce  furent  des  vers  de  société  qui  ne 
dépassaient  point  la  médiocrité  courante  des  ouvrages  de  ce 
genre  (1).  Mais  à  ces  pauvretés  versifiées  il  ajouta  des  notes  où 
s'annonce  le  publiciste  et  le  polémiste  qu'il  allait  bientôt  devenii. 
Meister,  qui  rédigeait  alors  la  Correspondance  de  Grimm,  tout  en 
faisant  bon  marché  des  vers  de  Cérutti,  tout  en  rappelant  son 
passé  d'apologiste  des  Jésuites,  déclare  qu'«  il  n'y  a,pour  ainsi  dire, 
pas  une  seule  page  de  ces  notes  qui  n'offre  plusieurs  traits  à  rete- 
nir (2)  »  .Citons-en  un  au  moins  qui,  en  son  temps,  ne  put  passer 
inaperçu  :  m  La  France,  écrivait-il,  depuis  deux  cents  ans  est  grosse 
d'une  révolution,  elle  accouchera  avant  la  fin  du  siècle  (3).  » 

Cette  révolution,  qu'il  croit  ainsi  toute  proche,  il  est  dès  lors 
résolu  à  fout  faire  pour  la  hâter.  Bien  qu'il  n'eût  encore  vécu  que 
dans  la  société  aristocratique  et  qu'il  y  comptât  toujours  des  amis, 
chaque  jour  il  se  lie  davantage  avec  ceux  que  Ton  appelle  déjà  les 
écrivains  patriotes.  «  Quand  il  vit  l'éloquent  Dupaty  sauver  de  la  roue 
trois  malheureux  villageois  condamnés  sans  preuves,  il  devint  son 
ami.  Le  Parlement  de  Paris,  ayant  menacé  de  le  flétrir  et  de  décré- 
ter cet  homme  généreux...,  Cérutti  forma  le  projet  de  signer,  avec 
une  douzaine  d'hommes  de  lettres,  et  de  publier  une  requête  par 
laquelle  ils  auraient  déclaré  que  Dupaty  n'avait  rien  fait  qu'avec 
eux  et  qu'ils  prétendaient  partager  l'honorable  défaveur  de  cette  swi- 
tence  (4).  »  La  manifestation  projetée  n'eut  pas  lieu  ;  mais  Cérutli 
ne  renonça  pas  à  protester  en  son  nom  propre  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris,  qui  condamnait  le  Mémoire  iusiilicaiil 
de  Dupaty  à  être  lacéré  et  brûlé  par  la  main  du  bourreau  (Il  août 
1786).  Il  publia  en  1787  un  Discours  en  vers  sur  la  Réiorme  du  Code 
criminel  :  il  y  condamne  la  prison  préventive,  «  celte  question  pro- 
longée »,  le  secret  de  la  procédure,  l'absencedu  défenseur  près  du 
prévenu  ;  il  proteste  très  haut  contre  la  brûlure  de  «  l'écrit  triom- 
phant »  de  Dupaty  et,  dans  une  note  (car,  là  encore,  il  a  mis  des 

(1)  rAigle  et  le  Eihou.  Paris,  1783.  ^Le  Charlatanisme,  les  Eehtes. 
Paris,  1784.  Les  Jardins  de  Betz.  Paris,  1785. 

(2)  Correspondance  de  Grimm,  t.  XIII,  p.  282,  dans  Tédition  Tournenx. 

(3)  A  la  fin  du  poème  sur  les  Jardins  de  Betz, 

(4)  Notice  sur  la  vie  de  Cérutti,  par  Qrouvelle,  dans  la  FeuiUe  FiUo- 
geoise,  du  23  février  1792. 
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notes),  il  conclut  ainsi  :  a  Malgré  toutes  les  facilités  d'un  siècle  ins* 
truit,  malgré  toutes  les  clameurs  d'un  public  indigné,  le  Code  se 
défendra  longtemps  peut-être,  soit  par  la  peur  qu'il  inspire,  soit 
par  la  crainte  générale  de  toute  iimovation.  Mais  les  plus  effrayants 
obstacles  sont  dans  les  têtes  ;  c'est  là  qu'ils  s'enracinent...  Pour  les 
vaincre,  il  suffit  de  les  braver,  »  Très  faible,  en  tant  que  poème,  le 
Discours  de  Cérutti  a  du  moins  la  valeur  d'un  acte  généreux. 

Il  y  a  apparence  que,  dès  ce  temps,  il  est  connu  comme  un  de  ceux 
qui  travaillent  ardenwnent  à  renverser  l'ancien  régime.  Mme  d'Adhé- 
mar  conte  dans  ses  Souvenirs  sur  Marie-Antoinette  (1)  qu'à  cette 
époque,  le  duc  d'Aiguillon  s'employait  à  désigner  au  duc  de  Char- 
tres les  hommes  qui  pourraient  le  servir  dans  une  conspiration  con- 
tre Louis  XVI  ;  c'étaient  entre  autres,  Mirabeau,  Danton,  Tabbé 
Sieyès,  Tabbé  Raynal,  le  marquis  de  Condorcet,  Laclos,  le  marquis 
Ducrest,  et  aussi  «  le  Jésuite  Cérutti  ».  Cette  conspiration  est  à  vrai 
dire,  une  imagination  toute  pure  ;  mais  Mme  d'Adhémar  n'aurait 
pas  songé  à  nommer  Cérutti,  s'il  n'avait  fait  figure  dans  les  rangs 
de  l'opposition. 

Une  très  vive  attaque  (2)  qu'il  dirigea  contre  Rivarol  le  classa 
de  façon  définitive.  On  remarqua,  en  effet,  qu'il  prenait  l'offensive. 
Il  n'avait  pas  son  article  dans  le  Petit  Dictionnaire  des  grands 
hommes  et  il  pouvait  considérer  que,  de  la  part  de  l'auteur,  celte 
prétérilion  valait  un  bon  procédé.  Quand,  sans  grief  personnel  à 
venger,  il  s'en  prit  à  Rivarol,  on  comprit  donc  qu'il  n'en  voulait 
qu'au  bel  esprit  entiché  de  prétentions  aristocratiques,  qui  se  posait 
en  ennemi  du  peuple  et  qui,  déjà,  préludait  à  son  rôle  de  pamphlé- 
taire de  la  contre-révolution. 

Le  Mémoire  pour  le  peuple  Irançais,  publié  en  novembre  1788, 
donna  enfin  à  Cérutti  ce  que  nous  appellerions  la  grande  notoriété. 
Celte  brochure  fit  époque.  Nous  en  sommes  un  peu  surpris,  quand 
nous  la  relisons  aujourd'hui  ;  mais,  pour  peu  que  l'on  veuille  se 
replacer  dans  les  circonstances  où  elle  parut,  on  s'explique  l'im- 
pression qu'elle  produisit  sur  les  contemporains.  Parlement,  no- 
blesse, clergé,  avaient  demandé  la  convocation  des  Etats-Généraux; 
mais,  sitôt  que  le  roi,  le  8  août  1788,  en  eut  fixé  l'ouverture  au 
1*  mai  1789,  les  privilégiés  n'eurent  plus  d'autre  pensée  que  de 
s^assurer  la  prédominance  dans  la  future  assemblée.  Le  Parlement 
ayant  déclaré  que  la  forme  des  Etats  de  1614,  qui  écartait  le  dou- 
blement du  Tiers-Etat,  était  la  seule  forme  légale,  tous  firent  chorus. 

(1)  Paris,  1836,  tome  I',  p.  83-84. 

(2)  La  Satire  universelle,  prospectus  dédié  à  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  Paris^  1786. 
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La  légalité  n'eut  pas  de  plus  ardents  partisans  que  ceux  qui,  d'bft- 
bitude,  ne  s'en  mettaient  guère  en  peine* 

Cette  question  de  légalité,  Gérutti  ne  se  refusait  pas  à  l'examiner  : 
rapidement,  au  début  de  son  Mémoire^  il  montrait  que  la  forme  de 
1614  n'était  x>as  la  seule  légale.  «  Tantôt,  disaii-il,  l'on  doubla  les 
représentants  du  Tiers-£tats,  tantôt  les  trois  Ordres  consentirent  à 
délibérer  ensemble  ;  tantôt  l'on  opina  par  classes,  tantôt  l'on  opina 
par  tête...  Vous  voulez  qu'un  siècle  instruit  puise  ses  modèles  dans 
les  siècles  ignorants  ;  lui  défendrez-vous  de  choisir  dans  la  foule 
de  ces  mod^es  ?  C'est  à  l'érudition  d'instruire  les  peuples  et  à 
l'expérience  de  les  corriger.  »  Mais,  cela  dit,  laissant  de  côté  les 
discussions  juridiques  et  historiques,  il  allait  droit  au  fait  et  mettait 
en  pleine  lumière  ce  que  l'on  tâchait  d'obscurcir.  La  question  qui 
se  pose,  disait-il  à  peu  près,  n'est  pas  une  question  de  légalité,  mais 
une  question  de  salut  public.  «  Il  ne  s'agit  pas  de  forme  antique, 
ni  de  forme  moderne,  mais  d'ime  forme  salutaire.  C'est  le  salut  de 
la  France  et  non  ses  archives,  qu'il  faut  consulter.  »  Dès  lors 
qu'il  s'agit  d'un  intérêt  national,  c'est  la  nation,  toute  la  nation  que 
doivent  représenter  les  Etats-Généraux,  Or,  la  nation,  où  est-elle  î 
Voici  la  réponse  de  Gérutti  :  «  Si  le  Clergé,  la  Noblesse,  la  Magis- 
trature me  demandaient  :  qu'est-ce  que  le  peuple  Français  sans 
nous  7  Je  leur  répondrais  :  Regardez  nos  campagnes,  nos  ateliers, 
nos  comptoirs,  nos  ports,  nos  flottes,  nos  armées,  nos  tribunaux, 
nos  académies,  et  diies-nous,  si,  sans  vous,  le  peuple  français  est 
quelque  chose.  »  Il  n'a  pas  trouvé  la  formule  de  Siéyès,  mais,  avant 
lui  (1),  il  pense  et  il  dit,  comme  lui,  que  le  Tiers-Etat  qui  n'était 
rien  hier,  doit  être  tout  demain. 

C'est  par  15  que  s'explique  le  succès  de  sa  brochure.  En  quelques 
jours,  il  s'en  vendit  deux  éditions,  et,  dans  la  Prélace  de  la  2*  édi- 
tion, animé  par  le  succès,  il  affirma  ses  idées  avec  une  netteté  toute 
proche  de  l'éloquence  :  «  Le  peuple,  disait-il,  est  le  seul  corps  qui 
ne  vive  pas  d'abus  et  qui  en  meure  quelquefois...  On  dit  que  le  peu- 
ple conspire  de  tout  côté  contre  la  Noblesse,  le  Clergé  et  la  Magis- 
trature. Voici  la  conspiration  :  exclu  des  emplois  brillants  de  l'ar- 
mée, il  ne  lui  est  permis  que  d'y  mourir  ;  exclu  des  hautes  digni- 
tés de  l'Eglise,  il  ne  lui  est  permis  que  d'y  travailler  ;  exclu  des 
places  importantes  des  tribunaux,  il  ne  lui  est  permis  que  d'y  sol- 
liciter; exclu  du  partage  égal  de  Tautorité  législative  dans  les 
Etats-Généraux,  il  ne  lui  sera  permis  que  d'y  payer  à  genoux.  Voilà 
la  conspiration  du  Tiers-Etat  ;  voici  celle  des  deux  premiers  Ordres^ 
Le  Roi  les  a  rassemblés  deux  fois  autour  de  lui  pour  les  consulter 

(1;  La  brochure  de  Sieyès  ne  parut  qu'en  janvier  1769. 
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sur  les  intérêts  du  trône  et  de  la  nation  :  qu*ont  fait  les  Notables  en 
1787  ?  Ils  ont  défendu  leurs  privilèges  contre  le  trône.  Qu'ont  fait 
les  Notables  en  1788  ?  Ils  ont  défendu  leurs  privilèges  contre  la 
nation...  La  Noblesse  voudrait  faveur  sur  faveur,  le  Clergé  bénéfices 
sur  bénéfices,  la  Magistrature  pouvoir  sur  pouvoir  ;  le  Peuple  serait 
content  si  Ton  n'ajoutait  pas  abus  sur  abus,  impôt  sur  impôt,  tyran 
sur  tyran...  Je  le  demande  :  des  droits  étenieis  sont-ils  des  préten- 
tions nouvelles  7  » 

Trois  mois  après*  Cérutti  donnait  les  Obseroaiions  rapideg  sur 
la  lettre  de  M.  de  Colonne  au  Roi.  Ce  nouvel  écrit  ne  fait  guère  que 
reprendre  le  thème  déjà  traité  dans  le  Mémoire  pour  le  peuple  fran- 
çais. Mais  ces  redites  n'étaient  pas  pour  déplaire  ;  on  lui  sut  plutôt 
gré  d'avoir  redoublé  ses  coups.  En  mai,  dans  YExhortation  à  la 
Concorde  adressée  aux  EtaU-Généraux^  il  soutient  que  tes  d^uids 
doivent  vérifier  leurs  pouvoirs  en  commun  et  démontre  l'absurdité 
Su  vote  par  ordre.  U  n'ignorait  pas  que  la  Cour,  inquiète  à  la  pen- 
sée de  l'autorité  que  pouvait  prendre  une  assemblée  permanente, 
désirait  annuler  les  Etats-Généraux,  et,  à  ce  dessein,  encourageait 
secrètement  les  privilégiés  à  se  refuser  à  toute  opération  commune  ; 
mais,  par  une  fiction  assez  hardie,  il  prêtait  à  Louis  XVI  un  discours 
qui,  traduisant  l'opinion  publique,  pressait  les  deux  premiers  or- 
dres de  se  réunir  au  Tiers-Etat.  Le  roi,  dans  le  discours  que  Cérutti 
lui  faisait  tenir,  jugeait  sévèrement  Tattitude  présente  de  l'aristo- 
cratie, trop  conforme  à  sa  conduite  dans  le  passé  où  elle  avait  tou- 
jours été  une  ouvrière  de  schisme  daxis  l'Etat  ;  et  il  remontrait  aux! 
nobles  combien  était  vaine  et  ridicule  leur  prétention  de  s'isoler 
pour  travailler  à  l'œuvre  de  la  législation  nationale,  alors  que,  de 
notoriété  publique,  ils  étaient  incapables  de  conduire  même  leurs 
propres  affaires.  Cette  brochure  de  Cérutti  doit  être  comptée  parmi 
les  écrits  qui  contribuèrent  à  préparer  la  séance  du  17  juin,  (a  Si  les 
trois  Chambres,  disaitril,  ne  peuvent,  malgré  la  force  des  raisons 
et  la  nécessité  des  choses,  se  concilier  et  se  réunir,  celle  des  Con^ 
munes,  fortifiée  des  Nobles  bien  pensants  qui  se  détacheront  de 
l'Aristocratie  et  des  ecclésiastiques  bien  intentionnés  qui  seront  fidè- 
les à  l'ordre  public,  composera  seule  TAssemblée  nationale,  et  seule 
partagera  avec  le  monarque  la  puissance  législative.  »  N'est-ce  pas, 
comme  rédigée  par  avance,  la  fameuse  motion  de  Siéyès  ? 

Sur  les  deux  grandes  questions  qui  se  posèrent  au  début  de  la 
Révolution,  Cérutti  avait  donc  pris  une  position  d'avant-garde.  Mais, 
après  avoir  été  de  ceux  qui  ouvrirent  la  voie,  il  hésita,  un  moment, 
à  y  marcher.  En  juillet,  quand  le  mouvement  populaire  se  précipite, 
il  publie  ses  Vues  sur  la  Constitution  française  et  les  idées  qu'il  y 
expose   sont  assez  loin  de  la  démocratie.  Sans  doute,  il  demande 
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l'abolition  des  privilèges  positifs  de  la  noblesse  ;  mais  il  ne  songe 
nullement  à  supprimer  la  noblesse  elle-même  ;  il  veut  lui  conserver 
ses  dignités,  ses  titres,  ses  armoiries,  d'un  mot,  sa  prééminence.  Il 
croit,  il  est  vrai,  qu'il  faut  que  la  royauté  soit  limitée,  mais  il  pense 
aussi  qu'elle  doit  être  prépondérante.  Un  grand  empire  ccxnme  la 
France  ne  saurait,  à  son  avis,  subsister  sans  une  grande  force  «coac- 
tive  »  ;  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  jamais  être  suspendu  ;  et  la  per- 
manence assurée  de  TAssemblée  nationale  organisée  en  deux  Cham- 
bres, l'établissement  des  assemblées  provinciales,  la  responsabilité 
des  ministres,  la  liberté  individuelle  garantie,  la  liberté  de  la  presse, 
la  police  municipale  lui  paraissent  des  barrières  suffisantes  pour 
contenir  l'autorité  du  souverain  dans  de  justes  bornes.  Manifeste- 
ment, il  est  alors  en  retard  sur  l'esprit  public  ;  et  jusqu'à  la  fin  de 
1789,  nous  le  voyons  s'évertuer  à  se  mettre  en  travers  du  courant 
révolutionnaire. 

D'où  vint  cette  résistance  ?  Peut-être  de  ce  sentiment  de  dépit  dont 
les  hommes  ne  se  gardent  guère  lorsqu'ils  se  voient  dépassés  dans 
une  carrière  qu'ils  ont  frayée.  Ou  plutôt,  croyons-nous,  Cérutti 
éprouva  quelque  peine  à  se  détacher  de  son  programme  de  la  pre- 
mière heure,  parce  qu'il  lui  semblait,  en  l'abandonnant,  qu'il  trahis- 
sait les  hommes  qui  l'avaient  soutenu  avec  lui.  Ces  compagnons  ou 
les  chefs  politiques  qu'il  avait  choisis  d'abord,  c'étaient  Bailly,  La 
Fayette,  Mounier,  Necker  ;  il  lui  répugnait,  en  rejetant  leurs  prin- 
cipes, de  paraître  renier  leurs  personnes.  Ce  sentiment,  tout  à  son 
honneur,  se  marque  par  l'éloge  qu'il  osa  faire  de  Mounier,  à  un  mo^ 
ment  où  Mounier  était  déjà  devenu  l'objet  de  l'animadversion  pu- 
blique :  «  M.  Mounier,  disait  Cérutti,  a  eu  le  courage  d'attaquer  le 
despotisme  quand  il  régnait  ;  il  n'a  point  la  lâcheté  de  l'outrager 
dans  sa  tombe  ;  il  a  l'audace  de  prédire  les  suites  funestes  de  l'inva- 
sion démocratique  ;  il  a  l'héroïsme  d'y  résister  au  péril  d'en  être 
écrasé  lui-même  ;  il  fut  le  premier  athlète  de  la  liberté  et  il  est  résolu 
d'en  être  le  premier  martyr  (1).  » 

D'autres  motifs  engagèrent  Cérutti  à  marquer  le  pas.  Homme 
d'esprit,  il  s'était  aperçu  que  la  Révolution  avait  ses  pédants,  ses 
charlatans  et  ses  dupes.  C'est  un  monde  dont  il  éprouva  bientôt  le 
besoin  de  se  séparer.  Il  raillait  l'exaltation  qui  était  tournée  en 
mode  :  «  Nous  sommes  dans  un  moment  où,  de  proche  en  proche, 
tout  s'élève  et  tout  s'agrandit.  Les  comédiens  ont  forcé  leur  jeu, 
les  écrivains  leur  style,  les  artistes  leurs  formes.  La  chaleur  de  l'en- 
thousiasme est  devenue  notre  chaleur  naturelle,  et  l'inspiration  est 

(1)  Earangue  de  la  Nation  à  tow«  les  citoyens  swr  la  nécessité  des  con- 
tributions patriotiques.  Paris,  1789. 
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à  présent  aussi  générale  que  la  respiration  (1).  »  Il  écrivait  le  Pros- 
pectus (Tun  diciionnaire  (Texagéraiion  à  l'usage,  disait-il,  des  ora- 
teurs populaires  dont  le  charlatanisme  est  pareil  «  aux  années  sté- 
riles qui  renchérissent  tout  ».  L'impatience  aussi  le  prenait  à  lire 
les  publicistes  métaphysiciens  qui  disputaient  sur  la  Constitution 
française  comme  on  avait  disputé  naguère  sur  la  Constitution  Uni- 
geniius  et  qui  formaient  une  sorte  de  secte  avec  ses  dogmes,  son 
fanatisme,  son  hypocrisie  et  son  galimatias. 

De  plus,  comme  il  avait  toujours  vécu  de  la  vie  mondaine,  Tftpreté 
de  certains  démocrates  lui  faisait  craindre    que    la    douceur   des 
mœurs  sociales  ne  fût  bientôt  à  jamais  détruite.  C'est  l'appréhension 
qu'il  exprime  dans  une  correspondance  qu'il  eut  avec  Mirabeau  au 
commencement  de  1789.  —  Sur  un  rapport  de  Necker,  un  arrêt  du 
Conseil  en  date  du  29  décembre  1788,  avait  continué  pour  six  mois 
force  de  monnaie  au  papier  de  la  Caisse  d'escompte  ;  Cérutti  avoue 
à  Mirabeau  que  celte  mesure  lui  paraît  un  peu  suspecte,  mais  il  veut 
se  rassurer  en  songeant  qu'elle  émane  d'un  homme  qui,  par  ses  ver- 
tus privées  et  ses  services  publics  est  digne  de  toute  confiance  ;  et 
il  sollicite  son  correspondant  de  lui  dire  quel  est  son  avis  sur  la 
question.  Mirabeau  répondit  en  faisant  une  impitoyable  critique  de 
l'arrêt  du  Conseil  :  les  mérites  de  Necker  lui  importent  peu,  car,  en 
politique,  la  confiance  dans  les  hommes  n'est  pas  de  mise  ;  l'on  ne 
joue  pas  aux  échecs  avec  un  bon  cœur  ;  et,  rudement,  il  ajoutait  : 
«  Malheur,  malheur  aux  peuples  reconnaissants  !  Ils  cèdent  tous 
leurs  (iroits  à  qui  leur  en  a  fait  recouvrer  un  seul  ;  ils  se  forgent  des 
fers  ;  ils  corrompent  par  une  excessive  confiance  jusqu'au   grand 
homme  qu'ils  auraient  honoré  par  leur  ingratitude.  »  A  cette  sortie, 
Cérutti  ne  trouve  point  de  réponse  topique  ;  mais,  en  battant  en 
retraite,  il  ne  cache  pas  combien  lui  répugne  cette  disposition  mé- 
fiante  et  hargneuse  :  «  Cet  excès-là,  dit-il,  devient  une  maladie  par- 
ticulière et  quelquefois,  une  contagion    publique...  L'opinion    se 
tourne  en  haine  et,  se  soulevant  de  toutes  parts,  elle  croit  tout  chan- 
celant parce  qu'elle  voudrait  tout  ébranler...  On  n'entend  plus  que 
des  dénonciations,  des  altercations,  des  calomnies   affreuses,    des 
prophéties  sinistres.  Toute  confiance  généreuse,  toute  douceur  so- 
ciale est  détruite  et  l'Etat  ressemble  à  un  Oresle  entouré  de  Fu- 
ries (2).  »  Après  cela,  Ton  conçoit  sans  peine  quelle  impression  du- 
rent produire  sur  lui  les  premiers  désordres,  les  premières  violen- 
ces populaires.  Non  seulement  il  les  déplora  tout  bas,  mais  il  ne 
craignit  pas  de  les  réprouver  tout  haut.  Il  écrivait  aux  rédacteurs  de 

(1)  Etrennes  au  public.  Paris,  1789. 

(2)  Correspondance  entre  M,  (?***  et  le  comte  de  Miraheau.,,  S.  I.,  1789. 
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la  Chronique  de  Paria  :  «  Je  irouvo  bs  eabstee  des  patriotes  auasi 
viles  que  ceBes  des  coarlisans.  Je  n'jdme  pas  mieux  la  république 
des  pirates  que  la  moMirchie  des  Janissaires,  le  blAme  quiconque 
travaille  à  rendre  le  peuple  auesi  fantasque,  aussi  soupçonneux, 
aussi  despote  qm  les  sidbuis  d'Asie,  n  Et,  lorsque  le  sang  coula, 
qmand  la  f oale  eut  fait  des  victimes,  il  se  Te£«8a  À  excuser  les  exé- 
cutions popuhdr^  et  à  les  considérer  comme  une  nécessité  des 
temps  :  <x  En  ne  cessant  d'attaquer  les  exétulio&s  populaires,  je 
suis  àien  éloigné  d'attaquer  la  révolulion  actueUe  que  j'ai  désirée, 
sollicitée  moi-môme,  avec  autant  d'ardeur  que  personne.  Mais  }e  crot- 
ni  toujours  que  cette  brillante  révolution  poutait  s'opérer  sans  les 
cruautés  accessoires  dont  la  discorde  a  voulu  l'embellir  à  sa  ma- 
nière. Je  suis  bien  éloigné  aussi  de  -diercher  à  rendre  odieux  un 
peuple  que  j'ai  toojoiirs  célébré  ;  mais  je  •Moudrais  que  Vom  s*étiidiftt 
oioms  à  le  rendre  £érooe  (1).  » 

S'il  refusait  de  s'abandonner  au  mouvemeoi  qui  entraînait  la  Ré- 
volution, Cérutti,  pourtant,  e<Hiiaie  on  le  voit  par  œs  dernières  li- 
gnes, ne  songeait  pas  i  «e  détacher  d'elle.  Il  ne  regrette  pas  les 
triomphes  du  peuple  ;  il  craint  -sedeaient  de  le  voir  compromettre 
sa  cause  en  abusant  de  ses  victoires  :  <x  Considérons  de  sens  rassis 
la  progression  effrayante  de  nos  conquêtes.  Nous  ne  demandions 
d'abord  qu*à  voter  librement  l'impôt  national.  Nous  avons  exigé 
ensuite  une  juste  part  à  la  légzslatioa  comiBune.  Nous  avons  obtenu, 
presque  sans  l'espérer,  la  double  représentation.  Nous  avons  em- 
porté, non  sans  de  grands  combats,  la  délibération  par  tdte.  Depuis 
ce  moment,  chaque  pas  a  été  un  triomphe  pour  nous  ;  mais  si  nous 
Be  savons  pas  borner  ou  régler  nos  victoires,  nous  détruirons  nos 
propres  avantages  (2).  i$  Là,  peut-être,  troitve4^n  l'explication 
essentielle  de  son  attitude  en  1789  ;  il  ne  fut  pas  un  réacteur,  mais, 
persuadé  -que  «  les  Mouvements  ezirêmes  sont  toujours  survis  d'un 
mouvement  rétrograde  »,  il  pensait  que,  pour  assurer  le  progrès 
de  la  Révolution,  il  était  nécessaire  de  le  modérer. 

A  la  lumière  des  faits,  il  dut  bientôt  reconnaître  qu'à  certaines 
heures,  la  modération  est  faiblesse.  Les  intrigues,  les  conspirations 
sans  cesse  fomentées  par  les  privilégiés  lui  montrèrent  que,  suivant 
le  mot  de  son  ami  Chamfort,  on  ne  nettoie  pas  avec  un  plumeau  les 
écuries  d'Augias,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  un  nouvel  ordre 
de  choses,  il  faut  d*abord  procéder  à  des  destru<^ons  indispenaa- 

(1)  Traduction  Uhre*,,  de  troie  ode9  d^Meraoe  a^ftplieahle*  om  temps  pré^ 
sent.  Paris,  1789. 

(2)  Harangue  de  la  Nation  à  tous  lés  citoyens  sur  la  nécessité  des  con- 
trihutions  patriotiques.  Paris,  1789. 
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bles.  Aossi  le  voy<»iSHUHis,  au  commencement  de  1790,  applaudir 
an  décret  de  rAssemblôe  qui  dépossède  le  Clergé.  Il  écrit  alors  à 
une  de  ses  correspondantes  :  «  Il  est  barbare,  j'en  conviens  avec 
vous,  Madame,  de  battre  les  gens  à  terre  ;  mais  convenez  aussi  avec 
moi  que  ces  gens  à  terre  conservent  des  armes  dont  ils  peuvent  as- 
sassiner, en  traîtres,  la  patrie.  Ck)nsidérez  cette  armée  innombrable 
de  prêtres  et  3e  moines  pour  qui  chaque  église  est  ime  citadelle,  un 
arsenal...  Voilà  ce  qui  a  décidé  l'Assemblée  nationale  à  dissoudre 
une  si  formidable  corporation...  Ce  corps  était  inunorteL,  indomp- 
table, irréformable,  tant  qu'il  demeurait  propriétaire.  Hercule  ne 
put  étouffer  le  géant  Antée  qu'en  le  détachant  de  la  terre  qui  lui  ren- 
dait ses  foroes  (1).  »  —  Le  17  juin  1790,  rAssemblée  ayant  décrété  la 
suppression  de  la  nd^lesse  héréditaire  et  l'abolition  des  titres,  ar- 
moiries, livrées,  Necker  qui  craignait  que  cette  mesure  ne  précipi- 
tât le  mouvement  d*émigration,  se  préparait,  disait-on,  à  présenter 
des  observations  au  Conseil  du  roi.  Cérutti  était  encore,  k  cette 
heure,  un  admirateur  de  Necker  ;  naguère,  comme  on  l'a  vu,  il  vou- 
lait que  la  noblesse  gardât  ses  distinctions  honorifiques.  Mais 
n'avait-elle  pas  trompé  tous  ceux  qui  avaient  mis  quelque  espoir  en 
sa  générosité  et  en  son  patriotisme  ?  De  Turin,  où  ils  ont  émigré» 
le  comte  d' Artois  et  le  prince  de  Condé  ne  cherchent-ils  pas  à  éta- 
blir des  intelligences  avec  Lyon  et  le  Midi  pour  préparer  des  insur- 
rections ?  Cérutti  juge  donc  que  la  mesure  prise  par  l'Assemblée 
est  opportune  et  il  montre  comment,  dans  l'avenir,  elle  aura  d'heu- 
reuses conséquences  sociales.  Qu'arriverait-il,  en  effet, si  la  noblesse 
était  maintenue  ?  «  Il  faudra,  ou  créer  de  temps  en  temps  de  nou- 
veaux gentilshommeSjOU  se  borner  à  ceux  qui  existent  aujourd'hui... 
La  première  hypothèse  ouvre  de  nouveau  la  carrière  aux  vanités 
puériles,  aux  intrigues  vénales  ».  Dans  le  second  cas,  à  un  petit 
nombre  d'éfais  «  tous  donnez  une  prérogative  immense,  vous  met- 
tes à  leurs  pieds  Topinion  des  peuples,  vous  mettez  dans  leurs  lits 
toutes  les  filles  des  riches,  toutes  les  héritières  de  la  fortune  ».  Par 
une  swte  de  «  ton^e  honoraire,  à  mesure  que  leur  nombre  dimi- 
nuera, leur  importance  et  leur  éclat  augmenteront  ^  la  distinction 
sera  d'autant  plus  grande  qu'elle  sera  moins  divisée  ;  à  chaque  fa- 
mille privilégiée  qui  s'éteindra,  celles  qui  resteront  verront  croître 
-et  embellir  leur  privilège  :  chaque  noble  enfin  héritera  de  la  no- 
blesse des  races  anéanties  ».  Pourtant,  s'il  approuve  et  justifie  le 
décret  de  l'Assemblée,  il  est  un  point  sur  lequel  il  fait  ses  réserves  : 
il  n'admet  pas  que  l'on  puisse  supprimer  les  noms  comme  les  titres 

(1)  Lettre  à  Madame,,,  à  la  suite  d^Idées  simpl€0  «t  précius  mr  le  jpo» 
pier-monnaie,  etc.  Paris^  1790« 
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et  les  armoiries  :  un  nom  illustre  lui  paraît  une  propriété  inviolable  : 
«  Partout,  dit-il,  où  la  gloire  a  passé,  il  faut  respecter  ses  vesti^s. 
Si  Ton  doit  déchirer  les  parchemins  de  la  généalogie,  il  faut  recueil- 
lir et  conserver  les  feuilles  de  l'histoire  (1).  » 

Ainsi  Cérutti  reprenait  son  rang  parmi  les  défenseurs  de  la  Révo- 
lution ;  un  moment,  il  fut  un  traînard,  jamais  un  déserteur.  Après 
les  journées  d'octobre,  il  sembla  tenté  d'émigrer  ;  mais,  très  vite, 
mieux  avisé  que  Mounier,  Lally-ToUendal  et  quelques  autres  de  ses 
amis,  il  repoussa  cette  pensée.  Le  rôle  d'émigré  à  l'intérieur  ne  lui 
convint*  pas  non  plus  ;  on  ne  peut  le  compter  parmi  ceux  qui,  ne 
voulant  que  la  moitié  de  la  liberté,  la  moitié  de  l'égalité,  la  moitié  du 
droit  naturel,  désavouèrent  la  Révolution  dès  qu'ils  se  virent  dépas- 
sés. Sans  être  disposé  à  tourner  à  tout  vent,  il  lui  parut  que  peut- 
être,  dans  les  temps  troublés,  il  y  avait  plus  d'orgueil  que  de  cou- 
rage à  prétendre  demeurer  immuable  dans  ses  opinions  :  «  J'aime- 
rais mieux,  disait-il,  être  accusé  de  vacillation  ;  les  amis  de  la  lu- 
mière peuvent  quelquefois  vaciller  comme  elle...  A  quoi  servirait 
d'être  philosophe  s'il  fallait  être  croyant  comme  le  peuple,  ou  entêté 
comme  le  théologien,  ou  dogmatique  comme  le  c'harlalan-(2).  »  En 
somme,  l'intérêt  général  de  la  Révolution  lui  fut  plus  cher  que  le 
succès  de  ses  idées  particulières  ;  et  c'est  pourquoi,  dans  la  dernière 
partie  de  sa  vie,  loin  de  s'expatrier  dans  sa  propre  patrie,  il  prit 
une  part  de  plus  en  plus  active  au  mouvement  politique. 


rv 


Au  dire  de  Grouvelle,  Cérutli  aima  toujours  à  se  mêler  à  la  foule. 
Volontiers  il  fréquentait  le  Palais-Royal,  qu'il  appelait  la  «  capitale 
de  Paris  »  ;  il  ne  lui  déplaisait  pas  d'entrer  en  discussion  avec  les 
bavards,  les  brouillons,  les  séditieux  même  ;  il  s'essayait  à  les  con- 
vertir à  SCS  idées  et,  parfois,  il  y  réussissait:  «  Sa  dignité,  sa  patience, 
ses  discours  ou  les  confondaient  ou  les  convertissaient.  Il  écoutait 
avec  douceur  l'artisan  ïe  plus  grossier,  le  déraisonneur  le  plus  fati- 
gant ;  il  les  ramenait  ensuite.  Il  trouvait  dans  l'instant  une  foule  de 
comparaisons  familières  pour  éclaircir  sa  pensée,  même  des  saillies 
naïves  et  des  plaisanteries  familières  qui  lui  conciliaient  les  assis- 
tants. »  Il  ne  connut  pas,  en  un  mot,  ces  timidités,  ces  dédains,  ces 
répugnances  qui,  souvent,  ont  écarté  de  l'action  des  lettrés  et  les 

(1)  Correspondance  abrégée  entre  Mme  ***  ei  M,  Cérutti  sur  la  no- 
hîesse,  etc,  Paris,  1790. 

(2)  Id. 
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hommes  de  cabinet  (1).  Le  11  octobre  1790,  on  le  nomma  un  des  913 
citoyens  qui  composaient  l'Assemblée  électorale  de  Paris. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  cette  assemblée  devait  désigner 
par  ses  suffrages,  les  juges,  les  administrateurs,  le  procureur  géné- 
ral syndic,  Tévêque,  les  curés,  le  président  du  tribunal  criminel, 
l'accusateur  public...  En  d'autres  termes,  elle  avait  mission  de  cons- 
tituer toutes  les  aulo»rilés  de  département;  son  rôle  était  ainsi  de  pre- 
mière importance. 

Cérutti,  qui  s'en  rendait  compte,  vit,  dès  la  première  heure,  que 
le  lonciionnement  de  l'Assemblée  électorale,  tel  que  le  décret  de 
l'Assemblée  Nationale  l'avait  réglé,  présentait  des  inconvénients  et 
des  dangers  :  les  électeurs  étaient  divisés  en  six  sections,  et  chaque 
section  devait  vérifier  à  part  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  procé- 
der au  vote  pour  le  choix  des  fonctionnaires.  Dans  ces  circonscrip- 
tions trop  restreintes,  les  élections  auraient  été  faîtes  par  la  clien- 
tèle des  nobles,  des  riches,  des  gens  d'affaires.  Il  y  avait  là  un  péril 
auquel  il  fallait  parer.  Avec  quelques  membres  du  Club  des  élec- 
teurs patriotes,  Brissot,  Kersaint,  Pastoret,  etc.,  Cérutti  prit  alors 
l'initiative  de  conférences,  dont  le  résultat  fut  publié  sous  le  titre 
de  Questions  que  Von  croit  devoir  présenter  aux  di{{érentes  sections 
du  corps  élcclorai  du^  département  de  Paris. 

«  Cet  écrit  fut  distribué  dans  tous  les  arrondissements.  Les  ques- 
tions y  furent  soumises  à  la  délibération.  Des  dépulations  respecti- 
ves ayant  fait  connaître  à  chaque  assemblée  le  vœu  des  cinq  autres, 
après  plusieurs  débats,  il  fut  résolu  que  l'on  adresserait  à  l'Assem- 
blée Nationale  une  pétition  pour  obtenir  d'elle  la  permission  de  s'as- 
sembler en  commun,  de  vérifier  ses  pouvoirs  en  commun  et  de  nom- 
mer en  commun  les  trente  juges  des  six  tribunaux  du  département. 
L'Assemblée  Nationale  accorda  la  demande  et  il  fut  décidé  que  le 
corps  électoral  tiendrait  ses  séances  à  TArchevêché  (2).  »  L'on  dé- 
joua ainsi  les  manœuvres  des  contre-révolutionnaires  qui,  un  mo- 
ment, avaient  espéré  tirer  parti  d'un  mode  électoral  vicieux  :  les 
choix  furent  tels  que,  môme  les  journaux  qui  représentaient  l'opi- 

(1)  En  avril  1789,  Cérutti  avait  été  déjà  présenté  aux  électeurs.  Il  fi- 
gure alors,  en  compagnie  de  Condoroet,  Brissot,  Guillotin,  Siéyès,  M.  J. 
Chénier,  Clavières,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Lacépède,  Pastoret,  Cham- 
•fort,  etc.,  sur  une  Liste  des  amis  du  peuple  qui  méritent  de  fixer  le  choix 

des  électeurs  de  Paris.  (V.  L.  Chassin.  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris 
en  1789.  Paris,  1888).  —  Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  à  ce  momont,  Cé- 
rutti désirait  se  réserver.  —  C'est  pour  la  même  raison  qu'à  la  fin  de  1789 
il  refusa  d'occuper  la  chaire  de  Droit  public  que  le  Comité  du  Lycée  lui 
-avait  offerte.  (V.  Le  Journal  de  Paris,  du  26  novembre  1789.) 

(2)  E.  Chabavat.  L*Assemhlée  électorale  de  Paris,  p.  XIX.  Paris,  1890. 
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Aîon  démocratique  la  plus  prononcée,  n'y  trouvèrent  rien  à  re- 
dire (1). 

Aussi,  les  collègues  de  Cérutti  à  TAssemblée  électorale  lui  su- 
rent-ils gré  de  son  utile  initiative  ;  ils  Télurafit  secrétaire-adjoint  le 
20  novembre,  secrétaire-général  un  mois  plus  tard  et,  le  21  janvier 
1791,  le  portèrent  à  la  présidence.  Quelques  jours  plus  tôt,  il  avait 
été  nommé,  le  6*  sur  la  liste,  administrateur  du  département.  Son 
autorité  avait  donc  grandi  de  jour  en  jour  (2)  et,  quand  les  électeurs 
le  firent  entrer  à  la  Législative  (4  septembre  1791),  cette  désignation 
ne  put  surprendre  personne. 

A  peine  assista-t-il  aux  premières  séances  de  FAssemblée  (3). 
Au  milieu  de  1791,  il  avait  été  atteint  d'un  mal  dont  les  médecins  ne 
surent  pas  reconnaître  la  nature  ;  très  affaibli,  il  ne  voulut  pourtant 
pas  renoncer  à  agir  :  après  la  fuite  de  Varennes,  en  particulier,  il  se 
dépensa  beaucoup  :  «  Le  21  juin,  dit  Grouvelle,  il  se  transporta  au 
département  et  y  parla  avec  véhémence  et  habileté.  Tant  que  le  dan- 
ger dura,  son  âme  oublia  son  corps.  »  Mais  vers  la  fin  de  novembre, 
survint  une  nouvelle  et  plus  rude  atteinte  de  la  maladie  :  ses  souf- 
frances devinrent  alors  si  vives  que,  j)our  les  rendre  supportables, 
il  n*eut  plus  d'autre  recours  que  Topium.  Le  4  février  1792,  sa 
mort  fut  annoncée  à  l*Ass^nblée  législative,  qui  leva  la  séance  en 
signe  de  deuil. 

Ce  rôle  de  représentant  du  peuple,  que  la  mort  l'empêcha  de 
jouer,  Cérutti  pouvait  s'y  croire  assez  bien  préparé.  Outre  qu'il  en 
avait  fait,  pour  ainsi  dire,  un  apprentissage  à  l'Assemblée  électo- 
rale de  Paris,  il  s'était  exercé,comme  journaliste,  à  interpréter  Topi- 
nion  publique  et  à  la  guider,  a  Nous  avons  fait,  disait-il  souvent, 
une  Constitution  pour  le  peuple  ;  maintenant,  il  faut  faire  un  peuple 
pour  la  Constitution  ».  Avec  la  conviction  profonde  qu'une  éduca- 
tion nationale  était  une  urgente  nécessité  du  temps,  il  pensa  que 
Ton  ne  devait  pas  attendre  le  moment  où  les  pouvoirs  publics 


(1)  Le  20  décembre  1790,  dans  le  numéro  66  des  BévolutioM  de  Franei 
et  de  Brahant,  Camille  Desmoulins  écrivait  :  «  A  Paris,  le  choix  des 
juges  a  répondu  à  nos  espérances.  » 

(2)  Sur  la  prière  des  citoyens  de  sa  section,  il  composa  l'oraison  funèbre 
de  Mirabeau  et  la  prononça  le  4  avril  à  Téglise  Satnt-Eustache  (Y.  le  nu* 
méro  29  de  la  Feuille  Villageoise).  —  Notons  aussi  q«e  les  membres  de 
FAssemblée  Constituante  firent  figurer  Cérutti  sur  la  liste  des  personiiet 
éligibles  aux  fonctions  de  gouverneur  du  dauphin. 

(S)  Le  S  octobre  1791,  il  fut  élu  secrétaire  de  TAssemblée  avec  F.  dé 
Neufchâteau,  Garan  de  Coulon,  Lacépède,  Condoroet  et  Guiton  d©  Mer- 
vaux.  Le  28  octobre,  on  le  désigna  pour  faire  partie  du  Comité  d'înstruo- 
tim  publique.  (V,  J.  Gutllaumb.  Procès-verbaux  du  Comiié  d^instruetùm 
'pullique  de  TAssemhlée  législative,  Paris,  1889.) 
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raient  le  loisir  de  l'organiser  ei  qa'il  appartenaîl  aux  hoos  citoyenft 
de  travailler  sans  délai  à  cette  oeuvre  par  tous  les  moyens  donb  tIm- 
pouvaient  disposer.  Le  journal  ét^ii  un  de  ces  moyens^  Il  Temploifa. 
donc,  et,  le  30  seplenAre  1790)  parut  le  premier  numéro*  de  bu 
Feuille  villageoise  «  adressée  chaque  semaine  à  tous  les  villa^at 
de  la  France  pour  les  instnirre  des  lois-  et  des  événements  qui  iattfr* 
ressent  tout  citoyen  yy.  Déjà  naguère,  en  pubtiant  3»  bvochures  dm 
cirocHistanee,  il  avait  eu,  disait4l,  pour  objet  d"être  le  catéchiste 
et  le  missionnaire  du  peuple.  Devenu  joumaiistev  il  poursuivait  l« 
môme  but,  mais  d'une  façon  plus  suivie  et,  pour  ainsi  dire,  plus  Las- 
tante. 

S'il  s'adressa  de  préférence  aux  habitants  des  campagnes,,  c'eafe 
d'abord  sans  doute  parce  qu'il  y  avait  là  une^  place  à  prendre,  con»- 
me  une  clientèle  encore  inexploitée  (1).  Mais,  avant  tout,  il  conai-  " 
déra  que,  si  Ton  ne  se  hâtait  pas  de  donner  aux  populations  rurales 
une  éducation  sociate  et  civique,  elles  feraient  courir  au  nouveau 
régime  le  péril  d'ime  réaction  ou  d^une  jacquerie.  «  Lorsque,  diana  - . 
un  état,  disait-il,  la  servitude  politique  est  abolie,  on  y  retrouve  en-   / 
core  deux  servitudes  naturettes  et  terribles,  la  pauvreté  et  l'igno-    . 
rance.  Un  peuple  miaéraMe  est  au  premier  tymn  qui  l'achète  ;  un   : 
peuple  idiot  est  au  prenner  fourbe  qui  le  flatte  (2).  »  En  outre,  l«s  -""^ 
amis  de  ta  Révolution  avaient,  à  ses  yeux,  une  autre  raison  pour 
chercher  à  éduquer  tes  masses  rurales  :  la  RévoliâioR  avait  été  faîla 
par  Parie  que  les  viHes  stravenf  suivi  ;  si  eHe  ne  s*iiieorporait  pas  la 
foule  des  paysans  en  leur  doimant  la  connaissaRce  de  ses  institua 
tiens  et  l'intelligence  de  see  principes,  rfle  risquait  de  manquer  et 
lest  ;  son  œuvre  restait  comme  en  l'air»  exposée  à  toutes  les  flue*  - 
tuations  auxquelles  se  laissent  aisém^tt  aller  les  foules  mobiles  des 
grandes  cités  ;  par  l'accession  des  paysans  elle  cesserait  d'être  ins- 
table et  prendrait  racine  dans  la  terre  de  France. 

Telles  furent  les  préoceupalions  et  le»  idées  qm  d^erminèreuice 
que  nous  appellerions  «  k  ligna  politique  i»  du  journal  de  CéruHiL 
A  ta  Penilte  vill&ffeoise,  avant  de  tenter  aucune  entreprise  nooveHto» 
on  se  donna  pour  ttcbe  d^assurer  les  résultats  déjà  obtenus^,  de  con- 
solider tes  institutions  récemment  établies,  et,  à  ce  dessein.  Tau 
travailla  à  ranimer  les  sentiments  d'union,  à  restaurer  la  concordb 
dlans  le  pays  agité  et  divieé  :  «  Nous  écrinroRS>  dit  une  sorte-  dfmtfi- 


(1)  Lbqttinio  a  donné  vu  Jowmal  des  Làbourtwrs.  Mais  iî  ne  commença  à 
paraître  que  le  31  mars  1792,  six  mois  aprèff  fi^parition  de  la  FeinUe 
T^Uageoise.  A  vrai  dire,  en  juillet  1790,  il  avait  publié  VBcole  du  Labo^^' 
rewr;  mais  c'est  une  brochure,  non  une  feuille  périodique. 

(2)  La  Feuille  VUlageoise,  du  29  septembre  1791. 
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cle-programme,  pour  enraciner  la  Constitution  dans  tous  les  vil- 
lages de  France  ;  ainsi,  quelque  parti  qui  s'élève,  on  nous  verra 
toujours  rangés  vers  elle  pour  Tappuyer  et  la  défendre.  Nous  écri- 
vons pour  étouffer,  s*il  est  possible,  la  discorde  publique.  Ainsi 
nous  ne  nous  lasserons  jamais  de  prêcher  ce  sentiment  fraternel, 
cette  bienveillance  réciproque  par  laquelle  tout  prospère  et  qui  est 
à  une  bonne  législation  ce  qu*un  climat  favorable  est  à  un  terrain 
fertile  (1).  »  El  il  est  véritable  que  cette  ligne  politique  fut  assez 
fidèlement  suivie.  On  ne  voit  pas  que  la  Feuille  villageoise  ait  jamais 
été  l'organe  d'une  coterie,  d'une  secte,  d'une  faction.  Cérutti  tint 
la  main  à  ce  que  son  journal  restût  entièrement  indépendant  :  «  Le 
ministre,  a-t-il  écrit,n'aurait  pas  demandé  mieux  que  de  nous  fournir 
des  secours  ;  mais  nous  aurions  par  là  reçu  des  liens  et  nous  vou- 
lions être  indépendants  de  tous  pouvoirs.  Des  clubs  et  des  sociétés 
s'offraient  pour  faciliter  notre  travail  ;  mais,  en  facilitant  notre  tra- 
vail, ils  auraient  voulu  le  diriger  et  nous  voulions  être  indépendants 
de  tout  parti  et  de  toute  opinion  (2).  »  Le  recueil  de  Cérutti  fut,  en 
somme,  rédigé^  dans  un  esprit  conservateur,  mais  conservateur  de 
la  Révolution,  et  on  le  vit  très  résolument  combattre  toutes  les  en- 
treprises contre-révolutionnaires.  Pendant  l'agitation  que  provoqua 
la  Constitution  civile  du  clergé,  il  n'attaqua  ni  le  dogme,  ni  le  culte, 
mais  réprouva  les  menées  factieuses  de  l'opposition  cléricale  et  re- 
poussa avec  énergie  la  prétention  du  pape  à  s'ingérer  dans  les  affai- 
res de  la  France  (3).  Respectueux  de  la  personne  du  roi  et  de  l'au- 
too'ité  royale,  telle  qu'elle  avait  été  définie  par  la  Constitution,  lors 
de  la  fuite  à  Varennes,  il  condamna  la  conduite  de  Louis  XVI  comme 
une  inexcusable  trahison  (4).  Cérutti  eut  ainsi  le  droit  de  se  rendre  à 
lui-même,  de  rendre  à  ses  collaborateurs  ce  témoignage  que,  sans  ja- 
mais faillir  à  leur  foi  révolutionnaire,  ils  n'avaient  pas  failli  non 
plus  à  l'impartialité  :  «  Les  courtisans  du  trône,  écrivait-il,  ont 
trouvé  que  nous  étions  bien  sévères  pour  les  fautes  du  roi  ;  les  cour- 
Hsans  de  la  multitude  ont  trouvé  que  nous  étions  bien  rigides  pour 
les  fautes  du  peuple.  Nous  répondons  à  nos  censeurs  que  notre  sys- 
tème, qui  n'a  jamais  varié,  a  été  de  poursuivre  la  tyrannie,  soit 
qu'elle  se  montrât  sous  la  figure  du  roi,  soit  qu'elle  parût  sous  la 
figure  du  peuple  ;  et  nous  les  prions  de  se  souvenir  que  nous  nous 
sommes  montrés  philosophes  avant  la  chute  des  Parlements  et  ci- 
toyens avant  la  chute  des  bastilles  (5).  » 

(1)  Numéro  du  11  août  1791. 

(2)  Numéro  du  29  septembre  1791. 

(3)  Numéro  du  31  mars  1791. 
(4;  Numéro  du  14  juillet  1791. 
(5)  Numéro  du  11  août  1791. 
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A  une  époque  où  l'art  de  composer  un  journal  n'était  pas  encore 
fort  avancé,  la  Feuille  villageoise  fut  pourtant  «  bien  faite  »,  com- 
me nous  dirions.  Les  matières  formaient  un  ensemble  assez  com- 
plet, assez  varié,  et  se  présentaient  suivant  une  distribution  natu- 
relle et  claire.  On  y  lisait  d'abord,  sous  le  titre  de  Géographie  uni- 
verselley  un  exposé  de  la  situation,  des  moeurs,  des  gouvernements 
des  divers  pays,  quelque  chose  comme  un  cours  de  politique  com- 
parée ;  puis  un  Cathéchisme  de  la  constitutiorij  qui  était  comme  la 
théorie  de  la  politique  nationale.  C'étaient  là  les  articles  de  fond. 
Venaient  ensuite  des  articles  sur  les  travaux  de  l'Assemblée  Natio- 
nale, sur  les  événements  du  jour  ;  l'actualité  avait  son  domaine  dans 
cette  espèce  de  Bulletin  parlementaire,  de  Courrier  de  la  France  et 
de  l'Etranger.  Enfin,  des  Communications  diverses  propres  à  inté- 
resser les  villageois  constituaient  une  partie  spéciale  et  pratique. 
Ce  cadre  se  maintint  assez  longtemps  en  ses  lignes  essentielles  ; 
mais,  d'ailleurs,  on  ne  le  considérait  pas  comme  immuable.  A  l'oc- 
casion, on  ne  répugna  pas  à  l'élargir,  à  l'assouplir.  La  rédaction 
entretenait  avec  ses  abonnés  une  correspondance  qui  avait  pour  ob- 
jet de  s'enquérir  des  besoins,  des  désirs  du  public  et,  quand  un  avis 
intéressant  lui  était  donné,  elle  ne  manquait  pas  d'en  faire  son  pro- 
fit. Il  faut  aussi  noter  que  l'on  apporta  beaucoup  de  soin  à  la  partie  : 
Communications  et  qu'on  sut  la  rendre  vraiment  intéressante  pour 
les  villageois.  Ils  y  trouvaient  non  seulement  des  renseignements 
sur  les  procédés  nouveaux  de  culture,  mais  parfois  aussi  des  pro- 
jets originaux  :  tel  celui  «  d'une  tontine  villageoise  »,  d'après  le- 
quel, dans  chaque  commune,  aurait  été  instituée  une  caisse  de  re- 
traites pour  la  vieillesse  (1).  On  fit  effort  enfin  pour  que  chaque  ar- 
ticle, par  la  nature,  par  l'étendue  des  développements,  ne  dépassât 
pas  la  portée  du  public  auquel  il  s'adressait  :  «  Notre  soin  principal, 
notre  difficulté  majeure  n'est  pas  d'étendre  nos  leçons,  mais  de  les 
circonscrire.  Il  nous  serait  bien  plus  facile  de  composer  un  volume 
que  de  tracer  un  précis.  Mais  nous  nous  transportons  en  esprit  dans 
le  village,  et,  assistant  le  dimanche  à  la  lecture  de  notre  feuille,  nous 
croyons  entendre  l'un  dire  :  c'est  trop  obscur  ;  l'autre  :  c'est  trop 
long  ;  l'autre  :  cela  est  assez  inutile  ;  l'autre  enfin  :  cela  est  fort  bien, 
mais  le  dimanche  est  fait  pour  se  reposer  et  non  pour  appren- 
dre (2).  » 

Cérutli  et  ses  collaborateurs,  Rabaud  Saint-Etienne,  Grouvelle, 
Ginguené,  Romme,  Kersaint,  Lanthenas,  François  de  Neufchûteau 
n'auraient  sans  doute  pas  demandé  mieux  que  de  parler   à   leurs 

(1)  Numéro  du  14  airril  179L 

(2)  Numéro  du  18  novembre  1790. 


Digitized  by 


Google 


314         UN  JÉSUITE   PASSÉ   A   LA  RÉVOLUTION  :  JOàCmU  CÉBLTTI 

abonsés  un  langage  «pproptié  à  leur  conditioB  ci  à  leur  culture.  Us 
se  rendirent  compte  a?«e  justesse  que,  surteut  lorsqu'on  écrit  pour 
le-  peuple,  t'oii  doit  ne  rien  blidi^,  ne  point  lÂcber  son  style  et  leur 
prose  est  toujours  surveillée,  ne  manque  jamais  de  tenue»  Maia  3 
faut  bten  avouer  qu'il»  ae  punreut  atteindre  à  la  simplicité»  Céruttr 
a  beau  faire  r  tt  a  pu  se  libérer  de  l'esprit  jésuite,  mais  du  goût  jé- 
suite, il  ne  s^est  jasiais  défaiL  On  retrouve  dans  la  Feuille  oîU#- 
geoUe  l'écrirain  brillante  ctoot  Rivarol  disait  si  méchamment,  mais, 
non  sans  vérité  ;  «  Ce  If.  Cérutti,  arec  ses  phrases  luisantes,  est  la 
limaçon  de  la  littérature  ;  il  laisse  partout  une  trace  ai^^ée  ;  mtàs 
ce  n^est  q«e  de  la  bave.  »  Lui-même,,  au  reste,  cvail  eonscience  d» 
ses  défauts  ;  il  en  conrenait  parfois  de  bonne  grâcOr  et  il  demandait 
à  son  public  d^excuser  Timperfecticai  de  sou  œuvre  en  coasidératioii 
du  bien  qu>lle  voulait  faire  :  c  il  est  des  gens  difficiles  qui,  eoim^ia- 
sant  mal  tes  véritables  âîtfictdISs,  voudraient  dans  nos  instnietioDa 
pkrs  d'art  et  de  naturel,  plus  de  détails  et  plus  d'ensemble,  plus  éa 
variété  et  plus  de  suite.  Mais  nous  travaillons  à  faire  du  bien  elk  non 
à  faire  des  ralrades  (1).  » 

Assurément,  dans  le  groiqie  des  journalistes  de  la  Révolution^ 
Cémttî  reste  ô  une  grande  distance  de  Desmoulins,  de  LoustakÉr 
d'André  Chéniar  ;  mais  il  vient  immédiatement  après  eux.  On  ne 
doit  pas  oublier  que  la  Feuille  villageoise  fut,  en  son  temps,  un  des 
journaux  les  plus  répandus.  Au  bout  d'un  an  de  publication,  etts 
comptait  16.500  abonnés  d'après  la  Correspondance  secrète  (4  juin 
1791).  Ce  chiffre,  très  élevé  pour  répoque,ne  représente  pas,  à  beau- 
coup près,  celui  des  lecteurs  qui  se  la  passaient  de  main  en  main. 
Si  l'on  songe,  en  outre,  que  les  curés  constitutionnels,  les  maîtres 
d'écoles  en  faisaient  lecture  à  leurs  auditoires  ruraux  (2),  on  ne  dou- 
tera pas  qu'elle  ait  exercé  une  véritable  influence.  La  Feuîlk  vilkh 
geoise,  avant  la  diffusion  des  clubs,  a  largement  contribvé  à  pro- 
pager dans  les  canqsagnes  les  idées  et  les  tendances  des  temps  nos- 
veaux. 

Dans  son  Mémoire  pour  le  peuple,  Cérutti  avait  donoè  la  signal 
de  la  Révolution.  Si,  plus  tard,  il  n'eut  pas  une  trempe  assez  forte 
pour  compter  parmi  ses  diefs,  du  moins,  il  resta  un  de  ses  servi- 
teurs sincères,  dévoués  et  fidèles.  En  dépit  de  son  éducation  pre- 
mière et  du  milieu  oà  il  avait  longtemps  vécu,  il  comprit  le  mouve- 
ment qui  emportait  la  France  vers  la  démocratie  et  il  ne  se  refusa  pas 

(1)  Numéro  du  3  mars  1791. 

(2)  Voir  sur  les  lectures  en  public  une  lettre  de  Marod,  aaitre  d^^lé 
à  Foumy,  dans  le  numéro  du  13  octobia  17flLU 
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à  y  participer.  Sans  doute,  il  Teût  souhaité  moins  violent  et  moins 
brusque  ;  la  rapidité  des  changements  lui  donna  quelque  inquiétude 
et  le  fit  hésiter  un  moment  ;  pourtant,  si  Ton  peut  noter  de  la  timi- 
dité dans  son  attitude,  elle  ne  fut  jamais  équivoque  ;  c'est  un  modéré 
qui  ne  devint  pas  rétrograde. 

Les  partisans  de  la  Cour  et  les  hommes  de  l'émigration  Pont  flétri 
comme  un  renégat  (1);  les  ultra-révolutionnaires  ne  l'en  accusè- 
rent pas  moins  de  n'avoir  rompu  qu'en  apparence  avec  son  passé  et 
le  traitèrent  en  jésuite  impénitent  (2).  Mais  la  sincérité  de  ses  con- 
victions démocratiques  a  élé  attestée  par  un  bon  garant.  Condorcet 
tint  Cérutti  en  haute  estime  et  fit  grand  cas  de  ses  services.  U  dér 
piora  sa  mort  si  prompte  el  même,  dans  la  vivacité  des  premiers 
regretS;  il  se  laissa  aller  à  exagérer  étrangement  son  mérite.  Ne 
s'avisa-t-il  pas  de  proposer  que  Cérutti  fût  enseveli  au  Panthéon, 
à  côté  de  Mirabeau  T  (3).  Assurément,  ce  jour-là,  avec  toute  sa  géo- 
métrie, Condoreet  prenait  mal  ses  mesures  et  l'apothéose  qu'il  pro- 
posait eût  été  un  peu  ridicule.  Mais  lorsque,  redevenu  de  sens  ras- 
sis, il  déclarait  qu^il  fallait  regarder  comme  a  une  perte  publique  » 
la  mcHTt  de  cet  homme  qui,  venu  de  si  loin  à  la  Révolution,  «  Vivait 
tantôt  précédée,  tantôt  suivie  et  y  était  enfin  resté  inviolablement 
attaché  »,  il  ne  disait  rien  que  de  vrai  et  de  juste.  Aussi,  après 
avoir  examiné  la  vie  de  Cérutti  et  feuilleté  ses  écrits,  nous  ne  poor 
vous  rious  empêcher  de  croire  qu'il  y  a  peut-être  quelque  injustice 
dans  Toubli  complet  où  son  nom  a  sombré. 

Maurice  Pelusçon, 

(1)  Mallet  du  Pan  Ta  houspillé  (V.  Mercure  de  Fr<mce,  7  août,  26  dé- 
cembre 1790);  Royou  Ta  honni  (V.  VAmi  du  Boi,  5  février  1792);  Tabbé 
Barruel  Ta  représenté  c(Hnme  un  personnage  sataniqne,  qui  meurt  le 
blasphème  à  la  bcmçhe  (Y.  Histoire  du  Clergé  pendani  la  Révolution  frat^ 
çaise.  Bruxelles,  179d). 

(2)  a  Vous  connaisses  Gémtii,  ee  disciple  adievé  de  Lor^ola...  »  Ainsi 
débute  un  article  de  Martat,  dana  VAmi  du  peuple  du  11  septembre  1791. 
Après  la  mort  de  Cérutti,  Manuel  proposa  à  la  Société  des  Jaoobins  db 
se  faire  représenter  à  ses  obsèques.  Robespierre  s'y  opposa.  Y,  Avlaxù^ 
Za  Société  des  Jaeohinij  t.  III,  p.  962. 

(3)  Chromgus  de  Paris^  5  février  1792. 

(4)  ChrwMque  dû  Piaria,  6  février  1792. 
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II 

LA  COLONISATION  OFFICIELLE  EN  ALGÉRIE 
D* après  un  livre   récent  (1). 

Lors  de  son  passage  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  en 
1898,  M.  Lépine  avait  prescrit  une  enquête  sur  la  colonisation  offi- 
cielle dans  les  centres  récemment  ouverts.  Ajournée  pour  diverses 
raisons,  puis  étendue  et  complétée  selon  les  instructions  de  MM,  Ré- 
voil  et  Jonnart,  cette  enquête  a  été  poursuivie  sous  les  ordres  de 
M.  do  Peyerimhoff,  nommé  en  janvier  1902,  à  l'emploi  créé  de  direc- 
teur de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  de  la  Colonisation.  Elle  a 
porté  sur  tous  les  territoires  peuplés  de  1871  à  1895,  elle  a  étudié 
aussi  la  situation  des  populations  indigènes  touchées  par  la  consti- 
tution des  périmètres.  Elle  a  été  conduite  avec  le  soin  le  plus  dili- 
gent,à  l'aide  de  consultations  des  maires  et  administrateurs,du  dé- 
pouillement des  papiers  de  l'administration  centrale,  d'inspections 
de  contrôle  sur  place.  Avec  quelques  collaborateurs  de  choix,  M.de 
Peyerimoff  a  pu  rédiger  ainsi  un  travail  considérable,  à  la  fois  do- 
cumentaire et  critique,  que  le  gouvernement  général  a  publié  au 
mois  de  mars  et  qui  se  recommande  à  l'attention  de  tous  nos  hom- 
mes publics. 

Rendons  hommage,  tout  d'abord,  aux  qualités  vraiment  distin- 
guées dont  témoigne  le  rapport  do  M.  de  Peyerimhoff.  Il  a  fallu 
autant  de  patience  que  de  méthode  pour  rassembler,  composer, 
classer  la  masse  des  renseignements  recueillis  de  mille  sources  di- 
verses. Tout  cela  est  harmonieusement  fondu,  présenté  avec  loyauté^ 
avec  mesure,  avec  goût.  Exprimons  seulement  quelques  légères  ré- 
serves, en  vue  d'une  édition  nouvelle,  très  souhaitable,  de  ce  remar- 
quable ouvrage.  Le  format  en  est,  dans  le  type  actuel,  lourd  et  peu 
.maniable  ;  l'auteur  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  produire  ses 
pièces  justicatives,  en  annexes  qui  occupent  presque  tout  le  second 
volume  ;  il  ne  se  fait  pas  l'illusion  que  beaucoup  de  lecteurs  iront 
fouiller  là  dedans  ;  il  sait  que,  même  en  cours  de  texte,  les  tableaux 
et  les  statistiques  sont  presque  toujours  «  sautés  »  et  lui-môme  a 

(1)  Enquête  sur  les  résultats  de  la  colonisation  officielle  en  Algérie,  dt 
1871  à  1895,  par  M.  de  Pbyebimhoff,  directeur  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  de  la  colonisation.  Alger,  Imprim.  J.  Torrent,  1906.  —  2  vol. 
in-4^  avec  graphiques,  tableaux  et  une  carte. 
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soin  d'en  traduire  les  cohclusions  en  toutes  lettres.  De  ce  second  vo- 
lume, nous  retiendrions,  au  contraire,  la  carte  terminale,  qui  indique 
nettement  les  progrès  successifs  de  la  colonisation  officielle,  de 
1830  à  1905  ;  il  serait  utile  que  les  graphiques  fussent  aussi  prolon- 
gés jusqu'à  cette  dernière  date,  car  l'impression  est  un  peu  agaçante 
d'être  ainsi  arrêté  sans  cesse  à  dix  années  en  arrière,  comme  d'une 
pièce  dont  on  ne  verrait  pas  l'acte  final.  On  aimerait  aussi  trouver 
réunis  les  textes  fondamentaux  sur  la  colonisation  officielle,  ceux  de 
1878  et  de  1904,  par  exemple  ;  enfin,  l'auteur  ne  pourrait-il,  pour  .a 
période  postérieure  à  1895,  tracer  en  quelques  pages  un  dernier 
chapitre,  de  même  qu'il  a  écrit,  sur  les  années  1830  à  1871,  une  pré- 
face infiniment  intéressante  î 

Une  autre  observation,  mais  qui  s'applique  à  toutes  les  publica- 
tions officielles  de  l'Algérie,  aussi  bien  qu'au  présent  rapport.  L'or- 
dre invariable  des  pièces  administratives,  comme  le  numérotage  des 
régiments  de  zouaves  et  de  chasseurs  d'Afrique,  est  le  suivant  : 
Alger,  Oran,  Constantine.  Alger  est  la  capitale  de  notre  colonie, 
c'est  entendu  ;  mais  les  phénomènes  économiques  et  sociaux  que 
consignent  les  documents  officiels  se  développent  par  transitions  in- 
sensibles, c'est-à-dire  ignorant  la  hiérarchie  bureaucratique  ;  que 
l'on  commence  donc  par  l'est  ou  par  l'ouest,  par  Constantine  ou  par 
Oran,  peu  importe,  pourvu  qu'on  laisse  Alger  à  sa  vraie  place,  au 
milieu  ;  les  Algérois  sont  gens  assez  instruits,  assez  soucieux  de 
répandre  des  notions  exactes  sur  notre  belle  colonie  africaine,  pour 
réclamer  les  premiers  cette  petite  réforme.  Si  jamais,  ce  que  nous 
désirons  de  tout  cœur,  les  enquêtes  officielles  pouvaient  être  établies 
par  séries  communes  à  la  Tunisie  et  à  l'Algérie,  nous  demanderions 
de  même  que  les  rapports  d'ensemble  fussent  présentés  logique- 
ment, c'est-à-dire  dans  Tordre  géographique.  Est-ce  trop  attendre 
dès  maintenant,  pour  l'Algérie  seule,  de  l'esprit  de  progrès  du  gou 
vernement  général  ? 

Ceci  dit,  nous  n'avons  qu'à  louer  la  composition,  la  tenue  générale 
et,  ce  qui  n'est  pas  indifférent  même  en  administration,  le  style  du 
rapport  de  M.  de  Peyerimhoff  ;  ce  livre  n'est  pas  seulement  rédigé, 
il  est  écrit,  et  nous  regrettons  d'autant  plus  que  son  format  l'expose 
—  jusqu'à  une  réédition  plus  pratique  —  à  la  sépulture  commune 
des  «  documents  parlementaires  ».  Car  c'est  un  ouvrage  à  la  fois  de 
science  et  de  vulgarisation.  Il  est  facile  à  lire,  voire  à  lire  vite. 
La  table  des  matières  est  un  résumé  organique,  heureusement  dis- 
tribué dans  les  marges  du  texte,  en  des  titres  qui  servent  de  points 
de  repère  ;  des  croquis  éclairent  les  divers  chapitres,  et  condensent 
sous  une  forme  immédiatement  intelligible  les  données  des  chiffres 
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Statistiques,  smgufièremeDl  phis  râmrï^atifs  et  plus  froids  ;  ptrioul 
s'affirme,  à  travers  les  docuHients  acaimulés,  la  pettsée  persannelle 
de  l'auteur,  qui  n'a  pas  cru  son  travail  achevé,  lorsqu'il  eut  fini  de 
réunir  ses  notes.  Nous  voudrions  dans  le  présent  article,  à  k  suite 
de  M.  de  Peyerimhoff,  préciser  et  dégager  les  leçons  que  coaUeiit 
l'histoire  de  la  colonisation  «^ficieUe  en  Algérie  ;  le  momeat  est  op< 
portun  pour  en  saisir  l'opimon. 

» 

L'œuvre  de  la  colonisation,  en  Afrique  Mineure,  est  dominée  par 
des  conditions  géographiques  permanentes,  qui  s^imposèreot  aux 
Romains  jadis,  comme  elles  s'imposent  à  nous  aujourd'hui  ;  mais, 
depuis  l'époque  romaine,  elles  ont  été  singulièpement  compliquées 
encore  du  fait  de  la  conquête  religieuse  par  l'Islam.  Dans  les  plis- 
sements orographiques  qui  constituent  le  relief  de  cette  partie  de 
l'Afrique,  les  vallées  les  plus  cultivables  communiquent  difficile 
ment  avec  la  mer,  dont  elles  sont  séparées  par  des  alignements  mon- 
tagneux ;  c'est  à  l'est  seulement,  du  cOté  de  la  Tunisie,  à  l'ouest,  du 
côté  du  Maroc,  que  Ton  tient  les  amorces  naturelles  de  ces  routes 
de  pénétration,  parallèles  à  la  côte  algérienne  :  par  Carthage,  les 
Romains  abordèrent  l'Afrique  beaucoup  plus  opportunément  que 
nous  par  Alger  ;  et  c'est  aussi,  plus  tard,  en  suivant  ces  directions 
du  relief  que  l'invasion  arabe  se  déroula  sur  les  plaines,  refoulant 
sur  les  pentes  ou  poussant  au  désert  les  anciennes  populations  sé- 
dentaires. Ainsi,  pour  se  lier  à  la  métropole  française,  qui  est  leur 
premier  marché  tout  indiqué,  les  zones  colonisables  de  l'Algérie  exi- 
gent des  travaux  publics,  des  voies  d'évacuation  sur  les  ports  ;  très 
peu  de  plaines  littorales  sont  immédiatement  disposées  pour  des 
relations  d'outre-mer. 

C'est  là  un  inconvénient  qui  compense,  dans  une  certaine  mesuro, 
la  proximité  de  la  métropole.  Mais  il  est  un  obstacle  singuEèrement 
plus  redoutable  :  nous  avons  trouvé,  en  Algérie,  une  population  in- 
digène relativement  nombreuse,  et,  si  nous  avons  beaucoup  tardé 
à  en  distinguer  les  éléments  très  divers,  nous  avons,  du  moins,  re- 
connu bientôt  qu'il  était  impossible  d'en  faire  table  rase,  donc  que 
les  Européens  immigrés  devraient  vivre  en  contact  permanent  avec 
ces  indigènes  profondément  différents  d'eux-mêmes.  Jamais  encore 
peuple  colonisateur  ne  s'était  rencontré  avec  des  races  locales  aussi 
solides  et  indéracinables  ;  le  Canada  ne  comptait  plus,  à  la  fin  du 
xviii*  siècle,  que  des  groupes  épars  et  inconsistants  dlndiens  de  la 
Trairie  ;  en  Australie,  les  premiers  colons  n'ont  fait  que  hâter  la 
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disparition  inévitable  de  races  candamnées  ;  en  Argentine,  la  Pampa 
esi  librement  ouverte  devant  les  pionniers...  En  Algérie,  la  pins 
grande  partie  des  ierree  élait  occupée,  skon  i^pvopriée  par  des 
ÔDdigèBes  et  les  maladresses  de  la  conquête,  en  pays  •qui  nous  était 
alors  tout  à  fait  inconmi,  eot  doiuié  à  notre  établissement  certains 
des  caractères  d'une  luile  de  rebgkms. 

A  cette  médiocrité  de  l'outillage  ^conoanique  naturel,  à  oeUe  irré* 
ductibk  concorrence  des  indigènes^  il  faut  a>ouler  la  pauvreté  de 
lK>tre  émigration  natioenale,  déjà  sensible  sous  Louis-Pbilippe,  quoi* 
que  k  natalité  française  tCA  alors  un  peu  meilleure  qu^aujour- 
d'hui.  Assurément,  la  présence  de  troupes  nombreuses  attira  dès  le 
principe  des  commerçants,  voire  qudques  hardis  colons,  munis  de 
capitaux,  qui  s'établirent  auprès  des  villes  de  garnison  ou  suivirent 
les  armées.  Mais  l'effectif  de  cette  colonisation  spontanée  demeurait 
immériquement  très  faible^  Nous  n'en  étions  qu'à  la  période  mili- 
taire et  l'expatriation  en  Algérie,  à  qudques  heures  à  peine  de  la 
métropole,  était  encore  une  aventure  assez  risquée.  En  1832,  une 
société  anglaise  recrutait  assez  facilement  des  familles  de  paysans 
basques  pour  la  République  Argentine,  amorce  du  courant  si  remar- 
quablement développé  depuis  ;  il  est  douteux  qu'une  entreprise  ana- 
logue eût  alors  réussi  en  Algérie,  d'où  n'arrivaient  en  France  que 
des  échos  belliqueux.  Plus  tard,  notre  émigration  très  faible  étant 
détournée  vers  d'autres  rivages,  il  fallut  la  ramener  artificiellement 
sor  l'Algérie,  mieux  connue  et  pacifiée.  De  là  une  stricte  obligation 
de  recourir  à  la  colonisation  officielle,  obligation  que  nos  divers 
gouvernements  <mt  comprise  de  diverses  manières,  mais  dont  tous, 
successivement,  ont  essayé  de  s'acquitter. 

Trois  périodes  se  succèdent  :  ceUe  de  la  colonisation  d'occupa- 
tion, p^fidant  laquelle  se  distingue  Bugeaud  ;  celle  de  la  colonisation 
économique,  qui  correspond  au  second  Empire,  après  liquidation 
des  expériences  humanitaires  de  1848,  enfin,  celle  de  la  colonisation 
politique  ou  du  peuplement  français,  qui  n'est  pas  close.  Peu  s'en 
^Uut,  dans  les  débuts  de  la  conquête,  que  l'Algérie  ne  fût  évacuée  ; 
la  prise  d'Alger,  en  1830,  n'avait  été  qu'un  incident,  la  vengeance 
trop  longtemps  différée  d'insultes  à  nos  représentants  et  nos  natio- 
naux, un  coup  d'audace  du  gouvernement  de  Polignac  —  dont  la 
politique  étrangère  fut  très  supérieure  à  la  politique  intérieure  — 
|K)ur  rallier  à  la  Restauration  l'opinion  déjà  bostUe.  Notre  succès 
en  Afrique  ne  sauva  pas  le  trône  de  Charles  X,  mais  Louis-Philippe 
en  arrivant  au  pouvoir,  fut  embarrassé  de  cette  sorte  de  legs  in 
extremis.  En  lfô4  seulement,  la  décision  est  prise  de  rester  et  un 
gouvernement  général  de  l'Algérie  constitué  ;  la  brillante  jeunesse 
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militaire  qui  entoure  les  fils  de  Louis-Philippe  a  gagné  cette  vic- 
toire sur  la  timidité  des  diplomates,  plus  anxieux  qu'au  temps  de 
Polignac  de  ménager  l'amitié  de  l'Angleterre.  Mais  les  préoccupa- 
tions d'un  gouvernement  ainsi  inspiré  vont  à  conquérir  plutôt  qu'à 
coloniser.  Clauzel  le  premier,  je  veux  dire  autrement  que  par  quel- 
ques phrases,  comprend  et  pose  le  problème  de  la  colonisation  et 
commence  le  peuplement  de  Boufarik  (1836-1838). 

Bugeaud,  agriculteur  lui-môme  autant  que  soldat,  devait  faire 
mieux,  au  cours  d'un  gouvernement  qui  a  duré  près  de  sept  ans. 
Arrivé  dans  la  colonie  le  22  février  1841,  il  affiche  aussitôt  une  pro- 
clamation caractéristique  :  «  Je  serai,  dit  il,  colonisateur  ardent, 
car  j'attache  moins  de  gloire  à  vaincre  dans  les  combats  qu'à  fonder 
quelque  chose  d'utilement  durable  pour  la  France.  »  Pour  lui,  la 
colonisation  est  l'auxiliaire  de  la  conquête  ;  à  côté  des  garnisons 
militaires,  ou  plutôt  derrière  les  colonnes  parcourant  le  pays,  des 
villages  de  colons  assureront  la  domination  française  parmi  les  in- 
digènes, multiplieront  les  intérêts  solidaires  et,  par  là,  feront  œuvre 
politique  ;  c'est  une  sorte  d'armée  territoriale  qui  doublera  l'armée 
active.  On  ne  saurait  reprocher  à  Bugeaud  de  n'avoir  pas  aperçu 
l'urgence  d'un  peuplement  français  pour  maintenir  la  prépondérance 
de  la  France  parmi  les  Européens  d'Algérie  :  ceux-ci  n'étaient  en- 
core qu'en  petit  nombre;  l'Oranie,  au  pouvoir  d'Abd  cl  Kader,  ne  s'é- 
tait pas  ouverte  à  l'immigration  espagnole  et,  dans  l'Italie  alors  en 
mal  d'unité  nationale,  peu  de  paysans  songeaient  à  franchir  la  Mé- 
diterranée. A  l'actif  du  gouverneur  général,  il  faut  citer  l'extrême 
souplesse  des  procédés  qu'il  emploie,  c'est  un  praticien,  c'est-à-dire 
mieux  qu'un  bureaucrate  :  ici,  ce  sont  des  paysans  de  môme  origine 
qu'il  groupe  en  nouveaux  villages,  ailleurs  des  Trappistes  qu'il  éta- 
blit sur  l'ancien  camp  de  Slaouéli  ;  ici  sont  installés  des  soldats  plan- 
teurs, là  des  agriculteurs  de  France,  qui  trouvent  en  arrivant  une 
maison  construite  sur  un  lot  gratuit  ;  de  grandes  Sociétés  reçoivent 
des  concessions  territoriales.  Et  rien  de  tout  cela  n'est  improvisé, 
Bugeaud  a  un  programme  de  colonisation,  dont  il  abandonne  à  re- 
gret la  réalisation,  lorsqu'il  démissionne,  exaspéré  par  les  tracas- 
series d'un  ministre  qui  ne  le  vaut  pas. 

Pour  la  République  de  1848,  l'Algérie  est  une  carrière  opportuné- 
ment ouverte  à  la  transplantation  d'ouvriers  parisiens  sans  travail  ; 
la  colonie  va  donc  recevoir,  pour  la  première  fois,  un  contingent  de 
plusieurs  milliers  de  Français  ;  mais  en  les  lui  adressant,  on  pense 
moins  à  la  servir  qu'à  dégorger  la  capitale  de  la  métropole  ;  c'est 
du  peuplement  par  contre-coup.  Après  la  fermeture  des  ateliers 
nationaux,  une  loi  fut  volée,  qui  affectait  pour  1848  un  premier  cré- 
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dit  de  3  millions  à  rétablissement  en  Algérie  de  12.000  personnes  au 
maximum.  On  avait  prévu  l'envoi  de  colons  cultivateurs  et  de  colons 
ouvriers  d'art  ;  en  fait,  il  ne  partit  guère  que  des  ouvriers  urbains, 
qui  se  trouvèrent  profondément  dépaysés  de  l'autre  côté  de  la  Mé- 
diterranée ;  dirigés  surtout  sur  la  côte  occidentale,  entre  Oran  et 
Mostaganem,et  dans  les  environs  d'Âlger,ils  étonnèrent  les  fonction- 
naires chargés  de  les  recevoir  par  leur  indiscipline  et  leur  présomp- 
tion ;  «  partout  les  débuts  furent  très  durs  ;  la  mortalité  infantile, 
le  choléra  de  1849,  les  rendirent  sur  certains  points  tragiques.  )>  Une 
loi  de  juillet  1850  modifia  le  recrutement  des  concessionnaires,  qui 
seraient  désormais  ou  bien  des  soldats  ayant  servi  en  Algérie,  ou  bien 
des  cultivateurs  mariés. 

C'est  déjà  mieux  que  le  choix  a  d'assistance  »  de  1848,  il  semble 
qu'on  s'inquiète  cette  fois  de  la  colonie,  et  pas  seulement  des  futurs 
colons  ;  en  1851,  il  est  stipulé  par  décret  que  le  concessionnaire 
devra  se  soumettre  à  certaines  obligations,  mais  il  n'est  astreint  à 
aucune  condition  de  ressources  préalables,  non  plus  que  de  rési- 
dence. Quelques  centres  formés  sont  utilisés,  au  commencement  de 
l'Empire,  suivant  les  fantaisies  particulières  des  gouverneurs  géné- 
raux ;  près  de  Lambèse,  on  allotit  un  village  pour  les  hôtes  du  péni- 
tencier politique  ;  des  émigrants  du  Jura,  de  la  Provence,  des  îles 
Baléares,  d'Allemagne  sont  groupés  par  hameaux,  aménagés 
exprès  pour  eux  ;  d'autres  périmètres  sont  préparés  pour  recueillir 
des  paysans  du  Valais,  chassés  par  la  misère.  Mais  dans  tout  cela, 
aucune  idée  générale  n'apparaît,  aucun  parti  pris  systématique  de 
peuplement.  Déjà  l'Empire  montre  que  ses  préoccupations  sont  sur- 
tout économiques,  en  accordant  plusieurs  grandes  concessions  à 
des  Sociétés,  à  des  particuliers  français  et  même  étrangers,  à  des 
chefs  indigènes  ;  faute  d'un  contrôle  efficace,  les  clauses  qui  obligent 
les  concessionnaires  à  établir  des  colons  demeurent  lettre  morte. 
Le  prince  Napoléon,  «  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  »,  après 
la  suppression  du  gouvernement  général,  condamne  la  colonisation 
officielle  comme  un  dissolvant  de  l'initiative  privée  (1858). 

L'empereur  est  peu  à  peu  gagné  par  ses  courtisans  à  la  concep- 
tion étroite  de  a  l'empire  arabe  »,  qui  flatte  ses  manies  d'idéologue. 
Dans  ce  système,  le  colon  est  un  gêneur,  dont  la  présence  trouble 
l'harmonie  rêvée  d'une  société  indigène  vassale  de  l'empereur  des 
Français  ;  on  ne  pourra  l'empêcher  de  passer  spontanément  en  Al- 
gérie, on  ne  fera  plus  rien,  du  moins,  pour  l'y  encourager  ;  de  puis- 
santes Sociétés  recevront  des  dotations  territoriales  en  échange  de 
travaux  publics  ;  on  espère  ainsi  assurer  des  salaires  aux  indigènes, 
que  Ton  rapprochera  de  la  France,  et  faciliter,  à  travers  toute  la 
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cok>Diey  la  production  et  la  ciiculalion  des  richesses.  Ainsi,  le  régime 
de  la  concession  gratuite  est  aboli  ;  de  1864  à  1870,  les  terres  doma- 
niales sont  vendues,  sans  autre  condition  que  celle  du  paiement.  Il 
serait  intéressant  de  rechercher  dans  quelle  mesure  cette  colonisa- 
tion toute  financière  a  retardé  le  progrès  de  l'esprit  politique  parmi 
les  Français  d'Algérie,  comment  elle  les  a  conduits,  notamment,  à 
solliciter  des  pouvoirs  publics  la  naturalisation  des  Juifs  indigènes, 
pour  faire  contrepoids  aux  musulmans  trop  favorisés  :  Crémieux 
n'est  pas  seul  responsable  du  décret  de  1870,  qui  a  gardé  son  nom. 
Nous  relèverons  seulement  ici  que  1©  nombre  des  Français  d'Algérie, 
qui  avait  quadruplé  de  1841  à  1851  (15.497  à  66.497),  a  gagné  encore 
58  0/0  (65.497  à  103.322)  pendant  la  décade  suivante,  et  seulement 
25  0/0  (103.322  à  129.998),  pendant  la  période  du  «  royaume  arabe  », 
de  1861  à  1871  ;  cependant,  au  cours  de  ces  dix  dernières  années,  la 
population  étrangère  de  l'Algérie  passait  de  76.330  à  115.516  indi- 
vidus ;  ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

»  » 

La  troisième  République  ne  s'est  pas  immédiatement  avisée  de  la 
nécessité  de  peupler  «  nationalement  »  l'Algérie  ;  mais  des  circons- 
tances extérieures  l'ont  mise  de  bonne  heure  à  même  de  tenter  des 
expériences  instructives,  dont  le  bénéfice  n'a  pas  été  perdu  :  l'insur- 
rection de  tribus  musulmanes,  en  1871,  fut  l'occasion  d'un  séquestre 
de  terres  qui  accrut  l'avoir  domanial  de  près  de  500.000  hectares,et 
la  cession  de  l'Alsace-Lorraine  à  TAUemagne  conduisit  le  gouverne- 
ment à  établir  en  Algérie  des  annexés  qui  voulaient  rester  Fran- 
çais. Le  domaine,  à  la  fin  de  l'Empire,  n'avait  plus  que  207.000  hec- 
tares de  terres  arables,  c'est-à-dire  disponibles  pour  la  colonisation  ; 
le  soulèvement  des  Kabyles  nous  obligea  à  une  action  énergique 
qu'exprima,  dès  la  répression  militaire  achevée,  le  paiement  d'une 
indemnité  de  guerre  par  les  tribus  et  la  confiscation  d'une  partie  de 
leurs  territoires  ;  de  ce  séquestre  foncier,  on  estime  qu'en  définitive, 
la  portion  utilisable  montait  à  121.827  hectares  dans  la  province  de 
Constantine  et  83.106  dans  la  province  d'Alger  ;  les  mouvements  de 
1871  ne  s'étaient  pas  étendus  à  la  province  d'Oran,  dont  la  popula- 
tion musulmane  est  formée  d'Arabes  demi-nomades,  très  différents 
des  paysans  laborieux  et  âpres  au  gain  que  sont  les  Kabyles.  La  co. 
Ionisation  disposait  donc  de  vastes  périmètres  nouveaux,  mais  si- 
tués précisément  dans  les  régions  où  Tambiance  indigène  était  le 
moins  favorable  au  progrès  des  immigrants  européens. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  défini  peu  à  peu  sa  méthode 
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de  peuplement-^  il  a  ï^epris,  «n  1878,  le  système  de  la  concession  à 
titre  gratuit,  mais  avec  obligations  personnelles  du  c<mcessionnaire; 
des  centres  nouveaux  OAt  été  formés,  des  centres  anciens  agrandis; 
Tafflux  des  Alsaciens-Lorrains,  émigration  assistée,  immédiatement 
après  la  guerre,  l'exode  ptas  libre  des  viticulteurs  méridionaux  chas- 
sés par  le  phylloxéra,  ont  été  ks  deux  faits  essentiels  de  la  fin  du 
XIX*  siècle  ;  au  commencement  du  X3c*,  l'Algérie,  pourvue  de  ses  Dé- 
légations finaïKières  et  de  son  budget  spécial^  a  franchi  l'étape  de 
sa  majorité  et  organisé,  conformément  à  ses  besoins  de  mieux  en 
mieux  connus,  le  service  reconnu  politique  du  peuplement  français. 
La  loi  du  21  juin  1871  attribuait  «  une  concession  de  100.000  hec- 
tares des  meilleures  terres  dont  l'Etat  dispose  en  Algérie  aux  Alsa- 
ciens qui  voudraient,  en  gardant  la  nationalité  française,  demeurer 
sur  le  sol  français  ».  Lo  transport  gratuit,  une  indemnité  d'établis- 
sement, étaient  accordés  aux  concessionnaires  qui  s'engageaient 
à  mettre  leurs  terres  en  valeur  ;  mais  la  demande  de  concession 
devait  être  accompagnée  de  la  preuve  d'un  avoir  minimum  do 
3.000  francs  ;  l'Assemblée  nationale  espérait  donc  atteindre  les  pe- 
tits propriétaires,  nombreux  en  Alsace  où  la  terre  est  très  morce- 
lée. En  tait,  et  l'on  ne  saurait  trop  y  insister,  ce  soat  d'autres  can- 
didats qui  se  présentèrent  aux  commissions  d'engagement. 

Ouvriers  chômeurs,  petits  marchands  désorientés  ou  ruinés  par 
l'annexion,  furent  les  plus  ardents  à  demander  kur  passage  en  Al- 
gérie ;  ils  n'avaient  pas  ordinairement  les  3.000  francs  requis  ;  ils  se 
faisaient  inscrire  alors  au  béaéfice  du  titre  II  d'un  décret  du  16  oc- 
tobre 1871,  stipulant  location  de  terres  pour  neuf  ans,  avec  loyer 
nominal  de  1  franc  par  an  et  promesse  de  vente,  sans  autre  obliga< 
tion  que  celle  de  la  résidence  ;  de  plus,  dès  la  seconde  année,  le  lo 
cataire  pouvait  se  substituer  une  famille  française  de  la  métropole, 
qui  assumait  son  obligation  de  résidence  ;  à  l'expiration  des  neuf  an- 
nées, le  locataire  devenait  propriétaire.  Sur  877  familles  d'Alsaciens- 
Lorraias  fixées  en  Algérie  en  mars  1874,  830  s'étaient  installées  de 
cette  manière,  contre  38  suivant  la  procédure  de  la  loi  du  21  juin 
1871.  C'était  dotM:  là  une  émigration  essentiellement  prolétarienne, 
ckmt  le  succès  ne  pouvait  être  attendu  que  d'une  assistance  prolon- 
gée. L'administration  algérienne  organisa  assez  rapidement  les  péri» 
mètres  nouveaux,  non  sans  encourir  parfois  le  reproche  de  trop 
de  précipitation  ;  mais  les  premières  épreuves  furent  extrêmement 
I>énibles  pour  la  plupart  des  colons  ;  la  situation  était  presque 
.  la  môme  pour  eux  que  pour  les  ouvriers  parisiens  de  la  deuxième 
République.  Des  secours  extérieurs  vinrent  heureusemeni  atténuer 
ces  difficultés  ;  d'abord  l'affectation  de  2.260.000  fracncs  à  la  c<^oni- 
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sation  des  Alsaciens-Lorrains  sur  les  reliquats  de  la  souscription 
pour  la  lib'ération  du  territoire  ;  ensuite  Tintervention  d'une  société 
privée,  dite  de  «  Protection  des  Alsaciens-Lorrains  ». 

Sur  les  premiers  de  ces  fonds,  la  commission  Wolowski  (du  nom 
de  son  président)  alloua  2.000  francs  par  famille  à  la  construction 
d'une  maison,  et  1.500  francs  à  l'achat  de  chept^,  instruments  et 
provisions.  La  Société  de  protection  avait  reçu  de  l'Etat  trois  terri- 
toires qu'elle  se  chargea  de  peupler  conformément  au  décret  du  1& 
octobre  1871.  Après  quelques  tâtonnements,  elle  arrêta  les  principes 
de  son  recrutement,  et  ses  libéralités  aux  émigrés  prirent  la  forme  de 
prêts  remboursables  ;  elle  n'acceptait  que  des  cultivateurs  mariés 
ou,  comme  célibataires,  des  jeunes  gens  ayant  servi  dans  les  troupes 
d'Afrique,  fils  de  cultivateurs  et  s'engageant  à  se  marier.  L'Etat  de- 
meurait chargé  des  voies  d'accès  et  de  l'adduction  de  l'eau,  il  agis- 
sait en  étroit  accord  avec  la  Société,  dont  le  rôle  était  surtout  de 
choisir  les  colons  et  de  leur  consentir,  sans  compter  faire  un  place- 
ment, les  avances  nécessaires.  Cet  effort  considérable  a  servi  plus 
exactement  la  cause  du  peuplement  français  que  celle  de  l'agricul- 
ture algérienne  :  même  après  les  inévitables  déchets  du  début,  beau- 
coup de  concessionnaires  ont  vendu  leurs  lots,  mais  presque  tous 
sont  restés  dans  la  colonie,  munis  d'un  petit  pécule,  montés  d'un  cran 
dans  l'échelle  sociale,  pères  d'enfants  mieux  acclimatés  qu'eux-mê- 
mes, en  somme  élément  précieux  pour  le  dosage  français  de  la  po- 
pulation européenne  nouvelle  qui  s'amalgame  sous  nos  yeux  en  Al- 
gérie. Il  faut  retenir  de  cette  expérience  ce  que  peut,  en  ces  matières, 
fût-ce  en  n'atteignant  pas  précisément  le  but  qu'elle  visait  d'abord, 
la  coopération  intelligente  et  libérale  de  l'Etat  et  de  groupements 
privés. 

Quelques  années  plus  tard,  une  discussion  des  plus  instructives 
fut  celle  qui  s'engagea,  au  Parlement  et  dans  la  presse,  autour  du 
«  projet  des  50  millions  »  ;  de  1871  à  la  fin  de  1880,  401.099  hecta- 
res avaient  été,  à  divers  titres,  allotis  pour  la  colonisation  ;  la  popu- 
lation française  de  l'Algérie  avait  passé  de  129.998  à  195.418  indi- 
vidus, mais  elle  était  presque  balancée  par  la  population  étrangère, 
montée  de  115.516  à  181.354,  avec  un  coefficient  d'accroissement  lé- 
gèrement supérieur.  Le  3  avril  1881,  MM,  Constans  et  Magnin,  mi- 
nistres de  l'Intérieur  et  des  Finances,  déposent  le  projet  d'un  em- 
prunt de  50  millions,  qui  sera  destiné,  en  5  annuités  de  10  millions» 
à  l'achat  de  terres  et  à  l'aménagement  de  centres  de  peuplement  fran- 
çais en  Algérie.  M.  Thomson  est  nommé  rapporteur  de  ce  projet, 
qui  ne  vient  devant  la  Chambre  qu'à  la  fin  de  1883.  La  question, 
comme  le  déclara  très  justement  le  rapporteur,  «  était  d'activer  le 
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plus  possible  en  Algérie  le  développement  de  la  population  fran> 
çaise  ».  Mais  déjà,  des  journalistes  philanthropes  versaient. des 
larmes  quotidiennes  à  la  pensée  qu'il  faudrait,  pour  installer  des 
Français,  exproprier  des  indigènes  ;  la  colonisation  officielle,  qui 
ne  comptait  évidemment  pas  que  des  succès,  était  dénoncée  par  d'ho- 
norables économistes  comme  mortelle  à  l'esprit  d'initiative  et  gaspil- 
leuse des  deniers  publics...  C'était  évidemment  méconnaître  les  don- 
nées spéciales,  toutes  politiques,  du  problème  posé  en  Algérie  : 
malgré  l'intervention  lumineuse  de  M.  Waldeck-Rousseau,  alors 
ministre  de  l'Intérieur,  le  projet  fut  rejeté  par  249  voix  contre  211. 

Cet  échec  a  découragé  les  champions  du  peuplement  systémati- 
que, et  le  gouvernement  général  a,  depuis  lors,  jusqu'à  l'émancipa- 
tion administrative  de  l'Algérie,  hésité  entre  le  régime  de  la  vente 
et  celui  de  la  concession  gratuite,  que  l'on  avait  trop  volontiers  con- 
damnée. Les  «  rattachements  »  des  services  algériens  aux  départe- 
ments ministériels  métropolitains  ne  laissaient  aucune  initiative  aux 
directeurs,  simplement  délégués  en  Algérie,  sans  souci  des  besoins 
spécifiques  de  la  colonie.Burdeau  avait  pourtant  écrit,dans  son  rap- 
port classique  sur  l'Algérie  (1892)  que  «  si  les  Français  n'y  deve- 
naient pas  progressivement  assez  nombreux  pour  encadrer  les  au- 
tres éléments  européens,  il  faudrait  douter  de  son  avenir  ».  Le  gou- 
vernement général,  paralysé  par  la  dispersion  des  services,  par  l'in- 
digence des  crédits,  poussait  çà  et  là,  un  peu  au  hasard,  des  tenta- 
tives de  colonisation,  pénitentiaire  ici,  maritime  ailleurs  ;  il  ne  sa- 
vait comment  conserver  l'équilibre  entre  la  colonisation  par  les  Al- 
gériens et  celle  par  les  émigrants  de  la  métropole,  auxquels  le  dé- 
cret de  1878  réservait  les  deux  tiers  des  biens  domaniaux  aliénés. 
Aussi  bien,  l'application  à  l'Algérie  des  lois  françaises  sur  la  natu- 
ralisation avait  pour  résultat  d'accrottre  artificiellement,  dans  les 
statistiques,  la  proportion  de  l'élément  français,  et  la  plupart  des 
publicistes  ou  parlementaires  n'avaient  pas  le  soin  de  défalquer  de 
ce  chiffre  trompeur  celui  des  naturalisés,  prématurément  confondus 
avec  les  Français  purs.  L'effort  porta  donc  surtout,  de  1891  à  1900, 
sur  l'agrandissem^t  des  centres  anciens,  avec  toutefois  une  avance 
nouvelle  sur  le  revers  méridional  de  l'Atlas  tellien. 

Quelles  qu'aient  été  les  vicissitudes  de  l'activité  gouvernementale, 
on  peut  dire  que  pas  une  année  ne  s'est  écoylée,  depuis  1840,  sans 
que  les  pouvoirs  publics,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  guidés 
par  telle  ou  telle  préoccupation  dominante,  n'aient  <c  attiré  sur 
la  terre  algérienne,  pour  en  compléter  et  en  affermir  la  conquête 
laborieuse  et  désormais  pacifique,  des  dizaines,  des  centaines,  par- 
fois des  milliers  de  familles  françaises  ».  Si  l'on  étudie  la  carte  de 
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la  colonisatron  offlcieHe,  des  origines  à  1906,  on  vOTra  qi»  jusqu'eo 
1870,  le  peuplement  a  porté  seulement  eur  le»  plaines  littorales,  par- 
ticulièrement autour  d'Alger  et  d'Oran,  le  long  do  quelques  vallées, 
de  Test  (Safsaf,  Seybouze)  et,  par  ejiceptioii,  sur  k  Uaière  septen- 
trionale des  hauts  plateaux  (Constantine,  Sétif,  Aumale).  De  1871  à 
1895,  la  mise  en  valeur  du  séquestre  étend  Taire  de  la  eolonisation 
dans  la  vallée  du  Sabel,  dans  les  dépressions  de  la  grande  Kabylie 
et  sur  le  revers  méridional  de  la  petite  ;  le  couloir  du  Chéliff  est  at- 
teint. Depuis  1895,  et  surtout  depuis  190^^  la  colonisation  offieielle 
s'enfonce  vers  le  sud  :  elle  déborde  Tlemcen  et  Sidi  bel  Abbés,  atta- 
que au  sud  de  TOuarsenis  les  plateaux  du  Sersou,eherche  à  prendre 
racine  autour  de  Batna  ;  sauf  dans  la  Dahra,  qui  est  une  sorte  de 
Kabylie  peu  habitée  à  Fouest  d'Alger,  elle  n*a  plus  grand'chose  à 
gagner  auprès  des  côtes. 

Depuis  1902-1908,  le  service  de  la  colonisation,  à  Alger,  a  été 
réorganisé  ;  il  a  une  annexe  à  Paria,  «  l'Office  de  l'Algérie  »,  qui 
participe  au  travail  du  recrutement  des  inuaigrants  et  de  la  publicité. 
Le  13  septembre  1904,  un  nouveau  décret  est  intervenu,  grâce  auquel 
le  gouverneur  général  peut  heureufiemeat  combiner,  selon  les  cir- 
constances, les  procédés  de  la  vente  à  biureau  ouvert,  de  la  vente  aux 
enchères,  et  de  la  concession  gratuite  ;  les  eoncessionnaires  à  titre 
gratuit  sont  des  chefs  de  famille,  astreints  à  La  résidence  personnelle 
permanente  pendant  une  période  de  dix  ans  ;  on  s'attache  de  plus  en 
plus  à  la  sélection  des  immigrants.  La  colonisation  officielle,  très 
active  depuis  1902,  a  installé  environ  200  familles  par  an  da  1902  è 
1904  ;  «  en  1905,  première  année  de  l'application  du  nouveau  ré- 
gime, elle  a  aliéné  à  divers  titres  638  lots,  sur  lesquels  se  sont  ét«r 
blies  283  familles  de  concessionnaires  de  la  métropole,  r^fMrésentant 
1.358  personnes  et  79  familles  d'acheteurs  venus  directement  de 
France  )».  Nous  verrons  un  peu  plus  knn  comment  des  ressources 
nouvelles  sont  nécessaires,  si  l'on  veut  que  ce  mouvement,  au  jour- 
<rhui  bien  lancé,  ne  se  ralentisse  pas» 

Il  est  dès  maintenant  certain  que  la  métropole  peut  fournir  à  V&^ 
frique  du  Nord  les  quelques  centaines  d'immigrants  dont  elle  a  be* 
soin  chaque  année  ;  mais  il  en  coûte  cher  de  les  découvrir  et  de  lea 
installer  ;  pour  la  période  1871  à  1895,  «i  ne  comptant  au  passif  de 
la  colonisation  que  les  sommes  dépensées  «  pour  établir  sur  la  terre 
concédée  le  colon  qui  doit  la  mettre  en  valeur  (adiat  ou  affectation 
du  périmètre,  lové  et  loUssenbent,  assiette  dn  centre,  publicité,  re* 
crutement,  frais  généraux)  »,  on  calcule  que  la  transplantation  d'un 
Français  métropolitain  en  Algérie  ressort  à  5  ou  600  francs.  Ce  taU 
né  pourra  que  monter  à  raosure  que,  le  domaine  s'épuistat,  on  demi 
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acheter  les  terres  à  peupler.  Cependant,  tout  élevé  qu'il  soit,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'en  alarmer  et  cette  dép^ise  apparaît,  en  définitive, 
comme  un  véritable  placement  :  en  vins  et  céréales  seulement,  les 
périmètres  de  colonisation  produisent  chaque  année  autant  que 
l'Etat  a  dépensé  pour  leur  premier  établissement  ;  la  valeur  des  cons- 
tructions agricoles,  du  matériel,  des  améliorations  diverses  introdui- 
tes par  les  colons  dépasse  ces  dépenses  de  l'Etat  de  150  0/0  ;  il  est 
donc  évident  que,  ne  fût-ce  que  par  l'impôt  prélevé  sur  ces  plus- 
values,  l'Etat  est  largement  couvert  de  ses  sacrifices. 

Aussi  bien  ne  fait-il  qu'amorcer  un  courant,  qui  se  propage  en- 
suite plus  librement,  en  s'adaptant  au  milieu.  Les  succès  n'ont  pas 
été'  partout  brillants,  on  a  môme  constaté  des  échecs  nombreux 
dans  la  région  de  Batna,  qui  a  pourtant  de  belles  terres  et  de  bonne 
eau,  tandis  qu*en  Oranie,  l'enracinement  des  nouveaux  venus  fut 
beaucoup  plus  général  et  môme  plus  facile.  A  la  lumière  des  faits, 
il  est  aujourd'hui  reconnu  que  certaines  conditions,  considérées  ja- 
dis comme  essentielles  à  l'essor  d'un  village  de  colonisation,  sont 
précisément  contre-indiquées.  Si  la  proportion  des  déchets  est  moin- 
dre en  Oranie  que  partout  ailleurs,  c'est  que  là  les  horizons  sont  lar- 
gement ouverts,  les  agglomérations  urbaines  rares,  la  main-d'œuvre 
indigène  inexperte  et  peu  abondante.  Loin  de  consolider  le  peuple- 
ment, le  voisinage  d'ime  grande  ville  Teffrile,  l'abondance  de  tra- 
vailleurs ruraux,  môme  médiocres,  encourage  le  colon  à  dSserler 
son  lot,  ou  du  moins  à  le  laisser  cultiver  trop  sommairement  par 
des  mercenaires.  La  transplantation  du  paysan,  surtout  peut-être  du 
paysan  français,  est  ime  opération  délicate,  qui  ne  va  pas  sans  des 
souffrances  pour  le  a  sujet  »  ;  à  plus  forte  raison,  faut-il  éloigner 
de  Taspirant-colon  qui  arrive  du  bureau  ou  de  l'atelier,  toutes  ten- 
tations de  retourner  aux  besognes  urbaines  dont  il  a  l'habitude,  cé^ 
dant  au  mirage  du  moindre  effort. 

Les  statistiques  montrent  que  beaucoup  de  concessions  ne  d^neu- 
rent  pas  aux  mains  des  concessionnaires  primitifs  ;  ainsi,  d'après 
les  chiffres  rassemblés  jusque  pour  l'année  1901,  la  population 
des  centres  français  fondés  et  agrandis  par  le  gouvernement  attei- 
gnait 60.116  individus,  soit  un  progrès  minime  sur  le  chiffre  des 
seuls  immigrants  introduits  de  1871  à  1895,  voire  un  recul  notable, 
si  l'on  joint  à  ce  dernier  élément  les  colons  installés  auparavant. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  famiUes  ont  essaimé,  que  bien  des 
fils  de  concessionnaires,  nés  Algériens,  se  sont  établis  librement, 
parfois  loin  des  viUages  officiels,  que  l'allotissement  môme  de  ceux- 
ci  comportait  un  accroissement  peu  considérable  de  cultivateurs  ; 
le  mouvement  naturel  des  transactions  a,  tout  au  contraire,  concen- 
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tré  souvent  plusieurs  lots  primitifs  aux  mains  d'un  seul  propriétaire, 
plus  diligent  ou  plus  résolument  paysan  que  les  compagnons  de  ses 
débuts.  Enfin,  le  dénombrement  de  1901  a  recensé  sur  les  territoires 
peuplés  par  les  soins  du  gouvernement  une  population  globale  de 
130.642  personnes  dont,  à  côté  des  60.116  Français  relevés  ci-des- 
sus, 21.440  étrangers,  55.662  indigènes  algériens  et  2.424  Maro- 
cains ou  Tunisiens. 

Le  peuplement  officiel,  en  effet,  attire  et  guide  le  peuplement  spon- 
tané français,  étranger  ou  indigène;  il  jette  dans  la  circulation  géné- 
rale des  valeurs  nouvelles,  foncières,  mobilières,  humaines  surtout, 
dont  le  taux  augmente  beaucoup,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  par  auto- 
rayonnement. Sur  le  beau  plateau  de  Médéa,  presque  entièrement 
abandonné  depuis  1871  à  la  colonisation  privée,  la  population  fran 
çaise  est  restée  à  peu  près  stationnaire  ;  autour  de  Sidi  bel  Abbès, 
au  contraire,  ou  de  Téniet  el  Haad,  la  création  de  quelques  centres 
officiels  a  donné  au  peuplement  libre  un  essor  rapide,  on  pourrait 
dire  merveilleux.  De  plus,  le  recrutement  officiel  p^met  d'atteindre 
des  éléments  que,  jusqu'ici  du  moins,  la  colonisation  privée  n'a 
guère  touchés  ;  c'est  assurément  un  procédé  d'intervention  que  blâ- 
meront les  théoriciens,  partisans  exclusifs  du  «  laissez  faire,  laissez^ 
passer  ».  Mais  ici,  l'initiative  de  l'Etat  nous  paraît  indispensable, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  politique,  autant  et  plus  qu'économi- 
que ;  le  but  n'est  pas  seulement  de  créer  des  richesses  en  Afrique 
Mineure,  mais  de  marquer  profondément  ce  progrès  d'une  em- 
preinte française  ;  il  faut,  pour  y  atteindre,  une  patience,  un  désin- 
téressement, une  largeur  de  vue  qu'il  serait  ordinairement  vain  d'at- 
tendre  de  capitalistes  privés.  Nous  ajouterons,  et  ceci  est  une  consi- 
dération de  poids,  que  les  pouvoirs  publics  sont  qualifiés  pour  main- 
tenir, à  l'aide  de  la  colonisation  officielle,  l'équilibre  socialement 
nécessaire  entre  la  propriété  européenne  et  celle  des  indigènes. 

C'est  sur  des  terres  jadis  occupées  par  les  indigènes,  en  effet,  que 
les  périmètres  de  colonisation  ont  été  tracés  ;  mais  ce  serait  une 
erreur  profonde  de  prétendre  que  celte  évolution  de  la  propriété 
équivaut  à  une  spoliation  des  indigènes  ;  la  vérité  est  précisément 
contraire.  On  estime  qu'en  chiffres  ronds,  aujourd'hui,  la  propriété 
européenne  en  Algérie  s'étend  sur  1.600.000  hectares,  les  forêts 
domaniales  sur  2.700.000  et  le  reste  du  domaine  sur  800.000  ;  c'est 
un  total  de  5.100.000  hectares  qui  ont  passé  à  des  propriétaires  nou- 
veaux, cependant  que  la  population  indigène,  très  prolifique,  aug- 
mentait de  100  0/0.  Mais  que  l'on  ne  conclue  pas  de  ces  chiffres  à 
l'appauvrissement  des  indigènes  ;  en  fait,  les  terres  appropriées  par 
les  Européens  n'étaient  auparavant  l'objet  d'aucune  culture  ;  les  eo^ 


Digitized  by 


Google 


LA  COLONISATION  OFFICIELLE  EN  ALGÉRIE  320 

virons  d'Alger,  par  exemple,  ont  été  gagnés  par  la  colonisation,  non 
pas  sur  d'antiques  possesseurs  expropriés  et  refoulés,  mais  sur  la 
brousse  déserte  et  fiévreuse  ;  on  calcule  que  des  indigènes  trouvent 
là,  maintenant,  chaque  année,  pour  dix  millions  de  salaires.  Parmi 
les  Kabyles,  le  séquestre  n'a  pas  confisqué  les  pentes  que  grattent 
avec  une  patience  acharnée  ces  planteurs  d'oliviers,de  figuiers  et  de 
frênes  ;  pour  les  immigrants  européens,  mieux  valait  aménager  les 
dépressions,  plus  faciles  d'accès  et  de  culture  ;  les  indigènes  n'ont 
guère  perdu  là  que  des  terrains  de  parcours,  ils  ont  reçu  en  échange 
nombre  de  commodités  nouvelles  que  leur  race,  laborieuse  et  oppor- 
tuniste, apprécie  de  plus  en  plus. 

Du  contact  des  colons  et  des  indigènes  ne  sont  pas  sorties  partout 
les  mêmes  conséquences  :  là  où  les  populations  locales  étaient  fai- 
bles et  peu  résistantes,  la  colonisation  nouvelle  les  a  fait  reculer  ; 
là,  par  contre,  où  vivaient  des  travailleurs,  moins  indifférents  aux 
nécessités  pratiques  de  l'existence,  l'indigène  a  résisté,  on  observe 
même  qu'il  progresse  aujourd'hui.  Les  Kabyles  surtout  ont  large- 
ment profité  de  notre  voisinage  ;  l'enrichissement  progressif  de  leurs 
villages,  perchés  sur  les  crêtes,  la  lente  descente  des  habitations 
vers  les  plaines  où  l'on  circule  librement  sous  la  protection  française, 
ont  frappé  tous  les  visiteurs  de  leur  pays,  si  vivant  et  pittoresque. 
Des  paysans  kabyles,  après  avoir  ramassé  un  pécule  comme  colpor- 
teurs, portefaix  dans  les  villes,  ouvriers  agricoles,  reviennent  dans 
leurs  montagnes,  achètent  des  terres,  voire  à  des  Européens,  bâtis- 
sent une  maisonnette  moins  élémentaire  que  les  taudis  de  jadis  et 
mènent,  jardiniers,  débitants,  usuriers  souvent,  une  vie  silencieuse 
de  bourgeois  parvenus.  Auprès  de  Sidi  bel  Abbès,  le  spectacle  est 
inverse  :  l'indigène,  plus  nomade,  s'emploie  moins  volontiers  chez 
l'Européen,  qui  recherche  alors  la  main  d'oeuvre  espagnole  ;  il  s'en- 
ferme dans  son  isolement,  sauf  à  se  dérober  devant  la  pression  eu- 
ropéenne et  ce  sont  les  journaliers  espagnols,  auxiliaires  d'abord  de 
la  colonisation  rurale,  qui  s'élèvent  peu  à  peu,  comme  ailleurs  les 
Kabyles,  du  salariat  à  la  propriété. 

Quelles  que  soient  ces  différences  locales,  on  ne  peut  contester  de 
bonne  foi  que  la  présence  des  Européens  n'ait  été,  pour  les  indigè- 
nes, l'occasion  d'une  ascension  générale  de  bien-être.  D'après  des 
évaluations  modérées,  50  millions  de  salaires  sont  répartis  entre  eux 
chaque  année  par  les  Européens  ;  les  exemples  donnés  par  nos  co- 
lons s'imposent,  plus  ou  moins  vite,  aux  plus  réfractaires,  aux  plus 
indifférents  ;  aucun  paysan  ne  résiste  à  la  persuasion  d'un  succès 
pour  lequel  il  n'a  rien  risqué.  On  voit  aujourd'hui,  aux  Délégations 
financières,  des  reprérsentants  kabyles  demander  pour  leurs  villa- 
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ges  des  stations  agronomiques  ;  les  concours  de  eharruee  françaises 
sont  devenus  familiers  à  plusieurs  groupes  indigènes,  le  cheptel 
même  des  demi -nomades  est  multiplié  et  amélioré.  Le  bénéfice  le 
plus  clair  des  indigènes,  à  côté  des  Européens,  est  probablem^it  que 
la  progression  de  méthodes  plus  scientifiques,  assidûment  servie 
par  l'expérience  des  colons,se  traduit  par  une  régularité  plus  stable 
des  récoltes  ;  TAlgérie  participe  au  terrible  régime  égyptien  des 
vaches  maigres  succédant  aux  vaches  grasses  ;  l'extension  de  la  co- 
lonisation européenne  est,  au  commun  profit  de  tous,  le  correctif  k 
plus  puissant  de  cette  fantaisie  parfois  meurtrière  de  la  nature.  Cer- 
tes, ce  phénomène  social  contribue  aussi  à  un  reclassement  des  races 
indigènes,  mais  cette  évolution  s'accomplit  à  l'avantage  des  organis- 
mes les  plus  robustes  et,  sous  la  seule  condition  de  ne  la  point  hâter 
par  des  complicités  violentes,  nous  n'avons  pas  à  le  regretter. 


Le  peuplement  européen  de  l'Algérie  ne  mérite  donc  que  des  en 
couragements.  Mais,  dira-t-on  peut-être,  l'intervention  du  gouverne- 
ment était-elle  indispensable  ;  la  colonisation  officielle  a-t-elle  réa- 
lisé des  progrès  dont  la  liberté  n'eût  pas  été  capable  ?  Notre  réponse 
à  ces  questions  sera  nettement  affirmative.  En  Algérie  même,  on 
peut  observer  que  l'initiative  officielle  seule  a  fait  passer  dans  notre 
colonie  des  petits  cultivateurs  français  qui  lui  auraient  manqué  sans 
elle  ;  les  grandes  Sociétés,  les  propriétaires  capitalistes,  exploitent 
mais  ne  peuplent  pas,  qu'il  s'agisse  de  l'Algérie  ou  jadis,  au  temps 
de  Richelieu,  des  Compagnies  privilégiées  des  Antilles.Les  services 
oficiels  ont  dû,  pour  agglomérer  les  terrains  nécessaires  à  la  consti- 
tution de  périmètres,  se  débattre  longuement  parmi  toutes  les  com- 
plications de  la  propriété  musulmane  ;  fonder  ces  foyers  de  rayon- 
nement national  est  une  œuvre  d'outillage  et  non  pas  une  affaire. 
En  Tunisie,  les  premières  années  de  l'occupation  ont  été  marquées 
par  la  constitution  de  grands  domaines  français,  et  nos  compatrio- 
tes sont  de  beaucoup  en  avance  sur  les  étrangers  par  Tét^adue  des 
terres  qu'ils  possèdent  ;  mais  la  population  française,  surtout  la  po- 
pulation rurale,  reste  beaucoup  inférieure  à  la  population  étran- 
gère, italienne  ou  maltaise  ;  il  y  a  là  un  motif  de  préoccupation  poli- 
tique et  le  gouvernement  du  protectorat,  devancé  par  une  initiative 
prévoyante  mais  encore  unique  (1),  en  est  venu,  lui  aussi,  à  essayer 
du  peuplement  officiel. 

(1)  Celle  de  M.  Jnles  Sanrin^  directeuivfondateur  de  la  Société  dea 
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L'Algérie,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  kaut,  est  maîtresii©  au- 
jourdTiui  de  sa  méthode  ;  dile  a  pu  dresser  un  programme  d'aelîon, 
ce  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  ici  qu'en  matière  de  travaux  pu- 
blics ou  de  constructions  navales.  Elle  s'aperçoit  que  l'exécution  d'un 
pareil  programme  eoûte  fort  cher.  Les  dépenses  de  création  d'un 
centre  composé  de  50  lots  agricoles  et  20  lots  industriels  sont  esti- 
mées à  240.000  francs  si  les  terres  sont  disponibles  sur  le  domaine 
public  et  360.000  francs  de  plus,  soit  600.000  francs  en  tout,  au  cas 
de  plus  en  plus  général  aujourd'hui  où  il  faudra  se  procurer  par 
achat  les  3.000  hectares  du  nouveau  groupe.  On  s'est  aussi  conr 
vaincu  qu'il  valait  mieux,  tant  pour  Tadministration  que  pour  les 
concessionnaires,  compléter  dès  les  débuts  tout  le  premier  établisse- 
ment, avec  route  d'accès,  canalisation  d'eaux,  bâtiments  communs  ; 
les  retouches  en  sous-œuvre,  lorsque  Ton  a  voulu  procéder  à  une 
inauguration  prématurée,  ont  entraîné  toujours  de  gros  frais  supplé- 
mentaires ;  de  plus,  l'immigrant  est  déçu  quand  il  n'arrive  pas  dans 
un  village  entièrement  préparé,  et  l'on  doit  lui  épargner,  avec  le 
plus  grand  zèle,  ces  déconvenues  des  premiers  jours.  Répétons  ici, 
avec  insistance,  que  nous  considérons  le  service  de  la  colonisation 
comme  politique  au  premier  chef  ;  aussi  estimons-nous  qu'il  doit 
être  dirigé  par  un  chef  intimemwit  associé  au  gouverneur  général 
lui-môme  ;  il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  la  race  néo-latine  en  forma- 
tion dans  l'Algérie  (disons  mieux,  dans  l'Afrique  Mineure),  sera  do- 
minée par  des  hérédités  françaises  ou  si  nous  aurons,  sur  ces  ri- 
vages encore,  semé  des  moissons  pour  autrui. 

Comment  donc  former  les  centres  de  colonisation,  comment  les 
peupler  et  soutenir  l'effort  initial  des  colons,  comment  les  répartir 
à  travers  les  populations  indigènes,  voilà  ce  qu'une  expérience  pro- 
longée et,  somme  toute,  heureuse,  permet  à  l'Algérie  de  nous  ap- 
prendre aujourd'hui.  Pour  le  choix  d'un  périmètre,  d'abord,  les  con- 
sidérations économiques  l'emportent  sur  toutes  les  autres  ;  que  l'im- 
migrant puisse  travailler  sur  sa  concession  et  que  tout  l'engage  à 
n'aller  pas  travailler  ailleurs  ;  il  est  tenu,  il  est  vrai,  par  les  obliga- 
tions de  son  contrat,  mais,  si  ces  obligations  ne  sont  acceptées  par 
lui  qu'à  oontre-cœur,  il  sera  certainement  un  mauvais  colon.  Il  im- 
porte que  le  périmètre  soit  sain  ;  le  paludisme  se  propage  non  par 
le  défrichement,  mais  par  la  stagnation  des  eaux  où  vivent  certains 
moustiques,  le  drainage  superficiel  est  donc  aussi  nécessaire  que 

Fermes  franQaises  en  Tunisie.  Je  me  permets  ici  de  renvoyer  le  lecteur 
aux  études  que  j'ai  publiées  éanu  les  Domjunenis  du  Musée  social  ÇMi), 
sur  ((  le  métayage,  par  familles  françaises  en  Tunisie  »  et  <(  le  peapl^neat 
français  de  la  Tunisie  ».  —  H.  L. 
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Tadduction  d'une  eau  potable  et,  dans  certainee  régions,  un  appareil 
d'irrigation  ;  l'accès  du  village  doit  être  assuré  par  une  route  carros- 
sable,  tout  au  moins  une  piste  entretenue,  praticable  aux  attelages 
de  ferme  ;  les  terres  auront  été  l'objet  d'analyses  et  l'on  sera  fixé 
sur  leurs  aptitudes  culturales.  La  phase  préalable  de  la  colonisation 
comporte  donc,  sur  place,  toute  une  série  de  travaux  et  de  recher- 
ches scientifiques  ;  on  ne  doit  pas  solliciter  le  colon  avant  d'être 
prêt  à  le  recevoir. 

Où  et  conmient  trouver  le  colon  ?  Contrairement  i  une  opinion  ré- 
pandue, ce  ne  sont  pas  nos  départements  méditerranéens  qui  ont 
fourni  le  plus  d'immigrants  à  l'Algérie  ;  ce  sont  les  régions  monta- 
gneuses et  pauvres  des  Alpes  et  du  massif  central,  l'Aveyron  et  les 
Hautes-Alpes  au  premier  rang  ;  la  Corse  est  aussi  un  foyer  d'émigra- 
tion assez  intense  vers  l'Algérie,  mais  souvent  les  Corses  montrent 
peu  d'attachement  à  l'agriculture  et  recherchent  plutôt  les  petits 
emplois  administratifs,  douaniers,  gendarmes,  etc...  Les  départe- 
ments viticoles  ont  envoyé  en  Algérie  des  contingents  notables,  lors 
de  l'invasion  du  phylloxéra  et  le  mouvement  continue,  sous  l'empire 
de  la  surproduction  du  vin  et  de  la  mévente  présentes.  Mais,  dans 
le  sud-ouest,  l'ouest  et  le  nord  de  la  France,  on  peut  dire  que  l'Al- 
gérie est  inconnue  ;  la  colonisation  officielle  n'y  a  pas  recruté,  de 
1880  à  1005,  une  famille  sur  10.000  habitants.  C'est  que,  pendant 
longtemps,  la  publicité  fut  tout  à  fait  insuffisante  ;  alors  que  des 
agences  intéressées  racolaient  dans  les  Pyrénées  pour  l'Argentine, 
que  des  Sociétés  d'allures  religieuses  enrôlaient  des  Bretons  pour 
le  Canada,  pas  une  indication  n'était  donnée  aux  candidats  émi- 
grants  sur  les  possibilités  de  l'Algérie.  La  propagande  est  plus  active 
aujourd'hui  ;  des  cartes  avec  notices  sur  le  régime  des  concessions 
sont  afOchées  dans  les  bureaux  de  poste,  des  livrets  sur  les  centres 
nouveaux  sont  largement  distribués,  des  conférences  organisées 
dans  les  campagnes,  des  articles  communiqués  à  la  presse  d'arron- 
dissement. On  trouvera  des  colons  sérieux  pour  l'Algérie  dans  toute 
la  France,  si  l'on  veut  ;  c'est  une  question  de  persévérance  et  sur- 
tout... d'argent. 

L'administration  s'est  aussi  ralliée  au  système  du  peuplement  ré- 
gional. Le  paysan  français,  très  attaché  à  son  milieu  Iocal,aime  à  en 
retrouver  le  souvenir  lorsqu'il  s'expatrie  ;  les  colonies  françaises 
les  plus  vivaces,  les  plus  prospères,  sont  celles  des  «  Barcelonnet- 
tes  »,  au  Mexique,  des  Basques  dans  la  République  Argentine.  En 
Algérie,  on  a  remarqué  la  résistance  particulière  des  peuplements 
homogènes.  Alpins  de  Bois-Sacré,  Corses  de  Sidi-Mérouane,  Alsa- 
ciens d^Haussonvillers  et  de  Camp  du  Maréchal  *;  c'est  dans  des 
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centres  ainsi  formés  que  les  concessions  demeurent  en  plus  grand 
nombre  aux  mains  des  premiers  bénéficiaires  ;  Haussonvillers,  qui 
date  de  1873,  avait  conservé  trente  ans  après  44  sur  50  de  ses  con- 
cessionnaires primitifs.  Ces  exemples  ont  servi  de  leçon  :  les  listes 
de  concessionnaires  publiées  par  le  bulletin  bi-mensuel  de  VOffice 
de  ri4/gfér£€,témoignent  du  souci  constant  de  rapprocher  sur  des  do- 
maines voisins  les  émigrants  de  môme  origine  ;  en  1904  et  1905, 
un  centre  a  été  recruté  dans  les  Basses^Alpes  ;  un  autre  rassemble 
des  paysans  du  Tarn,  du  Lot  et  de  TAveyron  ;  trois  centres  savoyards 
sont  en  cours  de  peuplement",  Tadministration  désirerait  que  tel 
autre  devint  un  village  basque. 

Les  nouveaux  arrivants  ne  sont  pas  abandonnés  à  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  débarquent  en  Algérie  ;  les  administrateurs,  les  agents 
des  travaux  publics  ont  mission  expresse  de  les  piloter,  de  soutenir 
leurs  débuts  ;  on  tient  à  leur  disposition,  ou  môme  on  leur  com- 
munique d'office  des  renseignements  précis  sur  les  procédés  de  cul- 
ture, le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  objets  usuels,  la  périodicité 
et  l'importance  des  marchés  les  plus  proches.  On  cherche  à  dévelop- 
per parmi  eux  l'esprit  d'association,  ce  qui  est  plus  facile  entre  gens 
de  môme  origine,  qui  ont  parfois  combiné  ensemble  leur  nouvel  éta- 
blissement ;  la  première  cave  coopérative  d'Algérie  a  été  inaugurée 
en  1904,  dans  le  bourg  de  Dupleix  (côte  de  la  Dahra,  à  l'ouest  d'Al- 
ger) ;  les  participants  y  ont  gagné  d'échapper  à  des  acheteurs  usu- 
raires,  de  faire  un  vin  soigné  et  bien  marchand  ;  ailleurs,  des  gre- 
niers coopératifs  pour  les  céréales  sont  à  l'étude.  Evidemment  le 
rôle  de  l'administration  est  ici  prépondérant,  mais  il  ne  saurait  ôtre 
nulle  part  plus  utile  ;  l'écueil  serait  d'habituer  les  colons  à  ne  pas 
assez  compter  sur  eux-mêmes,  à  ne  pas  considérer  l'assistance  qu'ils 
reçoivent  comme  un  encouragement  temporaire  et  conditionnel  ; 
aussi  doit-on  choisir  des  fonctionnaires  d'élite  pour  diriger  ces  créa- 
tions ;  que  ne  leur  faut-il  pas  de  tact  pour  rester  des  conseillers  écou- 
tés sans  devenir  des  gêneurs  ?  Combien  l'équilibre  est  délicat,  entre 
le  caporalisme  et  l'indifférence  t 

Si  difficile  que  soit  la  tâche,  l'administration  se  déroberait,  en  y 
renonçant,  au  plus  impérieux  des  devoirs  ;  elle  est  ici  maîtresse 
d'une  stratégie  dont  le  succès  sera  celui  de  la  France  en  Afrique 
Mineure,  aussi  portera-t-eUe  son  effort  principal  sur  les  points  qu'il 
est  essentiel  que  l'élément  français  tienne  en  force.  La  part  doit 
être  laissée,  très  large,  aux  éléments  indigènes  colonisateurs,  et  par- 
ticulièrement aux  Kabyles;  c'est  une  race  musulmane  de  pénétration, 
que  nous  devons  nous  associer  étroitement  pour  agir,  d'accord  avec 
nous,  hors  des  limites  mêmes  de  l'Algérie  ;  donc,  sans  cesser  d'exer- 
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cer  un  contrôle  supérieur,  nUnquiétofis  pas  l'expansion  rurale  des 
Kabyles  par  la  création  de  nouveaux  périmètres  européens  sur  leur 
territoire.  Dans  la  Dahra,  où  vivent  peu  d'iinligèiàee^  dans  la  vallée 
du  Cbéliff,  couloir  déseri  et  torride,  dont  l'irrigation  ferait  une 
serre  tropicale,  sur  les  plateaux  à  peine  parcourus  par  des  pasteurs 
nomades  au  revers  de  TAtlas  Tellien,  il  y  a  place  encore  pour  nom- 
bre  d'immigrants  dont  les  fermes,  garnia<His  pacifiques,  relieront  les 
groupes  d'Alger  et  d'Oraa  et  garderoaft  le  contact  avec  ks  tribus  ara- 
bes qui  nous  demeurent  encore  le  plus  étranigères  ;  sor  les  steppes 
rases  de  ces  hautes  plaines,  les  bouquets  d'arbres  signalent  de  loin, 
aujourd'hui,  les  hameaux  européens,  indice  d'une  agriculture  pré- 
voyante, qui  plante  et  ne  se  borne  pas  à  semer* 

Mais  le  peuplement  français  apparaît  surtout  nécessaire  dans  le 
centre  de  l'Oranie  et,  hors  des  frontières  administratives  de  l'Algé- 
rie, dans  celte  Tunisie  qtt'il  faut  nécessairement  embrasser  d'uae 
vue  commune  avec  l'Algérie,  si  l'on  veut  comprendre  tout  l'avenir 
français  dans  cette  partie  du  monde.  Pour  des  raisons  diverses  et 
qu'il  serait  trop  long  de  développer  en  cette  fia  d'artide,  l'immigra- 
tion étrangère  a  noyé  celle  des  Français  à  ces  deux  extrémités  de 
notre  domaine  nord-africain  ;  ici  les  Espagnols  domineot  et  là  ks 
Italiens,  Ce  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut,  des  éléments  inutiles,  pas 
même  ina8similables,et  le«r  sang  contribuera  beaucoup  à  Caire  vivre 
SUT  ce  sot  la  race  mixte  déjà  née;  mais  il  faut  que  le  sang  français 
l'emporte  ;  en  Drame,  nous  sommes  aux  portes  du  Maroc  ;  en  Tu- 
nisie, nous  tenons  les  clefs  de  la  Méditerranée  centrale,  les  amorces 
des  relations  entre  l'islam  levantin  et  l'islan  oedémtal  ;  ce  sont  là, 
dès  aujourd'hui,  et  ce  SOTont  plus  encore  demain,  des  positions 
stratégiques  de  tout  prunier  oitlre.  La  natalité  des  Espagnols  et  des 
Italiens  d'Afrique  est  supérieure  à  celle  des  Français  ;  l'éanigration 
de  ces  travailleurs  sobres  et  cependant  misérables  chez  eux  n*a  be- 
soin d'aucun  stimulant  artificiel  ;  c^esl  donc  sous  forme  d'interven- 
tions de  l'autorité  publique,  et  quoi  qu'il  en  coule,  qu'il  est  urgent 
d'agir  pour  obtenir  de  notre  race  ce  qu'elle  ne  donnerait  pas  d'elle- 
même  ;  perdu  pendant  les  cinquante  «Hoées  qui  vont  8uivre,le  temps 
travaillerait  ensuite  résoltmient  contre  ftou& 

Ceci  dit,  on  reconnattra  sans  doute  que  l'Algérie  et  la  Tunisie 
feraient  sagement  de  grouper  maintenant  leurs  efforts,  au  lieu  de 
poursuivre  deux  carrières  parallèles  et  parfois  jdbeuses  ;  l'intérêt 
national,  qui  est  évident,  doit  l'emporter  sur  ded  coteries  bureau- 
^cratiques.  L'Algérie  devra  bientôt,  comme  ht  Timisie  y  fut  con- 
trainte àèa  le  début,  acheter  des  terres  pour  les  livrer  à  la  colonisa- 
tiofi,  car  son  domaine  n'a  presque  pk»  de  réserves  «tiles.  Qu'on 
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n'allègue  pas  les  différences  très  réelles  de  la  propriété  indigène 
dans  les  deux  pays,  ce  ne  sont  là  que  des  arguments  de  mauvais 
plaideurs  ;  le  problème  est  le  même  pour  les  deux  colonies  ;  c'est 
celui  du  peuplement  f rancis  ;  la  solution  doit  en  être  poursuivie  de 
concert  par  les  deux  intéressés  (1).  Nous  voudrions  aussi  que  l'acti- 
vité gouvernementale  fût  secondée  par  dee  groupements  particu- 
liers ;  le  peuplement  régional  en  facilitera  la  formation,  Te^érience 
de  la  Société  de  protection  des  Alsaciens-Lorrains  fournira  des 
exemples,  ei  Ton  en  trouvera  d'autres  sur  les  domaines  tunisiens  si 
ingénieusement  peuplés  de  Français  par  M.  Jules  Saurin  ;  la  colo- 
nisation de  l'Afrique  du  Nord  sollicite  l'effort  présent  des  philan- 
thropes, à  la  recherdie  de  formules  modernes  pour  l'assistance  par 
le  travail  et  la  diffusion  de  la  propriété  individuelle.  Nous  conclu^ 
rons  avec  M.  de  Peyerimhoff ,  dont  le  livre  aura  fourni  presque  toute 
la  substance  de  cet  article  :  «  C'est  au  berceau  d'un  peuple  nais- 
sant que  se  joue  la  grande  partie  ;  chaque  colon  qui  s'installe  là-bas, 
Français  ou  étranger,  est  le  soldat  inconscient  mais  en  armes  d'une 
lutte  silencieuse  dont  l'enjeu  peut  être  toute  une  destinée  nationale.  » 
Est-ce  trop  demander  que  le  concours  et  la  concorde  de  toutes  nos 
énergies,  publiques  et  privées,  conspirant  à  fixer  promptement  cette 
destinée  et  la  marquer  irrévocablement  française  ? 

Henri  Lorin. 

Prafetsenr  de  Géographie 
à  VUnivefsiié  de  BordecMX.   ^ 


in 
LE  PROBLÈME  AGRAIRE  DANS  LE  MIDI  DE  L'ESPAGNE 

Les  provinces  du  Midi  de  l'Espagne  sont,  depuis  quelques  mois, 
agitées  do  troubles  populaires  qui  sont  un  sujet  de  sérieuses  préoc- 
cupations pour  le  gouvernement  du  roi  Alphonse  XIII.  Des  séche- 
resses prolongées  en  sont  la  cause  actu^lo.  Tout  le  printemps  et 

(1)  Le  Congés  Colonial  de  Marseille  vient  (septembre  1906),  d'adoj^ter  le 
vœu  suivant  proposé  par  sa  sixième  section  (Emigration  et  Peuplement): 
«  Que,  le  problème  du  peuplement  français  se  présentant  aujourd'hui  pour 
«eDes  daae  les  mêmes  termes,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  nonobstant  toutes 
râsistanoes  bareaiicrmtiqueB,  associent  leurs  servicet  de  propagande  et  de 
recrutement  des  émigrants  français.  La  coloni$atùm  offideUe  eêt  reconnue 
nécessaire  au  peuplement  français  de  V Afrique  Mineure;  elle  doit  donc 
être  assidûment  poursuivie  et  dotée  des  crédits  nécessaires;  il  y  a  là  un 
effort  politique  tm  OàiiAOïinti  ubgbrt.  » 
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Tété  de  Tannée  dernière,  la  pluie  a  fait  complètement  défaut*  Les 
sources  ont  tari,  les  récoltes  ont  manqué.  En  mars  1905,  on  a  vu  des 
paysans  couper  du  blé,  jaune  et  sec  sans  avoir  mûri,  pour  le  faire 
manger  aux  bestiaux.  Et  le  pain  est  devenu  rare« 

Dans  ces  régions  exclusivement  agricoles,  le  ralentissement  de  la 
production  s'est  immédiatement  traduit  par  la  diminution  du  tra- 
vail. L'hiver  dernier  surtout,  la  situation  s'est  trouvée  particulière* 
ment  difficile.  Dans  la  seule  province  de  Séville,  28.000  hommes  ré- 
clamaient de  l'ouvrage  sans  en  pouvoir  trouver.  A  Cadix,  à  Jaen,  à 
Cordoue,  et  aussi  dans  les  provinces  maritimes  longtemps  épar- 
gnées, la  situation  était  la  même.  Des  milliers  d'individus  ont  vécu 
et  vivent  encore  de  la  charité  publique,  des  quelques  réaux  distri- 
bués par  les  administrations  municipales  ou  des  maigres  salaires 
alloués  sur  les  chantiers  de  l'Etat.  Des  ouvriers  ont  été  trouvés  morts 
de  faim.  Des  groupes  parcouraient  les  rues,  pillant  les  boutiques  et 
enlevant  les  voitures  de  pain.  Pour  éviter  de  plus  grands  malheurs, 
il  a  fallu  faire  intervenir  la  garde  civile  et  l'armée. 

Le  banditisme  a  reparu.  On  croyait  qu'il  n'y  avait  plus  de  bri- 
gands en  Andalousie,  que  les  escopettes  et  les  embuscades  étaient 
choses  oubliées  depuis  longtemps.  Voici  cependant  qu'on  signale  de 
divers  côtés  des  agressions,  des  vols  et  des  attentats.  Le  20  septem- 
bre, un  groupe  de  campagnards  de  Setenil  qui  s'acheminaient  vers 
la  foire  de  Villamartin  (province  de  Cadix)  est  arrêté  à  dix  heures  du 
matin  par  huit  hommes  montés  et  armés  qui  leur  volent  39.000  réaux. 
Jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi,  les  bandits  restent  à  la  même 
place,  arrêtent  tous  ceux  qui  passent,  leur  enlèvent  de  l'argent,  des 
chevaux  et  des  voitures.  L'attaque  s'est  produite  en  plein  jour,  dans 
un  lieu  découvert,  plat,  sans  arbres  et  à  quelques  kilomètres  d'une 
vîUe. 

Dans  la  province  de  Séville  toute  une  bande  opère  depuis  plu- 
sieurs mois.  Bien  organisée,  elle  a  pour  chef  un  personnage  connu 
sous  le  nom  d'el  VivUo  (l'Eveillé).  On  Ta  signalée  sur  divers  points 
de  la  province,  mais  la  police  sait  qu'elle  a  paru  ailleurs.  Et  l'on 
soupçonne  le  Vivito  d'être  l'auteur  des  attaques  dont  la  province 
de  Cadix  a  été  le  théâtre.  Sa  cuadrilla,  partout  poursuivie  et  tra- 
quée, a  perdu  plusieurs  de  ses  hommes,  mais  elle  continue  à  tenir 
la  campagne  malgré  les  efforts  de  la  gendarmerie. 

Enfin  —  autre  signe  de  la  crise  —  l'émigration  s'est  aggravée. 
D'Alicante,  de  Grenade  et  des  autres  ports  de  la  Méditerranée,  des 
milliers  d'ouvriers  gagnent,  depuis  quelques  mois,  sur  des  bateaux 
français,  l'Algérie,  Cuba,  le  Brésil  ou  la  République  Argentine.  D'au- 
tres, venant  de  toutes  les  parties  de  l'Espagne,  prennent  à  Vigo  ou 
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à  la  Corogne  des  vapeurs  allemands  à  destination  de  l'Amérique  du 
Sud.  Le  mouvement  a  pris  une  extension  assez  inquiétante  pour  que 
le  Gouvernement  songe  à  Fentraver.  Il  a  mis  à  Tétude  un  projet  de 
loi,  qui  sera  vraisemblablement  inefficace. 

A  rheure  où  s'écrivent  ces  lignes  (1),  la  situation  générale  des 
provinces  du  Midi  tend  à  s'améliorer  :  la  pluie  est  tombée,  abon- 
dante, et  les  récoltes  s'annoncent  suffisantes.  C'est  le  pain  assuré 
pour  quelque  temps.  Mais  ce  ne  peut  être  qu'un  progrès  superfi- 
ciel et  provisoire.  Car  les  événements  lamentables  dont  les  pro- 
vinces méridionales  sont  aujourd'hui  le  théâtre,  tiennent  à  des  cau- 
ses beaucoup  plus  profondes  qu'une  sécheresse  passagère.  Périodi- 
quement  ils  reparaissent,  révélant  im  état  général  de  malaise  que  la 
moindre  circonstance,  dans  la  vie  économique  ou  politique  du  pays, 
suffit  à  transformer  en  maladie  aiguë.  Ce  n'est  pas  d'une  crise  qu'il 
s'agit,  mais  d'un  mal  beaucoup  plus  profond,  qui  se  pourrait  résu- 
mer ainsi  :  l'Andalousie  et  l'Estremadoure  prolcoigent,  au  seuil  du 
XX*  siècle,  un  état  social  et  économique  qui  était  général  en  Espagne 
il  y  a  trois  cents  ans. 

La  situation  des  provinces  méridionales  préoccupa  de  bonne 
heure  les  pouvoirs  publics  et  suscita  de  minutieuses  enquêtes.  Au 
temps  du  despotisme  éclairé,  une  première  information  fut  conduite, 
de  1764  à  1771,  sur  l'ordre  de  Charles  III,  dans  l'Espagne  du  Midi. 
Une  seconde  suivit  presque  aussitôt  et  dura  de  1771  à  1785.  A  celle- 
ci,  la  Société  économique  de  Madrid  prit  ime  part  active.  En  son 
nom,  Jovellanos  rédigea  un  Mémoire  sur  le  perfectionnement  de 
VAgriculture  et  sur  les  lois  agraires,  adressé  en  1795  au  président 
du  Conseil  de  Castille,  qui  est  encore  ce  que  Ton  a  écrit  de  plus  pé- 
nétrant et  de  plus  exact  sur  la  matière.  L'invasion  française,  puis  la 
Révolution  détournèrent  dans  la  suite  l'opinion  publique  du  pro- 
blème agraire.  Tout  un  siècle  s'écoula.  Mais,  en  1883,  éclatait  la 
longue  et  terrible  crise  de  la  Mano  Negra  :  aussitôt  une  ordonnance 
royale  prescrivait  une  information  générale.  Et  tout  récemment, 
le  6  février  1903,  le  Gouvernement  décidait  d'ouvrir  un  concours  sur 
le  sujet  suivant  :  «  Le  problème  agraire  dans  le  Midi  de  l'Espagne  ; 
conclusions  proposées  pour  concilier  les  intérêts  des  propriétaires 
«l  ceux  des  ouvriers  ;  moyens  d'augmenter  la  production  du  sol.  » 

L'enquête  de  1903  a  provoqué  la  publication  de  très  nombreux 
renseignements.  Près  de  quatre-vingts  mémoires  ont  été  présentés. 
Six  d'entre  eux  ont  obtenu  un  prix  ou  des  accessits  et  ont  été  inté- 
^alement  publiés.  Pour  affirmer  l'intérêt  qu'il  portait  à  cette  nou- 

<1)  Mai  1906. 
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velle  investigation,  le  roi  Alphonse  XII!  vînt  présider  en  personne 
trois  conférences  données  devant  la  Chambre  d'Agriculture  de  Ma- 
drid et  la  Société  des  Agriculteurs  d'Espagne  par  MM.  Sigismond 
Moret,  Xavier  Ugarte  et  le  comte  de  San  Bernardo,  tous  trois  an- 
ciens ministres.  Actuellement,  l'enquête  se  poursuit  sous  ia  direction 
de  rinstitut  des  Réformes  sociales,  fondé  par  <lécret  du  23  avril 
l'ODS,  et  que  préside  avec  une  haute  airtorité,  M.  Azcarate,  profes- 
seur à  rUniversité  de  Madrid  et  député  aux  Ck>rtès. 

Ce  n'est  donc  pas  l'information  qui  fait  défaut.  Nos  voisins  d'Es- 
pagne ont  plus  que  nous  encore  le  resî>ect  de  l'administraiion,  de 
la  forme  et  de  la  lettre  écrite.  Us  semblent  s'iioaginer  qu'une  ques- 
tion est  résolue  parce  qu'elle  a  donné  Heu  à  de  beaux  rapports  et 
provoqué  l'accumulation  de  beaucoup  d*  dossiers.  On  peut  croire 
que  s'ils  avaient  mis,  à  guérir  les  mawx  dont  souffre  ragricuhure 
andalouse,  autant  de  soin  et  de  conscience  qu'ils  ont  mis  à  en  r^ 
chercher  les  causes,  la  situation  serait  peut-être  moins  critique  au- 
jourd'hui. Ne  nous  plaignons  pas  trop  cependant  de  ce  souci  de 
l'information,  puisqu'il  nous  permet  de  voir  clair  dans  le  doulou- 
reux problème  qui  se  pose. 

Le  «  problème  agraire  dans  le  midi  de  l'Espagne  »,  q»e  nous  nous 
proposons  d'exposer  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  est  une  ques- 
tion  intéressante  par  elle-même,  puisqu'elle  embrasse  toute  une  par- 
tie de  la  Péninsule,  la  plus  belle  et  probablement  la  plus  riche.  Mais 
H  offre  un  intérêt  phis  général,  car  il  est  comme  le  problème  de 
l'Espagne  entière.  Toutes  les  ignorances^  et  tous  les  abus,  toutes  les 
causes  du  marasme  économique  et  de  l'incohérence  politique  dont 
souffre  l'Espagne  moderne  se  rencontrent  ici  et  s'aggravent  les 
unes  par  les  autres.  Si  bien  qu'étudier  la  question  agraire  dans  le 
Midi  de  l'Espagne,  c'est  observer  le  problème  espagnol  tout  entier. 

On  se  propose  de  rechercher  tout  d'abord  les  causes  du  conflit 
actuel.  On  exposera  ensuite  les  solutions  possibles  du  problème. 

• 
«  * 

UEstremadoure  et  l'Andalousie  vivent  à  peu  près  exclusivement 
du  travail  de  la  terre.  Or,  l'agriculture  s'y  présente  partout  sous 
les  aspects  les  plus  précaires.  En  Andalousie,  sur  uno  superficie  to- 
tale de  87.264  kilomètres  carrés,  31.940  seulement  sont  cuftrv^és. 
L'exploitation  du  sol  se  fait  suivant  des  ntéAiodes  surannées.  Nous 
ne  citerons  que  pour  mémoire  les  fruits  (oranges,  citrons,  grena- 
des), la  betterave  à  sucre,  le  chêne  liège,  bien  qu'ils  fournissent  un 
appoint  sérieux  à  la  production.  Il  nous  paraît  indisiMinsable  de 
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préciser  les  oanditions  de  la  culture  des  oliviers,  de  la  vigne,  du 
blé,  et  de  l'élevage  du  bétail. 

La  culture  des  oliviers  (600.000  hectares),  e%i  localisée  sur  les 
terrains  accidentés  et  de  qualité  moy^ne,  sur  les  pentes  inférieu- 
res des  sierras,  ou,  dans  la  plaine  tertiaire,  sur  les  mamelons  iso- 
lés. Les  arbres  mal  soignés,  les  fruits  récoltés  sans  soin,  donnent  une 
huile  épaisse  et  trouble,  d'un  goût  détestable.  La  production  est 
faible  :  2.500.000  hectolitres  pour  Tensemble  des  huit  provinces 
andalouses,  soit  une  moyenne  de  12  hectolitres  50  à  Thectare  et  une 
valeur  de  105  pesetas  les  100  kilogrammes  (1). 

La  vigne  n'est  guère  mieux  traitée  que  les  oliviers.  100.000  hec- 
tares environ  lui  sont  consacrés.  Les  meilleurs  de  ces  vignobles 
s'étendent  le  long  de  la  bordure  méridionale  de  l'Andalousie,  et 
doivent  leurs  qualités  au  climat  et  au  sol  où  les  schistes  calcaires 
dominent.  La  région  a  été  soumise  à  une  excellente  exploitaticwi, 
grâce  au  stimulant  de  la  clientèle  anglaise.  Des  capitaux  français 
et  anglais  ont  perfectionné  la  culture,  développé  le  commerce  des 
vins.  Et  les  crus  de  Jerez,  de  Malaga,  de  San  Lucar,  de  Rota  ont 
pu  se  classer  et  se  maintenir  au  rang  des  plus  célèbres  marques* 
Jerez  surtout  a  bénéficié  de  ce  riche  développement.  Elle  s'est  em- 
bellie et  transformée.  Elle  possède  de  larges  avenues  plantées  d'ar- 
bres et  des  chais  immenses  où  vieillissent  les  récoltes. 

Malheureusement  cette  région,  la  plus  prospère  du  vignoble  an- 
dalous,  a  été  dévastée  par  le  phylloxéra.  Dans  la  seule  province  de 
Cadix,  de  20.000  hectares  plantés  en  vigne  en  1882,  il  reste  à  peine 
6.000  hectares  (2).  Et  p)Our  l'ensemble  des  provinces  andalouses, 
la  perte  a  été  de  31.000  hectares,  soit  environ  un  tiers*  D'ailleurs 
l'exploitation  de  la  vigne  est  très  loin  d'être  partout  aussi  savante 
que  dans  les  régions  privilégiées  de  la  côte.  Le  plus  souvent  les 
labours  sont  superficiels,  les  fumures  inconnues  et  la  taille  se  pra- 
tique au  hasard.  On  vendange  à  époques  fixes,  sans  se  préoccuper 
de  savoir  si  le  raisin  est  vraiment  tout,  parée  que  l'insécurité  oblige 
les  cultivateurs  à  retirer  les  fruits  le  plus  tôt  possible.  Enfin  la  pro- 
duction du  vin  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  18  hectolitres  à  l'hec- 
tare et  15  pesetas  par  hectolitre,  soit  la  moitié  de  la  production  e4 
de  la  valeur  française  ^). 

La  plus  grande  partie  de  la  terre  utilisé©  est  consacrée  à  la  cùU 

'   (1)  G.  Mabtdi  y  (Jonzauk,  Memoria,  p.  54-67.  —  C.  Bmcna  Fowblal^  Me- 
«M)rta,  p.  187, 

.   (2)  J.  QuEVEDO  T  Garcia  Loha0,  Memoria,  p.  6ft;  —  G.  MAftfiN  t  Gon- 
(8)  G.  Martin  t  GomsALEZ^  Memoria,  p.  <J7-85;  —  C.  BémbU  BoiftAL, 
JUemoria,  p.  191, 
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ture  des  céréales  et  à  Télevage.  Les  grains,  le  blé  surtout,  occu- 
peni  50  0/0,  peut-être  60  0/0  des  terres  cultivées  (1).  Ils  couvrent 
d'immenses  espaces  dans  le  domaine  du  Guadalquivir  et  s'étendent 
sur  les  parties  basses  de  TEstremadoure.  L'élevage  est  partout  pra- 
tiqué sur  les  terres  mômes  qui  produisent  les  céréales.  Ces  deux 
modes  de  l'exploitation  du  sol,  réunis,  plutôt  qu'étroitement  asso- 
ciés, dans  les  mêmes  régions,  dominent  toute  la  vie  agricole  de 
l'Espagne  méridionale.  Extensifs  l'un  et  l'autre,  ils  en  caractérisent 
l'état  économique  et  s'expliquent  par  l'état  social. 

Dans  les  domaines  consacrés  à  la  culture  des  céréales,  la  terre 
est  invariablement  soumise  à  un  système  de  rotation  triwmale  dite 
à  trois  feuilles  (très  /lo/os).  A  cet  effet,  on  divise  le  terrain  en  trois 
parts  d'égale  étendue  sur  lesquelles  se  succèdent  la  première  an- 
née le  blé,  la  seconde  les  jachères  {barbecho)^  la  troisième  les  la- 
bours (repos,  descanso)  ;  de  telle  manière  que  la  parcelle  qui  a  pro- 
duit le  blé  la  première  année  fournit  la  saison  suivante  un  aliment 
au  bétail  qui  vient  pâturer  dans  les  chaumes,  et  reçoit  l'année 
d'après  les  labours  nécessaires  pour  être  enfin  réensemencée  en 
blé  la  quatrième  année.  Et  ainsi,  sur  trois  hectares,  un  seul  est  en 
rapport  (2).  Le  système  des  assolements  n'est  pas  absolument  in- 
connu, mais  il  n'est  pratiqué  que  sur  une  infime  portion  du  sol, 
et  n'est  jamais  complété  par  l'application  d'engrais  industriels. 
L'usage  de  ceux-ci  est  à  peu  près  inconnu  dans  la  Péninsule.  En 
1899,  l'Espagne  et  le  Portugal  réunis  n'ont  importé  qus  10.000  ton- 
nes de  nitrate  de  soude.  Pour  rendre  à  la  terre  les  éléments  miné- 
raux que  chaque  récolte  lui  enlève,  le  cultivateur  espagnol  ne  con- 
naît qu'un  seul  système  :  celui  des  jachères. 

Aussi  la  production  des  céréales  est-elle  très  faible.  En  1902,  an 
née  exceptionnellement  favorable,  la  récolte  totale  du  blé  pour  les 
huit  provinces  andalouses  n'a  pas  dépassé  10.883.608  hectolitres, 
soit  un  rendement  moyen  de  14  hectolitres  à  l'hectare.  Dans  l'en- 
semble, et  en  tenant  compte  de  toutes  les  surfaces  cultivées,  dont 
le  système  des  tercios  laisse  près  des  deux  tiers  improductifs,  la 
production  moyenne  du  blé  ne  dépasse  pas  6  hectolitres  à  l'hectare, 
soit  environ  5  fois  la  semence  (3). 

L'élevage  est  intimement  lié  à  la  culture  en  jachères.  Le  bétail 
pftture  au  hasard,  sur  les  portions  du  sol  dépouillées  de  leurs  mois- 

(1)  MoRBT,  Conférence  à  VAteneo  de  Madrid,  p.  13  ;  —  Cklbdonio  Rodbi^ 
OANBz,  Memoria,  p.  85. 

(2)  Q.  Martin  t  Gonsalbz,  Memoria,  p.  dl-d2« 

(S)  Comte  de  San  Bbbnabdo,  Conférence  à  VAieneo  de  Madrid  (25  mi^ 

1004),  p.  12.  —  0.  BiNITBB  POBBAL,  p.  182-186. 
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sons.  Les  bêles  passent  ainsi  en  plein  air  leur  vie  entière.  La  slabu- 
lation,  même  sous  abri  ouvert,  n'est  pratiquée  que  dans  un  très 
petit  nombre  de  domaines.  Mais  serait-elle  d'usage  plus  courant,  ses 
effets  seraient  encore  des  plus  médiocres,  parce  que  les  tercios 
fournissent  peu  de  paille,  d'où  l'impossibilité  de  recueillir  le  fu- 
mier. Soumis  à  toutes  les  variations  de  température  et  d'humidité, 
passant  de  l'abondance  à  la  faim,  le  bétail  reste  fruste.  La  viande 
est,  en  Espagne,  de  très  médiocre  qualité  et  coûte  cher.  La  con- 
sommation en  est  très  faible,  surtout  dans  le  Midi.  Telle  ville  d'An- 
dalousie, peuplée  de  10.000  habitants,  en  consomme  60  kilogram 
mes  par  jour  ! 

L'état  actuel  de  l'agriculture  espagnole  ne  procède  pas  d'une  dé 
cadence  récente  et  rapide,  mais  affirme  la  persistance  des  errements 
anciens.  Comme  la  Péninsule  toute  entière,  l'Andalousie  et  l'Eslre- 
madoure  n'ont  connu  pendant  des  siècles  que  l'agriculture  extensive 
et  que  la  transhumance.  En  lutte  permanente  contre  l'Infidèle,  le 
paysan  espagnol  ne  pouvait  songer  à  asseoir  sur  sa  terre  une  cul- 
ture définitive.  Il  installait  ses  champs  où  il  pouvait,  s'attachant  une 
année  à  une  portion  du  sol,  pour  l'abandonner  ensuite  aux  végé- 
tations sauvages  et  se  transporter  ailleurs,  au  hasard  des  batailles. 
Rien  de  stable  dans  cette  agriculture.  Des  siècles,  elle  erra  à  tra- 
vers l'Espagne,  avançant  et  reculant  tour  à  tour,  pareille  à  ces  ver- 
dures passagères  qu'une  averse  providentielle  fait  jaillir  du  désert 
et  que  la  sécheresse  revenue  flétrit  en  un  jour. 

C'est  du  troupeau,  plus  mobile,  que  l'Espagnol  tira  longtemps 
la  plus  grande  part  de  sa  subsistance.  Il  fut  conquérant  et  pasteur, 
comme  aux  premiers  âges  de  l'humanité.  Chaque  printemps,  d'im- 
menses troupeaux  de  moutons,  conduits  par  des  bergers  sauvages, 
montés  et  armés,  s'élevaient  des  plateaux  desséchés  sur  les  pentes 
des  sierras,  ou  bien,  par  les  canadas  des  Castilles,  gagnaient  le 
Nord  lointain  plus  frais  et  plus  humide.  L'élevage  opprima  l'agri- 
culture :  un  jour  vint  où  les  grands  seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques, maîtres  d'immenses  troupeaux,  mirent  la  monarchie  de  leur 
côté.  La  Mesia  obtint  des  Rois  Catholiques  des  privilèges  exorbi- 
tants. Et  pendant  trois  siècles,  la  transhumance  rendit  impossible 
toute  culture  dans  l'Espagne  du  Sud  et  du  Centre.  Elle  put  inter- 
dire les  clôtures,  couper  les  bois  à  sa  guise  et  passer  au  travers  des 
moissons. 

Aujourd'hui,  la  Mesia  a  disparu  (1).  Ses  innombrables  troupeaux 
se  sont  dispersés.  Mais  l'Espagne,  sortie  de  l'âge  de  la  transhu- 
mance, n'est  pas  encore  entrée  dans  l'âge  de  l'agriculture  et  de  l'éle- 

(l)  En  1886. 
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vage  modernes.  Partout  ailleurs,  il  y  a  unioa  étroite  entre  le  sol  la- 
bouré et  le  troupeau.  A  chaque  domaine  correspond  un  certain  nom 
bre  d'animaux  qui  le  retournent  et  le  fument.  La  terre,  à  son  tour, 
leur  rend  le  fourrage  et  la  litière.  Ces  principes  élémentaires  sont 
&  peu  près  ignorés  en  Espagne.  L'exploitation  errante  a  dbparu, 
mais  l'indivision  de  la  terre  subsiste  en  plus  d'un  endroit.  Et  dans 
les  domaines  privés,  où  le  système  des  jachères  domine,  les  pério- 
des d'exploitation  utile  ne  sont  encore  que  dans  le  rapport  d'une 
année  sur  trois,  c'estrà-dire  presque  l'exception.  La  survivance  des 
antiques  méthodes  est  partout  manifeste  dans  les  provinces  du 
Midi. 

En  résumé,  l'agriculture  et  l'élevage  souffrent  des  mêmes  maux. 
Ils  font  partie  d'un  état  économique  qui  n'est  plus  tout  à  fait  celui 
du  passé,  mais  qui  est  encore  moins  celui  du  présent.  Si  le  rende- 
ment du  blé  à  l'hectare  et  la  production  des  viandes  sont  insuffi- 
santes, ce  n'est  ni  le  sol  ni  le  climat  qui  en  sont  la  cause.  Ce  sont  les 
défauts  et  les  errements  d'une  exploitation  restée  exclusivement  ex- 
tensive.  Et  cet  état  économique  est  lui-même  dans  la  dépendance 
étroite  des  modes  d'appropriation  de  la  terre. 


Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  procédés  de  la  cuUure  que  la  sur- 
vivance des  anciens  usages  se  manifeste  en  Espagne.  C'est  aussi 
dans  l'organisation  de  la  propriété.  L'Espagne  méridionale  est  en- 
core un  pays  de  très  grands  domaines. 

L'origine  des  vastes  latilundios  qui  se  partagent  aujourd'hui  le 
sol  de  l'Espagne  méridionale  se  rattache  à  la  Reconquête.  La  terre^ 
arrachée  pied  à  pied  aux  Arabes  par  les  Chrétiens,  échut  à  une 
puissante  aristocratie  de  grands  seigneurs  laïques,  de  riches  béné 
ficiaires  ecclésiastiques  et  de  communautés  privilégiées,  ou  resta 
indivise  entre  les  communes.  La  féodalité,  plus  tard,  s'effaça  de- 
vant le  despotisme  monarchique,  mais  la  grande  propriété  subsista 
et  s'accrut.  Les  découvertes  et  les  expéditions  coloniales,  en  entraî- 
nant au  dehors  la  plupart  des  petits  seigneurs  résidants,  laissèrent 
vacants  nombre  de  domaines  :  ils  tomberait  entre  les  mains  de 
ceux  qui  restaient.  La  monarchie  absolue,  par  politique  ou  par 
inertie,  laissa  faire  ou  favorisa  les  usurpations  des  privilégiés,  laï- 
ques et  ecclésiastiques.  Enfin  les  majorats,  si  répandus  ^i  Espa- 
gne jusqu'à  notre  époque,  cimentèrent  l'œuvre  de  concentration  de 
la  terre  et  empêchèrent  le  morcellement  du  sol.  Il  y  a  un  siècle,  le 
comte  de  Laborde  estimait  que  le  tiers  de  l'Espagne  appartenait 
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aux  maisons  de  Medina-Celi,  d'Albe,  de  rinfantado  et  d'Aceda  ; 
aux  archevêques,  évêques  ou  chapitres  de  Tolède,  Compostelle, 
Valence  et  Séville,  et  à  quelques  ordres  religieux  (1). 

La  Révoiulioii  n'a  rien  <îhaBgé  à  cet  état  de  choses.  Tout  au  con- 
traire, on  peut  dire  qu'elle  a  fortifié  la  grande  propriété  dans  la 
majeure  partie  de  l'Espagne.  Le  partage  des  biens  de  mainmorte 
(desamortizacion),  ébauché  en.  1813  par  les  Certes  insurrectionnel- 
les, fut  à  peu  près  consommé  en  trois  époques,  par  Mendizabal  en 
1836,  par  Es{>artero  et  O'Donnel  en  1855,  et,  en  1888,  par  le  gou- 
vernement de  la  Régente.  U  a  surtout  été  Tceuvre  de  la  seconde  révo- 
lution. Quelques  économistes,  comme  Flores  Estrada,préconisaient 
à  ce  moment  la  vente  des  terres  à  cens  pour  préparer  le  morcelle- 
ment du  sol  et  favoriser  la  création  d'une  véritable  population  ru- 
rale. Mendizabal  et,  après  lui,  les  ministres  d'Isabelle,  ne  voulurent 
pas  attendre.  Ils  décidèrent  la  vente  des  biens  de  mainmorte  pour 
fonder  la  monarchie  constitutionnelle.  Ils  mirent  les  immenses  do- 
maines des  congrégations,  du  clergé,  ceux  des  communes  et  des 
établissements  publics,  à  la  disposition  de  l'Etal,  pour  qu'il  pût  s'at- 
tacher l'aristocratie  et  la  bourgeoisie  riche,  et  pour  lui  fournir  les 
moyens  financiers  de  combattre  le  carlisme.  Suivant  la  forte  ex- 
pression de  M.  Moret,  les  ministres  d'Isabelle,  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  monarchie  constitutionnelle,  voulurent  l'enraciner 
dans  la  terre  même  de  l'Elspagne  (2). 

La  desamoriizacion  était  une  mesure  urgente.  Elle  répondait  aux 
vœux  du  peuple  espagnol  qui,  des  siècles  durant,  avait  protesté 
contre  l'extension  de  la  mainmorte.  Mais  l'opération  fut  conduite 
de  telle  manière  qu'elle  fui  l'œuvre  et  qu'elle  tourna  au  bénéfice 
exclusif  des  classes  gouvernantes.  La  suppression  des  dîmes,  éva- 
luées, au  moment  de  leur  abolition,  à  400  millions  en  capital,  ne 
profita  qu'à  ceux  qui  possédaient  déjà  la  terre.  Il  fallût  que  l'Etat 
assumât,  en  faveur  de  ceux  qui  s'en  trouvèrent  privés,  de  nouvel- 
les -dépenses  qui  furent  autant  de  charges  pour  le  public.  L'achat 
des  terres  mises  en  vente,  étendues  sur  d'énormes  surfaces  (3)  dans 
toute  la  Péninsule,  fut  une  opération  magnifique  pour  les  capitalis- 
tes qui  l'acquirent  à  raison  d'un  dixième  de  sa  valeur  et  firent  des 
bénéfices  scandaleux.  Ces  terrains,  forêts,  pâturages  ou  landes, 
avaient  jusqu'alors  été  exploités  ean  commun  par  le  menu  peuple  des 
campagnes.  Ils  étaient  un  fonds  de  réserve  pour  Tavenir,  et  comme 

(1)  A.  m  LABOBiNi,  Itinéraire  descriptif  de  VEspagne,  t.  IV,  p.  17-18. 

(2)  M.  J.  Costa  les  éralue  à  la  moitié  du  Royaume.  (El  puehlo  y  la  pr^ 
(9  S.  MtOBT,  Conférence  à  VAteneo  de  Madrid,  p.  19. 

piedad  territorial,  dans  Aùua  EspaHola,  10  janvier  1904^  p.  6-10). 
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la  «  Banque  d'Espagne  des  classes  pauvres  ».  Désormais  vendus, 
partagés  et  enclos,  ils  furent  perdus  pour  elles.  Des  milliers  de 
petits  cultivateurs  durent  accepter  la  condition  de  journaliers  agri- 
coles, émigrer  vers  les  villes  ou  à  l'étranger  (1).  Biens  des  commu- 
nes, fonds  de  bienfaisance  ou  d'instruction  n'ont  fait  que  passer 
d'une  mainmorte  dans  d'autres  mains,  plus  jalouses  encore  et  plus 
étroitement  fermées.  Si  bien  que  l'époque  moderne  n'a  fait  qu'ag- 
graver et  démesurément  accroître  ce  régime  de  grande  propriété 
qui  pèse  si  lourdement  aujourd'hui  sur  les  classes  agricoles. 

La  petite  propriété  n'est  guère  représentée  que  dans  la  haute 
Andalousie  de  l'Est.  Dans  la  Vega  de  Grenade,  peu  de  domaines 
sont  supérieurs  à  dix  hectares  et  l'on  n'en  trouverait  peut-être  pas 
un  seul  mesurant  cent  hectares  d'un  tenant.Il  en  est  de  même  autour 
de  Guadix,  de  Malaga,  d'Almeria  et  ailleurs.  Au  contraire,  dans  la 
grande  plaine  et  en  Estremadoure,  il  y  a  très  peu  de  petits  proprié- 
taires (pelantrines),  et  le  peu  qu'il  y  en  a  est  en  voie  de  disparaître. 
Beaucoup  se  sont  endettés,  ont  vendu  leur  bien  et  vivent  à  la  ville 
où  ils  vont  grossir  la  classe  des  mécontents.  Ceux  qui  subsistent  vi- 
vent petitement.  Faisant  valoir  eux-mêmes  leur  domaine,  ils  enga- 
gent quelquefois  un  ou  deux  ouvriers,  ou  parfois  vont  en  journée 
chez  un  voisin. 

A  ces  exceptions  près,  la  forme  dominante,  on  pourrait  dire  uni- 
que, de  l'appropriation  du  sol  dans  l'Espagne  méridionale,  c'est  le 
grand  domaine.  Là  est  le  trait  caractéristique,  essentiel  et  décisif 
de  la  distribution  du  sol. 

La  plupart  des  propriétés  de  l'Andalousie  et  de  l'Eslrwnadoure 
sont  de  vastes  domaines  qui,  par  leur  étendue  comme  par  le  mode 
de  leur  exploitation,  rappellent  les  antiques  lati[undia  italiens.  Beau- 
coup de  nobles  castillans  y  possèdent  des  territoires  entiers.  Un 
grand  personnage  domicilié  à  Paris  est  l'unique  maître  des  immen- 
ses pâturages  do  Ylsla  Mayor,  dans  le  Guadalquivir.  Toute  la  ré- 
gion du  chêne  liège,  dans  la  province  de  Cadix,  est  distribuée  en 
grands  domaines  de  2.000,  6.000  et  jusqu*à  18.000  hectares.  Tel 
village  de  cette  région  appartient  à  un  seul  maître.  Dans  les  pro- 
vinces de  Cordoue,  Séville  et  Cadix  les  domaines  de  plus  de  3.000 

(1)  Tout  récemment,  la  municipalité  de  Boada,  village  de  la  province  de 
Salamanque,  mit  en  vente  les  biens  restés  indivis  de  la  commune.  Les  quel- 
ques propriétaires  aisés  de  l'endroit  s'en  rendirent  acquéreurs,  y  mirent 
des  clôtures,  et  en  interdirent  l'accès  au  public.  Les  habitants  de  Boada, 
qui  vivaient  presque  tous  de  l'usage  des  pâtis  conununauz,  ont  résolu 
d'émigrer  en  masse.  Il  y  a  quelques  mois  (fin  de  1005),  ils  ont  adressé  une 
requête  au  Président  de  la  République  Argentine  pour  lui  demander  des 
terres.  L'affaire  a  fait  grand  bruit  chez  nos  voisins. 
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hectares  sont  presque  la  règle.  Et  Ton  prétend  qu'on  peut  cheminer 
de  Cordoue  à  Séville,  si  seulement  on  fait  quelques  détours,  sans 
quitter  le  domaine  de  tel  d'entre  eux.  Dans  la  province  de  Jaen, 
une  douzaine  de  familles  se  partageraient  la  terre,  et  telle  serait 
aussi  la  situation  dans  les  districts  de  TEstremadoure. 

En  fait,  et  bien  que  Ton  manque  de  chiffres  statistiques  exacts, 
on  peut  affirmer  que  plu&  des  trois  quarts  de  la  propriété  sont  au- 
jourd'hui répartis  en  grands  domaines.  La  grande  propriété  est  la 
règle  dans  tout  le  Midi  de  l'Espagne  (1). 

Naturellement  l'aristocratie  espagnole  ne  réside  pas.  Elle  vit 
dans  les  grandes  villes.  Elle  figure  à  la  cour,  intrigant  autour  des 
personnages  politiques,  en  quête  d'honneurs  et  de  titres  nobiliaires. 
D'autres  résident  à  l'étranger,  à  Paris  ou  à  Londres,  menant  une 
existence  de  désœuvrement  et  de  plaisirs.  Nombre  d'entre  eux  n'ont 
jamais  visité  leurs  héritages.  La  seule  protection  qu'ils  assurent  à 
l'agriculture,  leur  seule  fonction,  c'est  de  nommer  les  curés  de 
quelques  paroisses  rurales,  dont  la  désignation  reste  attachée  à 
leur  qualité  de  grands  seigneurs  territoriaux.  Pour  le  surplus,  ils 
se  contentent  de  se  faire  représenter  dans  leurs  domaines  par  un 
régisseur,  Vadministrador  qu'ils  chargent  de  percevoir  les  fermages 
et  d'accroître  le  plus  possible  le  chiffre  de  leurs  rentes.  Muni  de 
pleins  pouvoirs  et  débarrassé  de  tout  contrôle,  celui-ci  devient  fata- 
lement le  tyran  local,  le  cacique,  comme  disent  nos  voisins.  Il  fait 
commerce  de  son  crédit,  régente  les  administrations  à  son  profit  ou 
au  profit  de  ses  amis,  dispose  des  sièges  de  députés  ou  de  séna- 
teurs au  profit  de  son  maître.  Le  caciquisme,  conséquence  directe 
de  l'absentéisme,  est  le  fléau  des  campagnes  espagnoles,  des  pro- 
vinces méridionales  surtout. 

De  ce  régime  résulte  l'appauvrissement  du  pays.  Dépensant  au 
dehors  le  produit  de  ses  fermages,  le  grand  propriétaire  draine  la 
richesse  locale.  Peu  lui  importe  que  des  milliers  d'hectares  restent 
improductifs.  Des  100  millions  déposés  dans  les  Banques  locales, 
des  fonds,  bien  plus  considérables,  placés  dans  les  établissements 
financiers  de  Madrid,  de  Paris  ou  de  Londres,  bien  peu  servent  à 
faire  à  la  terre  les  avances  qu'elle  réclame.  On  peut  dire  qu'à  l'ab- 
sentéisme des  personnes  s'ajoute,  ici,  l'absentéisme  des  capitaux. 


Le  faire-valoir  direct  n'étant,  dans  l'Espagne  méridionale,  que 
l'exception,  comment  se  fait  l'exploitation  du  sol  î 

(1)  O.  Bbnitbz  Porbal,  Memoria,  p.  72-74. 
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Le  véritable  agricnlteor,  ea  Andalousie  et  en  Estremadoure,  c*«st 
le  colon  (colanoy  labrador),  un  terrien  celui-là,  qui  vit  aux  champ», 
coimait  la  culture  et,  au  besoin,  sait  faire  preuve  d'initiative  et  amé- 
liorer sa  terre. 

Le  labrador^  sorte  d'  «  entrepreneur  de  l'industrie  agricole  »,  ex- 
ploite tantôt  une  parcelle  d'un  grand  domaine,  tantôt  une  ou  plu- 
sieurs propriétés  entières  d'étendue  très  variable  (1).  Sa  fonction 
n'est  jamais  une  sinécure.  Le  labrador  travaille  beaucoup  et  ses 
charges  sont  très  lourdes.  Dans  les  actes  officiels,  c'est  le  proprié- 
taire qui  paraît  seul  et  qui  répond  de  l'impôt  devant  le  fisc.  Mais  le 
propriétaire  majore  le  prix  de  la  location  pour  rentrer  dans  ses 
fonds,  et  c'est,  en  fait,  le  labrador  qui  supporte  tout  le  poids  des 
charges  publiques.  Enfin  les  fermages  sont  toujours  conclus  à  très 
court  terme  :  il  est  rare  que  la  durée  des  baux  dépasse  six  ans.  Et 
de  cet  espace  de  temps,  il  faut  encore  distraire  la  moitié  ou  davan- 
tage, consacrée  à  rendre  la  fertilité  au  sol  que  ie  précédent  fermier 
a  laissé  s'épuiser  pour  en  tirer  le  plus  grand  bénéfice  possible  en 
diminuant  les  frais  d'exploitation.  C'est  à  pdne.s'il  reste  deux  ou 
trois  années  pendant  lesquelles  le  travail  peut  être  r^oaunérateur. 

Comment,  dans  de  pareilles  conditions,  le  fennier  songerait-il  à 
entreprendre  des  améliorations  7  II  fait  comme  a  fait  son  prédéces- 
seur, le  plus  souvent.  Il  se  contente  de  vivre  et  de  faire  face  à  ses 
obligations.  La  pratique  des  fermages  à  court  terme  est  unanime- 
mejit  représentée  oooamie  une  des  causes  les  plus  actives  du  dépéris- 
sement de  l'agriculture  andalouse. 

Sous  la  direction  du  labrador  travaillent  les  hraceros,  les  plus 
nombreux  ei  les  plus  déshérités.  De  ceux-là,  les  moins  malheureux 
sont  les  gardiens  des  olivettes  et  les  vaqueras  des  terrains  d'^eva^. 
Le  labrador  leur  assigne  une  maison  en  briques  ou  en  terre  blan- 
chie à  la  chaux,  qu'ils  habitent  avec  leur  famille,  et  un  jardin  qu'ils 
cultivent  à  leur  compte.  Dans  les  domaines  à  céréales,  Vaperador^ 
qui  dirige,  comme  le  vUlicus  antique,  les  travaux  des  ouvriers,  est 
établi  à  demeure  dans  le  cortilo.  C'est  encore  une  manière  de  per- 
sonnage. Mais  tous  les  autres,  c'est-à-dire  la  grande  masse  des  tra- 
vailleurs ruraux,  sont  embauchés  aux  époques  de  presse.  Payés  à 
la  tâche  (à  destaîo)  ou  à  la  journée  (à  îornaJf)  ils  constituent  une 
population  essentiellement  instable,  dont  les  conditions  d'existence 
sont  des  plus  précaires. 

Le  bracero  loue  ses  services  sans  autre  condition  que  le  salaire. 
Ce  salaire  est  de  deux  réaux  par  jour,  souvent  trois,  qoeiquefois 

(1)  S.  MoBBT^  Conférence  citée,  p.  20. 
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<iuatre,  soU  1  peseia,  quand  il  y  a  des  travanx  supplémentaires.  De 
plus,  il  est  nourri  de  pain  à  discnétioii  et  de  gazpdcho.  Le  pain  est 
appelé  ieiero,  du  ofeâme  nom  que  le  coin  de  £er  qui  fixe  le  soc  de  la 
cbarrue  :  c'est  dire  s'il  est  tendre...  Quant  au  ^zpacho,  -en  voici  la 
recette  empruntée  à  Théophile  Gautier  :  «  L'on  verse  de  l'eau  dans 
wie  soupière,  à  cette  eau  l'on  ajoute  un  filet  de  vinaigre,  des  gous- 
ses  d'ail,  des  oignons  coupés  en  ^quaire,  des  tranches  de  concom- 
bre» quelques  morceaux  de  piment,  une  pincée  de  sel,  puis  l'on 
taille  du  pain  qu'on  laisse  tremper  dans  cet  agréable  mélange,  et 
Ton  sert  fixMd.  »  On  mange  le  gazpacho  trois  fois  par  jour,  et  pen- 
dant des  semaines,  les  braceros  n'ont  pas  d'autre  nourriture.  Ils 
travaillent  du  lever  au  coucher  du  soleil,  sous  un  ciel  de  feu,  sin: 
une  terre  durcie  par  les  pluies  hivernales  ou  émiettée  par  les  vents 
en  poussière  impalpable.  Ils  ne  sont  soutenus  ni  par  l'intérêt  ni  par 
Tamour-propre  professionnel.  Aussi  leur  labeur  est-il  peu  produc- 
tif. Il  y  a  là  un  véritable  gaspillage  de  forces  humaines. 

Mais  la  vraie  misère  du  sort  des  braceros  réside  dans  l'instabilité 
du  travail  et  dans  la  longue  durée  des  chômages.  Même  en  se  trans- 
portant des  labours  dans  les  vignes,  et  des  vignes  dans  les  olivettes, 
l'ouvrier  agricole  n'a  de  travail  que  pendant  la  moitié,  tout  au  plus 
les  deux  tiers  de  l'année.  Si  bien  que  son  salaire  total,  cdui  dont  il 
peut  disposer  pour  son  propre  entretien  et  pour  celui  de  sa  famille, 
ne  dépasse  pas  une  somme  évaluée  par  les  uns  à  150  (1),  par  les 
autres  à  250  ou  350  pesetas  (2).  La  famille  de  l'ouvrier  agricole  vit 
dispersée.  Sa  femme  et  ses  filles  restent  au  village  le  plus  prochain, 
ou  demeurent  dans  les  faubourgs  des  villes,  où  il  peut  aller  les  re- 
trouver, une  ou  deux  fois  par  mois,  si  la  distance  n'est  pas  trop 
grande  et  s'il  obtient  la  permission  de  s'absenter.  Mais  le  phis  sou- 
vent, elles  sont  abandonnées  à  elles-mêmes,  exposées  à  tous  les 
périls  qui  résultent  de  la  pauvreté  et  de  rabsence  du  chef  de  fa 
mille.  Elles  s'ingénient  à  vivre  de  leur  côté,  s'occupant  à  des  menues 
besognes.  Elles  se  font  blanchisseuses,  lingères,  ouvrières  à  la  mtr 
nufacture  des  tabacs  ;  mais  presque  jamais  elles  ne  s'occupent  à 
des  travaux  agricoles  :  la  famille  paysanne  n'existe  pour  ainsi  dire 
pas  «n  AndalousicL 

L'absentéisme,  la  grande  propriété,  Tinstabilité  du  travail,  tout 
ceitL  se  devine  au  seul  aspect  des  campagnes.  On  peut,  dans  l'Espa- 

(1)  S.  MoRET,  Conférence  citée,  p.  26. 

(2)  J.  QcKVBDO  T  Qamcia  Lomab,  Memofia^  j^  63;  -^  G.  Mabtdi  t  Ocv- 
ZAUBZ,  Memoria,  p.  86.  CTest  au  premier  de  cee  deux  mémoires  que  nous 
«voag  empmaté  la  iduparè  des  faits  et  des  ishiffres  qai  iatéreaseiit  la  con- 
ditioB  du  èraoero,  p.  4à-5S. 
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giie  méridionale,  traverser  d'immenses  étendues  sans  rencontrer  une 
habitation.  Des  portières  d*un  wagon  de  chemin  de  fer,  le  pays  pa- 
raît désert.  Ici  et  là,  une  cabane  de  cantonnier,  une  maison  de  garde- 
barrière,  s'élèvent  au  bord  de  la  voie.  Tout  autour  un  étroit  jardin 
planté  d'arbres  fruitiers,  quelques  carrés  de  légumes,  un  champ 
mieux  cultivé,  font  un  oasis  de  verdure  et  rompent  l'uniformité  Ju 
paysage.  Des  animaux  ou  des  hommes  l'animent  un  instant.  Mais 
tout  aussitôt  la  solitude  reparaît.  A  perte  de  vue,  la  plaine  s'étend 
infinie  et  vide  jusqu'à  l'horizon  azuré  que  forment  les  montagnes 
lointaines.  Les  touffes  grises  des  oliviers  s'alignent  en  files  symétri- 
ques. Les  champs  se  succèdent,  ici  couverts  de  leurs  moissons,  là 
dépouillés  et  déjà  envahis  par  les  brandes.  Par  place,  des  cyprès 
sombres,  de  rigides  aloès  bleuâtres,  des  nopals  aux  palettes  velues 
bordent  les  routes  poussiéreuses.  Des  lauriers  roses  jaillissent  au 
creux  des  ravins...  Mais,  de  cet  admirable  tableau,  la  vie  est  ab- 
sente. Il  n'y  a  ni  fermes  isolées,  ni  hameaux  épars.  La  campagne 
est  peu  sûre,  d'ailleurs.  Vagabonds,  maraudeurs  et  gitanes  y  mè 
nent  leur  existence  libre  et  sauvage.  De  garde  rurale,  il  n'en  est  pas, 
et  la  garde  urbaine  a  assez  à  faire  de  survoilier  les  rues  et  les  fau- 
bourgs des  villes  (1). 

C'est  dans  de  gros  bourgs,  très  éloignés  des  centres  de  culture 
que  la  population  est  agglomérée.  Le  territoire  de  la  province  de 
Cadix  est  partagé  entre  quarante-deux  communes  dont  chacune  a 
une  étendue  moyenne  de  18  à  20jOOO  hectares,  soit  la  superficie 
moyenne  d'un  canton  français  (2).  La  plus  grande.  Jerez  de  la  Fron- 
tera,  s'étend  sur  139.462  hectares.  Elle  est  d'ailleurs  la  plus  vaste 
de  toutes  les  communes  espagnoles.  Dans  les  provinces  de  Séville 
et  de  Badajoz,  la  concentration  des  villages  est  tout  aussi  marquée. 
C'est  un  des  phénomènes  caractéristiques  de  la  démographie  dans 
les  provinces  du  Midi.  Il  est  en  relation  évidente  avec  la  rareté  des 
points  d'eau,  mais  aussi  avec  la  grande  extension  de  la  propriété  et 
la  vaste  étendue  des  terrains  improductifs.  Il  est  des  domaines  situés 
à  25  kilomètres,  et  jusqu'à  30  et  40  kilomètres  de  l'agglomération 
principale  à  laquelle  ils  se  rattachent.  L'éloignwnent  est  encore  ag- 
gravé par  la  rareté  et  le  mauvais  état  des  routes.  Dans  la  province  de 
Cadix,  on  ne  compte  que  70  mètres  de  chemins  par  kilomètre  carré, 
100  mètres  pour  la  môme  unité  de  surface  dans  les  autres  provinces 


(1)  Les  Congrès  agricoles  réclament  périodiquement  l'organisation  d'une 
garde  rurale. 

(2)  La  superficie  moyenne  des  cantons  français  est  de  18.600  hectares  ;  la 
superficie  moyenne  des  communes  françaises,  de  1.400  à  1.500  hectares. 
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andalouses  (1).  Beaucoup  de  communes  ne  possèdent  aucune  espèce 
de  roule  (2). Dans  ces  conditions,  le  travail  agricole  devient  extrême- 
ment difficile.  Les  machines,  les  engrais  sont  d'un  emploi  coûteux. 
Les  produits  du  sol  ne  s'écoulent  pas.  Mais  surtout  les  ouvriers  ru- 
raux  sont  dans  l'obligation  de  se  transporter  au  loin  dans  les  domai- 
nes où  ils  trouvent  leur  gagne-pain.  Et  ainsi,  le  nomadisme  est  le 
trait  essentiel  de  l'état  démographique  dans  toute  l'Espagne  méri- 
dionale. 

La  plus  grande  partie  de  la  population  de  l'Andalousie  est  ur- 
baine et  non  rurale,  ce  qui  est  un  phénomène  tout  à  fait  caractéris- 
tique dans  une  région  sans  industrie.  Sur  3.562.606  habitants  que 
comptait  l'Andalousie  en  1900,  700.000  environ  s'adonnent  aux  tra- 
vaux agricoles.  C'est  une  proportion  d'environ  19.50  7o  habitants  (3), 
très  inférieure  à  celle  que  l'on  observe  en  France  et  en  Italie  (4), 
très  faible  surtout  si  l'on  songe  que  le  pays  ne  possède  aucune 
industrie  et  que,  sauf  dans  les  provinces  maritimes  où  vit  une  po- 
pulation de  pécheurs,  l'agriculture  est  à  peu  près  la  seule  forme  du 
travail  (5). 

Tel  est  l'étal  social  et  démographique  de  l'Espagne  méridionale* 
De  déplorables  méthodes  culturales  perpétuées  sur  d'énormes  do- 
maines par  l'incapacité  et  l'indifférence  des  grands  seigneurs  ter- 
riens ont  engendré  l'instabilité  du  travail  et  le  nomadisme  des  ou- 
vriers. L'immensité  des  terres  inutilisées  prive  de  moyens  d'exis- 
tence des  populations  entières.  Tous  ces  faits  se  tiennent.  En  An- 
dalousie, en  Estremadoure,  la  terre  et  l'homme  sont,  si  l'on  peut 
dire,  étrangers  l'un  à  l'autre.  Le  contact  de  tous  les  jours,  la  colla- 
boration à  une  œuvre  commune,  l'amour  instinctif  du  terrien  pour 
la  glèbe,  tout  cela  est  inconnu  ici.  Et  c'est,  sans  aucun  doute,  la  plus 
grande  infériorité  de  l'agriculture  andalouse. 


(1)  1  kilomètro  en  France,  8  kilomètres  en  Belgique. 
(3)  J.  QuByiDO  T  Gakoia  Lomas,  Memoria,  p.  71-94. 

(3)  D'après  le  Eeswnen  de  la  Information  acerca  de  îos  ohreros  en  la^ 
provincias  de  Andalucia  y  ExtremaduTa^  publié  par  riNSTiTuro  de  ReroB- 
MAs  800IALR8,  (Madrid,  1905),  et  d'après  des  renseignements  particuliers 
fournis  par  le  même  office. 

(4)  France:  45  0/0;  Italie  45,5  0/0. 

(5)  Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  chiffres  la  superficie  des  teiTes 
incultes.  La  province  de  Cadix  qui  compte  452.659  habitants  sur  lesquels 
61.474  seulement  vivent  de  Tagriculture,  a  une  superficie  totale  de  782.846 
hectares,  dont  292.862  sont  des  terrains  incultes  et  des  pastos.  Or,  100.000 
hectares  au  moins  de  oes  derniers,  pourraient  fournir  de  magnifiques  ter- 
rains à  Tagriculture.  J.  Quevbdo  t  Gakou  Lomas,  MtmoTia,  p.  188. 
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* 
«  « 


Il  Hous  reste  à  expose*»  les  solutions  âa  pr<^>tèine.  Les  enquêtes 
récentes  insistent  sur  trois  transformations  essentielles,  et  réclament: 
1®  l'amélioration  des  cultures  ;  2^  une  meilleure  appropriation  du 
sol  ;  3*  le  développement  de  foutiUage  agricole  et  surtout  de  l'irri- 
gation. 

Dans  Tordre  agricole,  il  n'y  a  guère  de  production  qui  n'exige  des 
améliorations  plus  ou  moins  profondes.  Mais  on  insiste  tout  parti- 
culièrement sur  un  point  :  la  nécessité  de  substituer  à  Télevage  semi- 
sauvage  et  au  système  des  jachères,  la  stabulation  et  les  assolements 
combinés. 

Il  s'agit  tout  d'abord  d'accroître  le  troupeau,  de  Talîmenter,  non 
en  plein  air  et  livré  à  lui-môme,  mais  dans  des  étables  avec  des 
fourrages  conservés  et  de  la  provende  fraîche.  En  transformant  le 
troupeau,  on  transformera  la  culture,  parce  qu'on  lui  fournira  les 
engrais  naturels  indispensables,  mais  surtout  parce  qu  on  lui  im- 
posera la  nécessité  de  suffire  à  la  consommation  du  bétail  en  four- 
rages. Le  système  des  jachères  ne  pouvant  y  suffire,  il  faudra  bien 
recourir  à  celui  des  assolements,  et  intercaler  entre  deux  récoltes 
de  céréales  des  cultures  de  compensation.  L'introduction  des  légu- 
mineuses —  lentilles,  fèves,  luzerne,  trèfle  —  fournira  la  solution 
du  problème.  Vivantes,  elles  donnent  un  fourrage  abondant  qui 
se  transformera  en  viandes  et  en  fumures.  Mortes,  elles  restituent 
au  sol  par  leurs  racines  l'azote  atmosphérique  qu'elles  ont  fixé  au 
cours  de  leur  évolution  végétale. 

La  culture  des  légumineuses  et  l'emploi  des  engrais  chimiques 
sont  la  base  de  la  culture  intensive  en  tous  pays  :  ils  sont  impérien- 
sèment  recommandés  dans  les  terrains  de  nature  slche,  où  ils  pré- 
sentent les  avantages  suivants  :  les  longues  racines  pivotantes  pé- 
nètrent profondément  dans  le  sol,  où  elles  vont  puiser  Thumidité 
qu'il  recèle.  La  plante  une  fois  coupée,  elles  subsistent  et  font  re- 
monter par  capillarité  l'eau  à  la  surface,  au  grand  avantage  du  blé 
qui  succède. 

Les  engrais  chimiques  compensent  la  faible  quantité  d'humidité, 
car  plus  la  sève  est  riche  en  éléments  minéraux,  moins  il  faut  d'eau 
pour  les  transporter  dans  la  plante.  L'emploi  des  superphosphates 
da  chaux  est  tout  particulièrement  indiqué  dans  les  terrains  secs. 
Les  labours  profondâ  sont  indiâpensables  pour  faciliter  l'accès  de 
l'humidité  dans  les  couches  supérieures. 

L'Andalousie,  —  surtout  l'Andalousie  occidentale  —  doit  substi- 
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tuar  rasaolemant  aux  jachères,  et  pour  cela  s*adoaner  surtout  à 
l'élevage  Intensif,  précisénvent  parce  qu'elle  est  un  pays  sec.  Sur  les 
3,194.000  hectares  qu'elle  consacre  à  la  culture,  Isè.OOO  à  peine 
sont  irrigués  (tierras  de  riego).  Tout  le  reste  est  sec  (tierras  de  se- 
cano).  Il  est  désirable  que  la  surface  irriguée  aille  en  croissant, 
mais  les  terres  sèches  seront  toujours  les  plus  étendues. 

Toutes  les  tentatives  que  Ton  a  faites  prouvent  surabondamment 
l'efficacité  de  la  culture  des  plantes  fourragères  et  les  profits  qu'on 
en  peut  tirer  dans  cette  sorte  de  terrains.  Au  cours  de  la  conférence 
qu'il  a  donnée  à  l'Ateneo  de  Madrid,  le  comte  de  San  Bemardo  a 
exhibé  une  touffe  de  luzerne  {al{al{a  de  secano)  munie  de  racines 
longues  de  1  m.  45,  et  d'autres  fourrages,  trèfle  ou  avoine,  d'une 
très  belle  venue,  récoltées  dans  la  Sierra  Morena^  à  Ecija,  que  l'on 
a  pu  surnommer  le  poêlon  (sarten)  de  l'Andalousie.  Plusieurs  de  ces 
végétaux  y  ont  atteint  des  hauteurs  supérieures  à  la  taille  humainCc 
Des  expériences  analogues,  tentées  en  Italie  et  dans  l'Afrique  du 
Nord,  ont  donné  des  résultats  tout  aussi  concluants  (1). 

La  transformation  simultanée  de  la  culture  des  céréales  et  de 
l'élevage,  leur  association  suivant  les  méthodes  intensives  de  l'agri- 
culture  moderne,  voilà  ies  termes  essentiels  du  problème.  Par 
là  on  établira  im  cycle  de  travaux  répartis  sur  toute  l'année  ;  on 
évitera  les  longs  chômages  ;  on  fournira  à  la  population  agricole 
plus  de  journées  de  travail  et,  les  bénéfices  s'accrotssant,  des  salais 
res  plus  élevés.  Mais  c'est  là  une  opération  difficile,  car  l'agricul- 
ture intensive  exige  la  connaissance  de  méthodes  délicates,  un  ou- 
tillage coûteux^  une  main-d'œuvre  abondante,  en  un  mot  une  colktr 
boration  véritable  de  la  terre  et  de  l'hofnme.  Et  nous  voilà  ramenés 
fatalement  devant  le  grand  problème  social  de  l'Espagne  méridio- 
nale, celui  de  la  propriété,  qu'il  faudra,  tout  d'abord,  commencer 
par  résoudre. 

« 
«  « 

Le  régime  des  latifundia  et  l'absentéisme  sont  à  peu  près  univer- 
sellement condamnés.  On  s'accorde  moins  facilement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  système  les  remplacera. 

Un  républicain  aragonais,  M.  Joaquin  Costa,  auteur  d'un  savant 
ouvrage  sur  le  collectivisme  rural  en  Espagne  (2),  préconise  l'ex- 

(1)  Voyez  J.  Saxtbin.  L^ Avenir  de  V Afrique  d%k  Nord.  (Eevue  de  Paris, 
15  janvier  1896), 

(2)  Coleciivismo  agrario  en  Espafla.  Madrid»  Impveata  de  San  Fraacifloo 
de  Sales,  1898. 
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ploitalion  collective  du  sol.  —  A  Torre  de  Miguel  Sesmero  (Bada- 
joz)  un  groupe  d'ouvriers  pratique  avec  succès  la  coopération  (1).  — 
Enfin  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  (aparcerià)  est 
appliqué  dans  un  grand  domaine  de  la  province  d'Urgel  nommé 
Torre  del  Hamedio  (2). 

Mais  la  solution  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de  partisans, 
c'est  le  morcellement  du  sol.  C'est  celle  que  préconisent  la  plupart 
des  Mémoires  publiés.  Pour  ceux-là,  la  petite  exploitation  est  seule 
capable  de  régénérer  l'agriculture  espagnole  en  substituant  la  cul- 
ture intensive  aux  jachères  et  au  libre  parcours. 

Comment  réaliser  le  morcellement  du  sol  ?  Un  certain  nombre  de- 
mandent la  création  inunédiate  de  la  petite  propriété.  Les  plus  au- 
dacieux réclament  l'intervention  de  l'Etat,  l'expropriation  forcé©  et 
le  morcellement  des  grands  domaines  (3).  Mais  la  plupart  objectent 
que  le  partage  forcé  de  la  terre,  outre  qu'il  serait  contraire  au  droit 
de  propriété,  n'atteindrait  pas  le  but  que  l'on  se  propose,  et  ils  citent 
l'exemple  d'un  riche  propriétaire  de  Lora  del  Rio  qui,  en  1880, 
partagea  par  testament  son  domaine  évalué  à  1.750.000  pesetas  entre 
2.200  héritiers.  Sur  ce  nombre,  un  millier  aliénèrent  leur  part  dans 
les  six  mois  qui  suivirent  la  prise  de  possession,  et,  à  l'heure  ac- 
tuelle, une  centaine  à  peine  ont  conservé  la  leur  (4).  Il  est  certain 
que  la  plupart  des  ouvriers  agricoles  de  l'Andalousie  seraient  de 
fort  mauvais  propriétaires  parce  qu'ils  sont  très  ignorants,  très  in- 
dolents et,  pour  la  plupart,  très  pauvres.  L'aliénation  immédiate  du 
sol  n'est  donc  pas  désirable.  Il  faut  laisser  le  temps  faire  son  œuvre, 
compter  sur  les  progrès  de  l'opinion,  sur  l'initiative  des  détenteurs 
de  grands  domaines,  les  premiers  intéressés  à  une  meilleure  appro- 
priation du  sol.  La  conclusion  c'est  que  la  terre  doit  être  distribuée 
en  petits  lots,  non  à  des  propriétaires,  qui  n'en  sauraient  le  plus 
souvent  faire  usage,  mais  à  des  tenanciers  de  conditions  diverses 
garanties  contre  les  caprices  ou  le  désordre  de  celui  dont  ils  culti- 
vent la  terre.  Deux  modes  de  louage  réalisent  ces  garanties. 

L'un,  c'est  le  fermage  (arrendamienio)  à  long  terme  (au  moins 
vingt  ans)  ou  à  bail  emphytéotique.  L'exploitant  a  tout  le  temps  de 
tirer  profit  de  sa  terre,  de  l'améliorer  et  de  s'y  attacher  comme  à  son 
propre  bien.  La  rente  devra  être  librement  débattue  et  toujours  mo- 


(1)  Fr.  FuENTBS  GuicPLiDO,  Memoria,  p.  64. 

(2)  J.  Batbb  y  Bosoh.  El  UtHfundio  amie  el  prohlema  agrario  y  sv  solu- 
eion  en  las  eomctrccLS  des  pohladas,  Lerida,  1904,  p.  154. 

(3)  O.  DB  Azcaratb.  Los  latifundios,  dans  Bevisfa  Intemadonol  de  Cien* 
eioê  sociales,  avril  1906,  p.  206. 

C.  RoDBiQAMU,  Memoria,  p.  80. 
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dérée  ;  les  frais  d'amélioration  seront  supportés,  partie  par  le  pro- 
priétaire, partie  par  le  fermier.  On  prendra  soin  de  réglementer  le 
droit  de  congé  et  de  préciser  les  conditions  du  transfert.  On  créera 
ainsi  une  stabilité  plus  grande  de  l'exploitation  (1). 

L'autre,  c'est  le  système  du  cens  ou  de  la  tenure  fixe,  analogue 
aux  célèbres  3  F  des  Irlandais,  et  qui  n'est  autre  qu'un  fermage  à 
titre  perpétuel  et  à  rente  fixe.  Ici  le  tenancier  cesse  complètement 
d'être  à  la  merci  du  propriétaire.  Il  est  à  l'abri  de  tout  renvoi,  libre 
de  transmettre  son  lot  à  qui  il  veut,  par  vente  ou  par  testament. 
Il  garde  pour  lui  tous  les  bénéfices  des  améliorations  réalisées.  Il 
est  le  maître  de  sa  terre,  à  la  condition  qu'il  paie  la  rente  fixe  qui  a 
été  convenue.  Ce  mode  d'exploitation  du  sol  offre  donc  toutes  les  ga- 
ranties de  stabilité.  Il  a,  de  plus,  l'avantage  de  conduire,  sans  heurt 
et  sans  péril,  du  fermage,  solution  provisoire,  à  la  propriété  com- 
plète, solution  définitive  et  désirable.  Il  suffit  pour  cela  que  le  te- 
nancier rachète  le  cens,  ce  qui  doit  être  facile,  avec  un  bon  régime 
hypothécaire  (2). 

Le  régime  de  la  location  à  cens,  déjà  préconisé  par  Jovellanos  il 
y  a  plus  d'un  siècle  (3),  a  été  mis  en  pratique  sous  des  formes  di- 
verses et  a  donné  partout  d'excellents  résultats.  Le  comte  de  Torres 
Cabrera,  la  maison  de  Medina-Cœli  et  d'autres,  qui  possèdent  d'im- 
menses domaines  dans  les  provinces  de  Cordoue  et  de  Séville,  les 
afferment  par  petits  lots  moyennant  de  modiques  rentes  et  pour  un 
long  bail,  avec  facilité  donnée  aux  tenanciers  de  les  transmettre  à 
leurs  fils  sans  modification  du  taux  du  fermage.  Leurs  détenteurs  se 
regardent  comme  les  véritables  propriétaires  de  leurs  parcelles. 
D'autres  Grands  d'Espagne,  comme  le  duc  d'Albe,  allouent  leurs 
domaines  avec  bail  de  vingt  ans,  sous  réserve  pour  les  premiers 
détenteurs  de  ne  pouvoir  transmettre  leur  exploitation  autrement 
que  par  héritage  (4).  Ces  systèmes,  divers  dans  leurs  détails,  ont 
tous  un  objectif  commun  :  procurer  une  meilleure  appropriation  du 
sol,  stabiliser  l'exploitation,  attacher  l'homme  à  la  terre  et  créer  la 
classe  paysanne  que  l'Andalousie  ne  possède  pas. 


(1)  G.  Bbnitbz  Pobbal,  Memoria,  p.  221. 

(2)  G.  DB  A20ABATB,  art,  cité,  p.  206.  —  L'ouvrage  déjà  cité  de  Ba^r  et 
Boeoh  expose  tout  au  long  les  divers  contrais  de  louage  de  la  terre  (3«  par- 
tie: Contratos  agricolas  mas  en  armonitt  con  la  solucion  del  prohlema  social 
agrario). 


(8)  Mémoire  cité. 

(4)  AzoA&ATB,  art.  cité,  p.  205. 
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Enfin  il  appartient  à  TTEtat  de  doter  ITspagne  méridkmal©  de 
l'outillage  qui  lui  fait  défaut.  Les  ouvrages  les  plus  urgents  sont  les 
moyens  de  communication,  surtout  les  chemins  vicinaux,  vérilafcte 
appareil  circulatoire  de  la  vie  agricole.  L*aggravalion  de  la  crise 
a  déterminé  le  gouvernement  à  ouvrir  des  chantiers  nombreux  un 
peu  partout  pour  fournir  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent.  L'ad- 
ministration a  été  assez  avisée  pour  entreprendre  les  travaux  les 
plus  urgents  :  on  peut  espérer  que  c^te  mesure  d'assistance  aura 
d'heureux  effets  sur  l'amélioration  du  réseau  public  et  que  Tœuvre 
ainsi  engagée  sera  poursuivie  par  la  suite. 

Mais  il  est  un  genre  d'entreprises  en  faveur  desquelles  on  réclame 
surtout  l'intervenlion  de  l'Etat.  Nous  voulons  parler  des  travaux 
hydrauliques.  Pour  combattre  les  effets  de  la  sécheresse,  nos  voisins 
avaient  fondé  de  grandes  espérances  sur  les  ouvrages  de  retenue  et 
de  canalisation  des  eaux.  Ils  n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que 
dans  un  pays  de  relief  accidenté  et  de  crues  violentes  comme  est 
l'Espagne,  les  barrages  sont  impuissants  à  contenir  la  masse  des 
eaux,  qui  finissent  par  les  emporter  ou  les  ensevelissent  sous  l'ac- 
cumulation des  matériaux  solides.  Ils  ont  reconnu  que  la  politique 
hydraulique  est,  à  la  fois,  très  coûteuse  et  peu  efficace.  Aussi  beau- 
coup de  spécialistes  lui  opposent-ils  la  politique  forestière.  Le  re- 
boisement des  régions  à  forte  pente,  outre  les  ressources  qu'il  four- 
nira à  la  production  générale,  aura  pour  effet  de  retenir  les  eaux  de 
pluie,  d'assurer  leur  écoulement  régulier  sur  les  pentes  et  leur  pé- 
nétration dans  le  sous-sol,  de  ralentir  l'érosion  et  d'alimenter  les 
sources.  Les  importants  travaux  en  cours  d'exécution  dans  le  do- 
maine de  la  Ségura  ont  eu  déjà  des  résultats  tout  à  fait  décisifs. 
Dans  le  Midi,  rien  n'a  été  fait  encore,  sî  ce  n*est  dans  le  petit  bassin 
du  Guadalféo,  sur  le  versant  méridional  de  la  Sierra  Nevada.  On 
demande  que  l'Andalousie  ail  sa  part  de  ces  entreprises,  et  que  Ton 
s'occupe  de  conserver  et  de  restaurer  les  bois  qu'elle  a  jadis  pos- 
sédés, surtout  dans  les  régions  montagneuses  (1). 

Il  ne  s'agit  pas  d'abandonner  la  politique  hydraulique.  On  juge 
seulement  qu'elle  doit  être  appropriée  à  la  nature  des  lieux  et  asso- 
ciée à  la  politique  forestière.  Il  est  acquis  que  des  ouvrages  de  fai- 
bles dimensions,  nombreux  et  dispersés,  sont  préférables  aux  en- 
Ci)  O.  RoDBiGANBz,  Memoria,  p.  63-75;  —  C.  Bbnitbs  Fommja,  p.  219. 
Voir  notre  étude  :  La  question  forestière  en  Espagne  (Annales  de  géogra- 
phie^ 16  juillet  1905). 
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ireprisea  monumentales»  Un  Mémoire  demande  que  TEtat  inter- 
vienne même  en  faveur  de  ceux-là  et  qu'il  contribue  à  rétablisse- 
ment de  tous  ceux  qui  dépasseront  400  ou  500.000  mètres  cubes  (!)• 
Il  doit  encourager  les  propriétaires  à  entreprendre  de  leur  côté  des 
aménagements  semblables.  Ce  qui  importe,  c*est  d'accroître  la  sur- 
face irrigable»  puisque,  de  cbaque  progrès  de  l'eau,  doii  résulter 
un  accroissement  considérable  de  richesse.  Il  ne  s'agit  pas,  le  plus 
souvent,  de  créer,  mais  de  rétablir  des  ouvrages  anciens.  Dans  le 
Midi,  des  faits  historiques,  des  documents  et  des  ruines  prouvent, 
jusqu'à  l'évidence,  que  de  florissantes  huerias  nourrissaient  jadis 
une  population  nombreuse,  qui  ont  disparu  aujourd'hui,  cédant  la 
place  à  des  steppes  infertiles.  Mais  cette  œuvre  de  restauration  — 
ou  de  création  —  ne  doit  pas  être  entreprise  au  hasard.  EUle  doit 
être  précédée  d'un  travail  préalable  d'investigation  que  seul  l'Etat 
est  en  mesure  de  mener  à  bien.  Cette  sorte  d'inventaire  dira  quelles 
régions  peuvent  être  consacrées  à  l'irrigation,  quelles  autres  réser- 
vées aux  cultures  sèches  ;  il  déterminera  les  ressources  en  eau,  la 
valeur  du  sol.  Il  sera  indispensable  de  publier  des  documents  pré- 
cis, des  caries  géologiques  en  particulier.  Une  pareille  entreprise 
doit  être  réservée  à  l'Etat.  Les  vingt  millions  de  pesetas  du  budget 
actuel  de  l'agriculture  sont,  bien  entendu,  insuffisants,  et  devront 
être  augmentés. 

L'Etat  espagnol,  il  faut  le  reconnaître,  semble  s'être  décidément 
engagé  dans  cette  voie.  Un  Service  hydraulique  a  été  créé,  en  oc- 
tobre 1905,  pour  l'étude,  l'aménagement  et  l'entretien  des  travaux 
destinés  à  l'irrigation.  Dans  la  région  de  Cordoue,.  le  Guadahnellato 
sera  procbamement  capté  et  ses  eaux  iront  enrichir  8.000  hectares 
de  terres  aujourd'hui  improductives.  Dans  les  environs  de  Jerez, 
grâce  à  l'aceord  récemment  intervenu  entre  l'E^t  et  les  proprié- 
taires intéressés,  le  Guadalcacin,  affluent  du  Guadalète,  sera  retenu 
dans  un  bassin  de  plusieurs  millions  de  mètres  cubes  et  ses  eaux 
iront  enrichir  10.000  hectares  de  terrains  sur  les  territoires  de  Jérei 
et  d'Arcos  de  la  Frontera.  Les  travaux  ont  été  solennellement  inau- 
gurés le  15  février  dernier  par  le  ministre  de  Fomenio.  On  compte 
qu'ils  seront  achevés  en  trois  ans  (2).  Enfin  un  décret  royal  du  19  fé- 
vrier décide  la  mise  à  l'étude  de  tout  un  ensemble  de  canaux  d'irrigar 
tion  dans  les  plaines  inférieures  du  Guadalquivir  que  l'on  veut  trans- 
former par  les  eaux  du  fleuve.  Pour  cette  entreprise  considérable, 
le  gouvernement  espagnol  s'est  assuré  le  concours  de  deux  ingé- 


(1)  Geledonio  Eodbiqanbz,  Hdetnoria,  p.  70. 

(2)  D'âpre  Za^poea. 
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nieurs  anglais,  restés  longtemps  au  service  du  département  des  tra- 
vaux publics  de  l'Inde,  où  ils  se  sont  fait  une  spécialité  de  ce  genre 
d'ouvrages. 

L'Espagne  méridionale  s'est  donc  engagée,  à  son  tour,  dans  la 
politique  hydraulique.  L'eau  ne  lui  manque  pas,  grâce  à  l'Océan 
tout  voisin  et  à  la  ceinture  montagneuse  qui  entoure  les  plaines. 
L'aménagement  de  ces  ressources  pluviales  par  le  reboisement  et 
par  l'installation  de  bassins  et  de  canaux  approprié»  peut  aider 
puissamment  à  la  transformation  du  pays.  Encore  faut-il  que  l'ad- 
ministration renonce  aux  expériences  hasardeuses  et  aux  tâtonne- 
ments, qu'elle  adopte  un  plan  d'ensemble  et  une  ligne  de  conduite 
et  qu'elle  se  décide  à  faire  les  sacrifices  nécessaires.  L'exemple  de 
l'Egypte,  celui  des  Indes  et  celui  des  Etats-Unis  montrent  que,  à  ce 
prix  seul,  le  succès  est  assuré. 


* 
«  « 

Les  remèdes  sont  aujourd'hui  connus  :  par  la  transformation  des 
cultures  et  le  développement  de  l'élevage,  par  un  judicieux  emploi 
de  ses  ressources  hydrauliques,  par  une  meilleure  répartition  de  la 
terre,  l'Andalousie  et  l'Estremadoure  doivent  retrouver  leur  pros- 
périté passée.  Mais  il  faut,  pour  que  cette  transformation  s'accom- 
plisse, qu'elle  soit  sincèrement  voulue  et  résolument  entreprise. 
La  solution  du  problème  agraire,  ce  n'est  pas  dans  le  Midi  seule- 
ment, c'est  dans  l'Espagne  tout  entière  qu'il  la  faut  chercher.  Pour 
accroître  la  production,  pour  assurer  du  travail  et  du  pain  à  ceux 
qui  aujourd'hui  on  manquent,  il  ne  suffit  pas  de  quelques  sacrifices 
momentanés.  Il  faut  vaincre  les  égolsmes,  déraciner  les  abus  et  re- 
nouveler les  mœurs  publiques.  C'est  d'une  véritable  régénération 
qu'il  s'agit.  L'avenir  montrera  si  le  peuple  espagnol  est  capable 
d'accomplir  ce  viril  effort. 

Henri  Cavaillès. 
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I.  — REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 
Par  C.  COLSON 

La  navigation  intérieure  en  1905.  —  Le  traûc  des  canaux  et  ri- 
vières a  ressenti  Tannée  dernière,  comme  celui  des  chemins  de  fer, 
les  heureux  effets  de  l'activité  générale  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. L'augmentation  a  cependant  été  beaucoup  moindre  sur  les 
voies  navigables  que  sur  les  voies  ferrées,  comme  il  arrive  toujours 
dans  les  moments  où  les  besoins  du  public  s'accroissent  rapidement. 
Le  chemin  de  fer  seul  présente  l'élasticité  nécessaire  pour  adapter, 
sinon  parfaitement,  du  moins  dans  une  large  mesure,  l'activité  de 
ses  opérations  aux  besoins  de  sa  clientèle  ;  il  est  d'ailleurs  obligé, 
en  France,  de  s'ingénier  à  y  parvenir,  par  la  législation  à  laquelle 
il  est  soumis,  qui  ne  lui  permet,  ni  de  refuser  le  trafic  excédant  ses 
moyens  d'action,  ni  de  relever  ses  prix  pour  inciter  les  expéditeurs 
à  s'adresser  à  d'autres  moyens  de  transport  —  pas  plus  d'ailleurs 
qu'il  ne  peut  les  abaisser  provisoirement,  en  temps  de  stagnation  des 
affaires,  pour  retenir  sa  part  du  trafic  devenu  insuffisant.  La  batelle- 
rie, au  contraire,  n'accepte  jamais  que  les  transports  qu'elle  peut 
effectuer  sans  difficulté  ;  quand  le  trafic  abonde,  elle  en  profite  pour 
relever  ses  prix,  tandis  que,  quand  il  se  raréfie,  elle  n'a  qu'à  les 
abaisser  un  peu,  pour  déplacer  à  son  profit  la  limite  où  se  fait  le 
partage  entre  elle  et  la  voie  ferrée  et  prendre,  sur  la  part  habituelle  de 
celle-ci,  de  quoi  remplacer  la  diminution  du  volume  de  son  lot  nor- 
mal. Aussi,  dans  la  progression  rapide  et  régulière  des  transports 
par  eau,  depuis  que  l'Etat  a  recommencé,  en  1879,  à  faire  des  sacri- 
fices considérables  pour  l'amélioration  des  voies  navigable?,  en  re- 
nonçant à  demander  une  rémunération  quelconque  aux  bénéficiaires, 
les  inégalités  momentanées  qui  se  produisent  dans  leur  essor  sont- 
elles  presque  exclusivement  dues  aux  circonstances  climatériques 
qui  facilitent  ou  entravent  la  circulation  sur  ces  voies,  tandis  que  ce 
sont  les  chemins  de  fer  qui  subissent  presque  seuls  les  consé- 
quences des  crises  de  transports,  dans  les  deux  sens  ou  elles  peu- 
vent se  produire  :  ils  subissent  une  perte  de  recettes  considérable, 
quand  le  trafic  baisse  dans  une  proportion  anormale,  et  sont  aux 
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prises  avec  des  difficultés  de  service  très  graves,  quand  il  augmente 
brusquement. 

Nous  avons  jadis  mis  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Revue 
les  chiffres  qui  ont  démontré  l'exactitude  de  ces  considérations,  au 
moment  des  poussées  de  trafic  de  1879  à  1882,  de  1888  à  1891,  de 
1896  à  1898,  aussi  bien  que  dans  les  périodes  de  dépression  indus- 
trielle de  1884-87  ooi  de  189B-93.  Les  statisliqiiQS  générales.  Ses  an- 
nées 1899  à  1901  ne  fournissent  aucune  indication  d'une  portée  géné- 
rale sur  ce  point,  parce  que  le  développement,  puis  l'arrêt,  des  ap- 
ports de  matériaux  et  des  enlèvements  de  déblais  dus  à  l'immense 
cliantier  constitué  par  les  travaux  de  l'Exposition  sur  les  rives  de  la 
Seine,  ont  introduit  dans  les  variations  du  trafic  des  voies  navigables 
un  élément  de  perturbation  trop  considérable.  Mais  la  marche  de  la 
reprise  du  trafic,  depuis  la  crise  générale  de  1901,  en  fournit  une 
confirmation  nouvelle  et  éclatante.  C'est  que  les  chiffres  du  ta- 
bleau suivant  mettent  en  évidence  : 

AugmentalioD  0/0  d*une  année 
Trafic,  en  millions  de  tonnes  kilométriques  sur  la  précédente 

Voies  Chemins  Ensemble  Voies         Chemins     Ensemble 

Années  naTigdl)lo8       de  fer  des  voies         naTÎgables      de  fer      des  voies 

1901    4.ae0  16.015  20.395  »  »  » 

1902    4.465  16.171  20.636  1,9  1  1,2 

1903    4.955  16.685  21.540  11  2,5  4,4 

1904    4.968  16.551  21.519  »  » 

1905    5.085  17.700  22.785  2,4  7  6,9 

Dans  les  années  médiocres  1902  et  1903,  quand  un  commencement 
de  reprise  réparait  seulement  les  pertes  subies  en  1901,  la  batellerie 
en  prenait. une  part  proportionnellement  bien  plus  forte  que  le  che- 
min de  fer  et  retrouvait  bien  avant  lui  une  situation  normale. 
Quand,  en  1904,  le  progrès  s'est  arrêté,  remplacé  par  un  très  léger 
recul,  la  batellerie  a  continué  néanmoins  à  progresser  très  légère- 
ment, tandis  que  le  trafic  des  voies  ferrées  subissait  une  petite  dimi- 
nution. Mais  en  1905,  quand  il  a  fallu  faire  face  à  une  brusque'aug- 
mention,  que  les  résultats  de  l'année  précédente  ne  permettaient 
guère  de  prévoir,  c'est  le  chemin  de  fer  surtout  qui  y  a  f>ourvu. 

Il  n'a  eu  d'ailleurs  que  des  avantages  à  y  pourvoir,  car  l'effort  à 
faire  ne  dépassait  nullement  ce  que  lui  permettaient  ses  moyens 
d'action,  accrus  progresivement  dans  la  mesure  justifiée  par  la  très 
lente  augmentation  moyenne  du  trafic  constatée  en  France  depuis 
vingt  ans.  Les  compagnies  ont  donc  dû  aux  plus-values  exception- 
nelles du  trafic  les  excellents  résultats  financiers  du  dernier  exer- 
cice, que  nous  constations  dans  le  numéro  de  mai  de  cette  RevuCy 
sans  avoir  rencontré  de  réelles  difficultés  de  service.  Mais  il  n'en  a 
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plus  été  de  môme  en  1906.  Dans  le  monde  entier,  Tessor  du  trafic 
s'est  accentué  avec  une  extrême  rapidité  et,  partout,  au  momenJt 
présent,  Tafflux  ordinaire  des  transports  en  automne  se  présente 
avec  une  intensité  telle,  qu'il  est  extrêmement  difficile  d'y  faire  face 
Sans  doute,  avertis  par  la  reprise  de  1905,  réseaux  d'Etat  et  compa- 
gnies ont  cherché,  dès  l'année  dernière,  à  accélérer  Taugmentation 
de  leur  matériel.  Mais  les  usines,  sollicitées  do  tous  côtés  à  lo,  fois, 
n'acceptent  plus  de  commandes,  depuis  bien  des  mois,  qu'à  très 
longue  échéance  et,  dans  tous  les  pays  à  la  fois,  peut-on  dire,  un 
concert  de  récriminations  s'élève  contre  les  chemins  de  fer  qui  ne 
peuvent  plus  suffire  aux  besoins  de  la  clientèle. 

Dans  quelle  mesure  la  navigation  leur  vient-elle  en  aide  dans  ces 
difficultés  ?  Constitue-t-elle  vraiment  un  moyen  d'atténuer  les  crises 
de  ce  genre,  comme  le  prétendent  ses  partisans,  ou  au  contraire  sa 
présence  les  a^rave-t-elle,  comme  nous  le  croyons  fermement,  par 
suite  de  l'incapacité  où  elle  est  de  prendre,  dans  l'augmentation  du 
trafic,  une  part  proportionnelle  à  l'importance  de  son  rôle  dans  les 
transports  en  temps  normal  2  Les  chiffres  nécessaires  pour  donner, 
sur  ce  point,  une  réponse  précise,  ne  seront  publiés  que  dans  un  an» 
Mais  les  faits  constatés  en  1905,  aussi  bien  que  l'expérience  acquise 
de  1896  à  1900,  permettent  de  prévoir  ce  que  sera  cette  réponse. 
Comme  première  approximation,  nous  pouvons  faire  usage  de  quel- 
ques données  qui  ne  fournissent  évidemment  pas  la  mesure  du  tra- 
fic marchandise,  mais  qui  permettent  de  se  faire  une  idée  de  l'ordre 
d»  grandeur  de  sa  progressioiu  D'après  les  derniers  résultats  pro- 
visoires publiés,  le  total  des  recôttes  des  chemins  de  fer,  depuis  le 
commencement  de  1906,  dépasserait  de  4,5  0/0  le  chiffre  de  la  période 
correspondante  de  1905  (1);  les  embarquements  sur  les  voies  navi- 
gables, au  contraire,  seraient  légèrement  inférieurs  à  ceux 
de  Tannée  précédente.  On  sait,  d'autre  part,  que  dans  la  région  du 
Centre  et  du  Midi,  le  manque  d'eau,  amené  par  la  sécheresse  pro- 
longée, entrave  depuis  des  semaines  la  circulation  sur  le  Rhône,  sur 
les  canaux,  renvoyant  au  chemin  de  fer  déjà  encombré,  non  seule- 
ment tout  le  surcroît  de  trafic  de  1906,  mais  même  une  partie  du 
trafic  normal  de  la  batellerie.  Dans  le  Nord,  les  prix  de  fret  des 
houilles  sur  Paris  qui.  Ta»  dernier  à  pareille  époque,  étaient  de 
6  francs  à  6  fr.  50  par  tonne,  déjà  en  hausse  sur  l'année  précédente^ 

(1)  La  plus-value  sur  le  tonnage  des  marchandises  est  bien  plus  élevée 
que  celle  qui  en  résulte  sur  la  recette,  quand  celle-ci  est  due  surtout  à  l'ac- 
tivité phts  grande  du  trafic  des  marchandises  pondéreuses,  transportées  à 
bas  prix;  c'est  ainsi  qu'en  1906,  rangmentatioa  de  7  0/0  sur  le  tonuag» 
kilfflBétrique  do  la  petite  vitesse  répondait  à  une  plus-value  de  3,8  0/0 
seulement  dans  Fensemble  des  recettes  brutes. 
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atteignent  jusqu'à  7  fr.  50  et  il  est  impossible  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  proportion  des  expéditeurs  s'adressant  de  préférence  au 
chemin  de  fer,  n'augmente  pas  —  alors  surtout  qu'en  s'adressant  à 
lui,  ils  sont  certains  qu'il  ne  refusera  pas  le  transport,  et  qu'il  devrait 
même  indemniser  les  intéressés  du  préjudice  qu'il  leur  aurait  causé 
s'il  ne  l'effectuait  pas  dans  les  délais  réglementaires. 

La  situation  est  d'ailleurs  identiquement  la  môme  en  Allemagne, 
au  point  de  vue  de  la  difficulté  des  transports.  Les  administrations 
d'Etat  qui  exploitent  les  chemins  de  fer  auraient  dû,  cependant,  se 
trouver  en  avance  sur  nos  compagnies,  au  point  de  vue  des  com- 
mandes de  matériel,  car  elles  n'avaient  pas  subi  l'arrêt,  dans  la  re- 
prise du  trafic,  qui  avait  pu,  en  1904,  inspirer  aux  chemins  de  fer 
français  une  certaine  prudence  dans  leurs  achats  ;  depuis  le  recul 
général  de  1001,  le  trafic  des  lignes  allemandes  n'a  pas  cessé  de 
croître  ;  le  mouvement  de  la  petite  vitesse  avait  passé  de  31.920  mil- 
lions de  tonnes  kilométriques  en  1901  à  37.483  millions  en  1904,  par 
des  augmentations  successives  de  4  0/0  en  1902,  de  8  0/0  en  1903, 
de  5  0/0  en  1904.  Les  administrations  allemandes  étaient  donc  aver- 
ties depuis  longtemps  du  sens  du  mouvement.  Néanmoins,  leur  ma- 
tériel s'est  trouvé  insuffisant  pour  faire  face  à  l'augmentation  d'envi- 
ron 7  0/0  qui  s'est  produite  en  1905  et  il  en  est  résulté,  à  la  fin 
de  l'année,  un  désarroi  dans  le  service,  dont  le  gouvernement  prus- 
sien n'a  pu  méconnaître  l'extrême  gravité.  Le  même  phénomène  se 
produit  en  ce  moment  ;  les  recettes  du  trafic  marchandises  ont  en- 
core augmenté  de  8  0/0  depuis  le  début  de  l'année  fiscale  (1*  avril 
1906)  et,  de  nouveau,  les  chemins  de  fer  n'y  peuvent  plus  suffire.  Or, 
cette  année  comme  l'année  dernière,  en  Allemagne  comme  en  Fran- 
ce, la  navigation  intérieure,  bien  loin  de  soulager  le  chemin  de  fer, 
se  trouve  hors  d'état  d'assurer  les  transports  qu'elle  effectue  ordi- 
nairement, précisément  dans  la  saison  où  les- besoins  s'accroissent. 
En  1905,  le  manque  d'eau  dans  le  bassin  de  l'Elbe  au  commence- 
ment de  l'automne,  les  glaces  au  début  de  l'hiver,  avaient  obligé  une 
partie  de  la  clientèle  ordinaire  de  la  voie  d'eau  à  recourir  au  chemin 
de  fer  ;  en  1906,  c'est  sur  le  Rhin  lui-même  que  la  baisse  des  eaux, 
à  la  suite  d'un  été  exceptionnellement  sec,  arrête  le  transport  des 
houilles  et  des  minerais  par  la  batellerie,  juste  au  moment  où  le 
matériel  des  chemins  de  fer  se  trouve  insuffisant  et  où  il  n'est  pas 
une  contrée  du  globe  qui  en  offre  de  disponible.  Les  wagons  qui 
font  ordinairement  la  navette  entrei  les  houillères  ou  les  hauts 
fourneaux  de  la  Westphalie  et  les  ports  de  transbordement  du 
Rhin,  doivent  effectuer  de  bout  en  bout  les  transports  assurés  en 
temps  normal  par  la  voie  mixte,  et  le  manque  de  matériel  se  trouve 
ainsi  singulièrement  aggravé. 

Digitized  by  VjiOOQIC 


REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS  361 

Quand  il  s'agit  d'une  voie  de  transport  naturelle  offrant  les  faci- 
lités absolument  exceptionnelles  que  présente  le  Rhin,  les  avantages 
que  son  emploi  procure  à  l'industrie  en  temps  normal  compensent 
largement  ces  inconvénients  passagers.  Mais  lorsqu'on  parle  de 
créer  des  voies  artificielles  ou  de  transformer  à  grands  frais  de 
prétendues  voies  naturelles,  en  réalité  innavigables,  sous  prétexte 
de  soulager  les  chemins  de  fer  impuissants  à  remplir  leur  tâche,  on 
ne  devrait  jamais  oublier  que  la  difficulté  d'assurer  les  transports, 
dans  les  moments  d'effervescence  du  trafic,  serait  inflniment  moin- 
dre, si  les  chemins  de  fer  les  desservaient  seuls  en  temps  ordinaire  ; 
car  ce  sont  eux  seuls  qui  font  face,  en  réalité,  à  tous  les  à-coups,  et 
l'importance  relative  de  ces  à-coups  serait  moindre,  s'ils  étaient 
outillés  pour  assurer  en  tout  temps  tous  les  transports,  au  lieu  de 
n'en  effectuer  habituellement  que  les  trois  quarts.  Non  seulement  la 
voie  d'eau  ne  participe  jamais  que  dans  la  mesure  où  cela  lui  con- 
vient aux  transports  anormaux,  mais  souvent,  les  irrégularités  aux- 
quelles elle  est  sujette  font  qu'elle  se  dérobe  en  partie,  au  moment 
précis  du  plus  grand  besoin. 

Seulement,  en  Allemagne,  les  inconvénients  de  ces  crises  sont 
beaucoup  moins  graves  pooir  les  chemins  de  fer  qu'en  France,  à 
cause  de  la  législation  qui  les  régit.  D'abord,  étant  exploités  par 
l'Etat,  ils  n'ont  pas  à  subir  les  critiques  et  les  injonctions  du  con- 
trôle ;  le  ministre  des  Travaux  publics,  ne  pouvant  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  des  retards  dans  les  commandes  de  matériel,  lefy 
juge  plus  volontiers  excusables.  Ensuite  et  surtout,  les  retards  qui 
se  produisent  dans  la  fourniture  des  wagons,  si  graves  qu'ils  soient, 
n'entraînent  pour  l'administration  des  chemins  de  fer  aucune  con- 
séquence pécuniaire.  Nous  avons  déjà  signalé  cette  situation  ici 
môme  ;  nous  avons  eu  l'occasion,  cette  année  encore,  de  vérifier 
aux  meilleures  sources  l'exactitude  absolue  des  constatations  faites 
à  cet  égard,  il  y  a  quelques  années,  par  la  Commission  des  frais 
accessoires.  Sans  doute,  en  Allemagne,  les  délais  de  transport,  ceux 
dans  lesquels  doivent  être  fournis  les  wagons,  une  fois  promis,  sont 
beaucoup  plus  courts  que  ceux  qui  résultent  de  nos  tarifs  spéciaux  ; 
seulement,  le  point  de  départ  de  ces  délais  est  à  la  discrétion  de  l'ad- 
ministration. Le  délai  ne  commence  à  courir  que  quand  le  wagon 
a  été  promis,  la  promesse  doit  être  écrite,  et  les  agents  ont  l'ordre 
formel  de  ne  la  faire  que  quand  le  matériel  demandé  est  disponible 
dans  la  gare.  Dans  ces  conditions,  il  est  évident  que  jamais  les  trans- 
ports par  wagons  complets  ne  donnent  lieu  à  des  indemnités  pour 
retard,  si  grave  que  soit  le  préjudice  causé  par  l'impossibilité  d'as- 
surer le  service.  Or,  on  sait  qu'en  Allemagne,  tant  à  cause  de  la 
nature  du  trafic  que  par  l'effet  d'une  tarification  qui  impose  presque 


Digitized  by 


Google 


362  REVCE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

le  groupage,  les  wagoos  complets  chargés  par  les  expéditeurs 
r^résentent  95  0/0  du  tonnage  de  la  petite  vitesse.  En  réalité,  les 
chemins  de  fer  allemands  sont  dans  la  même  situation  juridique  que 
la  batellerie,  qui  n'accepte  les  transports  que  dans  les  limites  de 
ses  possibilités,  tandis  que  les  chemins  de  fer  fran^çais  sont  tenus 
de  les  assurer,  quelle  qu'^i  soit  l'importance,  dans  les  délais  résul- 
tant des  tarifs.  Les  chemins  de  fer  soumis  à  ce  régime  sont  la  seule 
industrie  au  monde  qui  n'ait  pas  le  droit  de  refuser  les  commandes 
quand  elle  en  a  son  plein  ;  c'est  un  point  qu'il  ne  faudrait  pas  oublier 
dans  les  crises  comme  celle  qui  se  produit  aujourd'hui.  U  y  a 
quelques  jours  à  peine,  un  industriel  nous  communiquait  une  lellre 
par  laquelle  une  compagnie  minière  allemande  l'informait  que,  faute 
de  pouvoir  obtenir  des  wagons  pour  lui  expédier  les  charbons 
qu'elle  lui  avait  vendus,  elle  allait  lui  livrer  au  même  prix  dos  char- 
bons qu'elle  achèterait  à  cet  effet  en  Angleterre.  La  mine  obligée 
de  subir  cette  situation  n'a  aucun  recours  contre  le  chemin  do  fer,  et 
ni  le  Rhin,  ni  le  canal  de  Dortmund  à  l'Ems  ne  mettent  les  houillères 
allemandes  à  l'abri  dos  pertes  qui  résultent  d'une  pareille  situation. 

L'examen  des  éléments  constitutifs  du  trafic,  dans  les  dernières 
années,  apporte  aussi  une  preuve  nouvelle  de  la  fausseté  de  la  lé- 
gende d'après  laquelle  le  partage  du  trafic  se  ferait  spontanément, 
entre  la  navigation  et  le  chemin  de  fer,  sur  les  bases  suivantes  :  les 
marchandises  pondéreuses  à  la  voie  d'eau,  les  marchandises  de 
valeur  au  chemin  de  fer.  Sans  doute,  le  chemin  de  fer  est  la  seule 
voie  que  prennent  les  marchandises  de  très  grande  valeur,  pour  les- 
quelles la  rapidité  et  la  sécurité  du  transport  ont  bien  autrement 
d'importance  que  le  prix,  et  qui,  d'ailleurs,  s'expédient  par  trop  pe- 
tites quantités  pour  que  la  batellerie  s'en  charge.  Mais,  si  Ton  com- 
pare les  marchandises  de  valeur  moyenne,  blés,  vins,  bois,  sucres, 
fontes,  voir  même  textiles,  fils,  tissus  ou  papiers  communs,  aux 
marchandises  pondéreuses,  bouilles,  minerais,  pierres,  etc.,  on 
constate  que  c'est  surtout  pour  les  premières  que  la  batellerie  peut 
faire  une  concurrence  redoutable  aux  chemins  de  fer,  sur  les  voies 
sans  péages,  dès  que  la  circulation  y  devient  facile.  Pour  les  mar- 
chandises pondéreuses,  en  effet,  l'élément  péage  n'entre  dans  le 
prix  total  perçu  par  les  chemins  de  fer  que  pour  une  faible  part  ; 
les  nécessités  du  trafic  obligent  à  ne  pas  tenir  le  tarif  beaucoup  au- 
dessus  du  prix  de  revient  du  transport  proprement  dit,  et  les  prix 
habituels  du  chemin  de  fer,  dans  ces  conditions,  ne  dépassent  guère 
ceux  de  la  navigation.  Au  contraire,  pour  les  marchandises  de  va- 
leur moyenne,  le  péage  ^itre  pour  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts 
dans  les  prix  du  chemin  de  fer  ;  l'exemption  de  toute  charge  ana- 
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logue,  sur  les  v<Hes  navigables,  devient  donc  im  avantage  énorme. 
Le  chemin  de  fer  qui,  néanmoins,  retiendrait  aisément  le  trafic  sur 
les  lignes  concurrencées,  en  abandonnant  une  partie  de  son  péage, 
est  wnpéché  de  le  faire  par  les  obstacles  qu'apportent  les  pouvoirs 
publics  à  ce  que  les  abaissements  soient  limités  à  ces  lignes  ;  il  est 
évident,  en  e&et,  qu'obligé  de  rémunérer  son  capital,  il  ne  peut  ré- 
duire le  péage,  d'une  façon  générale,  à  presque  rien,  sur  le  seul 
trafic  à  la  fois  abondant  et  capable  de  supporter  des  tarifs  dépassant 
sensiblement  les  frais  d'exploitation.  Ainsi,  il  est  empêché  de  rete- 
nir ce  trafic,  sur  les  directions  desservies  par  la  batellerie,  non  par 
son  incapacité  à  le  transporter  à  aussi  bas  prix  que  celle^i,  mais 
par  le  contrôle  administratif,  qui  lui  interdit  de  le  faire  sur  certaines 
directions,  sans  généraliser  ses  sacrifices  d'une  manière  inadmissi- 
ble. Or,  c'est  ce  trafic-là,  surtout,  qui  se  développe  sur  les  voies  navi- 
gables. 

La  statistique,  à  cet  égard,  divise  les  marchandises  transportées 
par  eau  en  10  groupes,  dont  4  répondent  à  peu  près  aux  trans- 
ports pondéreux,  et  6  aux  produits  de  plus  de  valeur.  Sans  doute, 
la  division  n'est  pas  rigoureuse.  Les  matériaux  de  construction 
transportés  par  eau  comprennent,  à  côté  d'une  masse  prépondérante 
de  sables  et  de  pierres  sans  valeur,  des  ciments  et  des  chaux  hy- 
drauliques d'un  prix  assez  élevé  ;  inversement,  parmi  les  produits 
agricoles,  composés  surtout  des  blés  et  des  vins  importés  en  France, 
figurent  aussi  quelques  chargements  de  betteraves,  dont  la  valeur 
par  tonne  est  infime.  Cependant,  dans  l'ensemble,  la  division  des 
marchandises,  d'après  leur  valeur,  est  assez  exactement  figurée  au 
tableau  ci-dessous  ;  nous  y  donnons,  en  millions  de  tonnes  kilomé- 
triques, le  trafic  de  chaque  groupe  dans  les  trois  dernières  années  : 

1903  1904  1905 

Matines  PONoéREusES. 

Cîombastibles  minéraux . ...  2.254  2.188  2.235 

Matériaux    de    oosistruction,    pierres    et 

terres 849  871  890 

Engrais  et  amendements 119  114  102 

Matières  premières  de  la  métallurgie.....  353  328  291 

Totaux 3.575  3.511  3.518 

Mabohandises  de  valbur  plus  grande. 

Bois  à  brûler  et  bois  de  service 285  315  320 

Métaux  et  machines 227  228  267 

Produits  industriels 291  208  319 

Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires.  535  575  620 

Divers    32  32  33 

Bois   flottés 10  9  8 


Totaux 1.380        1.457        1.577 

.igitized  by 


Google 


364  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 

Bî^i  entendu,  les  marchandises  pondéreuses  tiennent  toujours  la 
place  prépondérante,  d'abord  parce  que  ce  sont  elles  qui,  partout, 
fournissent  les  plus  gros  transports,  ensuite  parce  que  les  voies 
navigables  ont  été  construites  ou  améliorées  surtout  dans  les  ré- 
gions minières,  enfin  parce  que,  sur  les  canaux  un  peu  encombrés, 
les  services  accélérés  nécessaires  aux  autres  transports  ne  peuvent 
guère  fonctionner.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  Tessor  in- 
dustriel qui,  depuis  deux  ans,  a  si  considérablement  accru  le  trafic 
des  houilles,  des  minerais,  etc.,  le  mouvement  de  ces  produits  par 
eau  a  plutôt  diminué  qu'augmenté,  tandis  que  toute  la  progression 
se  manifestait  dans  le  groupe  des  produits  de  valeur  moyenne.  Les 
faits,  comme  le  raisonnement,  démentent  le  seul  argument  écono- 
mique sérieux  invoqué  à  l'appui  de  la  suppression  des  péages  sur 
les  voies  navigables,  l'argument  tiré  de  la  nature  de  leur  trafic. 
L'exemption  profite  de  plus  en  plus  à  des  marchandises  autres  que 
celles  pour  lesquelles  elle  est  faite,  tandis  que  le  chemin  de  fer, 
grâce  à  sa  supériorité  technique,  subvient  seul  à  la  progression  du 
trafic  des  produits  pondéreux. 

Nous  avons  jusqu'ici  raisonné  sur  le  nombre  de  tonnes  transpor- 
tées à  un  kilomètre,  parce  que  le  tonnage  kilométrique  est  le  seul 
élément  qui  tienne  compte,  à  la  fois,  de  la  quantité  de  marchan- 
dises transportées  et  de  la  longueur  des  parcours.  Celle-ci  s'est 
considérablement  accrue  sous  l'influence  des  travaux,  fort  utiles 
ceux-là,  qui  ont  unifié  le  type  des  voies  navigables  et  les  ont  rendues 
presque  toutes  accessibles  à  la  péniche  flamande  ;  il  était  de  110 
kilomètres  en  1881  ;  il  a  atteint  140  kilomètres  en  1891  ;  il  oscille 
•aujourd'hui  autour  de  150.  Les  chiffres  afférents  aux  deux  dernières 
années,  à  cet  égard,  sont  les  suivants  : 

1904  1905 

Nombre  de  tonnes  embarquées.. 82.607.447  34.030.467 

Parcours  moyen   (kilomètres) 152  149 

Parcours  total   (tonnes  kilométriques).    4.968.386.000        6.085.488.000 

Le  léger  recul,  dans  le  parcours  moyen,  tient  surtout  à  Taugmen- 
tation  des  transports  de  sables,  pierres  et  gravats  aux  abords  de 
Paris  ;  les  détritus  de  toute  sorte,  déposés  dans  les  décharges  éta- 
blies sur  les  quais,  servent  à  remblayer  les  carrières  de  sable  dont 
la  batellerie  amène  les  produits  aux  entrepreneurs  de  la  capitale, 
ou  les  chambres  d'emprunts  créés  pour  les  terrassements  des  che- 
mins de  fer. 

Le  trafic  du  port  de  Paris,  constitué  par  la  traversée  de  la  Seine 
et  les  canaux  SaînIrDenis  et  Saint-Martin,  avec  le  bassin  de  la  Vil 
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letle,  continue  à  croltro  ccmstamment.  Il  a  atteint,  en  1905,  les  chif- 
fres suivants  : 

Arrivages    6.763.864  tonnes. 

Expéditions    2.507.747      — 

Transit    1.604.606      ^ 

Mouvements  intérieurs 426.711      — 

Total 10.202.828      — 

On  a  fait  souvent  observer  que,  depuis  des  années,  ce  mouvement 
dépasse  d'un  tiers  celui  du  port  de  Marseille  et  est  triple  de  celui  du 
Havre.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  comparer,  au  point  de  vue  de 
rimportance  commerciale,  un  trafic  dans  lequel  entrent,  pour  un 
chiffre  considérable,  des  transports  purement  locaux  de  gravats  ou 
de  vidanges  (qui  constituent  seuls  les  transports  à  l'intérieur  du 
port),  et  dont  le  reste  se  compose  de  produits  de  valeur  médiocre 
arrivant  de  localités  situées  à  100  ou  150  kilomètres,  avec  celui  des 
ports  où  des  marchés  considérables  sont  alimentés  par  des  denrées 
souvent  de  grande  valeur,  arrivant  par  mer  du  monde  entier.  On 
commettrait  une  erreur  plus  grave  encore  que  celle  à  laquelle  on 
se  laisse  aller,  quand  on  oppose  Tessoi:  de  ports  où  le  trafic  prin- 
cipal est  fourni  par  le  transbordement  de  houilles,  de  minerais, 
voir  même  de  blés  ou  de  vins,,  conune  Cardift,  Botterdam,  Rouen 
ou  Gènes,  à  celui  des  grands  centres  du  commerce  international, 
tels  que  Londres,  Liverpool,  Hambourg,  Le  Havre  ou  Marseille. 
Un  même  volume  de  trafic  ne  répond  nullement  à  des  intérêts  com- 
parables, dans  les  uns  ou  dans  les  autres.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  transports  par  eau  jouent  à  Paris  un  rôle  considérable  ;  ils 
atteignent  les  quatre  cinquièmes  comme  arrivages,  et  les  neuf  dixiè- 
mes comme  expéditions,  du  mouvement  des  gares  de  chemins  de 
fer.  Mais  pour  les  expéditions  surtout,  on  ne  saurait  comparer  un 
mouvement  purement  local  de  débris  presque  sans  valeur,  attirés 
à  la  voie  d'eau  par  la  situation  spéciale  des  points  d'embarquement 
et  de  débarquement,  avec  les  expéditions  par  voie  ferrée  de  Tindus- 
Ine  parisienne,  composées  principalement  des  produits  qui  échap- 
pent à  la  batellerie,  en  raison  de  leur  prix  très  élevé  et  des  soins 
qu'ils  exigent.  Les  matériaux  de  coïistruction  constituent  également 
la  moitié  des  arrivages,  dont  un  quart  est  constitué  par  les  houilles 
et  le  reste  par  ces  produits  de  valeur  moyenne  que  la  batellerie  peut 
prendre,  notamment  par  les  bois,  les  vins  et  les  blés  importés  dans 
le  port  de  Rouen. 

Pour  donner  une  idée  de  l'intensité  des  principaux  courants  de 
transports  par  eau,  on  peut  prendre  la  circulation  moyenne  sur  les 
sections  où  le  trafic  des  ports  intermédiaires  est  peu  important,  par 
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rapport  au  transit  ou  à  la  circulatioa  do  bout  en  bout  ;  le  nombre 
moyen  de  tonnes  ayant  passé  en  chaque  point  de  ce^  sections  car 
ractérise  assez  bien  Timportance  du  courant  qui  les  emprunte.  Nous 
donnons  ci-dessous,  en  milliers  de  tonnes,  les  chiffres  caractéris- 
tiques correspondant  à  un  certain  nombre  de  courçints  choisis  parmi 
les  plus  importants  en  1881  (première  année  où  les  statistiques  ont 
été  tenues  sous  les  formes  actuelles),  en  1894,  en  1904  et  en  1905  : 

Sbctions  de  voies. 

1881  1894  1904         ItOft 

Seine,  do  Rouen  au  confluent  de  TOise.  678  1.430  1.957  2.019 
Oise  canalisée(Kgne  du  Nord  sur  Paris).  1.600  2.789  3.701  3.704 
Canal  de  Saint-Quentin  (lignes  du  Nord 

sur  Paris  et  sur  TËst  réunie) 1.760        3.870        4.838        5.048 

Canal  de  TOise  à  TAisne  (ligne  reliant 

TEst  au  Nord) »  1.412        1.700        1.841 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin  (lignes  de 

FEst  sur  le  Nord  et  Paris) 504        1.177        1.687        1.566 

Canal  de  FEst,  branche  Nord  (ligne  de 

TEst  sur  la  Belgique) 74  695        1.132        1.077 

Canal  latéral  à  la  Loire  (ligne  de  Paris 

sur  le  Centre) 407  616  864  791 

Rhône,  de  Lyon  à  Arles 183  218  201  289 

Canal  du  Midi 118  50  124  150 

On  voit  combien  Tessor  du  trafic  a  été  rapide  dans  la  France  sep- 
tentrionale et,  au  contraire,  insignifiant  dans  la  région  méridionale. 
Le  développement  de  ragglomération  parisienne  a  notamment 
amené  une  augmentation  énorme  des  transports  sur  toutes  les  voies 
qui  y  aboutissent.  Sur  la  Seine,  où  les  deux  tiers  du  trafic  sont 
composés  de  bois,  de  blés,  de  vins  importés,  de  produits  de  l'in- 
dustrie de  la  région  rouennaise,  les  progrès  de  la  batellerie  ont  été 
réalisés,  en  partie,  au  dépens  de  la  voie  ferrée  parallèle  (section  de 
Rouen  à  Mantes),  sur  laquelle  l'intensité  moyenne  du  trafic  mar- 
chandises a  diminué  au  lieu  d'augmenter,  tombant  de  1.547.000  lon^ 
nos,  en  1881,  à  1.448.000  eu  1905.  C'est  un  exemple  de  la  difficulté 
qu'éprouve,  à  retenir  ce  genre  de  trafic,  le  chemin  de  fer  entravé 
par  les  difficultés  apportées  à  l'homologation  des  réductions  de  ta- 
rifs nécessaires  pour  conserver  les  marchandises  que  lui  enlève 
une  voie  à  laquelle  notre  législation  réserve  toutes  ses  faveurs. 
Dans  l'espèce,  la  difficulté  était  encore  accrue  par  le  veto  mis 
par  l'opinion  protectionniste  à  rétablissement  des  prétendus  ta- 
rifs de  pénétration,  considérés  comme  une  faveur  faito  à 
l'importation  étrangère,  alors  que  ces  tarifs  tendaient  uniquement 
à  maintenir  l'équilibre  entre  les  prix  du  chemin  de  fer  et  les  frôts 
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réduits  offerts  aux  produits  étrangers  sur  la  voie  navigable,  perfec- 
tionnée à  grands  frais  et  exonérée  de  tous  péages.  La  Seine,  long- 
temps parcourue  presque  uniquement  par  des  produits  agricoles 
et  industriels,  commence  à  servir  aussi  à  Falimenlation  en  houilles 
de  la  région  de  Paris  ;  les  négociants  qui,  depuis  longtemps,  impor- 
taient à  Rouen  des  houilles  anglaises  pour  les  besoins  locaux,  ont 
considérablement  accru  leurs  expéditions  vers  l'amont,  et  les  houil- 
lères de  Westphalie  viennent,  elles  aussi,  d'installer  à  Rouen  le 
transbordement  de  leurs  produits,  tandis  que  les  tentatives  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest  pour  faciliter  l'expansion  des  houilles  impor- 
tées par  Dieppe,  ou  par  les  autres  ports  que  dessert  seule  la  voie 
ferrée,  se  sont  toujours  heurtées  aux  plus  grandes  résistances,  moti- 
vées par  les  intérêts  de  nos  houillères  ;  il  en  résulte  que  le  trafic  des 
houilles  sur  la  Seine,  à  la  remonte,  atteint  près  de  500.000  tonnes, 
tandis  que  le  mouvement  de  Dieppe  sur  Paris  est  en  décroissance. 
Et  c'est  après  avoir  ainsi  enlevé  lui-même  à  la  Compagnie  le  trafic 
de  ses  meilleures  lignes,  que  I*Etat  invoque,  pour  la  racheter,  l'exa- 
gération de  ses  appels  à  la  garantie  d'intérêts. 

Dans  les  régions  du  Nord  et  de  l'Est,  la  progression  du  trafic  de 
la  batellerie  a  coïncidé  avec  un  développement  considérable  de  la 
production  des  deux  principales  industries  qui  donnent  lieu  à  de 
gros  transports  :  les  mines  et  la  métallurgie.  Depuis  25  ans,  la 
production  houillère  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  a  plus  que  doublé, 
passant  de  9  millions  de  tonnes  en  1881  à  23  millions  en  1905  ;  la 
production  de  minerais  de  fer  de  Meurthe-et-Moselle  a  quadruplé, 
s'élevant  de  1.600.000  à  6.400.000  tonnes  et  l'industrie  métal- 
lurgique, installée  en  partie  dans  le  voisinage  des  gisements  de 
houille,  en  partie  sur  l'emplacement  où  se  trouve  le  minerai,  a  suivi 
une  marche  parallèle.  La  mise  en  exploitation  des  nouveaux  gise- 
ments de  minerai  de  fer  découverts  et  concédés,  il  y  a  quelques 
années,  aux  environs  de  Brîey  donne,  en  ce  moment,  à  cette  der- 
nière, un  essor  nouveau  ;  à  côté  de  la  reprise  momentanée  qui  se 
manifeste  actuellement  dans  le  monde  entier,  par  l'effet  de  l'alter- 
nance à  peu  près  régulière  des  périodes  de  prospérité  et  de  celles 
de  dépression,  nous  constatons  dans  l'Est  le  début  d'un  développe- 
ment de  la  production  métallurgique  qui,  né  de  la  possession  sur 
place  de  minerais  dont  les  industries  rivales  doivent  aller  chercher 
bien  loin  l'équivalent,  présentera  sans  doute  un  caractère  durable  et 
peut  acquérir  une  importance  colossale.  Dans  ces  conditions,  la 
progression  du  trafic  des  voies  navigables  a  pu  être  énorme,  sans 
empêcher  le  développement  des  transports  par  voie  ferrée  d'être 
plus  grand  encore.  Les  transports  de  minerais  de  l'Est  vers  le  Nord 
ont  un  peu  diminué,  par  suite  de  la  tendance  à  installer  de  plus  en 
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plus  les  hauts  fourneaux  près  des  gisements  de  fer  ;  mais  les  trans- 
ports de  houille  dans  le  sens  inverse  se  développent  en  consé- 
quence, en  même  temps  que  ceux  des  houilles  belges  par  le  canal  de 
l'Est  et  ceux  des  houilles  du  Nord  sur  Paris.  Depuis  longtemps,  on 
considérait  comme  arrivé  à  sa  limite  de  capacité  le  canal  de  Saint- 
Quentin,  qui  reçoit  à  la  fois  les  deux  courants  des  houilles  venant, 
d'une  part,  alimenter  l'agglomération  sans  cesse  croissante  de  la 
population  de  Paris  et  de  sa  banlieue,  et  de  celles  que  nos  bassins  du 
Nord  envoient,  d'autre  part,  dans  l'Est  ;  mais  le  doublement  des 
écluses  lui  a  permis  de  faire  face  aux  augmentations  de  ces  der- 
nières années  et,  sans  doute,  celui  du  tunnel  a  simple  voie  existant 
au  point  de  partage  des  eaux  lui  donnerait  une  marge  nouvelle  avec 
des  dépenses  bien  moindres  que  celles  du  nouveau  canal  du  Nord 
récemment  déclaré  d'utilité  publique.  Quant  au  trafic  des  produits 
de  valeur  moyenne,  il  se  développe  bien  moins  sur  nos  canaux  de 
l'Est  et  du  Nord  que  sur  la  Seine,  par  suite  des  sujétions  résultant 
de  la  multiplicité  des  écluses  et  de  l'encombrement  des  voies. 

Dans  le  centre  de  la  France,  l'amélioration  des  canaux  a  amené 
un  certain  développement  des  transports.  Mais  ces  voies  ne  sau- 
raient trouver  un  aliment  comparable  à  celui  que  fournissent  les 
régions  du  Nord  et  de  l'Est,  dans  des  contrées  où  n'existent  que  des 
bassins  houillers  dont  la  production  ne  paraît  pas  susceptible  d'ex- 
tention  et  qui,  en  outre,  ont  été  abandonnées  par  la  grosse  métal- 
lurgie, depuis  la  découverte  des  procédés  qui  ont  permis  d'utiliser 
les  minerais  sulfureux  ou  phosphoreux  de  l'Est.  Aussi,  le  trafic  des 
produits  industriels  de  toute  nature  constitue-t-il  une  part  notable 
du  trafic. 

Dans  le  Midi  enfin,  le  trafic  par  eau  reste  insignifiant.  Le  Rhône, 
malgré  les  sommes  dépensées  pour  son  amélioration,  reste  une  voie 
trop  médiocre  pour  que  les  transports  y  prennent  un  essor  sérieux; 
le  vice  radical  résultant  de  la  pente  trop  rapide  de  son  cours  main- 
tient les  prix  à  un  niveau  incompatible  avec  leur  développement, 
bien  que  les  services  de  chalands  remorqués  en  mer  relient  aujour- 
d'hui le  fleuve  à  Marseille,  aussi  bien  et  mieux  peut-être  que  ne  fera 
le  canal  pour  lequel  on  va  faire  de  si  grosses  dépenses. 

Le  canal  du  Midi  a  vu  soi>  trafic  augmenter  un  peu,  autant  par 
l'effet  de  la  reconstitution  du  vignoble  que  par  celui  de  la  suppres- 
sion des  péages,  réalisée  en  1898.  La  marche  du  trafic  depuis  cette 
suppression,  rapprochée  des  faits  constatés  sur  la  Seine,  montre 
bien  la  possibilité,  pour  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  de  rete- 
nir le  trafic,  disputé  par  la  batellerie,  quand  elle  est  maîtresse  de 
réaliser  un  abaissement  local  de  ses  propres  prix,  sans  qu'on  l'oblige 
pour  cela  à  étendre  à  toutes  les  lignes  de  son  réseau  les  perles  qui 
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en  résultent.  Le  canal  du  Midi,  comme  la  Seine,  longe  Tartère  prin 
cipale  des  chemins  de  fer  de  la  région.  Sans  doute,  il  constitue  une 
voie  navigable  très  inférieure  à  la  Seine,  au  point  de  vue  technique; 
mais,  par  contre,  sa  longueur  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle 
du  chemin  de  fer,  tandis  que,  de  Rouen  à  Paris,  le  parcours  par 
eau  est  deux  fois  plus  long  que  par  voie  ferrée,  et  il  y  a  bien  là 
une  compensation.  Le  trafic  a  d'ailleurs  pour  éléments  essentiels 
les  vins  et  les  futailles,  c'est-à-dire  des  marchandises  comparables, 
par  leur  prix  et  leur  nature,  à  celles  que  transporte  la  Seine.  On 
prétendait  jadis  que  seuls,  les  péages  exorbitants  maintenus  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  empêchaient  le  trafic  du  canal 
de  se  développer.  En  1896,  lors  de  l'expiration  du  bail  d'affermage 
du  canal  à  cette  compagnie,  les  péages  ont  été  supprimés^;  ils  l'ont 
été  en  môme  temps  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  qui  prolonge 
celui  du  Midi.  Mais  ce  prolongement  était  concédé  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  et  il  fallait  son  consentement  pour  le  racheter 
sans  racheter  en  môme  temps  tout  son  réseau.  Comme  prix  de 
l'abandon  du  canal,  la  Compagnie  n'a  rien  demandé  en  argent  et 
s'est  contentée  d'une  réduction  du  taux  d'intérêt  de  sa  dette  de  ga- 
rantie; seulement,  en  même  temps,  sachant  bien  qu'une  fois  les 
canaux  affranchis,  on  ne  l'autoriserait  plus  à  faire  sur  la  ligne  con- 
currencée les  réductions  de  prix  nécessaires  pour  retenir  le  trafic 
qu'ils  allaient  lui  disputer,  elle  a  fait  approuver,  par  la  convention 
môme  de  rachat  du  canal  latéral,  un  abaissement  considérable  des 
tarifs  de  sa  ligne  de  Bordeaux  à  Cette.  Cet  abaissement  a  entraîné 
pour  elle  une  perte  annuelle  de  receltes  d'environ  5  millions  sur  le 
trafic  acquis  ;  mais  elle  a  conservé  ce  trafic  presque  intégralement. 
Si  nous  prenons  le  tonnage  moyen  des  marchandises  sur  la  ligne 
de  Bordeaux  à  Cette,  pour  les  années  figurant  dans  le  tableau  ci- 
dessus  en  ce  qui  concerne  les  canaux,  nous  constatons  qu'il  était  de 
942.000  tonnes  en  1894,  de  1.185.000  en  1901,  de  1.221.000  en  1904 
et  de  1.321.000  en  1905.  Le  trafic  moyen  du  chemin  de  fer  a  aug- 
menté de  279.000  tonnes,  de  1894  à  1905,  pendant  que  celui  du  canal 
croissait  de  91.000  tonnes.  Sans  doute,  proportionnellement  au 
chiffre  initial,  Taccroissemenl  a  été  bien  plus  fort  sur  le  canal,  où 
ce  chiffre  était  très  faible  ;  il  y  a  donc  eu  un  petit  déplacement  au 
profit  de  la  navigation,  mais  ce  déplacement  est  insignifiant,  eu 
égard  au  chiffre  total  du  trafic.  Ainsi,  la  suppression  des  péages  n'a 
pas  empêché  le  chemin  de  fer  de  garder  les  transports,  grâce  aux 
circonstances  spéciales  qui  lui  ont  permis  d'adapter  ses  tarifs  à  la 
situation  nouvelle,  sur  la  ligne  commencée.  Le  sacrifice  de  27  mil- 
lions fait  par  l'Etat  pour  racheter  le  canal  du  Midi  à  la  Compagnie 
particulière  qui  en  était  concessionnaire,  lorsque  le  bail  d'affermage 
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passé  par  ceUe^  avec  la  Compagnie  du  càemin  de  fer  a  pris  fin, 
a  eu  pour  seul  effet  de  procurer  à  la  région  un  abaissement  anormal 
des  prix  de  transport  par  voie  ferrée,  qui  coostitiio  pour  dlle  un  pri- 
vilège acquis  aux  dépens  des  autres  ccMitribuables,  puisqu'il  dimi- 
nue d'autant  les  remboursements  qua  la  Compagnie  fait  à  FEtat 
chaque  année  sur  sa  dette  de  garantie.  La  faveur  eut  d'ailleurs  été 
la  même  pour  ^ix,  et  ta  perte  plus  grande  encore  pour  ta  Omipa- 
gnie  et,  par  suite,  pour  l'Etat,  si  la  suppression  des  péages,  n'étant 
pas  acc(Hnpagnée  de  la  modification  des  tarifs  du  chemin  de  fer,  eût 
eu  pour  conséquence  le  passage  du  trafic  à  la  v<ne  d'eau«  liais  cet 
exemple  montre  bien  que  les  réductions  des  prix  des  transports, 
engendrées  par  la  présence  de  canaux  sans  péage,  s<Hkt  dues  au 
régime  de  faveur  fait  aux  régions  qu'ils  desservent,  et  non  à  la  supé- 
riorité technique  de  la  voie  d'eau  sur  la  voie  ferrée» 
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I.  —  Les  cadres  rabaltemeft  et  les  deux  lois  du  16  jaillel  1906. 

II.  —  Faut-ii  supprimer  le  grade  de  caporal  P 
m.  —  Les  troupes  de  discipline. 

IV.  —  Principales  questions  à  Tordre  dn  jour  après  les  manœuvres  de 
1906. 

V.  —  Le  nouveau  ministre  de  la  Querrew 

I.  Les  cadres  subàHerwes  et  les  deux  lois  du  16  iuillet  1906.  — 
La  période  transitoire  entre  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
et  celui  de  la  loi  de  deux  ans  a  pris  fin  à  la  libération  de  la  classe  en 
septembre  dernier. 

Différentes  mesures  ont  été  prises  en  vue  d'assurer,  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles,  le  fonctionnement  de  la  loi  nouvelle  et 
de  donner  à  nos  soldats  une  instruction  militaire  suffisante  malgré 
la  réduction  de  durée  du  service  actif.  On  a  fait  disparaître  de  nos 
règlements  de  manœuvres  tout  ce  qui  n'était  pas  indispensable  en 
campagne.  On  a  aussi  cherché  à  doter  nos  corps  de  troupe  d*un 
cadre  solide  d'instructeurs  ayant  acquis,  à  défaut  des  leçons  de  la 
guerre,  une  certaine  expérience  dans  le  service  du  temps  de  paix. 

Deux  lois  ont  été  votées  dans  ce  but.  Elles  ont  été  promulguées 
le  16  juillet  1906. 

La  première  modifie  l'article  59  de  la  loi  de  deux  ans  ;  et  aug- 
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mente,  dans  une  notable  proportion,  le  nombre  des  sousroffieiers 
de  carrière  que  celle-ci  nous  aurait  donnés. 

La  seconde  est  destinée  à  permelire  de  conablor,  avant  l'arrivée 
des  recrues  qui  a  lieu  désormais  en  octobre,  les  déficits  produits 
parmi  les  gradés  par  la  libération  de  la  classe^  Elle  modifie  la  loi 
organique  de  1832  sur  l'avancement  en  réduisant  à  cinq  mois  au 
lieu  de  six  la  durée  du  stage  <ri)Iigatoire  dans  le  grade  de  caporal 
pour  pouvoir  être  nommé  socfô-offiicier.  Elle  donne,  en  outre,  aux 
chefs  de  corps  la*  faculté  de  faire  remplir  par  des  caporaux  en  sur- 
nombre, les  emplois  de  sous-officiers  qui  se  trouveraient  vacants, 
faute  de  candidats  remplissant  les  conditions  légales  pour  pouvoir 
y  être  nommés.  Il  est  bien  entendu  que  ces  caporaux  en  surnombre 
deviendront  sous-crfficiers  dès  que  leur  ancienneté  de  grade  le  per- 
mettra. 

Désormais,  le  nombre  des  sous-offiâers  de  carrière  pourra  attein- 
dre les  3/4  de  Teffectif  prévu  par  la  loi  des  cadres,  sans  compter  les 
dix  sous-officiers  du  petit  état-major  de  chaque  régiment  de  cava- 
lerie. On  aura  ainsi  31.640  (1)  professionnels.  Le  nombre  des  capo- 
raux rengagés  pourra  être  de  11 ,500. 

La  loi  de  deux  ans  a  assuré  l'écoulement  de  ce  cadre  en  ne  per- 
mettant qu'exceptionnrfl^ment  de  conserver  sous  les  drapeaux  un 
sous-officier  au-delà  de  quinze  ans  et  un  caporal  au-delà  de  cinq 
ans. 

On  a  voulu  avoir  constamment  dans  le  rang  un  élément  encore 
jeune  et  bien  entraîné  et  on  a  en  môme  temps,  prévu  un  petit  allé- 
gement de  la  dette  viagère. 

Les  retraites  d'hommes  de  troupe  deviendront,  en  effet,  très 
rares. 

On  ne  connaîtra  guère  que  les  retraites  proportionnelles  des 
sous-officiers  rengagés.  Mais  le  taux  de  ces  retraites  est  moins  élevé 
que  celui  des  retraites  acquises  à  25  ans  de  service,  et  elles  ne  sont 
pas  réversibles  en  cas  de  décès. 

Nous  n'avons,  à  l'heure  actuelle  que  26.500  sous-officiers  renga- 
gés. Mais  le  courant  qui  existe  pour  les  rengagements  est  suffisant 
pour  qu'on  puisse  espérer  atteindre,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  le 
chiffre  de  31.640.  La  question  de  posséder  un  cadre  expérimenté 
est  donc  en  bonne  voie  et  môme  bien  près  d'ôtre  résolue. 

Il  y  aurait  lieu,  à  ce  propos,  de  rectifier  quelques  inexactitudes, 

(1)  L'effectif  légal  des  sous-officiers  est  de  41.000,  dont  les  3/4  domiest 
30.760  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  890  sous-officiers  des  petits  étata- 
majors  de  nos  89  régiments  de  cavalerie.  Le  chiffre  de  31.640  est  la  con- 
séquence du  texte  défintif  qui  a  été  voté. 
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qui  s'impriment  couramment,  au  sujet  de  la  situation  de  notre  corps 
de  sous-officiers  vis-à-vis  de  celui  des  sous-officiers  allemands, 
dont  on  oppose  les  80.000  rengagés  au  chiffre  plus  modeste  de  nos 
professionnels.  Le  grade  de  caporal  n'existe  pas  chez  nos  voisins 
et  les  80.000  sous-officiers  représentent,  chez  eux,  la  totalité  des 
gradés.  Ce  nombre  descend  au-dessous  de  50.000  si  on  considère 
seulement  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  analogues  à  celles 
de  nos  sous-officiers  dont  l'effectif  légal  est  de  41.000.  En  outre, 
quand  on  dit  que  les  sous-officiers  allemands  sont  tous  rengagés, 
cela  signifie  simplement  que  tous,  sans  exception,  ont  plus  de  deux 
années  de  service.  Or,  en  1907,  notre  cadre  de  sous-officiers  com- 
prendra, très  probablement,  31.640  rengagés  auxquels  il  y  aura 
lieu  d'ajouter  5.000  engagés  volontaires  servant  depuis  plus  de  deux. 
anS.  Ainsi,  sur  un  effectif  de  41.000,  nous  aurons  4.350  gradés  pré- 
levés sur  le  contingent  et  libérables  au  bout  de  leurs  deux  années 
de  service.  C'est  peu,  comme  élément  d'infériorité,  quand  on  con-^ 
naît  les  qualités  du  soldat  français. 

* 
*  * 

II.  Faui'il  supprimer  le  grade  de  caporal  ?  —  Notre  situation 
n'est  pas  brillante  en  ce  qui  concerne  le  cadre  des  caporaux.  Ce 
cadre  ne  comprend,  à  l'heure  actuelle,  que  3.200  (1)  rengagés  et 
4.500  engagés  volontaires  sentant  depuis  plus  de  deux  ans.  Les  au- 
tres titulaires  sont  prélevés  sur  le  contingent  et  resteront  en  fonc-^ 
lions  pendant  un  temps  assez  court.  On  constate  que  les  rengage- 
mens  sont  rares  parmi  les  caporaux,  tout  comme  parmi  les  simples 
soldats.  Le  compte-rendu  officiel  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  de- 
recrutement  en  1905,  ne  donne,  pour  l'armée  métropolitaine,  qu'un 
chiffre  global  de  982  rengagements.  On  est  donc  en  face  d'un  déficit 
dans  les  effectifs  de  paix  et  on  ne  saurait  fixer  l'époque  où  notre 
armée  possédera  les  11.500  caporaux  rengagés  prévus  par  la  loi 
nouvelle. 

Il  faut  créer  des  vocations  et  reconnaître  que  les  avantages  ac- 
cordés jusqu'à  présent  aux  caporaux  rengagés  n'ont  pas  atteint  le- 
but  qu'on  poursuivait. 

Cela  ne  tient  peut-être  pas  à  l'insuffisance  des  sacrifices  pécuniai- 
res consentis  par  le  pouvoir  législatif.  Les  chefs  militaires  sont 
unanimes  à  reconnaître  que  les  fonctions  de  caporal  sont  des  plus 
difficiles  à  remplir.  Le  général  Langlois,  après  avoir  exposé  à  la 

(1)  Les  chiffres  cités  dans  cette  étude  ont  été  donnés  au  Sénat  par- 
M.  Richard  Waddington^  rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 
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tribune  du  Sénat  combien  la  situation  du  caporal  français  était  pé- 
nible et  délicate,  n'a  pas  hésité  à  demander  la  suppression  de  ce 
^ade  ou  sa  transformation  complète  par  dédoublement  des  attri- 
butions. 

Ces  attributions  sont,  en  effet,  de  deux  sortes.  Un  caporal  doit,  à 
la  fois  : 

1^  Etre  un  instructeur  militaire,  fonctions  pour  lesquelles  il  lui 
faut  presqu'autant  d'instruction  et  d'intelligence  que  pour  devenir 
sous-officier. 

2*  Etre  chef  de  chambrée  ;  c'est-à-dire  enseigner  les  détails  les 
plus  infimes  du  service  intérieur,  ce  qui  ne  demande  ni  instruction, 
ni  intelligence,  mais  attire  en  revanche,  des  embarras  et  des  ennuis 
quotidiens. 

Le  caporal  vit  avec  les  hommes  qu'il  commande,  prend  ses  repas 
avec  eux,  couche  dans  la  même  chambre,  mais  son  grade  lui  inter- 
dit de  s'associer  à  leurs  plaisirs.  Cette  cohabitation  l'oblige  à  fer- 
mer les  yeux  sur  une  foule  de  choses  pour  ne  pas  avoir  une  exis- 
tence intolérable.  Dans  l'armée  allemande,  les  deux  fonctions  dis- 
tinctes sont  remplies  par  deux  personnes  bien  distinctes,  ce  qui  est 
logique.  Le  chef  de  chambrée  est  un  soldat  comme  un  autre,  ayant 
un  insigne  particulier  et  une  ancienneté  un  peu  plus  grande  ;  et 
tous  les  instructeurs  militaires  sont  sous-officiers.  Une  semblable 
solution  serait  très  onéreuse  pour  nos  finances,  car  il  faudrait  aug- 
menter fortement  l'effectif  de  nos  sous-officiers.  Mais  il  est  possible, 
comme  cela  a  été  proposé  au  Sénat,  de  faire  remplir  les  fonctions 
de  chef  de  chambrée  par  un  soldat  de  l'*  classe,  auquel  on  donne- 
ra, au  besoin,  un  léger  supplément  de  solde,  et  de  faire  des  capo- 
raux actuels  des  aspirants  sous-officiers. 

Ils  n'auront  pas  d'augmentation  de  solde,  mais  ils  seront  logés 
ensemble  et  mangeront  à  part. 

Ce  ne  sera  pas  une  bien  grosse  innovation.  Un  général  de  divi- 
sion avait  pris  l'initiative  d'une  semblable  mesure  en  1899.  Les  ré- 
sultats obtenus  avaient  frappé  le  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée et  le  ministre.  Mais  on  en  était  resté  là.  La  difficulté  qu'on  ren- 
contre pour  les  rengagements  de  caporaux  est  un  argument  sérieux 
qui  doit  décider  le  ministre  de  la  Guerre,  et  au  besoin  le  Parlement, 
à  porter  remède  à  un  grave  défaut  de  notre  organisation  militaire, 
fc  Ce  défaut,  a  dit  le  général  Langlois,  est  d'autant  plus  accusé  que  le 
temps  de  service  est  plus  réduit,  car  l'autorité  morale  du  caporal 
devient  de  moins  en  moins  efficace  à  mesure  que  son  ancienneté  re- 
lative devient  plus  faible.  » 

On  doit  savoir  gré  au  sénateur  de  Meurthe-et-Moselle  d'avoir 
nettement  exposé  au  Parlement  les  données  d'un  problème  dont  la 
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solution  peut  avoir  use  imporUihce  capitaie  pour  Tarmée  de  de- 
main. Dans  cette  année,  en  effet,  on  n*aura  pkis,  comme  au  tempe 
dn  grand  Frédéric,  besoin  de  caporaux  pour  pousser  dans  le  rang 
des  hommes  recrutés  malgré  eux.  Mais  le  rôle  de  ces  modestes  ser- 
viteurs du  pays  n'en  sera  pas  moins  considérable,  car  c'est  de  leurs 
mains  que  nos  petits  paysans  sortiront,  au  bout  d'un  temps  très 
court,  soldata  instruits  et  prêts  à  être  utiles. 


III.  Les  troupes  de  discipline.  —  Une  interpellation  est  an- 
noncée au  sujet  de  la  situation  de  nos  troupes  de  flîscipline.  Ce  ne 
sera  pas  la  première  fois  que  Tatlenlion  du  Parlement  sera  attirée 
sur  une  question  qui  a  une  certaine  importance,  quoiqu'elle  soit  un 
peu  négligée. 

En  1902,  le  ministre  de  la  Guerre  a  fait  faire  une  enquête  très 
sérieuse  sur  différents  abus  qui  lui  étaient  signalés.  Cette  enquête  a 
démontré  l'inanité,  ou  tout  au  moins  l'exagération  de  la  plupart  des 
accusations  qui  étaient  alors  portées  contre  le  cadre  des  troupes  de 
discipline  et  sur  lesquelles  on  revient  aujourd'hui. 

Divers  décrets  furent  promulgués  en  novembre  1902  et  réalisè- 
rent des  réformes  qui  resteront  à  l'honneur  de  leurs  auteurs.  Ces 
décrets  sont-ils  violés,  comme  l'affirment  certains  publicistes  ?  C'est 
peu  probable,  mais  on  ne  saurait  nier  qu'il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  et  que  les  chefs  militaires  éprouvent  généralement  une  certaine 
répugnance  à  se  détourner  de  l'instruction  de  leurs  troupes  saines 
pour  s'occuper  de  ces  misères.  Cependant,  tous  ceux  qui  connais- 
sent la  question,  souhaitent  de  voir  alléger,  puisqu'on  ne  peut  pas 
le  supprimer,  im  véritable  boulet  que  l'armée  traîne  après  elle. 

On  confond  généralement  sous  la  dénomination  de  troupes  de 
discipline,  des  institutions  très  différentes.  La  chose  est  excusable 
car  les  Règlements  militaires  prescrivent  de  trop  grandes  similitu- 
des de  régime  et  môme  de  costume  pour  des  catégories  d'individus 
qui  ne  devraient  rien  avoir  de  commun.  On  se  représente  sous  le 
képi  à  large  visière  carrée,  un  ensemble  de  soldais,  employés  com- 
me main-d'œuvre  pénale  dans  nos  possessions  de  l'Afrique  du 
Nord.  Or,  parmi  ces  soldats,  les  uns  appartiennent  aux  pénitenciers 
ou  aux  ateliers  de  travaux  publics,  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncées contre  eux,  tandis  que  d'autres  ont  été,  à  cause  de  leur 
esprit  frondeur,  envoyés  aux  compagnies  de  discipline,  où  le  temps 
compte  pour  la  durée  du  service  actif  dû  à  l'Etat. 

Les  pénitenciers  renferment  des  condamnés  à  l'emprisonnement, 
soit  pour  délit  de  droit  commun,  soit  pour  délit  militaire. 
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Tous  les  condamnés  anx  travaux  publics  l'ont  été  pour  des  détils 
puremencït  militaires. 

Un  d'écret  du  2  novembre  1902  a  prescrit  de  mettre  dans  des  pé- 
mtenciers  différents  les  condamnés  de  droit  common  et  ceux  ayant 
oommis  des  délits  militaires.  CMe  sélection  est  faite  •d'après  la  con- 
damnation en  cours.  Mieux  vaudrait  la  faire  d'après  le  casier  judi- 
ciaire et  elle  serait  aussi  nécessaire  dans  les  ateliers  de  travaux  pu- 
blics que  dans  les  pénitenciers  (1),  Le  régime  est  à  peu  près  iden- 
tique dans  oes  deux  sortes  d'établissements,  et  dans  les  ims  comme 
dans  les  autres,  grâce  à  la  promiseuilé  la  plus  démoralisante,  ce 
régime,  comme  l'a  écrit  le  colonel  Fix,  c  au  lieu  de  ramener  au  bien 
n'a  pas  d'autre  effet  que  de  gangrener  les  éléments  non  viciés  qui 
y  sont  soumis  ».  Les  occupations  des  condamnés  n^ont  rien  de  mili- 
taire. Ils  sont  employés  à  des  travaux  d'utilité  publique,  sous  la 
surveillance  de  gardes  armées,  fournies  par  les  régiments  de  zona 
ves  ou  de  tirailleurs  algériens.  La  discipline  est  étroite  et  rigou> 
reuse  ;  mais,  malgré  l'iiorreur  qu'elle  inspire,  elle  ne  prévient  pas 
les  fautes.  Il  a  fallu  prescrire  des  mesures  spéciales  pour  sauve- 
garder ht  santé  des  détenus,  dont  beaucoup  subissaient,  au  risque 
d'une  véritable  destruction  physique,  un  nombre  con^érable  de 
jours  de  cellule  de  correction,  malgré  le  régime  alimentaire  que 
comporte  cette  punition. 

Le  droit  de  punition  des  gradés  inférieurs  a  été  réduit  depub 
1902,  mais  chaque  jour,  on  constate  combien  il  est  difficile  de  main- 
tenir dans  le  devoir,  des  a^lomérations  d'individus  dont  la  préoc 
cupation  constante  est  d'en  sortir  et  le  service  des  troupes  chargées 
de  garder  les  détenus  est  considéré  comme  une  corvée  des  plus  pé 
nibles. 

Une  réforme  sérieuse  consisterait  dans  la  possibilité  de  loger  les 
condamnés  en  cellule  en  dehors  des  heures  de  travail  en  commun. 
Cette  réforme  n'est  pas  près  d'être  réalisée,  et  il  faut  reconnaître 
que  le  ministère  de  la  Guerre  n'est  pas  outillé  pour  avoir  des  servi- 
ces pénitentiaires  aussi  importants  que  le  comporterait  l'effectif  des 
détenus  militaires.  Le  problème  serait  bien  simplifié  si  les  condam> 
nés  éb  droit  commun  étaient  remis  à  Tautorité  civile.  Le  retour  de 
ces  condamnés  dans  les  corps  de  troupe  pour  y  achever  leur  tœnps 
de  service  interrompu  n'aurait  pas  plus  d'inconvénients  que  n'en 
a  l'incorporation  d'individus  ayant  séjourné  dans  les  prisons  civiles 
avant  d'être  appelés  sous  les  drapeaux. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  faudrait  pas  céder  à  un  sentimentalisme 

(1)  Cotte  meBore  a  été  prëconiaée  par  M.  le  professeur  Laroher,  daat 
une  étude  publiée  par  la  Bévue  pénitentiaire,  en  1908. 
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exagéré  et,  quand  Texpiation  paraît  hors  de  proportion  avec  le  dé- 
lit, la  faute  en  est  aux  dispositions  du  Cknie  militaire  plutôt  qu'à 
l'organisation  pénitentiaire. 

Ainsi,  on  peut  trouver  déplorable  que,  parfois,  un  détenu  cher- 
chant à  s'évader  soit  tué  à  bout  portant  par  une  sentinelle,  mais  il 
est  tout  aussi  déplorable  qu'une  sentinelle  soit  poignardée  comme 
cela  s'est  vu. 

En  revanche,  on  peut  souhaiter  que  la  Cour  de  cassation  mette 
bon  ordre  à  une  jurisprudence  qui  consiste  à  traduire  en  conseil  de 
guerre  et  à  faire  condamner  pour  désertion  le  détenu  évadé  et  re- 
pris au  bout  d'un  délai  de  six  jours.  Le  personnel  des  compagnies 
de  discipline  est  beaucoup  plus  digne  d'intérêt  que  celui  des  éta- 
blissements pénitentiaires.  Il  se  compose  de  soldats  indisciplinés 
mais  non  tarés  (1).  L'honorabilité  de  la  plupart  d'entre  eux  est 
même  parfaite,  ainsi  que  l'atteste  leur  casier  judiciaire  vierge  ou 
chargé  seulement  de  quelques  méfaits  sans  gravité. 

Cependant,  leur  env<M  dans  un  corps  d'épreuve  a  été  une  néces- 
sité, car  il  est  impossible  de  garder  dans  les  régiments  des  soldats 
qui  donnent  le  mauvais  exemple  et  sur  lesquels  toutes  les  punitions 
réglementaires  sont  sans  effet. 

Les  décrets  du  2  novembre  1902  ont  donné  de  sérieuses  garan- 
ties contre  l'envoi  prématuré  aux  compagnies  de  discipline  dont  ils 
ont  modifié  le  régime  intérieur  qui  n'a  désormais  rien  d'inhumain 
ni  d'avilissant  Les  gradés  inférieurs  ont,  en  matière  de  punitions, 
les  mêmes  droits  que  dans  les  troupes  régulières.  Les  détachements 
sont  toujours  commandés  par  des  officiers,  ce  qui  évite  aux  sous- 
officiers  de  trop  grandes  responsabilités.  En  vue  de  faciliter  l'amen- 
dement des  bons  sujets,  il  a  été  créé  dans  chaque  compagnie  une 
section  de  transition  où  ceux-ci  sont  mis  à  part  et  jouissent  de  quel- 
ques heures  de  liberté  par  semaine  et  d'un  peu  d'argent  de  poche, 
ee  qui  permet  de  les  éprouver  avant  la  réintégration  dans  les  régi  - 
ments. 

On  espérait  que  cette  atténuation  au  régime  de  la  consigne  per- 
manente serait,  pour  des  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-quatre  ans, 
un  bon  moyen  d'éviter  la  dégradation  de  leur  adolescence  par  des 
passions  grossières.  Mais  là,  comme  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires, la  promiscuité  rend  stérile  toute  tentative  de  relèvement 
moral.  La  réintégration  des  bons  sujets  dans  les  régiments  était  une 

(1)  Pour  éviter  le  mélange  d'éléments  sociaux  trop  différents,  il  a  été 
créé  des  sections  de  discipline  spéciales,  dans  les  troupes  indigènes  et  les 
régiments  étrangers,  ainsi  que  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique. 


Digitized  by 


Google 


REVUE  DES  QUESTIONS  MILITAIRES  377 

idée  généreuse,  mais  elle  n'a  pas  donné  des  résultats  satisfaisants. 
Certains  individus,  qui  paraissaient  s'être  amendés,  n'ont  pas  tardé, 
par  fanfaronnade,  à  se  montrer  fortes  têtes  et  à  pervertir  nos 
honnêtes  conscrits  auprès  desquels  on  venait  de  les  ramener. 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  renoncer  à  cette  réintégration,  mais 
il  y  aurait  lieu  de  la  rendre  plus  rare  et  de  donner,  par  exemple, 
comme  récompense  à  ceux  qui  se  conduiraient  bien  jusqu'à  leur 
libération  du  service,  un  nouveau  livret  militaire  où  il  n'y  aurait  pas 
trace  de  leur  passage  à  la  discipline.  Il  y  aurait  lieu,  également, 
de  se  conformer  davantage  à  l'esprit,  sinon  à  la  lettre,  des  décrets 
du  2  nov^oibre  1002,  en  donnant  la  prédominance  à  l'instruction 
militaire  sur  les  travaux  manuels. 

En  réalité,  cette  instruction  n'est  donnée  que  pendant  le  semestre 
d'été  ;  et,  pendant  l'autre  s^onestre,  les  disciplinaires  sont  employés 
uniquement  comme  main-d'œuvre  pénale,  tout  comme  les  condam- 
nés militaires. 

D'ailleurs,  sous  le  régime  de  la  loi  de  deux  ans,  l'effectif  des 
corps  d'épreuve  sera  notablement  réduit  et  le  séjour  y  sera  très 
court,  ce  qui  obligera  à  renoncer  à  cette  main-d'œuvre,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure. 

Sous  ce  nouveau  régime,  on  réaliserait  une  économie  budgétaire 
assez  sérieuse  en  faisant  stationner  ^  France,  dans  une  lie  de 
l'Océan,  par  exemple,  une  ou  deux  compagnies  de  discipline.  Ces 
compagnies  seraient  recrutées  par  une  sélection  résultant  d'un  clas- 
sement préliminaire,  selon  le  degré  de  gravité  des  fautes  commises 
et  les  antécédents.  On  n'enverrait  plus  en  Afrique  que  les  éléments 
les  plus  mauvais  pour  lesquels  les  chances  de  relèvement  resteraient 
ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  peu  près  nulles. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  une  circulaire  ministérielle  récente,  elle 
est  du  14  août  1906,  dont  l'application  donnera  de  bons  résultats, 
surtout  si  on  applique  le  principe  de  la  sélection  préalable. 

Cette  circulaire  prescrit  le  régime  cellulaire  pour  toutes  les  puni- 
tions infligées  dans  les  corps  d'épreuve  et  annonce  la  mise  à  l'é- 
tude de  l'isolement  pendant  la  nuit  de  tous  les  militaires  apparte- 
nant à  des  unités  de  discipline. 


IV.  —  Principales  questions  à  V ordre  du  (our  après  les^  numœu- 
vres  de  1906.  —  Le  programme  des  manœuvres  de  1906  ne  com- 
portait nulle  part  de  grands  rassemblements  de  troupes.  L'attention 
s'est  concentrée  spécialement  sur  le  siège  de  Langres,  et  les  manœu-i 
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vres  du  2^  oorps  d'armée  auxquelles  oni  assisté  les  (rffiders  étru 
gers. 

Le  siège  de  Langres,  où  il  a  été  exécuté  des  tirs  réels  des  caniHis 
de  gros  ealibre,  a  permis  de  coastater  les  qualités  mmcenvrières, 
la  mobilité  du  canon  de  155,  système  HimaiUio. 

Ce  canon  est  destiné  à  être  à  la  fois  une  pièce  légère  de  siège 
pour  l'attaque  des  forts  d'arrêts  et  une  pièce  lourde  de  campagne 
employée  contre  les  positions  fortifiées  du  champ  de  bataille^ 

La  iabricaticm  en  est  poursuivie  activement»  afin  d'en  doter  à  bref 
délai  les  parcs  de  siège  et  les  batteries  d'artillerie  lourde  d'armée. 

Aux  manœuvres  du  2*  corps  d'armée,  certains  correspondants 
militaires  étrangers  ont  adressé  4  nos  troupes  diverses  critiques 
intéressantes.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  le  Deproche  encouru 
par  notre  infanterie,  qui  emploierait  des  formations  trop  denses  et, 
par  suite,  trop  vulnérables.  Si  le  fait  est  exact,  le  nouveau  règle^ 
ment  de  manœuvres  du  3  décembre  1004  n'a  pas  été  fkièlement  ob- 
servé. 

On  a  constaté  les  imperfections  du  mécanisme  de  répétition  du 
fusil  Lebel.  Si  la  lutte  avait  été  réelle^  on  aurait  probablement  si- 
gnalé aussi  les  défectuosités  de  la  baïonnette  qui  est  trop  effilée. 
Dans  les  quelques  combats  corps  à  corps  qui  ont  eu  lieu  pendant 
nos  expéditions  lointaines,  on  a  remarqué  une  assez  forte  propor- 
tion de  baïonnettes  tordues  ou  cassées. 

Le  fusil  Leb^  grâce  à  la  nouvelle  cartouche  qui  vient  d'être 
adoptée,  occupe  toujours  le  premier  rang  parmi  les  armes  porta- 
tives, au  point  de  vue  de  la  précision  du  tir  et  de  la  puissance  des- 
tructive. Mais  il  date  de  1886  et  il  n'est  pas  douteux  que,  depuis 
cette  date,  on  a  inventé  des  mécanismes  de  répétition  plus  perfec- 
tionnés. Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  que 'nous  ne  nous 
trouvions  pas  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  d'aucune  grande  puis- 
sance, au  point  de  vue  de  l'armement  de  l'infanterie. 

Cette  arme  sera  bientôt  chez  nous  dotée  de  mitiailleuses  qui 
a  donneraient,  paraît-il,  à  certaines  armées  étrangères,  une  grande 
supériorité  ».  Les  corps  frontières,  ayant  une  mission  spéciale, 
ont  déjà  une  mitrailleuse  par  bataillon.  Mais,  pour  la  guerre  en 
rase  campagne,  on  se  demande  si,  au  lieu  de  cette  répartition,  il 
ne  vaudrait  pas  mieux  grouper  les  mitrailleuses  en  les  mettant  à 
la  disposition  du  général  de  division. 

La  mitrailleuse  actuelle  ne  ressemble  nullement  à  celle  de  1870, 
qui  était  ime  pièce  attelée.  Elle  tire  la  même  cartouche  que  le  fusil 
d'infanterie  et  elle  est  portée  à  dos  cfe  mulet,  ce  <3pii  fait  qu'elle  peut 
accompagner  les  troupes  sur  fcous  les  terrains.  Seulemwit,  la  con- 
scMBmation  de  cartouches  est  effrayante  et  le  miilet  porteur  de  la 
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mitrailleuse  a  besoin  d'être  suivi  de  plusieurs  autres  chargés  de 
munitions. 

La  4®  division  d'infanterie  a  manœuvré  avec  des  effectifs  en  hom- 
mes qui  se  rapprochaient  beaucoup  du  pied  de  guerre.  On  a  été 
frappé  de  la  faiblesse  numérique  du  noyau  dTiommes  de  l'armée 
active,  au  milieu  des  réservistes.  Le  fait  n'a  cependant  rien  d'éton- 
nant, car  l'armée  actuelle  diffère  sensiblement  de  ses  devancières  (1). 
11  en  résulte  qu'on  ne  peut  pas  songer  à  demander  aux  jeunes  sol- 
dats et  aux  réservistes  qui  étaient  hier  dans  la  vie  civile,  une  endu- 
rance  sur  laquelle  on  pouvait  compter  avec  les  vieux  soldats  d'au- 
trefois. Il  est  notamment  à  craindre  que  beaucoup  ne  puissent  pas 
supporter  les  fatigues  de  la  marche  avec  le  chargement  de  campa- 
gne qui  atteint  le  poids  énorme  de  27  kilos  en  moyenne.  L'allége- 
ment de  ce  chargement  est  la  question  à  l'ordre  du  jour.  Il  donne 
lieu  à  de  nombreuses  expériences  et  le  comité  technique  de  l'infan- 
terie parait  avoir  le  ferme  désir  d'aboutir.  On  est  unanime  à  recon- 
naître que  cet  allégement  ne  peut  être  obtenu  que  par  la  suppres- 
sion pure  et  simple  de  certains  effets  en  ne  faisant  porter  par 
l'homme  que  ce  qui  lui  est  strictement  indispensable.  On  cherche 
aussi  à  remplacer  quelques  effets  ou  objets  par  d'autres  plus  lé- 
gers, mais  aussi  solides  et  confortables. 

C'est  ainsi  qu'on  a  obtenu  de  bons  résultats  en  employant  des 
ustensiles  en  aluminium  et  en  remplaçant  des  objets  d'équipement 
en  cuir  par  des  objets  de  même  dimension  en  un  tissu  de  coton  dit 
tissu  Mills,  qui  est  aussi  solide  que  le  cuir  et  a  l'avantage  de  se 
conserver  plus  facilement  en  magasin  et  de  ne  pas  nécessiter  d'as- 
tiquage. Mais  le  Comité  d'infanterie  n'a  pas  hésité  à  proposer  au 
ministre  de  ne  faire  porter  à  l'homme  que  les  munitions,  les  vivres 
et  une  chemise  de  rechange,  et  de  placer  les  autres  objets  indivi- 
duels dans  un  ballot  porté  par  la  voiture  de  compagnie,  qui  devient 
uniquement  voiture  à  bagages. 

Comme  cette  voiture  était  une  voiture  à  munitions,  on  compense- 
rait les  65  cartouches  par  homme  qu'elle  portait  en  donnant  un 
caisson  de  munitions  à  chaque  bataillon  et  en  faisant  porter  à 
rhomme  un  plus  grand  nombre  de  cartouches,  ce  qui  est  possible, 
avec  les  cartouches  nouveau  modèle,  sans  augmentation  de  poids. 

Les  expériences  faites  aux  manœuvres,  ont  été  concluantes  et  le 
ministre  a  adopté  les  propositions  du  Comité  d'infanterie. 


(1)  Avec  la  loi  de  2  ans,  on  aura  11  classes  de  réservistes  pour  2  classes 
de  Tannée  active,  et,  même  en  faisant  la  part  des  formations  de  deuxième 
ligne,  il  restera  une  supériorité  numérique  des  réservistes  dans  celles  de 
première  ligne. 
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Le  nouveau  Ministre  de  la  Guerre.  —  Le  général  Piquart  vient 
d'être  nommé  ministre  de  la  Guerre.  Le  nouveau  chef  de  Tannée 
était  encore,  en  juillet  dernier,  lieutenanUcolonel  en  réforme  avec 
des  émoluments  de  1.850  francs  par  an.  Une  loi  spéciale,  votée  le 
jour  même  de  la  clôture  de  la  session  ordinaire  de  1906,  Ta  réin- 
tégré dans  les  cadres  avec  le  grade  de  général  de  brigade  et  nomi- 
nation antidatée  de  trois  années  dans  ce  dernier  grade.  Il  a  été 
promu  général  de  division  le  24  septembre  1906. 

La  loi  votée  en  juillet  dernier  était  la  conséquence  logique  de 
l'arrêt  qui  venait  d'être  rendu  par  la  Cour  de  Cassation. 

L'enquête  qui  avait  précédé  cet  arrêt  avait  démontré  que  la 
mise  en  réforme  prononcée  contre  le  lieutenant-colonel  Piquart 
le  26  février  1898,  était  le  résultat  d'une  erreur  de  fait. 

Le  décret  qui  la  prononçait  était  également  entaché  d'un  vice 
de  forme.  Cet  officier  supérieur  faisait  partie  de  la  division  d'oc> 
cupation  de  Tunisie,  lorsqu'il  fut  envoyé  devant  un  Conseil  d'en- 
quête. Il  avait  le  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs  à  Tunis  et  non 
pas  à  Paris,  où  il  avait  servi  antérieurement.  Le  résultat  eût  peut- 
être  été  différent,  car  on  était  alors  au  plus  fort  de  l'agitation 
causée  par  le  procès  Zola  et  les  passions  étaient  particulièrement 
excitées  à  Paris.  Le  Conseil  d'Etat  aurait  pu  et  même  aurait  dû 
annuler  pour  vice  de  forme,  le  décret  de  mise  en  réforme.  L'inté- 
ressé lui-même  ne  le  voulut  pas.  Il  désirait  rentrer  dans  l'armée, 
la  tête  haute,  après  avoir  vu  solennellement  reconnaître  qu*îl  avait 
bien  agi  et  non  pas  grâce  à  un  arrêt  de  simple  procédure.  L*évé- 
nement  lui  a  donné  raison  et  la  destinée  y  a  ajouté  une  éclatante 
revanche. 

Une  foule  de  questions  intéressant  notre  organisation  militaire 
vont  absorber  l'attention  du  nouveau  ministre.  Mais  il  n'oubliera 
certainement  pas  de  proposer  au  Parlement,  la  révision  de  la  loi 
de  1834,  sur  l'état  des  officiers,  pour  permettre  de  réparer  une 
erreur  de  fait  dans  le  domaine  disciplinaire,  aussi  bien  que  dans  le 
domaine  judiciaire,  et  rendre  impossible  dans  l'avenir,  le  retour 
des  abus  de  pouvoir  dont  il  fut  victime  pendant  huit  années. 
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I.  —  LA  POUTIQUB  EXTÂREBURB  DU  MOIS 

En  Russie.  —  Les  mémoires  du  prince  de  Hohenlohe.  —  Américains  et 
Japonais.  —  Grandes  manœuvres  chinoises. 

Paris,  1"  novembre. 

En  Russie.  —  Le  parti  des  constitutionnels  démocrates  (cadets) 
a  tenu  un  congrès  à  Helsingfors.  La  Finlande  a  le  privilège  de  four- 
nir aux  Russes  un  lieu  pour  villégiatures  et  congrès  ;  on  y  vient 
savourer  la  fraîcheur  des  ombrages  et  discuter  des  questions  po- 
litiques, loin  d'une  police  indiscrète.  Et  la  Finlande  n'est  qu'à  deux 
heures  de  Pétersbourg,  c'est  l'asile  rêvé  pour  tous  les  entretiens 
que  les  gendarmes  de  M.  Stolypine  troubleraient  ! 

Donc  les  cadets  décidèrent  des  mesures  à  prendre  :  l'assemblée 
de  Viborg,  réunie  le  lendemain  de  la  dissolution  de  la  Douma, 
en  réponse  au  coup  d'Etat  du  gouvernement,  recommandait  la  ré- 
sistance passive  ;  refus  des  impôts  et  refus  des  recrues  devaient 
être  les  deux  armes  du  peuple  dans  sa  lutte  contre  l'autocralisme. 
Mais  le  refus  de  l'impôt  ne  gêne  guère  le  gouvernement  ;  si  une 
partie  des  paysans  et  des  propriétaires  ne  paie  plus  l'impôt  foncier, 
en  revanche  les  impôts  indirects,  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 
rentrent  comme  par  le  passé  ;  et  de  ces  impôts  indirects,  le  plus  im- 
portant, l'impôt  sur  l'alcool,  fournit  des  revenus  plus  considérables 
que  jamais.  Restait  la  seconde  mesure,  le  refus  des  recrues  :  conti- 
nuerait-on à  la  prescrire  ;  pousserait-on  les  paysans  à  une  révolte 
ouverte  contre  les  autorités  ?  Car  le  refus  de  fournir  les  recrues  est 
autrement  grave  que  celui  de  payer  les  impôts  ;  il  expose  à  des  re- 
présailles bien  plus  sévères  qui  peuvent  atteindre,  non  pas  seule- 
ment les  biens  des  réfractaires,  mais  leur  personne  même.  M.  Sto- 
lypine no  manque  pas  d'énergie,  les  cadets  le  savent,  et  ses  agents 
n'hésiteraient  pas  à  frapper  durement  les  paysans  récalcitrants. 

Le  Ck>ngrès  n'a  pas  voulu  prendre  la  responsabilité  de  conseiller 
cette  lutte,  dans  laquelle  ceux  qui  ijeçoivent  le  conseil,  risquent,  par 
surcroît,  de  recevoir  tous  les  coups.  Il  a  donc  voté  la  résolution  sui- 
vante :  «  Tout  en  adhérant  au  principe  du  manifeste  de  Viborg 
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(c'est  une  adhésion  bien  platonique),  il  considère  que  le  moment 
présent  n'est  pas  favorable  pour  réaliser,  sur  une  large  échelle,  la 
résistance  passive,  en  c©  qui  concerne  nolamn^nt  le  refifâ  des  re- 
crues de  la  classe  1906.  Les  terribles  conséquences  qui  résulteraient 
pour  la  population  de  tentatives  isolées  et  sans  el(et  pour  appliquer 
cette  mesure^  conduisent  le  Congrès  à  s^abstenir  de  la  recomman- 
der. » 

C'est  la  retraites  avant  cTarvoir  ccnnbattu.  Le  général  Kouropat- 
kine  pratiquait  en  Mandchourie  cette  lactique  que  ses  admirateurs 
trouvaient  habile  et  prudente  (car  mieux  vaut  évidemmeût  la  re- 
traite avant  la  bataille  que  la  déroute  après),  mais  qr»  ne  le  condui- 
sit pas  à  vaincre  les  Japonais.  Les  cadets  sentent  bien  que,  dans 
une  lutte  même  passive  contre  le  gouvernement,  la  masse  des  pay- 
sans ne  les  suivrait  pas  ;  le  troupeau  des  recrues  prend,  comme 
les  aimées  précédentes,  le  chemin  de  la  caserne  et  ce  ne  sont  pas 
des  discours  ou  des  votée  de  politiciens  qui  panrraint  changer  quel- 
que chose  à  cela.  On  no  peut  pas  compter  sur  le  concours  des  mour 
jiks  pour  réduire  le  gouvernement.  La  majorité  de  la  Douma  fit  tout 
ce  qu'elle  put  pour  attirer  à  elle  ces  moujiks.  Le  projet  agraire 
qu'elle  allait  voter  contentait  ses  appétits  de  terre,  par  une  brge 
exproimation  des  domaines  privés  ;  le  manifeste  au  peuple,  dont  le 
gouvernement  prit  prétexte  poor  dissoudre  la  Douma,  avait  juste- 
ment pour  objet  de  dénoncer  les  enncnnis  du  paysan  qui  lui  refu- 
saiefit  obstinément  la  terre.  Macs,  malgré  ton;!  cela,  le  paysan  n'a 
rien  fait  ou  presque,  pour  ceux  qui  défendaieot  avec  tant  d'empres- 
sement ses  droits.  Le  paysan  est  trop  inerte,  trop  accoutumé  à 
l'obéissance,  trc^  courbé  sous  l'autorité  du  tchinovnik.  11  ne  s'est 
montré  capable  que  d'accès  de  fureur  isolés  :  incendier  des  gran- 
ges, saccager  les  biens  du  maître  ou  piller  des  entrepôts  de  vodka. 
Ce  n'est  évidemment  pas  avec  des  jacqueries  de  ce  genre  qu'on  fait 
une  révolution. 

A  dix  semaines  d'intervalle,  les  cadets,  en  dépit  des  formules 
adroites,  se  dégageaient;  ils  déconseillaieM  en  octobre  ce  qu'ils 
avaient  conseillé  ea  juillet.  Sans  doute,  la  résistance  passive  reste, 
à  leurs  yeux,  excellente  en.  principe,  seulement  elle  est  inapplica- 
ble en  faif  el  il  s'agit,  non  point  des  principes,  mais  des  faits.  U 
était  donc  inutile  et  même  dangereux  de  la  reconamander  au  pre- 
mier congrès  ;  c'est  ce  que  certaiifô  congressistes,  des  membres  très 
influents  du  parti,^  ont  dît.  M.  Strave,  qui  dirigeait  autrefois  à  Paris 
VOsvùbojdénié  (la  Délivrance),  M.  Rodetchef,  orateur  attitré  des 
cadets,  ont  critiqué  cette  faute  de  manœuvre.  Le  Congrès  qui  n'a 
pas  réuni  tous  les  délégués  du  parti,  première  faiblesse,  a  révélé 
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une  seconde  faiblesse  :  de  graves  désaccords  parmi  les  membres. 
Or,  jusqu'à  maintenant,  la  discipline  et  la  cohésion  avaient  été  par- 
faites chez  les  cadets. 

Si  Ton  rapproche  de  ce  fait,  le  mouvement  de  réaction  marqué 
qui  se  produit  dans  les  zemstvos  et  que  j*ai  récemment  signalé,  on 
peut  affirmer  que  le  parti  cadet,  victorieux  aux  dernières  électi<ms 
de  la  Douma,  aborde  les  élections  prochaines  avec  beaucoup  moins 
de  chances 

J'ai  suivi  très  attentivement  et  de  très  près,  le  développement  de 
la  crise  russe,  car  j'étais  à  P^ersbourg  pendant  les  deux  mois  qu*a 
vécu  la  Douma.  A  voir  l'intérêt  et  l'émotion  qu'elle  suscitait  partout, 
l'entrain  et  l'énergie  de  ses  députés,  l'espèce  de  désarroi  dans  lequel 
se  trouvait  le  gouvernement,  je  dois  sincèrement  avouer  que  je  m'at- 
tendais à  autre  chose  qu'à  ce  qui  s'est  produit.  Quand,  par  un  coup 
de  force,  le  gouvernement  a  dissous  cette  première  assemblée,  en 
qui  la  nation  mettait  ses  espérances,  il  me  semblait  que  la  nation 
allait  manifester  de  quelque  manière  son  mécontenlem^t.  Mais 
les  paysans  n'ont  pas  bougé  ;  les  ouvriers  ont,  pour  une  trop  grande 
part,  fait  dévier  la  lutte  politique  vers  une  suite  d'attentats  anar- 
chistes, aussi  stupides  qu'inefficaces  ;  les  libéraux  des  classée 
moyennes,  des  professions  libérales,  ce  qu'on  appelle  là-bas  F  Intel- 
liguenzia^  a  protesté.  Mais  sa  protestation  reste  sans  effet. 

Le  gouvernement  paraît  donc  l'emporter.  Par  la  manière  forte, 
il  parvient  à  rétablir  l'ordre  ;  il  s'apprête  à  diriger  les  élections  ;  les 
fonctionnaires  rivalisent  de  zèle,  pour  faire  envoyer  à  la  Douma  une 
majorité  de  réactionnaires  ou  de  modérés.  Enfin,  il  s'attache  à  réa- 
liser quelques  réformes  ;  ce  serait  là,  certes,  le  meilleur  moyen  de 
combattre  les  révolutionnaires.  Si  jusqu'ici  les  dirigeants  de  la 
Russie  se  sont  peu  servis  de  cette  arme,  s'ils  ont  paru  toujours  plus 
soucieux  de  remplir  les  prisons  que  de  trouver  un  remède  aux  maux 
dont  souffre  le  pays,  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'<m  signale 
leurs  essais  réformateurs  dont  la  rareté  augmente  le  prix.  Un  très 
important  oukase  a  été  publié,  le  12  octobre,  sous  ce  titre  assez  em- 
brouillé :  «  Oukase  sur  l'abrogation  de  certaines  limitations  de 
droit,  imposées  jusqu'ici  aux  paysans  et  aux  personnes  des  classes 
non  privilégiées,  w  II  a  pour  objet  d'émanciper  les  paysans,  de  les 
soustraire  à  une  tutelle  quelquefois  onéreuse  et  toujours  humiliante. 
Il  corrige  et  complète  la  grande  ordonnance  de  18&1,  qui  supprima 
le  servage.  C'est  là,  et  le  simple  rapprochement  l'indique  assez,  une 
très  sérieuse  et  très  louable  réforme  dcHit  il  convient  d'analyser 
exactement  les  effets. 

Depuis  1861,  le  paysan  n'était  plus  le  serf  du  seigneur,  mais  il 


Digitized  by 


Google 


384  LA  VIE   POLITIQUE   ET   PARLEMENTAIRE   EN  FRANCE 

restait  le  serf  de  la  commune  rurale,  du  mir.  Voulait-il  quitter  cette 
commune  pour  s'installer  ailleurs,  dans  une  ville  par  exemple,  afin 
d'y  exercer  un  métier?  Il  devait  en  obtenir  ^autorisation  que  le 
mir  pouvait  toujours  lui  refuser  ;  cette  autorisation  n'était  valable 
qu'un  an  ;  il  fallait  la  renouvder  et  se  soumettre  chaque  fois  au  bon 
vouloir  des  frères  lointains  qui,  parfois,  exerçaient  un  véritable 
chantage  sur  le  citadin  et  ne  lui  accordaient  la  permission  que  s'il 
consentait  à  l'acheter.  Pour  entrer  au  service  de  l'Etat,  pour  devenir 
pope  ou  moine,  il  fallait  au  paysan  un  certificat  de  libération  que 
la  commune  pouvait  toujours  lui  refuser.  La  commune  avait,  com- 
me on  le  voit  par  ces  exemples,  remplacé  l'ancien  seigneur  ;  elle  te- 
nait en  sujétion  et  même  en  esclavage,  tous  ses  membres  ;  elle  ne  les 
libérait  qu'autant  qu'elle  le  voulait.  Or,  le  nouvel  oukase  supprime 
toutes  ces  servitudes  et  accorde  à  chacun  la  liberté  de  s'établir  où 
il  lui  plaît. 

La  responsabilité  collective  de  la  commune  pour  le  paiement  des 
impôts  est  abolie.  Abolies  aussi  les  pénalités  d'exception  qui  s'ap- 
pliquaient encore  aux  paysans. 

Tous  les  sujets  russes  sont  déclarés  égaux  de  droits  :  les  fonctions 
qui  étaient  réservées  aux  seuls  nobles  sont  désormais  accessibles 
à  tous. 

Sans  doute,  il  s'agit  là  d'un  droit  théorique  :  un  moujik,  fils  de 
la  terre,  ne  va  pas  devenir  chambellan  de  l'empereur.  Mais  c'est 
déjà  beaucoup  qu'il  en  ait  théoriquement  la  possibilité. 

Les  zemskie  natchalniki,  fonctionnaires  et  tyranneaux  de  cantons, 
qui  avaient  le  droit  d'infliger  aux  paysans,  de  leur  propre  autorité, 
des  «  punitions  administratives  »,  amendes,  prison,  etc.,  voient 
ce  droit  soumis  à  des  restrictions. 

Bref,  cet  oukase  libéral  améliore  la  situation  morale  des  paysans  ; 
en  attendant  que  le  gouvernement  se  décide  à  améliorer  leur  situa- 
tion matérielle,  on  ne  peut  qu'être  satisfait  de  ce  premier  eff<Ml. 
Mais  la  réforme  accomplie  n'est  que  bien  peu  de  chose  à  côté  de 
^lles  qui  restent  à  accomplir. 

* 
*  * 

Les  mémoires  du  prince  de  Hohenlohe.  —  Un  jour  qu'un  jeune 
et  ambitieux  fonctionnaire  demandait  à  son  chef,  le  prince  de  Ho- 
henlohe, le  meilleur  moyen  de  se  pousser  dans  sa  carrière,  il  ob- 
tint cette  brève  réponse  :  «  Portez  un  habit  noir  et  gardez  votrfr 
langue.  » 

Le  prince  avait,  toute  sa  vie,  suivi  ce  conseil,  dont  il  se  trouva 
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bien  :  ambassadeur  à  Paris,  statthalter  en  Alsace-Lorraine,  chance- 
lier de  Tempire,  il  s'était  élevé  aux  plus  hautes  charges  de  l'Etat. 
Mais  cet  observateur  silencieux  était,  sur  le  papier,  un  terrible  ba- 
vard. Fonctionnaire  obéissant,  très  caporalisé  en  apparence,  il  re- 
trouvait, la  plume  en  main,  toute  sa  liberté  de  jugement  :  sur  les 
hommes  qu'il  approchait,  sur  les  événements  auxquels  il  était  mêlé, 
il  s'exprimait  en  toute  indépendance,  notant  les  détails  vrais,  dévoi- 
lant dans  leurs  petites  intrigues,  leurs  manies,  leurs  passions,  ceux 
que  leurs  succès  extraordinaires  ou  la  grandeur  de  leur  naissance, 
faisaient  regarder  comme  des  personnages  surhumains  :  l'empereur 
d'All^Qiagne,  le  tsar,  Bismaiic  et  tant  d'autres,  paraissent  dans  le 
journal  de  cet  indiscret  ;  il  raconte  avec  la  môme  exactitude  des 
potins  sur  la  vie  parisienne  et  des  entretiens  avec  Nicolas  II.  C'est 
la  variété  de  ces  mémoires  qui  en  constitue  justement  l'intérêt  :  leur 
auteur  touche  à  tout  et  à  tous.  De  plus,  leur  auteur  est  un  Allemand, 
un  de  ceux  qui  ont  travaillé  au  grand  œuvre  de  l'unité  germanique. 
Or,  ce  grand  œuvre,  si  majestueux  par  ses  résultats,  l'est  beaucoup 
moins  quand  on  regarde  par  quels  moyens  il  fut  accompli.  Vous 
vous  souvenez  du  passage  de  La  Bruyère  :  «  Si  vous  entrez  dans 
les  cuisines...  si  vous  voyez  tout  le  repas  ailleurs  que  sur  une  table 
bien  servie,  quelles  saletés,  quel  dégoût  !  »  Le  prince  de  Hohenlohe 
conduit  ses  lecteurs  dans  la  cuisine  et  voilà  pourquoi  les  journaux 
allemands  ont  crié  au  scandale  ;  voilà  pourquoi  Guillaume  II  a  ex- 
pédié au  fils  aîné  du  prince,  qui  d'ailleurs  n'était  pour  rien  dans 
cette  publication,  un  télégramme  courroucé. 

Ce  succès  de  scandale  mis  à  part,  les  Mémoires  apprennent-ils 
des  choses  vraiment  nouvelles  ?  Ils  précisent  plutôt  des  choses  qu'on 
savait  vaguement.  Ils  éclairent,  d'une  lueur  très  vive,  certains  pas- 
sages obscurs  des  Pensées  et  souvenirs  de  Bismark  ;  c'est  là,  à  mon 
sens,  leur  principal  intérêt.  Ils  sont  un  excellent  fil  d'Ariane  pour 
suivre  la  vérité  à  travers  les  rélicences  ou  les  mensonges  de  Bis- 
maric.  Sur  un  point,  notamm^iit,  les  relations  de  l'Allemagne  avec 
la  Russie,  les  déclarations  de  Hohenlohe  complétant  celles  do  Bis- 
mark, permettent  de  se  faire  une  idée  très  nette  des  efforts  de  TAlle- 
magne  pour  garder,  quoi  qu'il  arrive,  des  relations  cordiales  avec 
la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  Je  voudrais  insister  un  peu  sur  ce 
point  ;  il  n'en  est  pas  de  plus  importants  ni  même,  à  vrai  dire,  de 
plus  actuels.  Hier  encore,  .le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Russie  n'était-il  pas  à  Berlin  ?  Il  était  à  Paris  quelques  jours  avant, 
c'est  vrai.  Mais  peut-être  n'était-il  venu  à  Paris  que  pour  immuniser, 
aux  yeux  de  l'opinion  française,  son  séjour  à  Berlin,  la  chose  essen- 
tielle pour  lui  ?  Il  est  question,  depuis  des  mois,  d'une  entente  angk> 
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russe.  Mais  TAllemagne  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  cette  entente  ;  elle 
essaiera  tout  pour  l'empêcher  et  TAlIemagne  est  puissante,  singuliè- 
rement puissante  à  la  cour  du  tsar. 

D'après  Hohenlohe,  Guillaume  II  se  sépara  de  Bismark  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  sacrifier  l'Autriche  et  la  Triple-Alliance  pour 
s'entendre  avec  la  Russie,  comme  le  lui  conseillait  vigoureusement 
son  conseiller.  Bismark  voulsfit-il  vraiment  sacrifier  l'Autriche  à  la 
Russie  ?  c'est  peu  probable  ;  il  désirait  simplement  duper  Tune  et 
Tautre,  comme  il  l'avait  fait  toute  sa  vie.  Le  jewne  empereur,  lié 
par  un  traité,  ne  se  sentait  pas,  sans  doute,  la  conscience  assez  élas- 
tique pour  entrer  dans  les  desseins  tortueux  et  machiavéliques  de 
son  vieux  chancelier.  D'ailleurs,  Bismark  lui-même  s'est  expliqué 
clairement  là-dessus  (1)  :  «  Tout  fait  un  devoir  à  n'importe  quel  allié 
de  l'Autriche  d'être  prudent  et  de  ne  pas  (aire  dépendre  exclusive- 
ment de  la  politique  auirichienne  les  intérêts  de  ses  propres  suieis.  » 
Bismarfc  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Tout  allié  de  l'Autriche  a  le 
devoir  de  ne  pas  renoncer  absolument  à  cultiver  des  relations  d'où 
peuvent  se  dégager  au  besoin  d'autres  combinaisons.  »  Ainsi,  il 
faut  être  allié  de  l'Autriche,  mais  il  ne  faut  pas  l'être  exclusivement; 
l'Autriche  est  un  agrégat  de  races  ;  Bismark  note  «  les  influences 
centrifuges  des  différentes  nationalités,  le  peu  de  docilité  de  la  na- 
tionalité hongroise,  »  Avec  une  perspicacité  singulière,  il  remarque 
que  la  Hongrie,  à  ce  moment  si  germanophile,  si  dévouée  à  la  Tri- 
ple-Alliance qui  a  été  faite  par  un  Hongrois,  le  ministre  Andrassy, 
pourrait  un  jour  modifier  à  l'égard  de  l'Allemagne  ses  sentiments. 
La  Hongrie  est  germanophile  par  suite  de  ses  intérêts  momentanés 
et  germanophobe  par  une  tradition  séculaire.  Bismark  le  sent  bien* 
il  note  que  le  Hongrois  aime  à  faire  jouer  par  le  Tzigane  ce  vieil  air 
de  son  pays  :  «  L'Allemand  est  un  jean-foutre  !  b 

L'alliance  avec  l'Autriche  ne  doit  donc  pas  empêcher  de  s'enten- 
dre étroitement  avec  la  Russie.  Mais  si  l'Autriche  et  la  Russie  se 
heurtent  et  menacent  de  se  battre,  comment  pourrait-on  rester  l'ami 
des  deux  ?  En  trompant  l'une  et  l'autre.  Bismark  avait  trompé  co- 
pieusement la  Russie  qu'il  lâcha  au  Congrès  de  Berlin,  reconnais- 
sant de  la  sorte  le  service  que  la  Russie  avait  rendu  à  l'Allemagne 
en  n'intervenant  pas,  lors  de  la  guerre  de  1870-187L  Les  Russes  ont 
beau  être  bêtes  —  c'est  Bismark  lui-même  qui  le  dit  (2)  —  ils  s'en 
étaient  tout  de  même  aperçus. 

Le  Chancelier  Gortschakof  détestait  vigoureusement  Bismark  et 
l'empereur  Alexandre  III  dit  un  jour  à  Hohenlohe  que  lorsque  Bis- 

(1)  Ptnêéei  tt  souvenirs,  t.  I,  p.  434. 

(2)  La  bêtise  est  d'origine  russe  ».  —  Penséfs  et  Souvenirs,  t.  Il,  p.  299. 
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mark  lui  proposait  quelque  chose,  il  avait  toujours  la  crainte  iTêtre 
triché  par  lui  (1).  Chat  échaudé  craint  Teau  froide  ;  on  avait  assez 
triché  les  Russes,  il  fallait  maintenant  tricher  un  peu  les  Autrichiens. 
C'est  ce  que  Bismark,  sans  doute,  conseillait  au  jeune  empereur. 
On  demandait  à  Pétersbourg  que  la  sympathie  allemande  fût  moins 
platonique.  Bismark  songeait  à  conclure  avec  la  Russie  un  traité 
secret,  le  prince  Hohenlohe  l'affirme  :  par  ce  traité,  l'AUemagne 
laisserait  aux  Russes  la  main  libre  en  Orient  et,  par  contre,  la  Russie 
s'engi^geait  à  rester  neutre  dans  une  guerre  entre  rAllemagne  et  la 
France. 

»  • 

Américains  et  Japonais.  —  Les  Japonais  sont  des  Asiatiques  ;  tout 
le  monde  et  les  intéressés  eux-mêmes,  en  conviennent.  Seulement, 
ce  sont  des  Asiatiques  d'une  espèce  particulière  ;  à  coups  de  canons 
et  de  baïonnettes,  avec  des  cuirassés  et  des  bataillons,  toutes  choses 
inventées  par  les  Européens  et  perfectionnées  par  eux,  ils  ont  battu 
ces  mêmes  Européens.  Le  jour  de  leur  victoire,  ils  ont  acquis  le 
droit  d'être  autrement  traités  que  les  Chinois  et  les  Annamites,  qui 
n'ont  pas  encore  fait  leurs  preuves.  Les  Américains  de  San  Francisco 
n'ont  pas  compris  cette  différence,  pourtant  essentielle.  Ils  préten- 
dent mettre  les  Japonais  sur  le  pied  des  Chinois,  leurs  cousins  jau- 
nes. Ils  décidèrent,  voilà  quelque  temps,  d'exclure  des  écoles  publi- 
ques tous  les  enfants  des  Asiatiques.  Les  Chinois,  les  Coréens  se  sou- 
mirent docilement  à  cette  éviction  ;  mais  les  Japonais  protestèrent 
énergîquement.  Ils  veulent  porter  l'affaire  devant  les  tribunaux  ; 
ils  en  ont  déjà  saisi  la  diplomatie  américaine. 

Le  président  Roosevelt  se  trouve  dans  un  grand  embarras  :  il  est 
pris  entre  le  désir  de  ne  pas  irriter  les  Japonais  et  l'impuissance  de 
forcer  la  main  à  l'Etat  de  Californie  qui  règle  à  sa  guise  ses  affaires 
intérieures.  Sans  doute,  on  trouvera  tout  de  même  une  solution  ; 
l'affaire  est  de  trop  peu  d'importance  pour  qu'elle  ne  s'arrange  pas. 
Mais  voilà  la  question  très  nettement  posée  :  les  Japonais  ont  droit 
à  d'autres  égards  que  les  Chinois  ou  les  Coréens.  H  faut  que  les 
puissances  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique  en  prennent  leur  parti. 

Il  y  a  deux  ans  seulement,  TAméricain  était  plein  d'withousiasme 

(1)  Bisnark  dit  lui-Bkème,  à  ee  propos  (Pensétê  et  to%venir$,  t.  II, 
p.  253)  :  «  Gortschakof  cherchait  à  ce  moment  (pendant  le  Congrès  de  Ber- 
lin), à  prouver  à  son  empereur  que  mon  dévouement  pour  lui  et  ma  sym- 
pathie ponr  la  Russie  n'étaient  pas  sincères  ou  étaient  à  tout  le  moins 
ptaioniqueê  ;  c^est  ainsi  qu'il  roulait  ébranler  la  confiance  que  l'empereur 
avait  en  Bm^  et  U  y  ré^uml  plus  twri,  » 
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pour  la  bravoure  japonaise,  pour  rinlelligence,  pour  les  victoires 
des  Japonais.  Il  couvrait  de  fleurs  le  «  petit  Jap  »,  il  s'associait  à 
son  triomphe.  Le  revirement  n'a  pas  été  long  à  se  produire.  L'Amé- 
ricain s'aperçoit  et  s'apercevra  plus  encore  qu'il  ne  gagne  rien  à  ce 
triomphe.  Désormais,  le  Japon  doit  être  traite  comme  un  Etat  eu- 
ropéen. 

Les  Américains  ont  proclamé  la  doctrine  de  Monroê.  qui  ferme 
l'Amérique  à  l'intervention  européenne.  Mais  un  jour  prochain,  une 
doctrine  de  ce  genre  pourrait  bien  être  proclamée  par  les  Japonais, 
fermant  l'Extrême-Orient  à  toute  intervention  de  puissance  non  asia- 
tique. Les  Américains  qui  ont  des  intérêts  en  Extrême-Orient  senti- 
ront alors,  un  peu  tard,  que  la  guerre  russo-japonaise  n'a  point  été 
pour  eux  une  si  brillante  affaire  ! 

* 

Grandes  manœuvres  chinoises.  —  Au  moment  même  où  ce  léger 
différend  entre  Nippons  et  Yankees  ramène  l'attention  sur  les  affai- 
res d'Extrême-Asie,  le  télégraphe  nous  apprend  que  les  grandes 

Les  relations  germano-russes  préoccupaient  grandement  Bis- 
mark. II  en  parle  à  tout  instant  dans  ses  Mémoires.  Il  dit  quelque 
part  (page  250,  tome  II)  :  «  Les  négociations  diplomatiques  entre 
les  deux  cabinets  ont  souvent  eu  plus  d'importance  par  les  rapports 
du  plénipoteniiaire  mililaire,  que  par  ceux  des  ambassadeurs  offi- 
ciellement accrédités.  » 

En  effet,  le  général  allemand  attaché  officiellement  à  la  cour  du 
tsar  communiquait  et  communique  directement  avec  l'empereur. 
Grâce  à  lui,  l'empereur  et  le  tsar  sont  en  relations  constantes 

Sur  l'opinion  de  Nicolas  II  touchant  les  Anglais  et  leur  politique, 
les  Mémoires  de  Hohenlohe  donnent  de  très  intéressants  détails  : 
En  septembre  1905,  le  tsar  parle  avec  Hohenlohe  des  Japonais  pour 
qui  il  éprouve  de  la  sympathie,  de  la  station  que  les  Allemands  v<Hit 
acquérir  en  Chine,  des  Iles  Chouzan  que  les  Anglais  réclament  : 
«  Oui,  dit  l'empereur,  ils  veulent  tout  pour  eux.  Aussitôt  que  quel- 
qu'un prend  quelque  chose,  l'Anglais  désire  prendre  beaucoup 
plus.  »  Un  an  plus  tard,  le  tsar  dit  à  Hohenlohe  qu'il  est  mécontent 
des  Anglais  à  cause  de  leurs  menées  en  Arménie  et  en  Crête  :  a  J'ai- 
me beaucoup  l'Angleterre  et  les  Anglais  qui  me  sont  sympathiques, 
mais  /e  me  méfie  de  leur  politique.  » 

Cette  méfiance,  d'ailleurs,  assez  légitime,  qu'éprouvent  les  Rus- 
ses pour  la  politique  anglaise,  jl  est  certain  que  la  guerre  russo-ja- 
ponaise n'a  pu  encore  que  l'accroître.  Tous,  les  Russes  pensent  que. 
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sans  la  volonté  de  l'Angleterre,  jamais  les  Japonais  n'auraient  osé 
les  attaquer.  Il  y  a  chez  eux  un  sentiment  très  marqué  d'anglopho- 
bie.  Seulement,  la  guerre  russo-japonaise  est  déjà  presque  oubliée  ; 
les  intérêts  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  ne  s'opposent  plus  sé- 
rieusement nulle  part  et  là  où  il  pourrait  subsister  quelque  légère 
opposition,  les  Anglais  paraissent  disposés  à  la  résoudre  dans  l'es- 
prit le  plus  conciliant.  Tout  cela  suffirait-il  pour  amener  une  en- 
tente ?  et  cette  entente  serait-elle  générale  ou  seulement  locale,  ne 
concernant  que  les  affaires  asiatiques,  la  Perse,  l'Afghanistan  et  le 
Tibet  ? 

Voilà  la  très  grosse  partie  qui  se  décide  en  ce  moment.  Du  côté 
allemand  on  a  travaillé  et  on  travaille  plus  que  jamais  à  s'assurer 
les  sympathies  des  Russes.  L'empereur  comble  d'amabilités  M.  Is- 
wolsky  et  il  y  a  dans  l'entourage  direct  du  ministre  russe  des  hom- 
mes tout  à  fait  en  faveur  à  la  cour  de  Berlin.  Comme  par  hasard, 
le  séjour  de  M.  Iswolsky  dans  la  capitale  allemande  a  coïncidé  avec 
une  hausse  inaccoutumée  des  fonds  russes  et  cette  hausse  était  due 
à  des  achats  multipliés  de  la  Bourse  de  Berlin. 

Les  Mémoires  de  Hohenlohe  ne  sont  pas  seulement  un  livre  d'his- 
toire ;  des  questions  qu'ils  agitent,  plus  d'une  est  d^actualité  ! 
manoeuvres  chinoises  viennent  de  finir.  30.000  soldats,  bien  équipés, 
pourvus  des  armes  les  plus  perfectionnées,  ont,  sous  le  commande- 
ment du  vice-roi  du  Petchili  Yuan-Shi-Khai, témoigné  de  leur  sérieux 
entraînement  à  la  guerre.  Les  attachés  militaires  étrangers  qui  as- 
sistaient aux  manœuvres  ont  admiré  la  bonne  tenue  des  troupes.  Les 
Anglais,  nous  dit-on,  n'ont  pu  faire  qu'une  critique  :  le  plan  de  la 
manœuvre  était  trop  rigoureusement  fixé  d'avance:  rien  n'était  laissé 
à  l'imprévu.  Mais  n'en  est-il  pas  ainsi  dans  tous  les  pays  ?  Vraiment 
les  Chinois  auraient  tort  de  prendre  ombrage  de  cette  critique.  Et 
puis,  même  s'ils  manquaient  un  peu  d'expérience,  même  s'ils  pa- 
raissaient encore  novices  dans  «cette  imitation  de  la  guerre,  ne  con- 
vient-il pas  de  pardonner  quelque  faiblesse  à  des  débutants  ?  Ils  pa- 
raissent pleins  de  bonne  volonté  ;  le  reste  viendra  à  son  heure. 

Yuan-Shi-Kai  est  le  plus  puissant  des  vice-rois.  A  la  mort  de  l'im- 
pératrice, il  disposera  vraisemblablement  du  pouvoir.  Or,  ce  vice- 
roi  du  Petchili  est  l'homme  des  Japonais. 

Avant  même  la  dernière  guerre,  alors  que  le  résultat  était  très 
incertain,  toutes  ses  sympathies,  tout  soa  appui  allaient  aux  Japo- 
nais. Le  Japon  lui  fournissait,  il  doit  lui  fournir  plus  que  jamais 
des  médecins,  des  ingénieurs,  des  professeurs  et  surtout  des  offi- 
ciers instructeurs.  Son  armée  est,  sans  aucun  doute,  éduquée  à  la 
japonaise,  commandée  par  des  Japonais. 
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Les  grandes  manœuvres  chinoises  !  La  Chine,  le  pays  antimilita- 
riste par  excellence  qui  se  met,  elle  aussi,  à  équiper  des  soldats  et 
à  acheter  des  canons  !  Or,  elle  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  deyenir  un 
grand  Etat  militaire  :  des  hommes  par  miUions,  de  Targeot.  Ces 
hommes,  par  suite  de  leurs  traditions  séculaires,  de  leur  horreur 
pour  le  métier  des  armes,  n'avaient  aucune  aptitude  guerrière.  Mais 
il  leur  sera  beaucoup  plitô  aisé  qu'on  ne  pense  à  les  acquérir.  Us 
sont  sobres,  endurants  à  la  fatigue  ;  ils  possèdent,  à  un  degré  ini- 
maginable, le  mépris  de  la  mort.  Que  faut-il  donc  de  plus  pour  faire 
un  soldat  ? 

Les  journaux  n'ont  pas  consacré  beaucoup  d'attention  à  la  nou- 
velle des  premières  manœuvres  chinoises.  A  peine  un  entrefilet  de 
quaU*e  lignes,  caché  au  bas  d'une  colonne.  Et  pourtant,  c'est  là  un 
événement  gros  de  conséquences  !  Supposez  qu'en  1900,  lors  de  l'in- 
surrection des  Boxeurs,  Tannée  de  Yuan-Shi-Kai,  cette  toute  petite 
armée  eût  existé,  teUe  qu'elle  est  maintenant,  bien  équipée,  bien 
instruite.  La  marche  des  alliés  sur  Pékin  aurait  pu  être  considéra- 
blement retardée.  Mais  l'armée  de  Yuan-Shi-Kai  n'est  qu'un  em- 
bryon. Dans  dix  ans,  ce  n'est  pas  30.000  soldats  qu'aura  la  Chine, 
c'est  300.000  qu'elle  peut  avoir  1 

Raymond  Recouly. 


II.  —  LA  VIB  JmÈQïBLATIYK  ET  PABLBMBNTAIBB 
I.  —  LoiB,  Béorets,  Arrètéty  Circulaires,  etc. 

14  octobre.  —  Décret  convoquant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
en  session  extraordinaire  (J.  0.,  p.  6909). 

15  octobre.  —  Instruction  relative  aux  emplois  civils  réservés  aux  enga- 
gés et  rengagés  (J.  0.,  p.  6966). 

19  octobre.  —  Instruction  pour  Tattributian  des  emplois  réservés  par 
les  entreprises  indostri^les  ou  commerciales  aux  anci^is  militaires  (J.  O., 
p.  7086). 

20  octobre.  —  Non  officiel.  —  Lettre  adressée  au  Président  de  la  Répu- 
blique par  le  Président  du  Conseil,  Garde  des  Sceaux  (démissionnaire)  (J. 
0.,  p.  7116). 

22  octobre.  —  Décret  réorganisant  le  CJomité  supérieur  consultatif  de 
rinstruction  publique  des  colonies  (J.  0.,  p.  7166). 

25  octobre.  —  Décret  promulguant  la  Convention  franco-cubaine  du 
28  juin  1906,  relative  à  l'échange  de  oolis  postaux  (J.  0.,  p.  7213). 

28  octobre.  —  Décrets  ncMnmant  le  Président  du  Conseil,  les  ministres  et 
sous-secrétaires  d^Etat  (J.  0.,  p.  7237-7240). 
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Décret  réorganisant  la  direction  de  la  mutualité  et  de  Tadministration 
pénitentiaire  (J.  0.,  p.  7243). 

28  octobre.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
la  fixation  des  redevances  auxquelles  sont  assujettis  les  concessionnaires 
de  prises  d'eau  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottantes  )J.  0., 
p.  7279). 


in.  —  CHRONOLOaiB  POLITIQCJB  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

1«'-15  octobre.  —  La  Commission  du  budget  étudie  le  projet  de  budget 
présenté  par  M.  Poincaré^ainsi  que  les  projets  d'impôts  nouveaux^  élaborés 
par  lui  et  y  apporte  des  modifications  considérables. 

13-15  octobre.  —  Brillante  réception^  à  Paris,  du  Lord-Maire  de  Lon* 
dres. 

17  octobre.  —  L'état  de  santé  de  M.  Sarrien,  président  du  Conseil  néces- 
sitant un  repos  absolu,  M.  Sarrien  remet  sa  démission  au  Président  de  la 
République.  M.  Clemenceau,  ministre  de  l'Intérieur,  est  chargé  de  consti- 
tuer le  nouveau  Cabinet. 

18  octobre.  —  Le  sous-marin  Lutin  coule  dans  la  rade  de  Bizerte.  14  ma- 
rins et  2  officiers  périssent  dans  cette  catastrophe. 

20  octobre.  —  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  signe  la 
oonv^itioa  ratifiant  l'accord  franco-anglais  du  27  février,  relatif  aux 
Nouvelles-Hébrides. 

M.  Revoil,  ambassadeur  de  France  à  Berne,  signe  le  traité  de  commerce 
^anco-suiBse. 

21  octobre.  —  Election  législative.  —  Lot,  Arrondissenhent  de  Figeao: 
M.  Becays,  radical,  est  élu  par  14.013  voix  sur  17.058  votants. 

22  octobre.  —  M.  Iswolsky,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie, 
arrive  à  Paris  et  a  plusieurs  entretiens  avec  le  ministre  français  des  Af- 
faires étrangères. 

Ouverture  du  Congrès  international  d'hygiène  alimentaire. 
Ouverture  du  troisième  Congrès  international  pour  la  répreatioii  de  la 
traite  dea  blandiea* 
22  octobre.  —  Le  nouveau  ministère  est  ainsi  composé  : 
Présidcîice  du  Conseil  et  Intérieur  :  M.  Clemenceau; 
Justice  :  M.  Gutot-Dsmaionb  ; 
Affaires  étrangères:  M.  Stephen  Pichon; 
Finances:  M.  Caillaux; 
Guerre:  Général  Picc^abt; 
Marine:  M.  Thomson; 
Instruction  publique:  M.  Bbiand; 
Travaux  publies,  Postes  et  Télégraphes:  M.  Babthou; 
Commerce:  M.  Doum£boub; 
Agriculture:  M.  Ruau; 
Colonies:  M.  Milliîm-Lacroix. 
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M.  ViviANi,  député,  est  nommé  Ministre  du  Travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  (ministère  créé). 

Sous-Secrétariats    : 

Intérieur  :  M.  Albbbt  Sabbaut; 

Guerre:  M.  Chébon; 

Instruction  publique:   M.   Dujabdin-Bbaumetz ; 

Postes  et  Télégraphes:  M.  Simyan. 

25  oclobrc.  —  La  Chambre  et  le  Sénat  se  réunissent,  pour  s'ajourner  au 
5  novembre,  après  une  allocution  de  leurs  présidents  respectifs. 

27  octobre.  —  Le  gouvernement  français  envoie  au  Maroc  un  croiseur 
et  300  hommes  pour  contribuer  à  rétablir  Tordre  dans  une  certaine  me- 
sure. 

28  octobre.  —  Election  législative.  —  Côte-d'Or.  Arrondissement  de  Se- 
mur.  M.  Gérard-Varet,  radical,  est  élu  par  6.916  voix,  contre  4.073  à 
M.  Benoist,  conservateur. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  1«  octobre,  —  Réunion,  à  Berlin,  du  Congrès  de  Vlnter- 
national  Law  Association. 

3  octobre.  —  Ouverture,  à  Berlin,  de  la  Conférence  internationale  de 
télégraphie  sans  fil. 

4  octobre,  —  La  Correspondance  russe  de  Berlin  publie  une  lettre  de 
M.  Kokotzof,  ministre  des  Finances  de  Russie,  à  M.  Stolypine,  prési- 
dent du  Conseil  de  Russie,  au  sujet  de  la  situation  financière. 

10  octobre.  M.  de  Tschirschky,  secrétaire  d'Etat  à  TOffice  des  Affaires 
étrangères,  se  rend  à  Vienne  et  à  Rome,  où  il  a  des  entretiens  avec  les 
hommes  d'Etat  d'Autriche  et  d'Italie. 

15  octobre.  —  Le  prince  Alexandre  de  Hohenlohe  donne  sa  démission 
de  Président  du  district  de  la  Haute-Alsace,  à  la  suite  du  scandale  pro- 
voqué par  la  publication,  faite  par  lui,  des  mémoires  du  Prince  de  Hohen- 
lohe, l'ancien  Chancelier  de  l'Empire. 

15-30  octobre.  —  Dans  la  province  de  Posnanie,  un  grand  nombre  d'é- 
coliers polonais  se  refusent  à  recevoir  l'enseignement  religieux  en  alle- 
mand. 

Autriche^Hongrie.  —  21  octobre.  —  Le  comte  Gbluchowski,  ministre  aus- 
tro-hongrois des  Affaires  étrangères,  donne  sa  démission.  Il  est  remplacé 
par  le  baron  d'Aerenthal,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  Le  général 
de  Pitreich,  ministre  austro-hongrois  de  la  Guerre,  est  remplacé  par  le 
général  Schœnaich. 

28  octobre.  —  Transfert  des  cendres  de  Rakocski  dans  la  basilique  de 
Saint-Etienne. 

Brésil.  —  8  octobre.  —  La  Chambre  vote,  en  dernière  lecture,  le  projet 
de  loi  créant  une  Caisse  dé  conversion  et  fixant  le  change  à  15  pence  par 
milreis. 

Danemarck.  —  1«  octobre.  —  Le  roi  Frédéric  VIII  prononce  le  discours 
du  trône  à  l'ouverture  de  la  session. 

Espagne.  --  8  octobre.  —  L'évèque  de  Tuy  retire  les  phrases  de  sa 
pastorale,  estimées  offensantes  par  le  ministre  de  la  Justice. 


Digitized  by 


Google 


CHRONOLOGIE   POLITIQUE   ET   SOCIALE  393 

25  octobre,  —  Le  gouvernement  présente  aux  Cortès^  un  projet  de  loi 
sur  les  associations. 

31  octobre.  —  Le  gouvernement  espagnol  envoie  un  croiseur  à  Tanger, 
pour  contribuer  à  maintenir  l'ordre. 

Grande-Bretagne.  —  20  octobre.  —  Signature  de  la  Convention  avec 
la  France,  relative  aux  Nouvelles-Hébrides. 

23  octobre.  —  La  Chambre  des  Communes  ouvre  sa  session  d'automne. 
Discussion  du  Trade-Dùputes-BUl.  La  Chambre  des  Lords  discute  V Edu- 
cation-Bill. 

29  octobre.  —  Déclaration  de  M.  Runciman,  au  nom  du  Foreign  Of» 
fice,  sur  les  relations  et  négociations  avec  la  Russie. 

Italie.  —  7  octobre.  —  Ouverture  à  Rome,  du  Congrès  socialiste  ita- 
lien. 

Karoc.  —  15-30  octobre.  —  L'anarchie  augmente  sensiblement.  Raisnli 
accroît  son  pouvoir  et  l'insécurité  est  grande  à  Tanger.  Un  mojavement 
d'opinion  en  faveur  d'une  guerre  sainte  semble  un  moment  se  dessiner 
dans  les  régions  voisines  de  la  frontière  algérienne. 

Norvège.  —  22  octobre.  —  Le  roi  Hakon  VII  prononce  un  discours  du 
trône,  à  l'ouverture  de  la  session  du  Storthing. 

Pérou.  —  25  octobre.  —  Le  Sénat  autorise  le  gouvernement  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  15  millions  de  dollars. 

Perse.  —  V  octobre.  —  Les  élections  législatives  commencent  en 
Perse. 

Russie.  —  l««'-20  octobre.  —  Des  troubles  continuent  à  se  produire  de 
divers  côtés,  mais  vont  en  s'affaiblissant. 

17  octobre.  —  M.  Iswolsky,  ministre  des  Affaires  étrangères,  se  rend  à 
Paris,  puis  à  Berlin. 

20  octobre.  —  Un  ukase  supprime  toutes  restrictions  de  classe  pour  ce 
qui  est  des  fonctions  publiques.  Il  abolit  également  la  responsabilité  col- 
lective des  paysans  en  matière  d'impôts. 

25  octobre.  —  Le  Conseil  des  ministres  décide  de  réduire  à  4  50  0/0 
l'intérêt  des  emprunts  consentfs  par  la  Banque  des  Paysans  pour  faciliter 
à  ces  derniers  les  achats  de  terres. 

Serbie.  —  15  octobre.  —  La  Skoupchtina  reprend  ses  séances  et  nomme 
président  M.  Mika-Popovitch,  vieux-radical. 

24  octobre.  —  La  Skoupchtina  approuve  l'attitude  du  gouvernement 
dans  le  conflit  douanier  avec  l'Autriche-Hongrie* 

Suisse.  —  20  octobre.  —  Signature,  à  Berne,  du  traité  de  commerce 
franco-suisse. 
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A.  EsMEiN,  membre  de  l'Institut.  GkmTemear  Morris.  Un  témoin  américain 
de  la  Dévolution  Française.  Un  Tolumo  in-16,  Hachette  et  Cie,  Paiis.  — 
Prix,  broché:  3  fr.  50. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  connaissent  d^uis 
longtemps  les  travaux  de  M.  £smein«  Ils  en  savent  la  grande  valeur  et  la 
haute  portée.  Le  livre  que  nous  annonçons  ici  complète  à  merveille  les 
belles  études  sur  Fhistotre  politique  de  la  France,  déjà  publiées  par  Fau- 
teur. Et  il  nous  montré  qu'en  M.  Esmein  le  jurisconsulte  et  le  maître  auto- 
risé de  la  science  politique  sont  doublée  d'un  lettré  délicat  et  d'un  écri- 
vain de  talent. 

CkMivemeur  Morris  est  Tbomme  d'Etat  américain  qui,  après  avoir  joul§ 
un  rôle  important  dans  la  révolution  d'Amérique,  quoique  jeune  encore, 
vint  en  France  au  mois  de  janvier  1789.  Il  fut  même  en  1792  nommé  minis- 
tre des  Etats-Unis,  accrédité  auprès  de  Louis  XVT,  et  conserva  ces  fonc- 
tions jusqu'au  mois  d'août  1794.  11  a  suivi  toutes  les  phases  de  la  révolu- 
tion avec  une  perspicacité  à  laquelle  Taine  a  rendu  hommage,  et  c'est 
vraiment  un  maître  de  la  science  politique. 

L'auteur  du  présent  livre  a  étudié  d'après  le  Journal  et  les  Lettres  de 
Morris  ces  péripéties  politiques  d'un  si  haut  intérêt.  H  a  relevé  et  jugé  ses 
opinions,  sa  méthode,  ses  prédictions  étonnantes  et  sa  doctrine  politique. 
Il  a  dégagé  le  rôle  par  Motris  en  1792  dans  la  préparation  d'un  véritable 
coup  d'Etat  eu  faveur  de  Louis  XVI. 

U  n'est  pas  jusqu'à  la  société  mondaine  et  féminine  de  Paris,  à  laquelle 
Morris  fut  fort  mêlé  de  1789  à  1792,  qui  ne  soit  ici  décrite  avec  autant 
de  goût  que  de  sûreté. 

Comment  Morris  rentra  aux  £tat»-Unis,  quel!»  fut  son  appréciation  de 
la  démocratie  américaine,  c'est  sur  quoi  se  clôt  cette  rmnarquable  étude 
qui  est  comme  une  histoire  politique  de  la  Révolution  française  et  qui  ne 
contribuera  pas  peu  à  l'intelligence  de  cette  époque  splendide  et  sombre 
dont  on  a  tant  parlé  sans  la  bien  comprendre. 

LÉON  DuGuiT,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux.  Droit  constitutionnel 
(Premier  fascicule).  Un  voliune  in-12  de  684  pages.  Albert  Fontemoing, 
éditeur. 

M.  Duguit  nous  donne  dans  ce  livre  le  résiuné  d'un  enseignement  de 
vingt  années.  On  trouvera  dans  le  premier  fascicule,  qui  est  consacré  à  la 
théorie  générale  de  l'Etat,  un  exposé  très  clair  des  principes  du  droit 
politique,  fait  avec  une  richesse  dans  l'information,  une  documentation 
dans  la  bibliographie,  une  sûreté  dans  l'exposition  des  doctrines,  que  donne 
seule  tme  longue  et  patiente  étude  de  ces  difficiles  questions. 

L'auteur  a  adopté  une  disposition  typographique  très  appréciée  des  étu- 
diants :  les  parties  essentielles  du  Manuel  sont  imprimées  en  gros  carac- 
tères ;  les  développements  historiques  et  les  discussions  théoriques  et  exé- 
gétiques  sont  imprimés  en  caractères  plus  petits.  Le  seul  regret  que  nous 
puissions  exprimer  est  que  ce  premier  fascicule  paraisse  sans  table  des 
matières  qui,  sans  doute,  nous  sera  donnée  à  la  fois  pour  les  deux  fasci- 
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culée  à  la  fin  du  second  voltune.  Mais  en  attendant,  cette  lacune  rend  le 
maniement  de  Touvrage  plus  malaisé. 

Voici  en  quelques  mots  les  divisions  principales  de  la  première  partie  : 
une  longue  introduction  de  72  pages  nous  permet  d'entrer  dans  l'intimité 
dee  idées  de  Fauteur  que  deux  ouvrages  spéciaux  et  fort  considérables  : 
L^Etat,  le  droit  objectif  et  la  loi  positive  et  L^Etat,  les  gouvernants  et 
les  agents,  avaient  fait  connaître  au  public  savant.  Ces  idées  ne  sont  pas 
odles  qui  prédmninent  dans  renseignement  du  droit  public  en  France. 
£lles  se  ressentent  des  lectures  d'auteurs  étrangers,  dont  M.  Duguit  suit 
cofiBciiwirieusMnent  la  production,  et  notunnient  des  théories  allemandes 
oontttnporaines,  naturalistes  et  historiques.  Il  combat  les  doctrines  qui 
veulent  dimner  une  iustification  philosophique  de  la  puissance  politique. 
Pour  lui  (p.  86),  la  puissance  politique  est  un  faii  qui  n'a  en  soi  aucun 
caractère  de  légitimité  ou  d'illégitimité;  c'est  le  produit  d'une  évolution 
sociale;  il  est  fondé  sur  la  force.  c(  Droit  divin,  volonté  sociale,  souveraineté 
nationale  sont,  dit-il,  autant  de  mots  sans  valeur,  autant  de  sophismes, 
dont  les  gouvernements  veulent  leurrer  leurs  sujets  et  se  leurrent  souvent 
eux-mêmes.  »  L'£tat  est  donc  fondé  sur  la  force;  mais  pour  agir  légiti- 
mement, ses  actes  doivent  être  conformes  au  droit  ;  la  puissance  politique 
est  la  force  mise  au  service  du  droit  ;  sa  force  n'est  légitime  que  lorsqu'elle 
s'exerce  conformément  au  droit,  et  pour  assurer  la  réalisation  du  drcnt  : 
d'où  la  théorie  de  «  l'Etat  sujet  de  droit  »  ou  <(  Bechtstaat  ».  On  voit,  dès 
lors,  quel  est  pour  M.  Duguit  le  fondement  du  dr<Ht  public^  de  ce  droit 
objectif  de  l'Etat. 

Suit  la  première  partie  toute  théorique,  qui  parait  seule  aujourd'hui. 
Elle  se  divise  en  quatre  chapitres,  dans  lesquels  M.  Duguit  expose  succes- 
sivement le  Eléments  de  VEtat,  les  Fonctions  de  VEtai^  les  Organes  de 
VEtat,  enfin  les  Droits  individuels  que  l'auteur  justifie,  non  par  ce  fait  que 
l'individu  a  des  droite  subjectifs  contre  l'Etat,  l'individu  n'ayant  aucun 
droit,  mais  parce  que  l'Etat  a  le  devoir  de  ne  rien  faire  qui  empêche  l'in- 
dividu d'accomplir  ses  devoirs  sociaux  et  de  développer  librement  son  acti- 
vité. 

La  Bévue  tenait  à  signaler  dès  son  apparition  cet  ouvrage  important  et 
original.  Elle  se  réserve,  lorsque  l'ouvrage  sera  achevé,  d'en  donner  une 
étude  critique, 

Maubiob  Duhouun.  Figures  du  temps  passé.  1  toI.  in-16  de  la  Bibliothèque 
d'histoire  contemporaine.  Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix:  3  fr.  ôO. 

Les  livres  de  raisons.  —  Mme  de  Pomi>adour.  —  Louis  XV.  —  Mme  Ro- 
land. —  La  conspiration  de  Malet.  —  Condorcet.  —  Napoléon.  —  Deux 
empereurs  de  Russie.  —  Thiers.  —  Kruger.  Tels  sont  les  titres  des  princi- 
paux chapitres  qui  composent  cette  intéressante  publication. 

Au  fur  et  à  mesure  que  paraissaient,  durant  ces  dernières  années,  les 
mémoires,  les  corTesi>ondance6,  les  recueils  de  documents  originaux,  M.  Du- 
moulin a  noté  ce  qui,  dans  ces  publications,  pouvait  apporter  une  contri- 
bution utile  et  nouvelle  à  ce  que  nous  savions  déjà,  et  résumé  en  quelques 
pages  les  traits  nouveaux  épars  en  de  gros  volumes  qu'on  consulterait  tou- 
jours avec  fruit,  mais  que  les  nécessités  de  la  vie  moderne  ne  permettent 
point  de  Kre  à  tête  reposée. 

A  ces  études,  l'auteur  en  a  ajouté  d'autres  qui  lui  sont  personnelles, 
telle  que  cette  incursion  dans  le  vaste  et  intéressant  domaine  des  livres 
de  raisons;  telle  que  cette  note  sûr  la  noblesse  de  Claude  Périer.  Il  y  a 
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joint  Tanalyse  d'un  livre  sur  Berlioz,  mais  il  a  complété  cette  analgrse  par 
des  souvenirs  personnels. 

Mebmbix,  Le  Socialisme.  Exposé  du  pow   et  du  contre.  Librairie  Ollen- 

dorff. 

Ce  que  veulent  exactement  les  Socialistes,  les  objections  que  les  écono- 
mistes font  à  leur  doctrine,  la  définition  précise  de  tons  les  termes  du  lan- 
gage socialiste,  Tintroduction  du  socialisme  marxiste  en  France  par 
M.  Guesde,  sa  diffusion  par  M.  Jaurès,  un  tableau  descriptif  de  la  société 
socialiste  après  la  révolution,  toutes  ces  questions  jusqu'ici  obscures,  scmt 
exposées  avec  une  grande  clarté  et  en  toute  impartialité  dans  cet  ouvrage. 

Dm  Lanzac  db  Labobib.  Paris  sous  Napoléon:  La  Cour  et  la  Ville;  La  Vie 
et  la  Mort.  Un  volume  in-8<>.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garan- 
cière,  Paris,  6*,  —  Prix:  6  francs. 

Poursuivant  la  série  de  ses  études  documentaires  sur  la  vie  de  Paris 
sous  Napoléon,  M.  de  Lansac  de  Laborie  aborde  aujourd'hui,  dans  son 
troisième  volume,  la  période  de  Tapogée.  Paris  n'a  plus  rien  à  envier  à 
Rome.  Il  est  devenu  le  centre  de  l'ambition  inquiète  d'un  nouveau  Charle- 
magne,  et  sa  physion<»nie,  ses  gestes,  sa  sociabilité,  les  mouvements  de  sa 
population  se  haussent  naturellement  au  niveau  de  cette  destinée  sans 
seconde. 

Nous  pénétrons,  à  la  suite  de  l'historien,  dans  l'intimité  de  la  cour  impé- 
riale;  nous  assistons  à  la  naissance  d'une  nouvelle  aristocratie,  d'une  éti- 
quette calquée  sur  celle  de  l'ancien  régime  ;  aux  réceptions  factueuses  des 
Tuileries  et  des  hôtels  princiers;  nous  sommes  renseignés  sur  les  usages 
et  les  mœurs  des  classes  aisées  au  point  que  leurs  verrues  mêmes,  comme 
dit  Montaigne,  ne  nous  échappent  pas.  Livre  d'érudition,  où  l'aridité  du 
document  exact  est  sauvée  par  l'imprévu  de  l'anecdote  et  le  pittoresque 
des  descriptions. 

Hbnbt  Coûtant.  Le  Palais-Bourbon  au  XVIII«  Siècle.  La  Fin  du  Pré-auX" 
Clercs.  —  La  Duchesse  de  Bourbon  et  le  Boi.  —  Le  Marquis  de  Lassay. 
—  Construction  et  aménagement  du  Pàlais-Bourhon,  —  L'Hôtel  de  Las- 
say. —  Les  Héritiers  de  la  Duchesse.  —  Le  Prince  de  Condé*  —  La  Vie 
au  Palais-Bourhon  (1765-1789).  1  vol.  in-S®  orné  de  11  pi.  hors  texte,  (Da- 
ragon,  éditeur,  Paris).  —  Prix  :  8  francs. 

Le  premier,  M.  Henry  Coûtant  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  revivre 
dans  une  évocation  prestigieuse  la  demeure  princière  qui  fut  une  des  mer- 
veilles du  Paris  du  zvui«  siècle,  avant  de  servir  de  théâtre  aux  grandes 
luttes  politiques  de  notre  temps. 

A  la  suite  de  longues  et  patientes  recherches,  il  a  pu  reconstituer  l'his- 
toire exacte  et  la  physionomie  OHuplète  de  ce  coin  du  vieux  Paris  où  s'élè- 
vent aujourd'hui  la  Chambre  des  députés  et  le  Palais  de  la  Présidence, 
ainsi  que  des  constructions  spl^idides  qui  y  furent  successivement  élevées 
par  la  munificence  de  la  Duchesse  de  Bourbon  et  du  Prince  de  Condé. 
Avec  un  soin  scrupuleux,  il  a  noté  toutes  les  richesses  artistiques  qui  y 
furent  accumulées  et  dont  le  détail  forme  une  page  précieuse  de  l'histoire 
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de  l'art  au  zvui®  si^le,  et  surtout  il  a  ûxé  dans  ce  cadre  somptueux  les 
figures  attachantes  des  personnages  qui  y  jouèrent  pendant  trois  quarts 
de  siècle  leur  rôle  de  grands  seigneurs,  épris  de  luxe,  de  vie  galante  et  de 
gloire  artistique  :  la  Duchesse  de  Bourbon,  le  Marquis  de  Lc^say,  le 
Prince  de  Condé,  etc.. 

Cet  ouvrage  orné  de  planches  et  de  plans  se  recommande  à  Tattention 
de  tous  les  bibliophiles,  des  amis  du  Vieux-Paris,  aussi  bien  d'ailleurs  que 
de  tous  ceux  qui  ont  été  mêlés  à  quelque  titre  que  ce  soit  à  la  vie  publique 
dont  le  Palais-Bourbon  est  aujourd'hui  le  centre. 

Alfbbd  MtoftBBS,  de  l'Académie  Française.  Silhouettes  de  Soldats.  Un  vol. 
in-16.  Hachette  et  Cie,  Paris.  —  Prix,  broché  :  3  fr.  50. 

Comme  il  l'a  raconté  dans  ses  souvenirs  du  Tempi  passé,  M.  Mézières  a 
été  élevé  à  Metz  au  milieu  des  soldats.  Lui-même  à  deux  reprises  diffé- 
rentes a  porté  l'uniforme.  A  l'âge  de  21  ans  il  remplissait  les  fonctions  de 
capitaine  d'état-major  et  pendant  la  guerre  de  1870  il  reprenait  du  ser- 
vice. 

Cest  ce  qui  explique  le  goût  qu'il  a  toujours  témoigné  pour  les  choses 
militaires  et  la  compétence  qu'il  y  a  montrée.  Pendant  dix-sept  ans  prési- 
dent de  la  Commission  de  l'armée  à  la  Chambre  des  députés,  aujourd'hui 
vice-président  de  la  Commission  de  l'armée  au  Sénat,  il  jouit  d'une  haute 
autorité  dans  toutes  les  questions  qui  concernent  la  guerre  :  on  ne  s'éton- 
nera donc  pas  qu'il  ait  pris  plaisir  à  retracer  des  physionomies  de  soldats. 

On  les  trouvera  dans  son  livre  n<«ibreuses,  vivantes,  colorées,  depuis  \e 
maréchal  de  Luxembourg  jusqu'au  maréchal  Canrobert.  Personne  ne 
pourra  les  regarder  sans  un  frisson  d'enthousiasme  et  d'orgueil  patrio- 
tique. 

Chablbs  Lbsagb,  inspecteur  des  finances,  maître  des  conférences  à  l'Ecole 
des  sciences  politiques.  L'invasion  anglaise  en  Egypte.  L'Achat  des  actions 
de  Sues  (nov^nbre  1876).  Un  volume  in-16.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie, 
8,  rue  Garancière,  Paris,  6^.  —  Prix  :  8  fr.  50. 

£n  général,  on  sait  que,  vers  la  fin  de  1875,  le  vice-roi  d'Egypte  Ismaîl 
vendit  au  gouvernement  anglais,  moyennant  100  millions,  176.602  actions 
du  canal  de  Sues.  Mais  dans  quelles  conditions  cette  colossale  et  mysté- 
rieuse opération  de  banque  fut-elle  négociée  P  Pourquoi  le  gouvernement 
anglais,  qui  fut  si  violemment  opposé  au  percement  du  canal,  décida-t-il 
d'acheter  la  moitié  du  capital  de  la  Compagnie  qui  l'avait  entrepris  f 
Où  trouva-t-il,  en  l'absence  du  Parlement,  les  100  millions  ?  Dans  toute 
eette  étrange  affaire,  quel  fut  le  rôle  de  Nathan  de  Rothschild,  le  confident 
du  premier  ministre  de  la^  reine,  et  quels  bénéfices  le  fameux  banquier 
réaKsa-t-il  comme  intermédiaire  entre  le  vice-roi  d^Egypte  et  la  Tréso- 
rerie anglaise  P  Quel  fut  le  rôle  du  duc  Decaros,  notre  ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  comment  les  combinaisons  financières  de  M.  de  Soubeyran 
firmit-elles  échouer  une  tentative  d'achat  des  capitalistes  français  et  assu- 
rèrent ainsi  le  succès  de  l'Angleterre  P  Le  livre  de  M.  Charles  Lesage,  qui 
contient  un  exposé  complet  des  origines  et  des  conséquences  de  l'opération, 
fournit  la  réponse  à  ces  questions  demeurées  jusqu'ici  très  obscures. 
M.  Leeage  les  a  traitées  avec  la  précision  et  la  netteté  qu'on  pouvait  atten- 
dre d'un  inspecteur  des  finances. 

Le  volume  contient,  en  annexe,  les  lettres  échangées  entre  la  Trésorerie 
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et  la  maison  de  Rotlischild,  ainai  que  le  texte  de  la  vente  conclue  entre  le 
viee-roii  et  le  cabinet  britannique. 

Camille  Mabbo.  Gbrisline  Rodii.  1  yoL  in-I8.  -7  Prix:  3  fr.  50. 

Avec  une  grande  simplicité  de  moyens,  sans  personnages  inutiles,  Fau* 
teur  nous  fait  assister  à  révolution  de  Tamour  de  CSiristine  Bodis  et  de 
Jean  Bruges  qui  naît  au  printemps,  resplendit  en  été,  décline  ^1  automne 
et  meurt  en  hiver. 

Les  descriptions  vivantes  et  colorées  ne  sont  pas  fun  des  moindres  at- 
traits de  ce  livre  dont  la  langue  imagée  et  la  psychologie  nuancée  plairont 
aux  délicats. 

Le  deuxième  volume  d'Anna  Karénine,  qui  constitue  le  Tome  XVI  des  Œu- 
vres complètes  de  Léon  Tolstoï,  vient  de  paraître  à  la  Librairie  Stock. 

Insister  sur  la  partâcolière  valeur  de  oette  traduction  d'une  des  œuvres 
capitales  du  grand  écrivain  russe  serait  évidemment  sup^flu.  La  lecture 
du  Tome  I^*"  a  suffisamment  édifié  le  lecteur  à  ce  iK>int  de  vue  :  aucune 
traduction  n'avait  encore  permis,  comme  celle-ci,  d'apprécier  aussi  exacte- 
ment ce  chef-d'osuvre  ;  c'est  le  texte  intégral,  sans  coupure,  ni  modi- 
fication, et,  si  la  forme  y  perd  parfois  de  son  élégance,  rinterprétatioB 
en  acquiert  une  valeur  plus  précieuse.  On  trouvera  en  oatre  un  parti- 
culier intérêt,  en  ce  moment  où  le  vent  de  la  Révolution  souffle  en 
tempête  sur  l'Empire  du  Toar,  ii  lire  cee  pages  écrites  de  1873  à  1876  et 
dans  lesquelles  Tolstoï  nous  fait  une  fidèle  peinture  de  la  société  russe  à 
cette  époque  :  cette  lecture  éclairera  d'un  singulier  jour  les  évémemj^itB 
fctuels. 

J.  EsQumoL.  Petits  et  Gros  Bourgeois.  Stock,  éditeur.  Collection  des  ou- 
vrages catholiques. 

Le  sujet  de  ce  nouv^eau  livI^e  est  emprunté  de  la  vie  courante  et  de  ses 
communs  épisodes,  relevés  par  un  choix  agréable  et  les  mille  ressources 
d'un  art  original.  XJne  ironie  faite  tour  à  tourd'ontrance iKmffonne et  d'in- 
génieuse raillerie  y  côtoie  le  don  d'émotion. 

Michel  AuGÉ-LARiBifi.  Le  Problème  agraire  du  socialisme.  La  viticulture 
ind%^8trielle  du  Midi  de  la  France.  Bibliothèque  socialiste  internationale, 
19(y7,  PariSj  V.  Giard  et  E.  Brière,  un  volume  in-8®  broché,  —  Prix; 
6  francs. 

L'ouvrage  de  M.  Augé-Laribé  n'est  pas  seulement  une  moauographie  de 
notre  viticulture  méridionale  -,  c'est  pour  élucider  quelques  points  obscurs 
du  problème,  que  les  socialistes  désignent  sous  le  nooi  de  question  agraire, 
que  cette  étude  a  été  entreprise.  Depuis  quelques  années  un  certain  Bom* 
bre  de  théoriciens  socialistes  ont  reconnu  que  l'évolation  du  capitalisme 
agraire  ne  oorreqiondait  pas  exactement  au  déi^eloppement  plus  net  et 
plus  rapide  du  d^italisme  industriel  et  cela  n'a  pas  manqué  de  les  i^réoe- 
cuper.  Mais  pour  leurs  études  Us  se  sont  principalement  servi  des  grandes 
statistiques  officielles.  Dans  son  Introduction  M.  Augé-Laribé  muitre  les 
inconvénients  de  oette  méthode.  Lee  statistiques  sont  forcément  inexactes 
et  elles  ne  distinguât  pas  suffisamment  entre  les  différentes  pcoduoticns 
agricoles.  Il  faut  recourir  à  des  monographies  régionales. 

Comme  contribution  à  cette  étude  l'auteur  nous  présente  les  réBultats  «te 
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Fenquête  qu'il  a  poursuivie  dans  les  vignobles  du  Bas-Languedoo,  M.  Auge- 
Laribé  arrive  à  cette  conclusion  que  dans  Tagriculture  les  progrès  du  capi- 
talisme ne  peuvent  pas  être  aussi  certains  que  dans  l'industrie  parce  que 
le  rôle  de  l'association  entre  petits  producteurs  y  est  plus  important. 

Comme  il  convenait,  l'étude  de  la  viticulture  languedocienne  est  la  par- 
tie la  plus  développée  de  l'ouvrage.  L'enquête  ayant  été  conduite  avec  un 
souci  très  remarquable  d'exacte  impartialité  ce  livre  sera  lu  non  seulement 
par  les  socialistes  et  les  économistes  que  préoccupe  la  question  agraire,maîs 
aussi  par  tous  les  agriculteurs  qui  désirent  étudier  le  caractère  industriel 
de  la  viticulture  méridionale. 

J.-K.  HiTTBHAfB.  Lm  Fooles  4e  Lourdoi,  Stock,  éditeur,  1  vol.  in-12.  — 

Prix   :  3  fr.  60. 

Dans  ce  volume,  J.-K.  Huysmans  a  décrit  la  vie  des  grands  pèlerinages 
internationaux  de  passage  dans  cette  ville,  la  face  de  kermesse  et  dlios- 
pice  de  ces  foules  de  malades  en  agonie  et  de  pèlerins  en  fête  ;  et  aussi 
la  face  divine  de  ce  sanctuaire,  avec  ses  antécédents,  les  itinéraires  que  la 
Vierge  suivit,  en  France,  à  notre  époque,  avant  de  venir  s'y  fixer.  Tes  mira- 
cles qu'EjIe  y  opère. 

Ce  livre  est  comme  une  mise  au  point  des  opinions  si  diverses  qui  ont 
cours,  dans  tous  les  camps,  sur  cette  ville  unique. 

jy  A.  Marie,  médecin  en  chef  des  Asiles  de  la  Seine,  professeur  au  Collège 
libre  des  Sciences  Sociales.  Bl3rBticl9me  et  Folie  {Etude  de  Ps'ffchûlogie 
normale  et  pathologique  comparées).  Avec  préface  de  M.  le  D'  H.  Thu- 
LEÊ,  directeur  de  l'Ecole  d'anthropologie,  1907.  Paris,  V.  Qiard  et 
E.  Brière,  éditeurs.  Un  volume  in-S®  avec  figures.  —  Prix,  broché  :  6  fr.  ; 
relié  (reliure  de  la  Collection)  :  7  francs. 

Ce  livre,  tel  qu'il  a  été  conçu  et  écrit,  est  d'un  haut  enseignement,  il  est 
aussi  d'une  incontestable  utilité  pratique.  H  poussera  à  examiner  de  près 
les  prétendues  vérités  surnaturdiles  qui  ont  eu  tant  d'action  sur  les  hommes. 

Maxime  Leroy.  Les  Transformations  de  la  puissance  publique.  Les  Syndicats 
de  Fonctionnaires.  1  vol.  in-8°,  1907,  Paris.  V.  Giard  et  E.  Brière,  édi- 
teurs. (Collection  des  Etudes  économiques  et  sociales).  —  Prix,  broché: 
'5  francs;  relié  (reliure  de  la  collection),  6  francs. 

La  formation  d'associations  et  de  Syndicats  de  fonctionnaires,  les  pour- 
vois nombreux  déposés  au  Conseil  d'Etat  pour  faire  annuler  les  nomina^ 
tiens  dues  au  favoritisme  politique  ont  très  profondément  modifié  les  ca- 
ractères de  la  hiérarchie  administrative  ;  ce  sont  ces  importantes  modifica- 
tions que  M.  Maxime  Leroy  a  recherchées  et  étudiées,  en  se  référant  aux 
programmes  et  aux  statuts  des  Syndicats  et  aux  arrêts  du  C<mseil  d'Etat. 
Fait  à  un  point  de  vue  juridique,  c'est  un  essai  pour  ramener  à  l'unité  des 
faits  qui  smit  venus  à  la  connaissance  de  l'opinion  d'une  manière  dispersée, 
incohérente. 

CBuvre  d'observation  écrite  par  un  juriste.  Ce  livre  sur  Les  Transforma- 
tions de  la  Puissance  publique,  rédigé  dans  un  style  sobre,  peut  être  lu 
avec  profit,  même  par  ceux  qui  n'ont  pas  de  connaissances  juridiques  et 
par  ceux  qui  ne  partagent  pas  la  sympathie  de  Fauteur  pour  les  syndicats 
de  fonctionnaires. 

Battista  PiHiLBOSiNi.  Vtno  la  Guem  P  U  dissidio  fra  l'halia  e  fAuitria 
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(Vers  la  Guerre  f  Le  différend  italo-autrichien).  1  vol.  in-S*.  Voghera, 

éditeur,  à  Rome. 

Dans  ce  yolume  de  plus  de  600  pages,  M.  Pellegrini  étudie  minutieuse- 
ment, une  par  une,  les  causes  de  dissentiment  qui  existent  entre  l'Italie  et 
FAutriche.  Elles  se  rattachent  à  deux  groupes  de  questions  :  la  question 
irrédentiste  et  la  question  d'Albanie,  cette  dernière  pouvant  même  em- 
brasser toute  la  question  balkanique.  Le  besoin  d'expansion  de  l'Italie, 
son  désir  naturel  de  contribuer  à  mettre  en  valeur  le  pays  en  face  duquel 
la  nature  l'a  placée,  la  rendent  particulièrement  méfiante  à  l'égard  des 
projets  de  l'Autriche  dans  ces  régions  et  de  sa  marche  en  avant  progres- 
sive. Doutant  que  le  statu  quo  puisse  être  maintenu  bien  longtemps,  l'au- 
teur conseille  à  son  pays  de  s'armer  et  de  se  tenir  prêt  à  toute  éventualité, 
non  point  pour  rechercher  une  guerre,  mais  pour  que  sa  voix  ait  des  chan- 
ces sérieuses  d'être  écoutée,  le  jour  où  se  délimiteront  les  sphères  d'in- 
fluence dans  les  Balkans. 

AuÈDis  Lajusan.  La  Grise  française.  Un  essai  de  solution,  1906,  Pans, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Un  petit  volume  in-18.  —  Prix  :  1  fr. 
L'auteur  a  été  frappé  de  l'appui  considérable  qu'apporte  au  collectivisme 
une  partie  notable  de  la  bourgeoisie  française.  Tous  ceux  qui,  dans 
le  parti  républicain,  désavouent  aujourd'hui  la  politique  des  chefs  qui 
se  sont  m<Mitrés  les  véritables  héritiers  de  l'esprit  opportuniste,  risquent 
d'acheminer  le  pays,  par  une  poussée  plus  ou  moins  consciente,  vers  la 
guerre  de  classes,  et  peut-être,  le  triomphe  des  doctrines  collectivistes.  Ces 
doctrines,  l'auteur  n'en  met  pas  en  doute  l'insanité  et  la  stérilité;  mais 
profondément  convaincu,  d'autre  part,  de  la  nécessité  de  plus  en  plus 
pressante  d'une  politique  sociale  hardie,  ccMnmandée  par  l'état  actuel  des 
esprits,  le  développement  des  idées,  et  particulièrement  l'affaiblissement 
incontestable  des  croyances  religieuses,  il  engage  cette  fraction  de  la  bour- 
geoisie, qui  semble  inclinée  aux  idées  socialistes,  à  renoncer  aux  utopies 
néfastes  du  collectivisme,  et  à  donner  son  adhésion  à  des  projets  de  réfor- 
mes plus  sages,  plus  justes  et  plus  aisément  réalisables. 

F.  Atgsb,  licencié  ès-lettres,  docteur  ès-sciences  politiques  et  économiques. 

Essai  sur  Thistoire  des  doctrines  du  contrat  social.  Un  volume  gr.  in-8^, 

Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix:  7  francs. 

Ce  livre  offre  le  tableau  des  différents  syst^nes  de  contrat  social  que 
l'on  rencontre  dans  l'histoire  des  doctrines  politiques  avant  et  après  J.-J. 
Rousseau. 

L'auteur  n'a  pas  cherché  à  les  grouper  dans  une  classificatio:i  artificielle  : 
il  a  tenté  d'expliquer  les  divergences  des  systèmes  en  les  replaçant  dans  le 
milieu  social  et  intellectuel  où  ils  prirent  naissance. 

C.  ToBLONA.  Lo  Stato  socialista  secondo  la  conceiiona  di  Antonio  Menger. 

Rome,  Typogr.  de  l'Union  coopérative.  1  brochure  in-8<>  de  60  pages. 

L'auteur  expose  et  critique,  tout  particulièrement  au  point  de  vue  des 
dépenses  publiques,  l'organisation  de  l'Etat  socialiste,  telle  qu'elle  a  été 
développée  par  Menger  dans  sa  Neue  Staatslehre.  C'est  un  travail  des 
plus  sérieux  et  des  plus  intéressants. 

Le  Directeur-Gérant  :  Fernand  Faurb 
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Réformes  nécessaires  dans  Tadministration  de  Tarmée. 
Questions  militaires  résolues  ou  traitées  de  1903  à  1907* 


I.  —  Introduction, 


Nous  voici  arrivés  à  la  fin  de  l'année  1906.  La  Chambre  élue 
au  mois  de  mai  de  celte  année  n'a  constitué  ses  grandes  Com- 
missions qu'aux  derniers  jours  de  la  session  ordinaire,  close 
le  13  juillet; 

La  session  d'automne  a  été  consacrée  jusqu'ici  à  l'installa- 
lion  du  nouveau  Cabinet  présidé  par  M.  Clemenceau,  puis 
aux  nombreuses  et  importantes  interpellations  auxquelles  il 
a  eu  à  répondre,  enfin,  au  commencement  de  la  discussion, 
qui  ne  sera  pas  sans  soulever  de  sérieuses  difficultés,  du  bud- 
get de  l'exercice  1907.  I^  travail  utile  des  Commissions,  autres 
que  celle  du  budget,  ne  pourra  être  abordé  qu'en  cette  année 
1907,  dont  les  premières  semaines  seront  sans  doute  encore 
prises  par  l'examen  de  ce  budget,  qui  ne  sera  très  probable- 
ment volé  qu'après  un  ou  deux  douzièmes  provisoires. 

Nous  pouvons  donc  considérer  comme  close,  en  ce  qui  con- 
cerne tout  ce  qui  relève  des  commissions  de  l'armée  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  l'œuvre  législative  de  1906  ;  et,  par 
suite,  nous  pouvons  dresser  le  bilan  exact  et  définitif  des  tra- 
vaux militaires  que  le  Parlement  a  accomplis  de  1903  à  1907. 

Dans  ce  domaine,  comme  dans  les  autres,  la  Chambre  dé- 

Mvuï  roux.,  I.  Il  SI 

Digitized  by  VjiOOQIC 


402  l'armée  en  1907 

funlè  a  remué  beaucoup  d'idées,  soulevé  beaucoup  de  problè 
mes,  étudié  un  très  grand  nombre  de  questions  qui  intéressent 
le  personnel  et  les  choses  de  Tannée  et  touchent  à  Torganisa- 
tion,  à  Tadministration,  au  commandement,  à  la  gestion  des 
établissements  et  du  matériel  militaires.  Mais  sur  un  petit 
nombre  de  points  seulement  des  conclusions  ont  été  présen- 
tées ;  sur  un  plus  petit  nombre  encore  elles  ont  abouti,  ainsi 
que  nous  le  verrons  dans  cette  élude. 

Nous  voudrions  en  consacrer  la  première  partie  exclusive- 
ment à  l'examen  des  réformes  que  la  mise  en  vigueur  du  ser- 
vice réduit  nous  paraît  rendre  nécessaires  plus  encore  qu'au- 
paravant. 

La  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée,  qui  a 
établi  le  service  de  deux  ans,  constitue  l'œuvre  principale  et 
essentielle,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  dernière  législa- 
ture. 

Si  nous  nous  reportons  aux  indications  fournies  par 
M.  Klotz  dans  ses  deux  rapports  sur  les  budgets  de  la  Guerre 
des  exercices  1905  et  1906,  en  les  complétant  pour  l'année  cou- 
rante, nous  voyons  qu'il  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés plus  de  quatre-vingts  projets  ou  propositions  de  loi  inté- 
ressant l'armée  ;  au  Sénat,  une  quinzaine. 

De  ce  nombre,  vingt  seulement  ont  été  adoptés  par  la  Cham- 
bre ;  et  sur  ces  vingt,  il  n'y  en  a  eu  que  quatorze  adoptés 
aussi  par  le  Sénat,  dont  cinq  visent  le  recrutement,  et  neuf 
concernent  d'autres  objets. 

Parmi  ces  derniers,  la  plupart  portent  sur  des  détails  se- 
condaires, sur  des  points  particuliers  d'une  importance  et 
d'un  intérêt  restreints.  Le  seul  projet  qui  présente  rni  inté- 
rêt et  une  importance  de  premier  ordre,  qui  soit  capital  et  con- 
sidérable, est  la  loi  dite  de  Deux  ans,  et  Ton  sait  qu'elle  a  été 
d'abord  votée  par  le  Sénat. 

n  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  à  s'étonner  que  sous  le  rapport  mi» 
litaire,  et  même  sous  d'autres  rapports,  le  bagage  essentiel 
d'une  législature  se  borne  à  une  ou  deux  grandes  réformes- 

Au  point  de  vue  militaire,  la  législature  de  1898  à  1902  n'a- 
vait donné,  comme  pouvant  se  classer  ainsi,  que  la  loi  rela- 
tive à  l'organisation  de  l'armée  coloniale,  promulguée  au 
Journal  olJiciel    le  8  juillet  1900.  Cellis  de  1902  à  1906  n'a 
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donné  que  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement,  promulguée  le 
21  mars  1905. 

Que  la  législature  actuelle  nous  donne  deux  ou  trois  des 
réformes  militaires  dont  nous  signalons,  dans  le  présent  tra- 
vail, Turgence  relative  et  la  nécessité,  et  Ton  pourra  s'esti- 
mer heureux. 

Il  n'en  va  pas  autrement  sous  le  rapport  politique  et  sous  le 
rapport  social.  La  Chambre  élue  en  1902  a,  sous  ces  rapports, 
mené  à  bonne  fin,  avec  la  collaboration  du  Sénat,  la  loi  con- 
sacrant la  séparation  des  Eglises  et  de  TEtat,  et  la  loi  organi- 
sant l'assistance  en  faveur  des  vieillards,  infirmes  ou  incura- 
bles indigents. 

Que  la  Chambre  élue  en  1906  donne  au  pays  trois  ou  qua- 
tre réformes  politiques  et  sociales  telles  que  :  rétablissement 
d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  une  loi  de  décentralisation 
et  de  réforme  administrative  ;  une  bonne  loi  sur  le  contrat  de 
travail,  une  autre  sur  la  réforme  des  associations  et  syndi- 
cats, et  Ton  pourra  dire  que  nos  législateurs  n'auront  perdu 
ni  leur  temps,  ni  leur  peine. 

C'est  peut-^tre  ce  dont  on  ne  se  rend  pas  bien  compte  dans 
le  grand  pubHc,  trop  porté  à  répéter  souvent  le  vieux  cliché  : 
«  La  Chambre  n'a  rien  fait.  »  Mais  cela  est  compris  et  reconnu 
par  toutes  les  personnes  au  courant  de  la  besogne  législative 
et  parlementaire.  Celles-ci  savent  combien,  pour  une  réforme 
qui  aboutit,  il  a  fallu  accumuler  de  propositions,  d'abord  dues 
à  rinitiative  des  sénateurs  ou  des  députés^  puis  de  projets 
dus  à  l'initiative  du  gouvernement,  enfiià  de  rapports  faits 
au  nom  de  commissions  diverses  de  la  Chambre  et  du  Sénats 
propositions,  projets  et  rapports,  qui  tombent  pour  le  plus 
grand  nombre  dans  l'oubli  ou  la  caducité,  et  dont  le  dernier, 
passant  à  l'état  de  loi  définitive,  est  le  vingtième,  trentième  ou 
cinquantième  de  la  série. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  ce  que^  en  dehors  des  lois  de 
r^fcmne  si  longtemps  sur  le  chantier,  le  Parlement  doit  dis- 
cuter chaque  année  obligatoirement  tous  les  projets  budgé- 
taires (lois  de  finances,  budget,  crédits  supplémentaires,  etc.), 
qui  prennent  le  pas  sur  les  autres,  parce  que  leur  vote  s'im- 
pose à  date  fixe;  puis  il  doit  effectuer  tous  les  travaux  qu'exige 
journellement  l'expédition  des  affaires  courantes,  en  matière 
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économique,  commerciale  et  de  travaux  publics  (lois  doua- 
nières, lois  sur  les  chemins  de  fer,  les  ports,  les  services  pos- 
taux, et  autres). 

Enfin,  il  lui  faut  statuer  sur  toutes  les  motions,  questions, 
interpellations  et  projets  de  résolution,  que  suscite  à  jet  con- 
tinu l^imagination  fertile  des  députés  désireux  de  briller.C'est 
pourquoi,  quand  on  y  songe,  il  faut  considérer  comme  très 
satisfaisant  le  bilan  d'une  Chambre  lorsque,  dans  une  époque 
normale,  qui  ne  saurait  être  comparée  aux  époques  d'enfan- 
tement révolutionnaire,  ce  bilan  présente  à  l'actif,  —  et  c'a 
été  le  cas  de  la  Chambre  de  1902,  —  trois  grandes  réformes 
comme  celles  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  de  la 
loi  sur  l'assistance  aux  vieillards,  et  de  la  loi  de  recrutement. 

Revenant  à  celte  dernière,  et  avant  d'aborder  l'énumération 
des  réformes  d'organisation  que  rend  peut-être  plus  urgentes 
la  mise  en  vigueur  du  service  de  deux  ans,  il  me  paraît  utile 
de  rappeler,  en  quelques  mots,  les  traits  caractéristiques  de 
notre  nouvelle  loi  militaire. 

Les  considérations  principales,  essentielles,  qui  ont  pré- 
sidé à  l'élaboration  de  la  loi  du  21  mars  1905  sont  les  suivan- 
tes : 

Au  point  de  vue  mililaire^  le  législateur  a  voulu  atteindre 
le  terme  de  l'évolution  qui,  de  1872  à  1906,  a  fait  passer  l'ar- 
mée française  du  régime  de  l'armée  de  métier  à  celui  de  Tar- 
mée  vraiment  nationale.  Il  a  voulu  supprimer  toutes  les  dis- 
penses et  tous  les  privilèges  qui  s'opposaient,  dans  le  passé, 
à  V égalité  dans  la  durée  du  service.  Il  a  établi  cette  égaHté 
pour  tout  le  monde  sans  aucune  exception,  si  bien  que,  de 
ce  chef,  nos  troupes  actives  acquerront  plus  d'homogénéité 
et  nos  réserves  plus  de  valeur  militaire.  Il  a  fait  en  sorte  de 
maintenir  des  effectifs  à  peu  près  les  mêmes  qu^  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1889  et  d'obtenir  dans  les  troupes  de  cou- 
verture, ainsi  que  dans  la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval,  un 
noyau  de  soldats  de  trois  ans  fournis  par  des  engagements  et 
des  rengagements  volontaires,  puis  dans  toute  l'armée  un  ca- 
dre de  sous-officiers  rengagés  suffisamment  nombreux  et  so- 
lide. 

Pour  rendre  plus  pratique  l'exécution  des  dispositions  vo^ 
tées  dans  ce  dernier  but,  pour  empêcher  toute  obstruction  dans 
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le  cours  régulier  des  engagements  et  des  rengagements,  pour 
ne  pas  laisser  naître  d'antagonisme  entre  les  rengagés  et  les 
engagés,  le  gouvernement  a  reconnu  nécessaire,  en  juillet 
dernier,  de  modifier  légèrement  le  texte  de  l'article  59  de  la 
loi  du  21  mars  1905.  Le  Parlement  a  adopté  aussitôt  cette  mo- 
dification afin  de  mettre  le  texte  en  complète  harmonie  avec 
Tesprit  de  la  loi  ;  c'a  été  Tobjet  de  la  loi  promulguée  le 
16  juillet  1906. 

Au  point  de  vue  social,  le  législateur  a  voulu  que  la  grande 
majorité  des  Français  fût  écartée  un  an  de  moins  de  la  vie 
civile,  où  s'exerce  l'activité  sociale  sous  toutes  ses  formes  ;  et, 
pour  la  petite  minorité  des  soutiens  de  famille,  qui  fera  dé- 
sormais deux  ans  au  lieu  d'un,  il  a  prescrit  que  les  parents 
nécessiteux,  privés  de  leur  soutien,  recevraient  de  l'Etat  une 
allocation,  pendant  toute  la  durée  du  service  de  leurs  enfants. 

Ainsi  ont  disparu  de  notre  loi  de  recrutement  les  germes  de 
faiblesse  qui  la  minaient,  les  inégalités  dans  la  durée  et  dans 
les  risques  du  service  militaire,  qui  choquaient  nos  idées  et 
nos  mœurs  démocratiques,  la  division,  en  deux  catégories, 
des  citoyens  ayant  à  payer  l'impôt  du  sang  ;  et,  d'autre  part, 
a  été  réalisée  pratiquement  la  notion  de  l'égalité  des  devoirs 
envers  la  patrie,  tandis  qu'était  enfin  acquise  l'adhésion  con- 
fiante du  pays  à  ses  institutions  militaires. 

Or,  de  cette  adhésion  confiante  et  de  la  stabiliié  de  ce  sta- 
tut militaire  fondamental,  —  stabilité  dont  les  aili:  ;ics  à  la  loi 
de  1889  nous  avait  privés  depuis  plusieurs  années  et  que  nous 
a  rendue  pour  une  longue  période,  espérons-le,  la  loi  de  deux 
ans,  —  dépendent  en  grande  partie  la  force  et  la  solidité  de 
l'armée. 

Elles  dépendent  aussi  de  l'état  moral  des  hommes  ;  et,  à 
cet  égard,  on  ne  saurait  trop  s'inspirer  des  enseignements  que 
fournil  l'œuvre  posthume  de  ce  grand  penseur  militaire  que 
fut  le  colonel  Ardant  du  Picq,  mort  à  Metz  en  héros,  le  19  août 
1870.  «  Une  chose  ne  change  pas,  disait-il,  à  travers  tous  les 
«  changements  qu'amènent  dans  l'armement,  dans  la  tactique 
«  et  dans  la  stratégie,  les  progrès  de  la  science  ;  ce  qui  ne 
«  change  pas,  c'est  le  cœur  de  l'homme  :  bien  connaître 
«  l'homme,  savoir  ce  qu'on  peut  obtenir  de  lui  et  comment 
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«  il  faut  le  lui  demander  :  voilà  la  science  essentielle,  primor- 
«  diale  du  chef.  » 

Nos  officiers  devront  donc  surtout  s'attacher  à  devenir  des 
conducleiu^  d'hommes  et,  pour  cela,  à  être  des  éducateurs 
d*hommes,  à  exaller  les  facteurs  moraux,  à  user  surtout  des 
moyens  moraux  ;  et  cela,  bien  entendu,  sans  dédaigner  les 
facteurs  et  les  moyens  matériels,  mais  en  les  mettant  à  leur 
vraie  place. 

La  force  et  la  solidité  de  Tarmée  dépendent  ensuite  d'une 
gestion  prudente  et  économique  du  budget  de  la  Guerre  qu'il 
faut  préserver  du  gaspillage  et  du  coulage  qui  engendrent  fa- 
talement  une  dégénérescence  tactique  et  un  abaissement  du 
moral  et  de  l'instruction.  Elles  dépendent  enfin  de  la  réalisa- 
tion d'améliorations  constantes  apportées  dans  le  service  et 
dans  l'organisation  des  détails  et  de  l'accomplissement,  en 
temps  utile,  des  réformes  nécessaires  qui  tiennent  compte  des 
conditions  nouvelles  de  la  défense  et  qui  rajeunissent  nos  lois 
et  nos  idées. 

De  ces  réformes,  je  voudrais  examiner  d'abord  celles  qui, 
précisément  par  suite  du  vote  de  la  loi  de  deux  ans,  sont  rela- 
tivement devenues  plus  urgentes  à  effectuer  dans  l'organisa- 
tion de  l'armée  nouvelle. 


II.  Réformes  NÉcESSAmEs  dans  l'Organisation  de  l'Armée. 

Au  cours  de  la  longue  et  importante  discussion  qui  s'est 
poursuivie  au  Sénat  sur  la  nouvelle  loi  du  recrutement,  un 
certain  nombre  de  mes  collègues,  entre  autres,  l'honorable 
M.  de  Tréveneue,  dont  la  compétence  militaire  est  justement 
appréciée,  ont  émis  l'avis  que  l'élaboration  d'une  loi  des  ca- 
dres et  des  effectifs  aurait  dû  précéder  le  vote  de  la  loi  de 
recrutement. 

Certes,  il  y  a  une  relation  étroite  et  nécessaire  entre  les  ef- 
fectifs prélevés  et  les  formations  réalisables.  Mais  ne  serait-ce 
pas  renverser  le  problème  que  de  s'occuper  de  celles-ci  avant 
d'avoir  fixé  ceux-là  et  n'esl-il  pas  préférable  de  faire  la  loi 
des  cadres  après  la  loi  de  recrutement,  à  la  condition  de  la 
faire  maintenant  le  plus  tôt  possible  ? 
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La  nouvelle  loi  nous  donnera,  comme  nombre  de  soldats, 
le  maximum  compatible  avec  le  service  de  deux  ans.  C'est  ce 
maximum  qu'il  s'agira  de  former  et  d'encadrer  ;  et,  si  Ton 
considère  que  les  effectifs  réalisés  seront  à  peu  près  les  mêmes 
que  sous  Tempire  de  la  loi  de  trois  ans  et  d'un  an  (juillet  1889), 
on  s'aperçoit  qu'il  ne  peut  s'agir  d'une  réorganisation  totale 
s*imposant  immédiatement,  mais  de  remaniements  partiels 
que  leur  urgence  relative  permettra  d'aborder  successivement. 

Sans  doute,  la  transformation  profonde  réalisée  par  l'adop- 
tion du  service  de  deux  ans  ne  sera  pas  sans  avoir  une 
répercussion  marquée  dans  notre  organisation  militaire.  Pour 
la  première  fois,  nous  aurons  réellement  sous  les  drapeaux 
la  nation  armée,  et  il  faudra  bien  modifier,  selon  les  exigen- 
ces du  nouveau  concept  de  notre  force  militaire,  certaines 
mœurs,  certaines  idées,  certaines  solutions,  héritage  direct 
de  l'armée  de  métier,  dont  les  lois  de  1872  et  de  1889  ne  nous 
avaient  pas  encore  entièrement  débarrassés. 

Mais,  comme  nous  le  verrons,  peut-être  y  aura-t-il  plus  à 
faire,  —  et  plus  à  faire  immédiatement,  —  dans  l'ordre  moral 
que  dans  Tordre  matériel. 

Déjà  ont  pris  corps  et  ligure  divers  projets  dont  les  auteurs 
examinent,  soit  dans  son  ensemble,  soit  sur  tel  ou  tel  point 
de  détail,  le  problème  à  résoudre.  Notamment,  le  rapporteur 
actuel  du  budget  de  la  Guerre  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Messimy,  a  présenté,  au  cours  de  la  dernière  législature, 
des  propositions  générales  très  complètes,  très  étudiées,  ten- 
dant à  une  réorganisation  intégrale  des  troupes  et  des  services 
de  l'armée.  C'est  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  des  cadres 
que  l'honorable  député  a  condensé  et  formulé  ses  vues  ;  toute- 
fois, l'exposé  des  motifs  franchit  souvent  les  limites  du  texte, 
abordant  ainsi  par  quelque  point  la  plupart  des  questions  qui 
préoccupent  actuellement,  en  matière  militaire,  le  sociologue, 
l'économiste  et  le  législateur. 

Voulant  passer  en  revue  les  principaux  sujets  dont  la  mise 
en  pratique  du  service  de  deux  ans  nous  semble  imposer  l'é- 
tude :  «  les  ellectils  et  le  budget,  les  lor mations,  les  cadres, 
«  Vinstruction,  les  réiormes  matérielles,  les  rélormes  mora- 
«  les  »,  nous  nous  trouverons  conduit  à  rencontrer  et  à  dis- 
cuter les  projets  multiples  et  divers  que  contient  la  proposition 
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d'ensemble  de  M.  Messimy  et  les  idées  et  les  principes  sur  les- 
quels elle  s'appuie.  Nous  dirons  tout  de  suite  que,  si  plusieurs 
de  ces  divers  projets  nous  paraissent  pouvoir  être  réalisés 
successivement,  il  ne  nous  paraît  guère  possible  de  transfor- 
mer entièrement  et  d'un  seul  coup,  d'autres  diraient  boule- 
verser, toute  l'organisation  de  l'armée. 

En  matière  militaire,  plus  qu'en  toute  autre,  il  faut  se  gar- 
der des  réformes  hâtives  et  des  réorganisations  a  priori,  qui 
risqueraient  de  troubler  et  de  fausser,  loin  de  l'améliorer,  le 
fonctionnement  de  cet  immense,  complexe  et  délicat  organisme 
que  constitue  une  armée  de  plus  de  cinq  cent  mille  hommes. 

Les  ellectils  et  le  budget.  —  Par  sa  position  particulière  sur 
l'échiquier  européen,  par  sa  rapide  et  récente  expansion  co- 
loniale, par  la  stagnation  de  sa  population,  et  aussi  par  ses 
traditions  historiques  et  son  rôle  séculaire,  la  France  est  as- 
treinte à  un  plus  grand  effort  militaire  que  la  plupart  des 
nations  qui  Tentourent. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  à  la  tribune  du  Sénat,  notre 
pays  doit  avoir  Varmée  de  sa  politique,  non  celle  de  sa  popu- 
lation, comme  le  pose  en  principe  M.  Messimy. 

Tant  que  des  événements  favorables  n'auront  pas  rétabli  en 
Europe  l'équilibre  territorial  si  profondément  troublé  il  y  a 
quelque  trente-six  ans,  la  France  est  obligée,  sous  peine  de 
recul  et  d'abdication,  d'entretenir  un  effectif  de  paix  propor- 
tionnellement plus  fort  que  celui  de  ses  voisins. 

Cette  nécessité  n'a  pas  échappé  à  la  majorité  des  membres 
du  Parlement  ;  nous  sommes  absolument  convaincus  que  la  ré- 
duction à  deux  ans  du  temps  de  service  n'aurait  été  admise  ni 
par  la  Chambre  des  députés,  ni  par  le  Sénat,  si  elle  eût  dû 
conduire  à  une  diminution  notable  des  effectifs. 

C'est  ce  que  le  promoteur  et  rapporteur  de  la  loi*  M.  le  sé- 
nateur RoUand,  a  répété  à  plusieurs  reprises  dans  ses  rap- 
ports et  dans  ses  discours,  notamment  dans  celui  où  il  déclare 
que  la  loi  de  deux  ans  n'aurait  pas  reçu  du  Parlement  Taccueil 
qui  lui  a  été  réservé,  si  elle  avait  été  présentée  comme  une 
concession  à  accorder  aux  partisans  de  l'allégement  de  nos 
charges  militaires. 

II  ne  peut  donc  s'agir,  pour  réduire  une  charge  réelle,  mais 
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absolument  obligatoire,  de  suivre  M.  Messimy  dans  le  pre- 
mier des  principes  qu'il  énonce  :  «  Un  pays  ne  peut  pas  entre- 
«  tenir  plus  d'un  soldat  par  100  habitants  »,  ce  qui  abaisserait 
Teffectif  entretenu  en  France  à  380.000  ou  400.000  hommes, 
et  diminuerait  immédiatement  d'un  tiers  notre  force  militaire 
actuelle,  basée  sur  un  effectif  de  550.000  à  570.000  hommes. 

Ce  n'est  pas  que  je  considère  ces  derniers  chiffres  comme 
intangibles  et  immuables,  et  j'indiquais  en  1903  qu'un  effectif 
d'à  peu  près  540.000  hommes  pourrait  être  considéré  comme 
suffisant.  Mais  une  chute  de  100.000  hommes,  de  150.000  hom- 
mes, ne  saurait  se  produire  dans  l'effectif  actuel  sans  provo- 
quer en  même  temps  une  diminution  considérable  de  la  puis- 
sance militaire  de  la  nation. 

Est-il  d'ailleurs  bien  exact  de  dire  que  «  la  dîme  d'hommes 
«  prélevée  sur  la  jeunesse  française  est  si  lourde  qu'elle 
«  frappe  la  nation  dans  son  principe  vital  (1)  »,  qu'elle  l'ané- 
mie progressivement  et  aura  vite  fait  de  tarir  à  leur  source 
même  la  richesse  et  la  vitalité  économique  du  pays  ?  —  Nous 
ne  le  pensons  pas.  —  La  charge  imposée  à  la  nation,  quand  on 
lui  prend  420  ou  430.000  hommes  pour  deux  ans,  —  le  reste 
de  l'armée  étant  constitué  par  la  partie  vraiment  permanente 
des  troupes  en  officiers  et  en  soldats  à  long  terme,  —  est  plu- 
tôt d'ordre  familial  et,  disons-le,  d'ordre  moral  plutôt  que 
matériel.  A  une  époque  où  le  développement  du  machinisme 
réduit  de  plus  en  plus  l'importance  de  la  main-d'œuvre 
humaine,  croit-on  que  la  production  utile  —  celle  qu'on  peut 
écouler  —  prendrait  tout  d'un  coup  un  essor  suffisant  pour 
fournir  du  travail  à  nos  420.000  soldats  rendus  à  la  vie  civile  ? 
Ceux-ci  ne  viendraient-ils  pas  renforcer  l'armée  grandissante 
des  chômeurs,  retombant  ainsi  d'une  autre  manière  à  la 
charge  de  la  collectivité,  et  cette  fois  sans  aucun  effet  utile  ? 

La  question,  on  le  voit,  est  beaucoup  plus  complexe  qu'elle 
ne  le  paraît  dès  l'abord,  et  il  pourrait  se  faire  que  toute  dimi- 
nution notable  opérée  brusquement  dans  les  effectifs  eût  pour 
conséquence  une  crise  économique  et  sociale. 

Je  ne  saurais  donc  admettre,  avec  l'honorable  député,  que 
a  si  nous  pouvons,  à  la  rigueur,  supporter  la  charge  finan- 
ce cière  qui  pèse  sur  nous,  la  dîme  d'hommes  prélevée  sur  la 
(1)  Proposition  Messimy,  p.  ?• 
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«  jeunesse  française  est  si  lourde  qu'elle  frappe  la  nation  dans 
«  son  principe  vital,  qu'elle  force  à  incorporer  les  débiles,  les 
a  faibles,  les  tuberculaix^  qui  succombait  au  régiment  en 
«  laissant  à  ceux  qui  restent,  aux  robustes  et  aux  forts,  le 
«  germe  du  fléau  le  plus  terrible  des  sociétés  modernes  ». 

Cette  dernière  crainte  surtout  me  parait  devoir  être  écartée 
depuis  les  instructions  sévères  données  aux  Conseils  de  révi- 
sion, à  qui  défense  est  faite  de  déclarer  bons  les  tuberculeux 
ou  même  les  candidats  à  la  tuberculose  et,  d*une  manière  gé- 
nérale, les  malingres  et  les  cbétifs. 

Si,  au  contraire,  comme  on  peut  Tespérer,  l'armée  devient 
l'école  d'énergie  physique  et  morale  que  nous  voulons  qu'elle 
soit,  si  notre  corps  d'officiers  prend  pleine  conscience  de  son 
rôle  d'éducateur  et  s'en  acquitte,  il  est  permis  de  penser  que 
les  avantages  que  retirera  le  pays  du  passage  de  tous  ses  en- 
fants sous  les  drapeaux  compensera,  et  au-delà,  la  perle  de 
travail  correspondant. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  puissance  militaire  d'un 
pays  est  un  facteur  essentiel  du  développement  de  ses  expor- 
tations et,  par  suite,  de  son  industrie  et  de  son  agriculture. 
L'exemple  de  l'Allemagne  est  assez  probant  à  cet  égard  pour 
rendre  toute  démonstration  inutile,  toute  discussion  super- 
flue. 

Est-il  exact,  d'autre  part,  conune  l'écrit  M.  Messimy,  que 
nos  dépenses  d'ordre  militaire  soient  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  du  pays,  dépassent  ses  facultés  contributives 
et  nous  conduisent  tout  droit  à  la  ruine,  à  plus  ou  moins  lon- 
gue échéance  ? 

Mais,  puisque  l'honorable  député  a  écrit,  comme  nous  le 
rappelons  plus  haut,  que  la  charge  financière  peut  à  la  ri- 
gueur se  supporter,  c'est  seulement  en  visant  les  accroisse- 
ments lulurs  de  ces  charges  financières  qu'il  fait  entrevoir 
r^anémie  et  la  ruine.  Ainsi  compris,  l'avis  est  à  retenir  et  tous 
le  partageront.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  saurait  indéfini- 
ment augmenter  les  charges  du  budget  de  la  Guerre  et  que 
le  moment  est  proche  où  elles  auront  atteint  le  maximum  com- 
patible avec  le  maintien  de  la  vitalité  économique  du  pays. 
Toutefois,  il  serait  inexact  d'affirmer  que  Von  a  dé/d,  auiour- 
d'hui,  dépassé  l'effort  maximum  à  attendre  de  la  nation  et 
qu'elle  en  est  gravement  atteinte. 
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Le  dire  est  peut-être  devenu  de  mode  dans  certains  milieux; 
le  prouver  est  plus  difficile.  Le  très  distingué  directeur  de 
V Economiste  européen^  M.  Edouard  Théry,  a  d'ailleurs  fait 
ressortir  par  des  chiffres  précis  l'inexactitude  de  cette  affir- 
mation (1). 

La  démonstration  est  lumineuse  et  de  nature  à  convaincre 
tous  les  esprits  non  prévenus. 

«  8i  le  mUliard  de  francs  que  notre  pays  consacre  chaque  année  à  sa 
((  défense  préT^itive  était  réellement  hors  de  proportion  avec  nos  res- 
f(  sources  financières  normales,  cette  rupture  d'équilibre  se  traduirait  par 
(c  trois  faits:  1^  augmentation  progressive  de  notre  dette  publique; 
((  2^  diminution  de  notre  puissance  de  production;  S**  diminution,  par 
«  voie  de  conséquence^  de  nos  moyens  financiers  et  de  notre  fortune  pu- 
ce blique.  n 

Or,  —  M.  Théry  le  prouve,  —  aucun  de  ces  phénomènes  ne 
s'est  produit.  Bien  plus,  il  montre  que  la  masse  totale  des 
fortunes  privées,  en  France,  a  progressé,  en  dix  ans,  d'environ 
21  milliards,  le  stock  d'or  s'y  augmentant  du  reste  de  plus 
de  1  milliard  dans  le  même  laps  de  temps. 

((  Tous  ces  faits  n'établissent-ils  pas  qu'il  est  matériellement  inexact, 
((  contraire  à  la  vérité,  et,  par  conséquent,  dangereux  d'affirmer  —  comme 
(c  on  le  fait  si  souvent  —  que  la  France  est  écrasée  par  ses  diiarges  mili- 
«  taires,  qu'elle  n'en  pourra  plus  longtemps  soutenir  le  poids  et  qu'il 
«  faut,  au  plus  vite,  alléger  son  budget  de  quelques  centaines  de  mil- 
u  lions  si  on  veut  éviter  la  faillite  prochaine?  » 

L'éminent  économiste  montre,  en  outre,  que  les  dépenses 
d'ordre  militaire  ne  sont  pas  stériles. 

c(  Loin  d'être  des  capitaux  perdus  et  une  cause  d'amoindrissement  de 
<c  la  richesse  nationale,  ces  dépenses  constituent  un  élément  d'activité  in- 
«  dustrieUe,  agric(^e  et  commerciale  au  même  titre  que  les  neuf  dixièmes 
<(  des  autres  dépenses  publiques.  » 

La  France  n'ayant  pas  de  dette  extérieure,  presque  toutes 
ses  dépenses  budgétaires 

•t  peuvent  être  considérées  comme  de  simples  virements  de  compte, 
c(  modifiant  dans  une  certaine  mesure  la  position  respective  des  intéres- 
«  ses,  —  les  contribuables,  —  mais  ne  réduisant  pas  d'une  manière  ap- 
«  préciable  la  valeur  de  l'actif  national,  c'est-à-dire  la  masse  des  for- 
ce tunes  privées.  » 

En  particulier,  les  sommes  payées  sur  le  budget  de  la  Guerre 
sont,  pour  la  plupart,  immédiatement  remises  en  circulation 
pour  engendrer  d'autres  richesses  et  féconder  de  la  sorte  l'ac- 
tivité nationale. 

(1)  La  paix  armée,  1903. 
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Est-ce  à  dire,  cependant,  que  le  budget  actuel  de  la  Guerre 
doive  être  considéré  comme  incompressible  et  qu*on  ne  puisse 
le  réduire,  tout  en  conservant  à  notre  organisation  militaire 
le  degré  de  puissance  auquel  l'ont  porté  trente  ans  d'efforts 
ininterrompus  ? 

L'administration  de  la  Guerre,  elle-même,  serait  surprise 
d'une  pareille  déclaration  de  la  part  de  l'ancien  rapporteur 
de  trois  de  ses  budgets,  qui  a  sans  cesse,  au  contraire,  sou- 
tenu celte  autre  thèse  :  «  S'il  y  a  toujours  des  dépenses  nou- 
velles à  envisager,  par  suite  de  besoins  nouveaux,  il  y  a  en 
même  temps  et  il  y  aura  toujours  des  économies  à  effectuer  ; 
et  précisément  l'on  devrait  trouver  dans  des  économies  di- 
verses (de  contrôle,  de  gestion,  de  principe),  la  totalité  ou  au 
moins  la  plus  grande  partie  de  l'argent  nécessaire  au  paiement 
des  dépenses  nouvelles.  » 

L'Administration  de  la  Guerre,  —  nous  pouvons  le  dire 
malgré  la  légende  inverse,  —  est  Tune  des  plus  conscien- 
cieuses, des  plus  régulières,  parmi  toutes  celles  qui  gèrent  une 
portion  quelconque  du  budget  de  l'Etat.  Nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  le  très  petit  nombre  d'observations  que  sou* 
lève  l'examen  de  ses  comptes,  malgré  l'importance  des  dé- 
penses qui  y  sont  décrites. 

Mais,  comme  la  plupart  des  administrations,  si  elle  sait 
fort  bien  s'inspecter,  se  contrôler,  se  critiquer  même,  elle  ne 
sait  pas  se  réformer.  Et  pourtant,  c'est  seulement  dans  des 
réformes  d'organisation  qu'on  trouvera  de  réelles  et  importan- 
tes économies  ;  c'est  dans  le  perfectionnement  des  organes  et 
des  moyens  d'administration,  en  particulier,  dans  la  spéciali- 
sation des  personnels  chargés  des  divers  services  du  matériel 
et  dans  une  coopération  plus  intime  des  nombreux  rouages 
qui  constituent  notre  armée  nationale. 

Nous  signalerons  et  rappellerons  plus  loin  quelques-unes 
des  mesures  qu'il  serait  avantageux  de  prendre  dans  cet  or- 
dre d'idées,  el,  comme  conclusion  aux  considérations  généra- 
les qui  précèdent,  nous  dirons  avec  M.  Etienne  (1),  ancien 
ministre  de  la  Guerre  : 

n Souvenons-nous  que,  dans  Tétat  actuel  de  l'Europe  et  du  mcHide, 

c(  le  droit  sans  la  force  est  inopérant  comme  une  fonn^ule  sans  yertu,  et 

(1)  Le  Figaro,  1903. 
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<(  que  le  devoir  d'une  nation  qui  a*  souffert  pour  le  droit,  et  qui  espère 
u  encore  en  lui,  est  de  mettre  autant  que  de  besoin  la  force  au  service 
c«  du  droit  et  de  Torganiser  pour  sa  défense.  » 

Or,  nous  le  regrettons  sincèrement  autant  que  quiconque, 
—  mais  c'est  un  fait  que  pourrait  seulement  modifier  une  lente 
transformation  des  choses,  —  la  situation  de  la  France  est 
telle  que,  parmi  les  nations  européennes,  elle  est  condamnée 
à  fournir,  toute  proportion  gardée,  Teffort  militaire  le  plus 
considérable  pour  assurer  sa  défense. 

C'est  pourquoi  nous  ne  saurions  tirer  la  même  conclusion 
que  le  rapporteur  du  budget  de  la  Guerre  de  la  Chambre  des 
députés,  de  la  comparaison  pure  et  simple  de  l'effort  militaire 
actuel  de  la  France  avec  celui  des  autres  puissances  européen- 
nes. Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  position  particulière  que 
la  Géographie  et  l'Histoire  ont  faite  à  chaque  peuple.  Ce  qu'il 
serait  équitable  de  comparer,  c'est  le  rapport  entre  l'effort  ac- 
compli et  les  nécessités  auxquelles  il  doit  permettre  de  faire 
face. 

En  Europe,  notre  situation  à  l'égard  de  l'Allemagne  nous 
oblige  à  rester  une  puissance  militaire  de  premier  ordre.  La 
guerre  provoquée  par  cette  puissance,  il  y  a  trente-six  ans, 
l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine,  la  possibilité  du  retour  de 
pareils  événements,  —  démontrée  par  l'enseignement  donné 
dans  les  écoles  d'oulre-Rhin,  et  par  les  incidents  de  l'année 
1905,  —  nous  imposeront  longtemps  encore  une  forte  organi- 
sation militaire. 

D'autre  part,  comme  nous  l'avons  déjà  ci-dessus  indiqué 
d'un  mot,  le  développement  considérable  qu'a  pris  depuis 
1870  l'empire  colonial  de  la  France,  en  même  temps  qu'il  a 
affirmé  la  vitalité  de  la  nation,  rendu  palpable  son  relèvement 
et  constitué  pour  l'avenir  une  source  de  richesse,  a  mis  notre 
patrie  à  même  d'exercer  une  action  prépondérante  dans  la 
tâche  civilisatrice  qui  incombe  aux  nations  européennes. 

Mais  la  défense  de  cet  empire  colonial  exige  une  organisa- 
lion  militaire  d'autant  plus  solide  que  nous  ne  pouvons  son- 
ger à  entretenir  en  tout  temps  des  forces  navales  capables  de 
nous  assurer  partout  et  toujours  l'empire  de  la  mer.  Force 
nous  est  de  doter  chacune  de  nos  colonies  d'une  solide  dé- 
fense autonome  ;  celle-ci  doit  avoir  pour  effet,  non  pas  de  met- 
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Ire  chacune  de  nos  colonies,  censidérée  isolément,  en  naesure 
de  résister  victorieusement  à  l'attaque  poussée  à  fond  d'une 
grande  puissance  européenne,  mais  de  nécessiter  de  la  part 
de  rassaillant  un  effort  qui  paraisse  hors  de  proportion  avec 
les  bénéfices  qu'il  pourrait  espérer  retirer  de  l'entreprise . 

Quant  à  l'armée  navale,  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons 
la  réduire  aux  organes  qui  ont  pour  objet  la  défense  immé- 
diate des  côtes  de  la  métropole  et  des  colonies. 

Sans  doute,  la  France  ne  saurait  à  la  fois  être  une  puissance 
militaire  de  premier  ordre  et  entretenir  des  flottes  aussi  puis- 
santes que  celles  de  l'Angleterre.  Nous  devons  nous  garder 
soigneusement  de  toute  mégalomanie  maritime  ;  mais,  sans 
vouloir  égaler  nos  voisins  d'outre-Manche,  nous  pouvons 
maintenir  notre  flotte  sur  un  pied  lui  permettant  de  lutter 
sans  désavantage,  le  cas  échéant,  contre  la  flotte  de  l'une  des 
autres  puissances  avec  lesquelles  nous  pourrions  entrer  en 
conflit. 

D'autres  raisons  s'opposent  à  ce  que  la  France  puisse  se 
dispenser  d'entretenir  ses  escadres. 

Les  intérêts  qu'elle  a  dans  presque  toutes  les  parties  du 
globe,  l'influence  morale  qu'elle  a  le  devoir  d'y  exercer  sous 
peine  de  déchéance,  l'y  obligent  absolument. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  ce  qu'à  notre  époque,  l'action 
des  grandes  puissances  tend  à  s'exercer  de  moins  en  moins 
isolément  ;  la  première  condition  pour  que  l'alliance  d'une 
nation  soit  recherchée,  c'est  qu'elle  soit  en  état  de  jouer  un 
rôle  efficace  dans  la  coopératicm  de  deux  ou  plusieurs  puis- 
sances ;  elle  doit  pour  cela  posséder  l'instrument  d'offensive 
par  excellence,  c'est-à-dire  une  flotte  suffisamment  forte. 

Bien  que  nécessaire,  l'effort  militaire  qui  nous  est  imposé 
n'en  pèse  pas  moins  lourdement  sur  nos  épaules  ;  et  cepen- 
dant —  tout  le  monde  à  peu  près  est  d'accord  sur  ce  point  — 
le  moment  n'est  pas  venu  de  le  réduire,  s'il  devait  en  résulter 
inévitablement  une  diminution  de  notre  puissance  militaire. 

Ce  que  l'on  doit  rechercher,  parce  que  c'est  possible  à 
trouver,  c'est  des  réductions  et  des  économies  budgétaires  qui 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  force  vive  de  nos  institutions  mfli- 
taires  ;  les  mesures  susceptibles  de  produire  ce  résultat  ne 
sauraient  donc  consister  dans  une  importante  et  systémaUque 
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réduction  de  nos  eadres  permanents  et  de  nos  effectifs  de 
paix. 

En  effet,  la  puissance  militaire  d'un  pays  dépend  avant  tout 
de  la  valeur  de  ses  troupes  de  première  ligne,  qui  ne  sauraient 
être  que  les  troupes  du  temps  de  paix  portées  à  Teffectif  de 
guerre  par  l'incorporation  d'im  certain  nombre  de  réservis- 
tes ;  mais  ce  nombre,  ne  peut  dépasser  une  certaine  limite, 
sous  peine  de  devenir  un  dissolvant  au  Ifeu  d'être  un  renfort. 

Il  est  donc  certain  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  à 
une  diminution  des  effectifs  de  paix  entretenus  par  une  nation 
correspond  une  diminution  de  sa  puissance  militaire;  et  ce 
dernier  effet  s'accentuerait  encore,  si  à  la  diminution  des  ef- 
fectifs de  paix  s'ajoutait  une  réduction  excessive  et  continue 
des  cadres  permanents. 

A  une  armée  qui,  même  en  ce  qui  concerne  les  troupes  de 
premier  choc,  ne  comptera  que  des  jeunes  soldats  et  des  ré- 
servistes n'ayant  jamais  vu  le  feu,  il  faut  un  solide  encadre- 
ment de  professionnels  ;  cela  s'applique  non  seulement  aux 
officiers,  mais  encore  aux  sous-officiers. 

C'est  en  pesant  ces  diverses  considérations  que  nous  main- 
tenons ici  aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  fait  il  y  a  deux 
ans  à  la  tribune  du  Sénat,  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  s'af- 
faiblir notre  armée,  parce  qu'elle  est  le  seul  moyen  de  sauve- 
garder notre  indépendance  nationale  et  de  nous  garantir  une 
paix  digne  et  sûre,  tant  que  n'aura  pas  été  établie,  du  ccmsen- 
tement  de  tous  les  gouvernements  sans  exception,  l'ère  heu- 
reuse de  la  paix  universelle  et  des  arbitrages  internationaux. 

Qu'en  l'attendant  on  propose,  à  la  prochaine  Conférence  de 
La  Haye,  la  limitation  des  armements  à  leur  état  actuel,  nous 
y  souscrivons  de  grand  cœur  ;  mais  il  y  faudra  aussi  le  consen- 
tement unanime,  et  l'Allemagne  donnera-t-elle  le  sien  ?  Le 
doute  est  permis;  et  ce  même  doute  a  été  exprimé  à  la  Cham- 
bre des  Ci>munes  par  le  premier  lord  de  l'Amirauté  qui,  en 
exposant  son  plan  d'économies  navales,  a  fait  cette  expresse 
réserve  que  «  si  le  Congrès  de  La  Haye  échoue  sur  la  question 
«  de  la  limitation  des  armements,  le  troisième  cuirassé  —  (ce- 
<c  lui  qu'il  propose  d'économiser)  —  sera  construit  »  ;  et,  avec 
ce  cuirassé,  le  reste  de  l'armement  naval  pour  le  moment 
ajourné  ! 
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n  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  M.  E.  Robert 
son  affirmait  en  même  temps  que,  ces  économies  effectuées, 
la  Grande-Bretagne  n'en  conserverait  pas  moins  la  supréma- 
tie navale  nécessaire  à  sa  protection.  Trois  mois  après,  à  Shef- 
field,  lord  Tweedmouth,  le  premier  lord  de  TAmirauté.  décla- 
rait que  la  flotte  anglaise  n'a  jamais  été  aussi  forte  qu'au- 
jourd'hui sous  le  rapport  du  nombre  des  navires,  de  leur  cui- 
rassement, de  leur  armement  et  de  leur  tonnage  ;  «  elle  est 
plus  forte,  a-t-il  dit,  que  la  situation  navale  de  n'importe  quelle 
alliance  qui  pourrait  se  former.  »  En  résumé,  le  gouverne- 
ment libéral  ne  veut  pas  aller  jusqu'à  un  trop  grand  luxe  de 
supériorité  dans  la  domination  de  la  mer.  Celle-ci  étant  assu- 
rée à  l'Angleterre  pour  un  certain  nombre  d'années,  le  Cabinet 
anglais  a  pu  faire,  en  consentant  de  légères  réductions  dans 
le  programme  des  constructions  navales,  une  manifestation 
pacifiste  inoffensive. 

Le  geste,  si  beau  qu'il  soit,  est  d'autant  plus  inoffensif,  — 
pour  ne  pas  dire  qu'il  tient  un  peu  du  «  bluff  »,  dont  ce  n'est 
pas  seulement  M.  Chamberlain  et  ses  amis,  mais  aussi  sir 
Henry  et  les  siens  qui  savent  jouer,  —  que  la  flotte  britanni- 
que est  actuellement  égale  à  n'importe  quel  groupe  de  trois 
autres  flottes  réunies  et  que,  si  l'on  compare  les  progrès  rela- 
tifs des  diverses  marines  du  monde  eu  égard  aux  projets  de 
constructions  navales,  l'Angleterre  est  égale  aux  deux  plus 
fortes  autres  puissances  maritimes,  avec  de  la  marge. 

Ces  faits  sont  rapportés  dans  la  lettre  adressée  au  Times  en 
juillet  dernier,  au  moment  de  la  discussion  du  budget  de  la 
Marine  à  la  Chambre  des  Communes,  par  lord  Brassey,  l'hom- 
me le  plus  compétent  peut-être  en  la  matière. 

Avant  qu'un  gouvernement  du  continent  européen  suive 
l'exemple  donné  ainsi  à  peu  de  frais  par  les  Anglais,  il  aura 
donc  à  examiner  si  sa  situation  est  aussi  sûre  que  celle  de 
la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  des  peuples  voisins  et  il  faudra 
aussi  qu'il  soit  certain  de  n'être  pas  seul  à  le  suivre,  à  côté 
d'autres  qui  n'y  consentiraient  pas.  C'est  toujours  à  ce  point 
de  vue  qu'on  est  obligé  de  revenir  :  raccord  préalable. 

Telle  est,  d'ailleurs,  l'opinion  qu'a  exprimée  de  son  côté,  en 
des  termes  qui  s'accordent  ainsi  avec  les  déclarations  de  son 
collègue  de  la  Marine,  le  ministre  de  la  Guerre  du  Cabinet 
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libéral.  Le  tout  est  de  nature  à  montrer  qu'une  certaine  presse 
a  fort  exagéré  —  pour  exploiter  ensuite  ces  exagérations,  — 
les  tendances  à  la  limitation  des  armements. 

Dans  sa  tournée  d'automne  en  Ecosse,  à  East-Linton,  à 
Haddington,  M.  Haldane  a  dit  :  «  L'heure  n'est  pas  venue 
d'affecter  aux  améliorations  sociales  l'argent  employé  pour 
les  armements.  Tant  que  l'armée  existera,  il  faut  la  rendre 
aussi  forte  que  possible.  L'Angleterre  ne  saurait  réduire  ses 
moyens  de  défense,  si  les  autres  nations  ne  le  font  aussi.  Si- 
non, la  diplomatie  anglaise  serait  affaiblie  ;  la  situation  de 
l'Angleterre  atteinte.  Le  peuple  alors  exigerait  de  nouvelles 
dépenses  et  les  progrès  acquis  vers  le  désarmement  disparaî- 
traient. » 

Ainsi  se  trouve  hautement  affirmée  là  nécessité  de  Vaccord 
préalable.  Tant  qu'il  n'est  pas  conclu, nous  sommes  contraints, 
hélas  !  à  ne  pas  désarmer,  et  c'est  pour  cela  que,  dans  cette 
étude,  nous  nous  en  tenons  à  l'effectif  d'environ  540.000  sol- 
dats, que  le  législateur  a  voulu  que  la  loi  de  1905  donnât, 
eomme  celle  de  1889,  à  notre  pays. 

Les  lormations.  —  Comment  formerons-nous  les  540.000 
hommes  que  vont  nous  donner  les  appels,  les  engagements 
et  les  rengagements  ?  —  Convient-il  de  modifier  de  fond  en 
€omble  l'organisation  actuelle  ou  peut-on  se  contenter  de  la 
modifier  partiellement  ? 

Telles  sont  les  très  importantes  questions  qui  se  posent 
maintenant.  Nous  en  avons  déjà  dit  un  mot,  mais  elles  méri- 
tent quelques  développements  et  une  étude  spéciale. 

A  notre  avis,  tout  le  problème  est  dominé  par  deux  consi- 
dérations primordiales.  Le  nombre  des  unités  du  temps  de 
paix  doit  être  assez  grand  pour  permettre  l'encadrement  so- 
lide des  formations  nécessaires  à  la  mobilisation  ;  mais  il  ne 
doit  pas  être  tellement  grand  que  chaque  unité  se  trouve 
n'avoir  plus  un  effectif  en  rapport  avec  le  grade  de  l'officier 
qui  la  commande,  et  qu'il  en  résulte  un  développement  exces- 
sif des  spécialités  et  des  non-valeurs,  en  même  temps  que  des 
inconvénients  graves  pour  le  service  et  l'instruction. 

Ces  deux  principes  peuvent,  semble-t-il,  se  passer  de  justifi- 
cation. Malgré  l'opinion  exprimée  par  M.  Klotz,  dans  son  rap- 
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port  sur  le  budget  de  la  Guerre  de  Texercice  1905,  nous  som- 
mes résolument  de  l'avis  de  M.  Berteaux  et  de  M.  Messimy  en 
ce  qui  concerne  les  inconvénients  des  unités-squelettes. c<  Mieux 
vaut,  dans  une  certaine  mesure,  prévoir  des  dédoulebemnts  à 
la  mobilisation  »,  dirons-nous  avec  M.  Berteaux  (1).  Ce  n'est 
un  secret  pour  personne  que  la  plupart  des  unités  actuelle  de 
rartillerie  et  du  génie  fournissent  au  moins,  à  la  mobilisation, 
deux  formations  distinctes.  Pourquoi  n'appliquerait-on  pas  le 
même  régime  à  un  certain  nombre  de  compagnies  d'infanterie, 
en  renforçant,  s'il  est  besoin,  l'effectif  dans  une  mesure  à  déter- 
miner ?  Cette  solution  parait  d'autant  plus  admissible  que  la 
nouvelle  loi  doit  nous  donner  des  réserves  uniformément  exer- 
cées el  plus  solides  que  les  anciennes  ;  la  dernière  objection 
disparaîtra  si,  comme  il  sera  impérieusement  nécessaire,  on  se 
décide  à  s'occuper  sérieusement  de  la  formation  et  de  rinslruc- 
tion  des  officiers  de  complément,  de  façon  que  les  réserves 
fournissent  elles-mêmes  les  cadres  supérieurs  —  j'entends  par 
là  les  officiers  —  qui  deviendront  indispensables  au  moment  où 
elles  viendront  prendre  place  dans  les  rangs.  A  ce  dernier  point 
de  vue.  nous  partageons  l'opinion  de  M,  Messimy  (2)  : 

<«  Elle  (farmée)  doit,  non  pas  vivre  à  côté  du  pays,  et  en 
«  deliors  de  lui,  mais  au  contraire  lui  emprunter  toutes  ses 
«  ressources,  et  préparer  simplement,  en  temps  de  paix,  l'uti- 
«  lisalion  en  temps  de  guerre,  de  tous  les  orçanes  de  la  na- 
<(  lion.   » 

D'où  cette  conséquence  :  «  Tout  le  complément  d'officiers, 
«  de  sous-officiers  et  de  fonctionnaires  militaires  qui  ne  sont 
«  pas  absolument  nécessaires  en  temps  de  paix,  la  nation  ar- 
ec mée  ne  doit  pas  les  entretenir  coûteusemenl  d'une  manière 
«  permanente,  mais  elle  les  demandera  aux  réserves.  » 

Nous  n'irons  pas  toutefois  jusqu'à  demander  que  le  dédou- 
blement soit  appliqué  à  toutes  les  compagnies  d'infanterie.  Il 
serait  dangereux  de  généraliser  la  mesure  et  de  l'étendre  aux 
troupes  de  couverture,  où  elle  nous  paraît  inadmissible.  Cons- 
tituer l'infanterie  de  nos  troupes  de  première  ligne  avec  des 
compagnies  composées  d'une  demi-compagnie  du  pied  de 
paix  (05  hommes  environ),  renforcées  par  125  réservistes,  el 

(1)  Rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  au  service  dô  deux  ans. 

(2)  Proposition  de  loi.  Exposé  des  motifs,  p.  168  et  169. 
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dont  une  sur  deux  ne  comptertit  qu'un  officier  de  Tannée  ac- 
tive, ce  serait  s'exposer  à  quelque  désastre. 

Les  principes  qu'on  vient  de  poser  ne  permetteal  pas  évi- 
demmenl  do  calculer  d'une  façon  mathématiquement  précise 
le  nombre  des  unités  à  conslituer  et  Teffectif  à  attribuer  à  cha- 
cune ;  mais  ils  limitent  le  champ  des  recherches  entre  deux 
termes  iaciles  à  fixer.  Nous  ne  croyons  pas,  au  surplus,  que 
Texamen  de  ia  question  conduise  &  un  bouleversement  com- 
plet de  Torganisation  existante.  Il  est  probable  que  tout  se 
réduira  À  fat  suppression  définitive  de  cqs  éphémèi^es  quatriè- 
mes bataillons  qu'on  s'est  laissé  aller  à  créer,  un  peu  à  ia  lé- 
gère, pour  recevoir  l'excédent  accidentel  d'hommes  fournis 
par  qudqiaes  classes  de  recrutement  exceptionnellement  nom- 
breuses. 

Si^  d'ailleurs,  il  appartient  légitimement  aux  représentants 
du  pays  de  prendre  l'initiative  de  la  réforme  de  la  loi  du  recru- 
tement, vu  la  haute  portée  sociale  de  la  question  Haut  les  prin- 
cipaux éléments  sont  au  surplus  connus,  il  ne  semble  pas 
qu'il  en  puisse  étne  de  même  pour  la  matière  qui  nous  occupe. 
C'est  au  ministre  de  la  Guerre,  éclairé  par  ses  conseils  techni- 
ques, de  trouver  la  formule  qui  permettra  de  faire  des  soldats 
que  nous  lui  donnons  le  meilleur  emploi  possible.  Nous  leur 
confions  un  outil  ;  à  eux  de  rechercher  la  manière  de  l'utiliser. 

Nous  ne  suivrons  donc  pas  le  rapporteur  du  budget  de  la 
Guerre  dans  la  très  intéressante  discussion  qui  l'a  conduit  à 
formuler  des  propositions  fermes  quant  à  l'effectif,  aux  cadres 
et  i  la  composition  de  chaque  arme  ainsi  qu'à  la  réorganisa- 
tion du  baut  commandement.  Peut-être,  du  reste,  le  principe 
de  l'ordre  ternaire,  dont  il  préconise  l'adoptioa,  n'est-il  pas 
à  l'alnri  de  toute  critique  et  ne  constitue-t-il  pas  la  panacée  qu'il 
a  voulu  y  voir  ?  Il  a  servi  de  point  de  départ  à  une  brillante 
dissertation  d'école  où  l'honorable  député  s'est  souvenu  qu'il 
fut  un  de  nos  plus  distingués  officiers  d'état-major  ;  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  ait  pu  s'imaginer  que  toute  l'organisation 
nouvelle  qui  en  découle  puisse  être  substituée,  d'un  seul  coup 
et  hienlèt,  à  l'orgaiiisatioa  pi^ésente,  ou  même  faire  Fobjet 
d'une  discussion  prochaine  dans  le  Parlement. 

S'il  en  devait  être  autrement,  nous  aurions  à  nous  étendre 
sur  tes  inconvénients  de  la  formation  ternaire,  dtmt  le  pria- 
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cipe  compte  peut-être  dans  l'armée  assez  de  partisans,  mais 
qui,  telle  qu'elle  est  proposée  par  M.  Messimy,  est  défectueuse 
sur  un  point  capital  :  l'encadrement,  et  sur  un  autre  point  aussi 
important  :  l'effectif  de  nos  troupes  de  couverture,  qui  tombe- 
rait d'environ  30.000  hommes.  Qui  voudrait  accepter  de  pa- 
reilles conséquences  ? 

Une  autre  raison  —  celle-là  toute  pratique  —  nous  invite 
encore  à  nous  borner.  L'utilité  d'une  nouvelle  loi  des  cadres 
est  indiscutable,  mais  la  réforme  peut  être  conçue  et  réalisée 
dans  le  système  actuel  aussi  bien  que  dans  le  système  du  corps 
d'armée  à  trois  divisions,  chaque  division  comptant  trois  ré- 
giments d'infanterie.  Enûn,  une  pareille  réforme,  nous  le  ré- 
pétons, ne  saurait  aboutir  par  l'initiative  parlementaire  ;  il 
y  faut  l'initiative  du  gouvernement  chargé  de  la  responsabilité 
du  pouvoir  :  la  matière  en  vaut  la  peine. 

En  attendant  donc  que  l'administration  de  la  Guerre  ait 
pris  sur  ce  sujet  l'initiative  qui  lui  appartient,  —  et  elle  le  fera 
prochainement,  si  l'on  en  croit  un  passage  de  la  déclaration 
ministérielle  du  5  novembre  dernier,  —  il  semble  que  le  Par- 
lement pourrait  appliquer  ses  efforts  è  faire  aboutir  quelques 
idées  maintes  fois  produites  déjà,  dont  la  réalisation  consti- 
tuerait de  véritables  réformes  utiles  et  producives. 

Fusion  des  états-majors  particuliers.  —  Ingénieurs  militai- 
res. —  Troupes  techniques.  —  Dès  1896,  nous  avons  proposé 
la  fusion  des  états-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie et  le  groupement  des  éléments  similaires  de  ces  deux  ar- 
mes. Reproduites  dans  les  trois  rapports  sur  le  budget  de  la 
Guerre  que  nous  avons  présentés  à  la  Chambre  des  députés, 
ces  propositions  ont  eu  la  bonne  fortune  de  recevoir,  quelque- 
lois  sous  certaines  réserves,  l'adhésion  de  nos  successeurs  et, 
«n  particulier,  de  divers  ministres  de  la  Guerre  ;  le  général 
Billot,  qui  en  fît  commencer  l'étude  en  1897,  et  M.  Berteaux 
qui  l'a  préconisée  à  diverses  reprises.  Nous  avons  été  heureux 
de  voir  que,  dans  l'ancienne  Commission  de  l'armée  de  la 
Chambre  des  députés,  M.  Gervais,  qui  a  publié  plusieurs  arti- 
cles remarquables  sur  les  questions  militaires  et  M.  Messimy, 
le  Rapporteur  actuel  du  budget  de  la  guerre,  sont  entrés  à  leur 
tour  dans  cet  ordre  d'idées  et  ont  donné,  aux  parties  princi- 
pales de  la  réforme,  l'appui  de  leur  autorité. 
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Un  point  essentiel  semble  maintenant  admis,  c'est  que,  pour 
porter  à  son  plus  haut  degré  la  valeur  pratique  et  le  rendement 
utile  de  nos  officiers  des  armes  spéciales,  il  faut  séparer  ceux 
qui  instruisent,  administrent  et  commandent  les  troupes  de 
ceux  qui  élaborent,  construisent,  gèrent  et  entretiennent  no- 
tre matériel  militaire.  Cette  nécessité  apparaît  encore  plus 
inéluctable  avec  le  service  de  deux  ans,  qui  impose  aux  offi- 
ciers de  troupes  une  tâche  beaucoup  plus  rude  et  plus  astrei- 
gnante que  par  le  passé.  D'autre  part,  plus  impérieusement 
que  jamais,  il  faut  éviter  toute  dépense  inutile  et  pour  cela  spé- 
cialiser les  agents  des  divers  services  du  matériel. 

Qu'on  crée  donc,  en  fusionnant  les  états-majors  particuliers 
de  Fartillerie  et  du  génie,  un  corps  d'ingénieurs  militaires  et 
une  Direction  centrale  du  matériel  et  du  domaine  militaires 
comprenant  les  services  de  l'armement,  des  fortifications,  des 
constructions,  et  des  poudres  ! 

C'est  là  la  solution  que  nous  réclamons  depuis  1896,  et 
M.  Messimy  la  réclame  à  son  tour,  en  faisant  sienne  toutefois 
une  réserve  de  M.  Berteaux,  qui  craint  qu'un  corps  unique 
d'ingénieurs  ne  suffise  pas  et  songe  à  trois  corps  distincts 
correspondants  aux  trois  spécialités  considérées.  Mais  la  re- 
cherche d'un  terrain  d'entente  entre  ces  deux  systèmes  ne 
semble  pas  présenter  de  difficultés,  si  l'on  veut  bien  se  rappe- 
ler que  nous  avons  toujours  admis  que  l'on  emploierait  cha- 
cun selon  ses  aptitudes  et  que,  même  dans  un  corps  unique 
d'ingénieurs,  on  pourrait  réaliser  en  fait,  une  sorte  de  spécia- 
lisation au  second  degré. 

Qu'on  institue,  si  l'on  veut,  trois  sections  ou  trois  catégories 
dans  ce  corps  unique,  mais  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  n'y 
aura  pas  entre  elles  de  cloisons  étanches,  suivant  l'expression 
très  heureuse  de  M.  Messimy,  de  façon  à  se  réserver  la  faculté 
de  confier  dans  certains  cas  à  un  même  ingénieur  l'ensemble 
des  attributions  du  service  ;  de  plus,  qu'on  donne  à  ces  trois 
sections  une  tête  commune.  Ces  deux  mesures  sont  indispensa* 
blés  si  l'on  veut  assurer  au  nouveau  corps  une  vitalité  suffi- 
sante et  un  avancement  régulier,  si  l'on  veut  aussi  éviter  les 
doubles  emplois  et  les  conflits  dont  nous  avons  cité  de  multi- 
ples exemples. 

Or,  ce  double  inconvénient  se  produirait  infailliblement  avec 
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trois  corps  d'ingénieurs,  dont  chacun  aurait  un  efiectif  très 
restreint.  Ne  voit-on  pas,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
corps  des  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  dont  les  uns 
constroisenl  des  ponts  et  des  routes,  les  autres  des  chemins  de 
fer,  les  autres  des  ports,  d'autres  encore  des  canaux  ?  II  en 
sera  de  même  des  ingénieurs  mihtaires. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que,  dans  notre  esprit,  le  fu- 
tur corps  des  ingénieurs  militaires  doit  avoir  im  effectif  sensi- 
blement moindre  que  la  sonune  des  effectifs  des  trois  corps 
qu'il  est  appelé  à  remplacer  :  ingénieurs  des  poudres,  états- 
majors  particuliers  de  Tartillerie  et  du  génie.  Il  ne  saurait 
être  question,  en  effet,  de  continuer  à  conûner  nos  ingénieurs 
de  l'armement  et  des  constructions  dans  le  rôle  inlBme^  peu 
digne  de  leur  science  et  do  leur  zèle,  qui  est  dévolu  à  la  plupart 
des  officiers  des  états-majors  particuliers.  Il  faut  relever  leurs 
attributions  à  la  hauteur  de  leur  savoir  et  fournir  aussi  à  leurs 
si  dévoués  collaborateurs,  les  officiers  d'administration  ac- 
tuels, l'occasion  de  justifier  par  des  services  d'ordre  plus  éle- 
vé les  avantages  divers  que  leur  a  accordés  le  gouvernement 
de  la  République.  Dans  ces  conditions,  délivrés  d'ailleurs 
de  toute  préoccupation  étrangère  au  service  technique,  les  in- 
génieurs militaires  auront  un  rendement  infiniment  supérieur 
au  personnel  Prêtée  de  maintenant.  On  pourra  donc  se  con- 
tenter d'un  plus  faible  effectif,  surtout  si  l'on  se  décide  à  entrer 
dans  les  vues  si  justes  exprimées  par  l'éminent  Président  du 
Sénat,  M.  Antonin  Dubosl,  lorsqu'il  était  rapporteur  général 
de  la  Commission  des  Financeg,  et  à  ne  plus  laisser  faire  par 
les  services  militaires  eux-mêmes  que  ce  qui  ne  peut  pas  être 
confié  à  l'industrie  civile.  A  ce  point  de  vue,  une  révision  com- 
plète des  établissements  constructeurs  de  la  Guerre  s'impose. 
Il  faut  que  l'Administration  ne  conserve  qu'un  peiii  nombre 
de  grandes  usines,  très  bien  outillées,  et  spécialisées  pour  une 
partie  des  travaux  de  précision  qu'il  y  aurait  inconvénient  à 
confier  à  l'industrie.  Toutes  autres  fabrications  doivent  être 
supprimées  :  ça  été,  par  exemple,  une  erreur  profonde  que 
d'avoir  construit  des  bicyclettes  —  et  quelles  bicyclettes  f  — 
dans  un  des  ateliers  de  l'artillerie  ;  c'en  est  une  autre  que  de 
fabriquer  des  dynamos  et  des  moteurs  électriques  dans  une 
des  trois  manufactures  d'armes  f 
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Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  dans  la  Revue  (1),  la 
fusion  des  étals-majors  particuliers  de  rariillerie  et  du  génie 
n'est  qu'un  premier  pas  vers  une  réorganisation  complète  de 
ces  deux  armes,  une  première  mesure  qui  en  appelle  d'autres, 
étroitement  corrélatives. 

Ces  mesures  doivent  consister  dans  le  groupement  des  élé- 
ments similaires,  de  façon  à  donner  aux  troupes  la  spécialisa- 
lion  que  nous  réalisons  pour  les  états-majors,  spécialisation 
d'autant  plus  nécessaire  que  la  durée  du  service  est  diminuée. 

M.  Messimy  reconnaît,  conmie  nous,  que  guerre  de  campa- 
gne et  guerre  de  forteresse  sont  deux  choses  distinctes,  et  il 
propose  de  créer,  sous  le  nom  de  troupes  de  forteresse,  une 
nouvelle  arme  qui  comprendrait  à  la  fois  des  fusiliers,  des  ca- 
nonniers  et  des  sapeurs.  Il  semble  bien  que,  ce  faisant,  et 
pour  mieux  atteindre  le  but,  on  risquerait  de  le  dépasser.  Oui, 
le  siège  d'une  place,  la  défense  d'un  camp  retranché  sont  des 
opérations  bien  différentes  de  l'attaque  ou  de  la  défense  d'une 
position  dans  la  guerre  de  campagne,  mais  seulement  au  point 
de  vue  technique.  Le  rôle  des  fantassins,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  c'est  de  combattre,  de  tirer  des  efforts  et  des  tra- 
vaux préliminaires  de  leurs  camarades  des  armes  spéciales 
tout  l'effet  utile  qui  en  peut  découler.  Dès  lors,  il  est  logique 
de  créer  des  troupes  techniques  de  siège  et  de  place,  en  fu- 
sionnant comme  nous  l'avons  proposé  les  batteries  à  pied  et 
les  compagnies  du  génie  de  forteresse,  mais  ce  serait  spécia- 
liser à  rebours  que  de  noyer  ces  éléments  techniques  au  milieu 
de  troupes  d'infanterie. 

Pratiquement,  du  reste,  la  fusion  des  troupes  du  génie  de 
campagne  avec  l'infanterie  présente  plus  d'inconvénients,  et 
non  des  moindres,  que  d'avantages.  D'autre  part,  Tadjonction 
d'infanterie  aux  troupes  techniques  de  siège  et  de  plac  e  ne 
nous  paraît  pas  devoir  être  recommandée  :  les  raisons  invo- 
quées à  l'appui  de  cette  adjonction  pourraient  être  anssi  bien 
données  à  l'appui  de  la  fusion  deç  troupes  d'infanterie  et  d'ar- 
tillerie de  campagne. 

On  sait,  d'autre  part,  que  l'usage  de  faire  faire  aux  officiers 
des  stages  dans  les  différentes  armes  tend  à  se  généraliser  : 
on  peut  en  attendre  les  meilleurs  effets,  et  il  suffira  à  remé- 

(1)  10  mars  et  10  octobre  1896,  etc. 


Digitized  by 


Google 


424  l'armée  en  1907 

dier  aux  inconvénients  qui  ont  suggéré  à  M.  Messimy  l'idée  de 
cette  fusion  par  ailleurs  injustifiée  et  plutôt  dangereuse. 

Quant  aux  pontonniers,  que  Thonorable  député  voudrait  rat- 
tacher à  rinfanterie,  il  me  semble  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
séparés  des  troupes  du  génie  de  campagne. 

Il  faut  que  les  troupes  chargées  des  travaux  de  communica- 
tion soient  toutes  placées  sous  le  même  commandement  en 
campagne,  et,  par  suite,  il  est  bon  qu'elles  le  soient  également 
dès  le  temps  de  paix.  Pour  le  reste  des  troupes  techniques, 
(chemin  de  fer,  télégraphistes,  aérostiers),  on  ne  peut  former 
une  arme  spéciale  avec  cinq  bataillons.  L'avancement  y  se- 
rait trop  irrégulier.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  fusionner 
ces  troupes  avec  les  troupes  techniques  de  siège  et  de  place. 
(Ces  troupes  ont,  d'ailleurs,  à  faire  un  usage  très  développé 
des  télégraphes  électriques  et  optiques  et  à  exploiter  des  ré- 
seaux ferrés  à  voie  étroite.) 

L'étude  que  nous  venons  de  faire  à  nouveau  sur  cette  inté- 
jcssanle  question,en  compulsant  les  documents  parus  depuis 
quelques  années,  nous  a,  en  somme,  confirmé  dans  les  conclu- 
sions que  nous  avons  développées  dans  la  Revue  du  10  mars 
et  du  10  octobre  1896,  et  qui  se  résument  comme  suit  : 

P  Charger  un  seul  et  unique  service  de  tout  ce  qui  concerne 
le  matériel  et  le  domaine  de  l'armée  (ingénieurs  militaires)  ; 

2"  Fusionner  en  un  seul  et  même  corps  les  troupes  spéciales 
affectées  à  l'attaque  et  à  la  défense  des  places  (troupes  techni- 
ques ou  spéciales  de  siège  et  de  place)  ; 

3"  Remplacer  à  l'Administration  centrale  quatre  des  direc- 
tions actuelles  (Artillerie,  —  Génie,  —  Poudres,  —  Service 
géographique)  par  deux  directions  seulement  : 

La  Direction  des  troupes  spéciales  de  campagne  et  de  forte- 
resse ; 

La  Direction  des  travaux,  du  matériel  et  du  domaine  de  l'ar- 
mée. 

Soit  deux  divisions  de  moins  que  n'en  propose  M.  Messimy, 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  conclusions,  qui  sont  nô- 
tres, diffèrent  sur  certains  points  de  détail  de  celles  que 
MM.  Berteaux,  Raiberli,  Pelletan,  Messimy,  ont  tour  à  tour 
préconisées,  puisqu'elles  tendent  au  même  but.  Ce  qui  im- 
porte, c'est  que  l'on  prenne  enfm  la  résolution  d'en  aborder 
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Texamen  et  la  discussion.  Le  gouvernement,  les  Commissions 
de  Tarmée,  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  sauront  bien  y  rendre 
ce  qui  doit  rester  et  éliminer  ce  qui  doit  être  écarté. 

L'on  peut  dire  que  la  réforme  est  suffisamment  mûrie,  car 
elle  a  subi  Tépreuve  de  bien  des  controverses.  Elle  est  facile- 
ment, et,  si  Ton  veut,  progressivement  réalisable  ;  elle  condui- 
rait à  des  économies  notables  sur  le  personnel,  et  surtout  sur 
le  matériel.  Nous  la  plaçons  au  nombre  des  premières  à  effec- 
tuer. 

Elle  s'impose  d'autant  plus  à  l'Administration  de  la  Guerre 
que  l'Administration  de  la  Marine  vient  de  lui  donner  l'exem- 
ple de  procéder  à  une  réforme  similaire.  M.  Thomson,  minis- 
tre actuel  de  la  Marine,  a  déposé  et  fait  voter  par  la  Chambre 
un  projet  de  loi  qui  est  actuellement  devant  le  Sénat  et  qui 
tend  à  la  création  d'un  corps  d'ingénieurs  de  l'artillerie  navale. 

En  analysant  ce  projet  dans  la  Revue  politique  et  parlement 
taire  du  10  juillet  dernier,  M.  Simon  Robert  rappelle  fort  jus- 
tement qu'un  officier  ayant  fait  pendant  dix  ans  le  métier  d'in- 
génieur n'est  plus  bien  préparé  à  faire  évoluer  une  batterie 
et  que  l'inverse  est  plus  vrai  encore,  la  spécialisation  techni- 
que étant  une  des  choses  que  le  progrès  exige  impérieusement. 

La  marine  a  compris  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  per- 
sonnel chargé  de  fabriquer  les  armes  soit  un  corps  combat- 
tant, et  a  proposé  de  créer  des  ingénieurs  d'artillerie  qui  ap- 
prendraient leur  métier,  non  au  régiment,  mais  dans  les  usines 
et  polygones  d'expérience,  et  qui  formeraient  un  corps  «  au- 
tonome et  entièrement  spécialisé  ». 

«  Cette  organisation  rationnelle  constituera  un  grand  pro- 
grès ;  tout  le  monde  l'applaudirait,  dit  M.  Simon  Robert,  si 
ce  projet  de  loi  ne  concernait  pas  uniquement  la  marine  I 
Mais  le  matériel  de  campagne,  celui  de  siège  et  de  place  et 
même  les  canons  de  côte  continueront  à  être  fabriqués  par  des 
officiers  de  l'artillerie  métropolitaine  ;  cependant  la  fabrication 
d'un  canon  exige  des  connaissances  techniques  identiques, 
quelle  que  soit  la  destination  de  ce  canon...  Il  faudrait  arriver 
à  la  fusion  des  personnels  techniques,  puis  à  celle  des  usines 
produisant  du  matériel  et  des  objets  semblables,  des  laboratoi- 
res et  des  polygones  d'expérience. 

«  L'économie  serait  considérable, l'unité  d'organisation  favo- 
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riserait  les  progrès  communs,  tandis  qu'aujourd'hui  Ton  cons- 
tate rignorance  réciproque  des  travaux  accomplis  et  des  ré- 
sultats obtenus.  Il  faut  donc  espérer  que  le  Parlement  fera 
bénéficier  le  ministère  de  la  Guerre  de  l'organisation  proposée 
pour  la  marine.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  entièrement  ces  conclusions, 
et  les  signaler  à  l'attention  immédiate  du  ministre  de  la  Guerre 
qui,  sans  doute,  ne  voudra  pas  rester  en  arrière  de  son  collè- 
gue de  la  Marine  dans  la  voie  du  progrès. 

Nous  applaudirons  vivement  M.  le  général  Picquart  s'il  pré- 
sente à  son  tour  un  projet  portant  création  d'ingénieurs  mili- 
taires et  s'il  réalise  dans  l'Administration  de  la  Guerre  la  ré- 
forme mise  en  train  à  la  Marine. 

Train  des  équipages,  —  Gendarmerie.  —  On  peut  ensuite 
envisager  un  certain  nombre  d'autres  réformes  qui  ne  ihodi- 
fient  pas  non  plus  les  grandes  lignes  de  l'organisation  actuelle 
et  dont  la  réalisation  serait,  à  la  fois,  aisée,  logique  et  fruc- 
tueuse au  point  de  vue  budgétaire. 

«  Est-il  nécessaire,  —  dit  M.  Messimy,  s'occupant  du  train 
<(  des  équipages,  —  de  conserver  en  temps  de  paix  une  arme 
«  qui  n'a  pas  de  technique  spéciale  et  dont  le  rôle  ne  com- 
^  mence  qu'au  jour  de  la  mobilisation  pour  devenir,  d 'ail- 
ce  leurs,  ce  jour-là,  extrêmement  important,  complexe  et  dif- 
«  ficile  ?  » 

L'honorable  député  répond  par  la  négative  et  nous  nous 
rangeons  absolument  à  son  avis.  Créé  par  Napoléon  I**,  pour 
répondre  à  des  nécessités  du  moment,  le  train  considéré 
comme  corps  autonome  n'a  plus  de  raison  d'être  dans  le  sys- 
tème qui  consiste  à  utiliser,  au  mieux  de  la  défense  nationale, 
toutes  les  ressources  du  pays. 

On  trouvera  facilement  à  la  mobilisation,  soit  dans  les  réser- 
vistes en  excédent  de  la  cavalerie,  soit  dans  l'armée  territo- 
riale, le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  conduire  les  con- 
vois de  l'armée  ;  cl  les  périodes  d'instruction  suffiront  large- 
ment pour  instruire  tout  ce  personnel,  s'il  est  choisi  parmi  les 
charretiers,  rouliers,  palefreniers,  cochers,  etc.  Il  suffit  donc, 
en  temps  de  paix,  d'avoir  quelques  unités-cadres,  servant  de 
centre  d'instruction  et  d'y  convoquer  par  appels  échelonnés 
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les  hommes  qui  doivent  être  affectés,  à  la  mobilisation,  au  ser- 
vice des  convois. 

Il  reste  enfin  à  dire  un  mot  du  corps  qu'on  appelle  un  peu 
emphatiquement  Varme  de  la  gendarmerie  et  dont  tous  les 
frais  sont  supportés  par  le  budget  de  la  Guerre  (1). 

«  Instituée  pour  veiller  à  la  sûreté  pubUque  et  pour  assurer 
le  maintien  de  Tordre  et  Texécution  des  lois  (2)  »,  la  gendar- 
merie est,  au  fond,  une  véritable  force  de  police,  qui  tire  ses 
éléments  de  Tannée,  mais  qui,  pour  son  service  spécial,  dé- 
pend plus  étroitement  de  Tautorilé  judiciaire  et  de  l'autorité 
administrative  que  de  l'autorité  militaire. 

Ses  attributions  en  matière  de  recrutement,  son  rôle  éven- 
tuel aux  armées  suffisent-ils  pour  justifier  la  disposition  qui  en 
fait  «  une  des  parties  intégrantes  de  Tannée  (3)  »,  et,  par  voie 
de  conséquence,  en  laisse  la  charge  au  ministère  de  la  Guerre? 
Sa  vraie  place  ne  serait-elle  pas  au  département  de  l'Intérieur, 
étant  entendu  qu'à  la  mobilisation,  elle  passerait  sous  les  or- 
dres de  l'autorité  militaire,  comme  les  douaniers  et  forestiers  ? 
Un  certain  nombre  d'écrivains  militaires  et  de  membres  des 
commissions  de  Tarmée  l'ont  pensé,  C'est  ainsi  que  M.  de 
Montfort  a  envisagé  la  question  au  Sénat,  lorsque,  aux  divers 
projets  de  création  d'un  corp&  de  gendarmerie  mobile,  placé 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  Guerre,  il  a  opposé  une  pro- 
position tendant  à  organiser  une  brigade  de  police  mobile,  qui 
relèverait  exclusivement  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  ce  sujet  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'il  comporte.  Nous  nous  proposons  d'y  reve- 
nir lorsque  les  Chambres  seront  appelées  à  discuter  ces  divers 
projets,  dont  l'adoption,  lointaine  encore  peut-iHro  ôIpi.;  ii:uné 
la  lenteur  des  travaux  parlementaires,  aurait,  sans  doute,  pour 
conséquence  une  transformation  profonde  dans  Tinsiitution  de 
la  gendarmerie. 

En  attendant,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  conviendrait  au 
moins  de  donner  à  la  gendarmerie  une  organisation  logique 
en  rapport  avec  les  conditions  dans  lesquelles  elle  fonctionne. 

(1)  Ce  malheureux  budget  paye  de  même  les  officiers  français  de  la 
gendarsierie  de  Macédoine.  —  (Voir  le  raf^Kirt  de  M.  KIotz,  sur  le  bod- 
Cet  de  1905.) 

(2)  Décret  du  20  mai  1903,  Article  premier. 

(3)  Décret  du  20  mai  1903.  Article  2. 
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Si  l'on  fait  abstraction  de  la  Garde  républicaine,  dont  Torgani- 
sation  régimentaire  répond  à  des  besoins  spéciaux,  la  vérita 
ble  unité,  dans  ce  corps,  c'est  la  Compagnie  départementale. 
La  légion  n'est  qu'une  formation  théorique  et  factice,  une  vé- 
ritable formation  sur  le  papier,  qui  ne  se  justifie  par  aucune 
raison  de  service  ou  d'administration.  Cela  a  donc  été,  peut- 
on  dire,  une  réforme  à  rebours  que  celle  qui  a  consisté  à  ins- 
tituer l'administration  par  légion  (1). 

Les  promoteurs  de  cette  mesure  ne  se  sont  jamais  fait,  sans 
doute,  la  moindre  illusion  à  cet  égard,  et  j'imagine  qu'il  ne 
faudrait  pas  pousser  bien  fort  l'honorable  général  Mourlan, 
pour  lui  faire  avouer  que  l'administration  par  légion  a  eu  sur- 
tout pour  but  de  donner  un  semblant  d'utilité  aux  colonels  ou 
lieutenants-colonels,  chefs  de  légion,  et  de  consolider  leur  si- 
tuation quelque  peu  chancelante. 

En  un  moment  où  la  nécessité  de  comprimer  le  budget  de 
la  Guerre  apparaît  plus  impérieusement  que  jamais,  il  sem- 
ble qu'il  serait  opportun  d'en  revenir  à  l'économie  et  à  la  logi- 
que, en  supprimant  le  groupement  par  légions.  On  obteindrait 
ainsi  une  réduction  de  dépenses  de  plus  de  200.000  francs, 
,  compte  tenu  du  rétablissement  d'un  trésorier  et  d'un  adjoint 

I  au  trésorier  dans  chaque  Compagnie.  De  plus,  on  ne  verrait 

1  plus  se  produire  ce  fait  paradoxal  d'un  colonel  qui,  entré  peut- 

1  être  dans  la  gendarmerie  comme  lieutenant  et  y  ayant  servi 

I  exclusivement  pendant  plus  de  vingt  ans,  se  trouve  appelé  à 

I  recevoir  les  étoiles  d'officier  général^  sans  avoir  jamais  instruit 

I  ni  commandé  une  troupe  combattante  de  quelque  importance. 


Les  cadres.  —  L'un  des  défauts,  des  plus  graves  aujour- 
d'hui,— mais  naturellement  beaucoup  moindre  dans  le  passé  — 
des  lois  qui  ont  réglé  l'organisation  de  l'armée,  c'est  de  n'avoir 
pas  fait  suffisamment  fond  sur  les  réserves  et  surtout  sur  les 
ressources  qu'elles  peuvent  fournir  pour  la  constitution  des 
cadres  des  formations  de  guerre.  Certes  on  a  instruit  leurs 
hommes,  mais  qu'a-t-on  fait  pour  les  officiers  et  sous-offîciers? 
Rien,  ou  presque  rien,  car,  inconsciemment  peut-être,  on  était 
dominé  par  cette  idée  que  seuls  les  cadres  actifs  formés,  pour 
la  plus  grande  part,  par  des  professionnels,  pouvaient  être  à 

(1)  Décret  du  9  octobre  1902. 
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la  hauteur  des  circonstances.  De  là  cette  mesure  fâcheuse  qui 
a  consisté  à  créer,  sous  le  nom  de  cadres  complémentaires, 
une  espèce  de  réserve  d'officiers  sans  emploi  ;  de  là  aussi  l'ins- 
tilution  d'un  troisième  lieutenant  dans  les  batteries  d'artillerie, 
d'où  est  résulté,  en  grande  partie,  le  ralentissement  général 
dans  l'avancement,  dont  se  plaignent  avec  raison  les  officiers 
de  cette  arme. 

Puisque,  pour  la  première  fois,  l'armée  va  bien  être  la  na- 
tion armée,  puisque  nous  allons  avoir  des  réserves  homogè- 
nes et  un  coi^ps  d'officiers  de  réserve  «  ayant  reçu  une  prépa- 
«  ration  intégrale  et  ayant  exercé  dès  le  temps  de  paix,  les 
«  fonctions  mêmes  qu'ils  auraient  à  remplir  en  temps  de 
«  guerre  (1)  »,  il  faut  résolument  abandonner  les  idées  ancien- 
nes, réduire  le  cadre  du  temps  de  paix  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'effectif  de  paix,  en  demandant  aux  réserves  de  se  suf- 
fire à  elles-mêmes,  c'est-à-dire  de  nous  donner  les  cadres  de 
complément,  comme  elles  nous  fournissent  déjà  les  hommes 
de  complément. 

Par  cette  compréhension  nouvelle  du  rôle  des  réserves,  non 
seulement  on  entrera  dans  les  vues  du  législateur,  non  seu- 
Icincnl  on  allégera  le  budget  de  la  Guerre  de  charges  impor- 
tantes, mais  encore  on  remédiera  à  la  situation  mauvaise, 
qui  consiste  à  entretenir  en  temps  de  paix  des  officiers  sans 
emploi.  C'est  ce  qu'a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force 
M.  Messimy,  qui  rappelle,  en  outre,  avec  à-propos,  ce  passage 
du  rapport  de  M.  Maurice  Berteaux  sur  le  budget  de  1902  : 

(c  La  valeur  de  nos  officiers  de  carrière  repose  essentiellement  sur 
u  leurs  aptitudes,  leurs  occupations  normales,  leur  travail.  Pour  pouvoir 
ce  développer  leurs  aptitudes,  pour  disposer  d'occupations  régulières,  il 
<(  est  indispensable  que  ces  officiers  soient  pourvus  d'emplois  effectifs. 

(c  Admettre  dans  nos  cadres  du  temps  de  paix  un  noinbre  d'officiers 
u  égal  à  celui  qu'exigent  les  cadres  du  temps  de  guerre,  c'est  mettre  tous 
i(  les  officiers  dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir  leurs  fonctions  d'une 
((  manière  permanente;  ils  n'auraient  aucun  des  éléments  de  travail  et 
f(  d'occupation  néoesaires  au  développement  de  leurs  aptitudes;  ils  pren- 
n  draient  malgré  eux  des  habitudes  d'oisiveté  et  perdraient  rapidement 
<(  les  meilleures  de  leurs  qualités  militaires.  i> 

En  définitive,  dans  cette  immense  ruche,  toujours  en  travail, 
que  va  être  l'armée  nouvelle,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  place 

(1)  M.  Maubicb  Bbrteaitx,  ministre  de  la  Guerre.  —  Discours  au  Sénat, 
le  16  février  1906. 


Digitized  by 


Google 


430  L*ARI1ÉE   BN   1907 

pour  des  cadres  inoccupés  ou  à  demi  occupés.  Il  faut  que  la 
composition  en  soit  étudiée  de  très  près  et  fixée  à  ce  qui  est 
nécessaire  et  suffisant,  mais  par  compensation  il  faut  que  ce 
cadre  soit  toujours  au  complet. 

Pour  ce  faire,  une  mesure  s'impose,  c'est  de  renoncer  à  faire 
compter  dans  les  corps  de  troupe,  quoique  n'y  effectuant  au- 
cun service,  les  titulaires  de  certains  emplois  permanents  dans 
les  écoles  ou  établissemefits  divers,  les  officiers  d'ordonnance, 
etc., etc. Cependant,  il  n'est  pas  indispensable  de  ressusciter  à  cet 
effet,  pour  l'infanterie,  conune  M.  Messimy  le  propose,  un  de 
ces  états-majors  particuliers  que  nous  supprimons  par  ail- 
leurs, il  suffit  d'admettre  la  mise  hors-cadre, dans  chaque  arme, 
d'un  certain  nombre  d'officiers  et  de  sous-oificiers. 

Quant  aux  vacances  imprévues  poiu*  maladie,  congé,  mis- 
sion, on  les  comble  facilement  par  l'appel  d'offickrs  et  de  sous- 
officiers  de  réserve. 

Echelonnée  sur  un  certain  nombre  d'années,  la  suppression 
des  emplois  reconnus  inutiles  pourrait  s'effectuer  sans  léser  les 
droits  acquis,  surtout  si  on  la  combine  avec  diverses  mesures, 
telles  que  Touverture  du  droit  à  la  retraite  à  vingt-cinq  années 
de  service,  —  (c'est  ce  qu'a  réalisé,  jusqu'à  concurrence  de 
560  unités  seulement,  la  loi  du  7  avril  1905),  —  et  la  création 
d'une  catégorie  d'emplois  civils  réservés  aux  officiers, que  nous 
avons  réclamée  dès  1896  (1). 

Les  considérations  qui  précèdent  visent  surtout  les  corps  de 
troupe  ;  toutefois  elles  trouvent  aussi  leur  application  en  ce 
qui  concerne  l'éiat-major  général  et  le  service  d'état-major. 

Assister  à  quelques  rares  séances  d'un  Comité  ou  d'une 
Commission  quelconque  ne  saurait  constituer  un  emploi  suffi- 
sant pour  un  officier  général.  Certaines  fonctions,  telles  que 
celles  de  gouverneur-adjoint  d'une  place  forte,  de  chef  d'état- 
major  de  certains  corps  d'armée,  pourraient  être  aussi,  sem- 
ble-t-il,  les  premières  supprimées,  les  secondes  confiées  à  un 
colonel.  Dans  ces  conditions,  on  parviendrait  certainement  à 
supprimer  les  trente  emplois  d'officier  général  créés  par  la  loi 
du  25  juillet  1893,  et  même  à  ramener  le  cadre  à  un  chiffre 
inférieur  à  la  fixation  ancienne  (300),  sans  cependant  en  arri- 
ver à  rhécalombe  que  propose  M.  Messimy. 

(1)  Rapport  sur  le  budget  de  la  Guerre  de  TExercice  1897. 
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Pour  le  service  d'élal-major,  une  réforme  plus  profonde 
semble  nécessaire.  Avec  M.  Messimy,  qui  a  sur  ce  point  une 
compétence  toute  particulière,  nous  pensons  qu'il  convient  de 
débarrasser  les  officiers  du  service  de  tout  ce  qui  ne  concerne 
pas  l'oi^anisation,  Tinstruction  générale  des  troupes  et  la  pré- 
paration à  la  guerre,  en  confiant  les  autres  questions  à  des 
officiers  d'administration.  Il  faut  aussi  désencombrer  certains 
états-majors  véritablement  pléthoriques,  placés  auprès  de  cer- 
tains grands  chefs,  et  en  arriver  aux  fixations  plus  modestes 
des  armées  voisines.  Dans  Tétat-major  général,  dans  le  service 
d'élal-major,  plus  encore  que  dans  la  troupe,  il  importe,  en 
effet,  de  réserver  à  chacun  un  champ  d'action  suffisant  pour 
entretenir,  avec  la  vigueur  physique,  l'activité  intellectuelle  et 
l'aptitude  au  travail. 

II  ya  sans  dire  que  la  mesure  consistant  à  supprimer  les 
emplois  inutiles  en  temps  de  paix,  en  faisant,  le  cas  échéant, 
appel  aux  ressources  civiles,  doit  trouver  son  application  aussi 
bien  dans  les  services  particuliers  que  dans  les  corps  de 
troupe. 

QuelquesHins  de  ces  services  se  sont  exagérément  dévelop- 
pés, parce  que,  jusqu'à  présent,  on  a  toujours  agi  comme  si 
l'armée  était  isolée  dans  la  nation  et  devait  forcément  consti- 
tuer un  organisme  complet,  se  suffisant  à  lui-même  pour  tou- 
tes choses  et  en  toutes  circonstances,  et  aussi  parce  qu'on  a 
cherché,  au  moyen  d'augmentations  de  cadres,  à  remédier 
à  la  très  réelle  stagnation  de  l'avancement. 

L'inefficacité,  à  ce  dernier  point  de  vue,  des  accroissements 
de  personnel  réalisés  n'est  plus  maintenant  contestée  par  per- 
sonne. Une  poussée,  de  peu  de  durée,  bénéficiant  à  quelques- 
uns  de  ceux  qui  se  trouvent  en  ligne  au  moment  opportun, 
voilà  tout  ce  qu'on  en  obtient.  Après  cela,  la  voie  est  bloquée 
comme  avant,  mais  on  a  surchargé  le  budget  et  augmenté 
pour  l'avenir  les  charges  de  la  dette  viagère. 

Il  faut  donc  renoncer  à  de  tels  errements  et  ne  doter  les 
services  particuliers  que  du  personnel  qui  leur  est  strictement 
indispensable,  en  abandonnant  la  vieille  tradition  du  lara  da 
se. 

Sur  ce  point,  nous  nous  rencontrons  donc  avec  le  rappor- 
teur actuel  du  budget  de  la  Guerre,  et  nous  préconisons  comme 
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lui  le  développement  de  Tidée,  si  timidement  appliquée,  quoi- 
que féconde,  qui  a  conduit  à  substituer  à  quelques  services  ré- 
gimentaires  des  services  de  garnison. 

Pour  le  service  de  santé,  en  particulier,  on  s'explique  mal 
qu'il  faille  trois  médecins  pour  veiller  sur  Thygiène  et  la  santé 
de  1.200  hommes  d'un  régiment  d'infanterie,  et  deux  pour  les 
^00  ou  700  hommes  d'un  bataillon  de  chasseurs. 

Malgré  l'encombrement  dont  on  se  plaint  dans  la  carrière 
médicale,  la  population  civile  est  loin  d'être  aussi  bien  parta- 
gée. Il  semble  qu'en  remplaçant  l'organisation  régimentaire 
actuelle  par  un  service  général  de  garnison,  on  pourrait  ré- 
duire notablement  le  personnel  du  corps  de  santé,  tout  en  as- 
surant aux  soldats  les  soins  et  la  sollicitude  vigilante  dont  ils 
bénéficient  maintenant.  Enfin,  il  faudrait  se  résoudre  à  exécu- 
ter la  loi  du  7  juillet  1877  en  supprimant  les  hôpitaux  militai- 
res en  surnombre  et  en  confiant  les  malades  aux  hôpitaux  ci- 
vils ;  cette  mesure,  que  nous  avions  réclamée  dès  1896  (1),  pro- 
curerait à  la  fois  économie  de  personnel  et  économie  d'argent. 

Le  service  vétérinaire  peut  être  réduit  et  organisé  par  gar- 
nison, dans  les  mêmes  conditions  que  le  service  de  santé. 

Quant  au  service  de  l'intendance,  la  première  mesure  à 
prendre,  c'est  de  réduire  au  minimum  compatible  avec  les  né- 
cessités de  l'instruction  du  personnel  le  nombre  des  gestions 
directes.  La  seconde,  c'est  de  faire  tomber  la  barrière  à  peu 
près  infranchissable  qui  sépare  le  personnel  d'exécution  (of- 
ficiers d'administration)  du  personnel  de  direction  (intendants 
et  sous-intendants). 

Qu'on  continue,  nous  le  voulons  bien,  à  laisser  aux  officiers 
de  l'armée  une  partie  des  places  du  cadre  supérieur.  Le  corps 
de  l'intendance  ne  peut  que  gagner  à  celte  introduction  d'of- 
ficiers ayant  vu  la  troupe  de  près  et  connaissant  ses  besoins. 
Mais  qu'on  renonce  à  cette  disposition  archaïque  qui  réserve 
la  direction  presque  exclusivement  à  ceux  qui  n'ont  jamais 
exécuté.  Ce  faisant,  on  assurera  à  un  personnel  dévoué,  com- 
pétent, spécialisé,  le  débouché  qui  lui  manque  maintenant  ; 
on  ouvrira  franchement  la  porte  que  la  loi  du  16  mars  1882 
n'a  fait  qu'entrebâiller  ;  on  complétera  enfin  l'œuvre  équitable 
qu'ont  accomplie  le  Parlement  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 

(1)  Rapport  sur  le  budget  de  la  Guerre  pour  1897. 
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blique,  quand  ils  ont  donné  aux  officiers  d*adminislration  un 
rang  bien  défini  dans  la  grande  famille  militaire. 

L'instruction.  —  Plusieurs  fois,  au  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  recrutement,  on  a  déclaré  que  la  mise  en 
application  du  service  de  deux  ans  augmenterait  notablement 
la  tâche,  déjà  si  ardue  et  si  complexe,  des  instructeurs,  offi- 
ciers et  sous-officiers.  Cette  appréciation  ne  peut  être  contes- 
tée ;  il  semble  toutefois  que  Taugmentation  prévue  résultera 
encore  plus  de  la  qualité  et  de  la  composition  des  contingents 
à  instruire  que  de  la  réduction  du  temps  dont  on  pourra  dis- 
poser* 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que,  si  Ton  a  deux  ans 
seulement  au  lieu  de  trois  pour  instruire  un  soldat,  au  moins 
on  en  disposera  intégralement  et  pour  tous,  alors  qu'aupara- 
vant, les  effectifs  étaient  décimés  par  la  plaie  des  prélèvements 
pour  emplois  divers  et  que  deux  hommes  sur  trois  étaient  ren- 
voyés après  une  seule  année  de  présence  sous  les  drapeaux. 

Par  contre,  avec  le  service  égal  pour  tous,  chacun  de  nos 
régiments  deviendra  une  réduction  exacte  du  pays  lui-même. 
L'intellectuel,  futur  docteur  de  nos  universités,  y  coudoiera 
ringénieur  qui,  demain,  étonnera  le  monde  par  ses  concep- 
tions hardies,  comme  le  brave  cultivateur  qui  n'envisage  que 
le  retour  à  la  charrue  paternelle. 

Pour  instruire  fructueusement  ces  éléments  si  divers,  pour 
les  intéresser  tous  à  Tœuvre  commune,  il  n'est  pas  niable  qu'il 
faille  apporter  des  transformations  profondes  aux  méthodes 
de  maintenant,  qui  sont  trop  souvent  encore  les  méthodes  de 
jadis. 

L'instruction  sera  intensive  :  ainsi  l'entend  le  Parlement  * 
ainsi  le  voudront  nos  chefs  de  corps,  justement  soucieux  de 
leurs  devoirs  envers  le  pays.  On  ne  pourra  pas  cependant  tou- 
jours manœuvrer,  si  l'on  veut  éviter  le  surmenage,  qui  vide  le 
rang  pour  remplir  les  hôpitaux.  De  plus,  précisément  parce 
qu'on  se  trouvera  en  face  d'une  collectivité  à  l'esprit  plus  ou- 
vert, moins  passive,  il  faudra  bien  dire  aux  soldats  le  pour- 
quoi de  ce  qu'on  leur  enseigne  ou  leur  ordonne,  s'adresser  à 
leur  intelligence  plus  qu'à  leur  automatisme  et  à  leur  mémoire. 
Les  théories  dans  les  chambres  prendront  donc  une  imporlan- 
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ce  bien  plus  grande  qu'à  Theure  actuelle.  On  ne  pourra  plus 
se  contenter  de  ces  interminables  lectures  de  théorie  qui  n'ont 
d'autre  résultat  que  la  diffusion  d'un  incommensurable  ennui  du 
caporal  ânonnant  aux  soldats  simulant  l'attention.  Il  faudra 
instituer  on  enseignement  phrs  vivant,  capable  d'intéresser  les 
hommes  et  pour  cela  créer  une  pédagogie  et  un  matériel  péda- 
gogique militaires  qui  n'existent  pas,  avoir  enfin  comme  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  très  bons  instructeurs. 

Pour  assurer  la  fonction  de  ces  instructeurs,  point  n'est  be- 
soin de  bouleverser  ce  qui  existe  ;  il  suffit  de  le  perfectionner. 
La  meilleure  école  pour  le  sous-officier  sera  toujours  le  régi- 
ment ;  la  meilleure  direction,  l'impulsion  raisonnée  et  continue 
du  chef  de  corps.  C'est  à  ce  dernier  qu'il  appartiendra  de  dé- 
velopper, en  y  appliquant  les  efforts  de  son  corps  d'officiers, 
les  qualités  de  tact  et  de  conscience  absolument  nécessaires  au 
futur  instructeur  ;  de  saisir  les  vocations  naissantes,  de  les 
encourager,  de  les  soutenir;  de  récompenser  enfin  les  bons 
éducateurs  militaires  par  une  répartition  bien  comprise  de 
l'avancement  et  des  diverses  faveurs  dont  il  dispose. 

D'autre  part,  les  écoles  militaires  devront,  à  côté  des  études 
purement  techniques,  réserver  une  large  place  à  la  formation 
et  au  développement  moral  du  futur  officier.  À  ceux  qui  doi- 
vent être  des  éducateurs  et  des  conducteurs  d'hommes,  il  faut 
apprendre  à  enseigner,  à  convaincre,  à  commander,  à  entraî- 
ner. Qu'on  renonce  à  prolonger  à  l'Ecole  militaire  la  vie  de 
collège  ;  que  l'année  de  service,  imposée  au  Saint-Cyrien  ou 
au  Polytechnicien,  transforme  l'adolescent  insoucieux  en 
homme  conscient  du  lourd  devoir  qui  va  lui  incomber  ;  que 
nos  écoles  s'ouvrent  largement  à  l'air  du  dehors,  pour  que  le 
futur  chef  vive  de  la  vie  de  tous  ;  ce  sera  le  meilleur  moyen 
de  réaliser  dans  l'armée  nationale  —  et  même  de  préparer 
dans  le  pays  —  cette  solidarité  étroite,  cette  unité  morale,  sans 
lesquelles  une  troupe  n'est  qu'un  troupeau  artificiellement  ras- 
satnblé. 

Plus  encore  que  par  le  passé,  le  droit  au  commandement 
doit  s'affirmer,  dans  la  nation  armée,  parla  supériorité  morale 
et  intellectuelle  de  celui  qui  l'exerce.  L'officier,  comme  le  per- 
sonnage de  Térence,  ne  doit  rester  étranger  à  rien  de  ce  qui 
est  humain,  puisqu'on  lui  confie  la  haute  mission  de  conduire 
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des  homnaes.  C'est  dire  que  nous  ne  saurions  adhérer  à  Tavis 
de  ceux  qui  voudraient  abaisser  le  niveau  des  grandes  écoles 
militaires.  Ainsi  que  nous  Tavons  exposé  au  Sénat  (l\  il  est 
nécessaire  que  VArwée  renferme  «  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers ayant  reçu  ime  culture  littéraire  et  scientifique  plus 
haute  et  plus  développée  que  celle  à  laquelle  ont  dû  nécessai- 
rement se  restreindre  ceux  de  leurs  camarades  qui  n'ont  pas 
pu  consacrer  de  longues  années  à  renseignement  secondaire 
et  prépaie  les  concourt  ». 

Toutefois,  —  hâtons-nous  de  le  répéter  —  à  côté  de  cette 
catégorie  d'officiers,  il  y  a  place  pour  ces  braves  soldats,  pro- 
fondément imbus  de  l'idée  du  devoir,  qui,  par  leur  travail  per- 
sonnel et  avec  l'aide  bienveillante  de  leurs  chefs,  tendent  cha- 
que jour  vers  le  mieux.  Un  décret  récent  (2)  a  réservé  10  0/0 
des  nominations  de  sous-lieutenants  aux  adjudants  comptant 
au  moins  dix  années  de  service.  Nous  voudrions  voir  cette 
proportion  augmentée,  de  façon  à  bien  mettre  en  évidence 
qu'une  grande  démocratie  coBune  la  nôtre  sait  découvrir  et 
récon^)easer  les  modestes  et  les  méritants.  On  mettrait  ainsi 
la  récompense  sous  les  yeux  de  tous  ceux  à  qui  l'on  demande 
l'effort. 

Les  réiormes  matérielles.  —  Tous  ceux  qui  ont  étudié  d'un 
peu  près  les  budgets  de  la  Guerre,  ont  pu  constater  le  peu 
d'importance  relative  des  dépenses  de  matériel  par  rapport 
aux  dépenses  obligatoires  d'entretien  du  personneL  Celles-ci 
sont  forcées  :  Tadministration  y  pourvoit  très  régulièrement  ; 
celles-là  n'ont  pas  un  caractère  d'obligation  absolue  :  l'admi- 
nistration tergiverse  et  ajourne.  Si,  d'ailleurs,  on  pousse  plus 
à  fond  l'analyse,  on  s'aperçoit  que,  si  Ton  néglige  rarement  ce 
qai  touche  à  l'entretien,  au  renouvellement,  à  Taccroissement 
du  matériel  de  guerre  proprement  dit,  armes,  munitions,  pla- 
ces fortes,  voies  stratégiques,  par  contre,  les  prévisions  sont 
beaucoup  moins  larges  pour  les  installations  permanentes  d^- 
tinées  à  l'installation  ou  à  l'instruction  de  la  troupe. 

A  la  vérité,  depuis  sept  ou  huit  ans,  —  et  encore  a-l-il 
faUu  que  l'initiative  parlementaire  y  poussât  l'administration 


(1)  Séance  du  30  janyier  1905. 

(2)  18  jam  1904. 
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—  on  a  dépensé  des  sommes  importantes  pour  Tinstallation 
de  grands  camps  d'instruction  et  l'amélioration  des  stands, 
champs  de  tir  et  champs  de  manœuvres.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  casernements,  on  s'est  laissé  réduire  à  la  portion  con- 
grue avec  une  résignation  par  trop  évangélique.  Il  s'est  même 
produit  ce  phénomène  bien  singulier  que  les  créations  d'uni- 
tés et  les  renforcements  d'effectifs  opérés  dans  ces  dernières 
années  ont  pu  —  lout  au  moins  budgétairement  —  s'opérer  à 
peu  près  sans  frais  de  première  installation.  L^Administration 
de  la  Guerre  avait-elle  donc  à  sa  dispositi(m  l'un  de  ces  en- 
chanteurs légendaires  qui  se  rient  des  difficultés  matérielles 
et  font  naître  instantanément  maisons  immenses  ou  palais 
spacieux  ?  Non,  sans  doute.  Mais  on  appréhendait  d'effrayer 
le  Parlement  avec  des  demandes  de  relèvement  de  crédits  ; 
on  n'osait  pas  lui  dire  toute  la  vérité,  lui  faire  le  tableau  com- 
plet des  besoins.  Et  alors  ?...  alors,  on  s'arrangeait  tant  bien 
que  mal  ;  on  rognait  sur  les  entretiens  pour  faire  les  aménage- 
ments et  construire  les  accessoires  absolument  indispensables, 
puis  Ton  suppléait  à  l'insuffisance  des  locaux  en  serrant  les 
hommes  dans  les  chambres,  quelquefois  jusqu'au  chiffre  prévu 
comme  contenance  maxima.  C'est  ainsi  qu'en  1901,  par  exem- 
ple, les  troupes  ont  été  extrêmement  resserrées  dans  les  2^ 
et  6*  corps  d'armée,  puisque,  pour  1 .000  hommes  de  l'effectif 
moyen,  on  n'y  disposait  que  de  1.076  et  1.122  places  normales 
(17  mètres  cubes  par  homme).  Or,  ces  corps  d'armée  sont  pré- 
cisément presque  en  tête  de  la  liste  de  morbidité  pour  l'an- 
née considérée,  ce  qui  tend  à  démontrer,  une  fois  de  plus, 
que  l'encombrement  du  casernement  est  l'un  des  facteurs  les 
plus  importants  de  l'insalubrité  des  casernes. 

Il  importe  de  renoncer,  une  fois  pour  toutes,  aux  errements 
que  nous  venons  de  rappeler.  En  envoyant  ses  enfants  à  l'ar- 
mée, la  nation  veut  et  doit  avoir  la  certitude  qu'on  les  y  rece- 
vra dans  les  meilleures  conditions  matérielles  et  qu'aux  cau- 
ses de  mortalité  inévitables,  résultant  d'une  grande  agglomé- 
ration d'hommes  pris  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'âge  épidé- 
mique  par  excellence,  ne  se  joindront  pas  d'autres  causes, 
évitables  celles-là.  La  France  a  trouvé  des  centaines  de  mil- 
lions pour  renouveler  son  matériel  d'artillerie  et  en  faire  le 
premier  matériel  du  monde,  elle  ne  doit  donc  pas  reculer  de- 
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vant  quelques  sacrifices  pécuniaires  pour  conserver  son  capi- 
tal humain,  l'agent  essentiel  et  irremplaçable  de  sa  puissance 
offensive  et  défensive. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  entrée  au  ministère  de  la 
Guerre,  M.  Berteaux  avait  porté  son  attention  sur  le  point 
que  nous  signalons.  Il  a  institué  un  large  concours  sur  l'amé- 
lioration des  casernements,  d'où  sont  sorties  des  idées  utiles 
pouvant  permettre  d'établir  un  programme  rationnel  des  ré- 
fections à  poursuivre. 

S'il  nous  est  permis  d'exprimer  à  cet  égard  nos  desiderata 
nous  demanderons,  en  première  ligne,  un  large  desserrement; 
puis  la  substitution  aux  planchers  putrescibles  d'aires  imper- 
méables; l'installation  de  réfectoires,  de  salles  de  jeu  et  de  ré- 
création ;  de  hangars  aux  manœuvres,  de  salles  d'astiquage  et 
de  latrines  de  nuit  ;  l'organisation  d'un  système  rationnel  de 
chauffage  et  de  ventilation  ;  l'amélioration  du  mobilier  par 
trop  primitif  des  chambres  d'hommes,  et  notamment  l'instal- 
lation d'armoires  individuelles. 

Le  Parlement,  qui  a  toujours  généreusement  accordé  ce 
qu'on  lui  demandait  pour  l'armée  de  la  République,  ne  refu- 
sera certainement  pas  les  ressources  nécessaires  pour  placer 
ses  enfants  dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène  et,  par 
suite,  les  meilleures  conditions  de  rendement  militaire. 

Les  réformes  morales.  —  Pour  tout  observateur  attentif,  il 
s'est  produit,  il  y  a  quinze  ans  environ,  une  transformation 
profonde  dans  le  régime  intérieur  des  troupes. 
-  L'époque  en  a  été  marquée  par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1889,  qui  a,  la  première,  institué  le  service  obligatoire, 
mais  non  encore  égal  pour  tous. 

Se  rapprochant  par  bien  des  points  de  l'armée  de  métier, 
l'armée  que  nous  avait  donnée  la  loi  de  1872  était  encore  re- 
lativement fermée  au  souffle  du  dehors,  et  formait  pour  ainsi 
dire  encore  une  sorte  de  congrégation  laïque  au  milieu  de  la 
société  civile. 

Ses  cadres  supérieurs  avaient  tous  vu  nos  désastres  ;  leur 
activité  ne  connaissait  qu'un  seul  et  unique  but  :  forger,  pour 
la  revanche  possible,  peut-être  prochaine,  l'outil,  l'instrument 
de  guerre  qui  convenait.  Ils  s'isolaient  volontiers  de  toute  au- 
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tre  préoccupation,  faisant  de  la  caserne  une  sorte  de  collège 
austère  où  rien  d'étranger  à  rinslruction  militaire  ne  pommait 
avoir  accès. 

Il  est  bon  de  rendre  à  ces  hommes  la  justice  qui  leur  est  due 
et  de  proclamer  bien  haut  le  service  qu'ils  ont  rendu  à  la 
France  en  hiî  reconstituant  très  rapidement  une  armée  redou- 
table. Peut-être  fussent-ils  arrivés  au  même  but  par  une  voie 
moins  rude,  celle  qui  s'est  imposée  depuis,  lorsque  tous  les 
éléments  de  la  nation  sont  venus  prendre  place  sous  les  dra- 
peaux. En  1889,  au  surplus,  les  circonstances  avaient  changé. 
Le  pays  avait  repris  foi  en  lui-même  et,  si  la  plaie  ouverte  en 
Europe  n'était  pas  fermée,  tout  au  moins  avait-il  pu  essaj^er 
ailleurs,  avec  succès,  son  armée  nouvelle.  Aussi,  dès  ce  mo- 
ment, la  caserne  s'humanise  et  devient  nnms  dure.  On  s'at- 
tache toujours  à  faire  des  soldats,  et  l'on  y  réussit  ;  mais  on 
se  souvient  plus  vofwitiers  que  ces  soldats  sont  des  hommes 
et  l'on  s'attache  à  leur  rendre  plus  facile  l'accomplissement 
de  leur  devoir  journalier.  Le  chef  entre  en  contact  plus  direct 
avec  le  soldat,  lui  parle  plus  fréquemment,  s'enquiert  de  ses 
besoins,  crée  pour  hii  des  bibliothèques^  des  salles  de  récréa- 
tion, organise  même  des  fêtes  où  tous  se  mêlent  pour  célé- 
brer un  événement  glorieux.  En  résumé,  on  travaille  toujours, 
mais  on  travaille  plus  gaiement. 

C'est  dans  cette  voie  qu'il  va  falloir  persévérer  avec  le  ser- 
vice réduit  à  deux  années.  Plus  l'effort  est  grand,  plus  il  faut 
le  faciliter.  U  est  nécessaire  que  nos  soldats  de  deux  ans  aiment 
leur  régiment,  leur  compagnie  ;  et,  pour  atteindre  ce  but,  il 
faut  qu'ils  trouvent  dans  l'unité  où  ils  sont  incorporés,  une 
sorte  de  prolongement  de  la  famille.  Qu'on  adoucisse  donc  les 
règlements  et  leurs  vieilles  formules  ;  que  lés  punitions  effec- 
tives cèdent  la  place,  sauf  dans  des  cas  exceptiimnels,  à  ces  ré- 
primandes paternelles  qui  sthnulent  sans  aigrir  et  corrigent 
sans  blesser  ;  qu'on  n'oublie  pas  enfin  cette  maxime  placée  en 
tête  du  r^tement  (1)  : 

«  Si  l'intérêt  du  service  demande  que  la  discipline  soit  fer- 
me, H  veul  en  même  temps  qu'elle  soit  paternelle,  n  Ajoutons 
à  cela  que  nos  nouveaux  règlements  militaires  eux-mêmes,  — 
celui  de  1904  relatif  à  la  manœuvre,  celui  de  1905  relatif  au 

(1)  Règlement  sur  le  service  intérieur. 
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tir  de  Tiiifanterie,  —  ont  consacré  ce  qu'un  de  nos  généraux  a 
appelé^  dans  un  récent  et  remarquable  article  de  la  Revue  de 
PariSy  Fappel  aux  forces  mwales  du  sc^dat,  à  son  intelligence, 
à  son  initiative,  à  son  désir  de  seconder  les  intenticms  du 
chef,  ce  A  la  conception  du  soldat-instrument  se  substitue  celle 
du  collaborateur  intelligent  et  dévoué  ;  au  lien  de  la  discipline 
qui  suffisait  aux  armées  de  métier  s'ajoute  le  lien  intellectuel 
et  moral  qui  convient  à  une  armée  nationale.  » 

C'est  à  ces  notions  nouvelles  qiie,  dans  nos  grandes  écoles 
militaires  et  dans  nos  conférences  régimentaires,  il  faut  dé- 
sormais initier  les  hommes  appelés  à  Thonneur  de  commander 
des  troupes  franaçises. 

Formés  comme  nous  Tavons  expliqué,  amenés  au  niveau 
moral  que  nous  leur  demandons,  les  cadres,  officiers  et  sous- 
(rfficiers,  entreront  d'eux-mêmes  dans  cet  ordre  d'idées,  pourvu 
toutefois  qu'ils  ne  se  heurtent  pas  à  un  mauvais  esprit  .systé- 
matique et  qu'on  leur  assure,  avec  la  sécurité  du  lendemain, 
la  considération  que  méritent  de  bons  serviteurs  du  pays. 

C'est  dire  qu'il  importe  de  réagir  énergiquement  contre  cer- 
taine propagande,  peut-être  plus  bruyante  que  réellement  effi- 
cace, qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  répudier  nos  gloires  natio- 
nales et  à  détruire  dans  les  jeunes  générations  l'idée  de  patrie. 

De  même,  il  faut  balayer  cette  atmosphère  de  méfiance  ei 
de  suspicion  dans  laquelle,  pendant  un  certain  temps,  nos  offi- 
ciers ont  dû  se  résigner  è  vivre.  Quelques-uns  d'entre  eux,  en 
petit  nombre  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  n'ont  pas  tou- 
jours su  conserver  la  réserve  que  commandait  leur  situation 
et  se  sont  laissés  aller  à  la  manifestaticm  publique  d'idées  et 
d'opinions  hostiles  à  la  démocratie  républicaine. 

Mais  n'cmt-ils  pas  ime  excuse  tirée  de  l'éducation  qu'ils 
avaient  reçue,  de  l'isolement  systématique  dans  lequel  ils  res- 
taient confinés,  avant  la  transformation  relativement  récente 
de  nos  mœurs  et  de  nos  institutions  politiques  ? 

Que  pouvaient-ils  savoir  des  choses  et  des  doctrines  de  la 
démocratie,  de  l'esprit  des  lois  de  la  République,  puisqu'on 
ne  leur  en  avait  jamais  rien  dit  ;  de  leurs  devoirs  envers  les 
pouvoirs  publics  issus  du  suffrage  populaire,  puisqu'on  ne  leur 
avait  jamais  parlé  que  de  leurs  diroits  ? 

N'oubhons  pas,  au  surfdus,  qu'à  part  ces  quelques  excep- 
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tions,  la  masse  énorme  et  quasi  unanime  de  notre  corps  d*offi* 
ciersesl  toujours  restée,  en  fait,  d*un  loyalisme  à  toute  épreuve, 
volontairement  renfermée  dans  sa  haute  mission,  sourde  à 
toute  excitation  du  dehors,  d'où  qu'elle  soit  venue. 

En  rénovant  comme  nous  Tavons  indiqué,  l'enseignement 
des  écoles,  on  n'aura  même  plus  à  redouter  de  ces  manifesta- 
tions isolées,  singulièrement  amplifiées  par  l'esprit  de  parti,  et 
dont  les  ennemis  de  l'armée, —  qui  ne  sont  autres,  au  fond,  que 
les  adversaires  de  l'ordre  social  républicain, —  ont  pris  prétexte 
pour  faire  peser  sur  tous  d'injustes  soupçons  et  entretenir 
trop  longtemps  l'appréhension  et  le  malaise. 

On  peut,  d'ailleurs,  sans  crainte  de  se  tromper,  dire,  en 
envisageant  l<»s  choses  de  haut  et  d'une  manière  générale, 
que  tous  les  incidents  de  ces  dix  dernières  années,  désormais 
enfouis  dans  le  passé,  ont  été  le  résultat  d'un  immense  malen- 
tendu. 

Organisé  et  réglementé  comme  il  Tétait,  le  corps  d'officiers 
ne  pouvait  pas  être  autre  qu'il  n'a  été.  Respectueux  de  la  loi, 
certes,  sauf  quelques  regrettables  exceptions,  mais  pas  dans 
le  mouvement,  en  retard  d'un  quart  de  siècle  sur  les  idées  ac- 
tuellement courantes.  De  là,  méfiance  réciproque  entre  l'offi- 
cier, pas  prétorien  du  tout,  quoi  qu'on  en  dise,  et  le  citoyen  ac- 
tif, pas  davantage  révolutionnaire. 

Mais  ces  méfiances  et  ces  malentendus  deviendront  de  plus 
en  plus  rares  et  disparaîtront,  au  fur  et  à  mesure  que  nos  offi- 
ciers seront  davantage  pénétrés  de  leur  rôle  social,  lorsque 
tout  le  monde,  dans  l'armée  et  aussi  au  dehors,  comprendra 
que  les  besoins  moraux  de  la  démocratie  et  des  armées  moder- 
nes sont  les  mêmes. 

C'est  ce  qu'a  montré  ici  même  le  capitaine  Paul  Simon,  dans 
l'étude  qu'il  a  consacrée  à  faire  ressortir  qu'il  y  a  «  harmonie 
entre  la  puissance  militaire  et  la  démocratie  ».  Aussi  doit-on 
rompre  avec  la  vieille  formule  de  l'officier  en  marge  du  reste 
du  pays,  vivant  isolé,  sorte  de  moine  laïque,  étranger  à  ce  qui 
passionne  le  reste  de  la  nation.  A  une  armée  de  soldats-ci- 
toyens ou  de  citoyens-soldats,  il  faut  l'officier-citoyen,  mêlé  à 
la  vie  commune,  délivré  de  la  «  pension  obligatoire,  du  cer- 
cle obligatoire  »,  se  frottant  à  tous  pour  comprendre  les  aspira- 
tions de  tous,  —  sans  qu'il  se  jette  pour  cela  dans  la  politique, 
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bien  entendu,  ni  surtout  dans  la  mêlée  où  se  disputent  les  par- 
tis politiques  . 

L'officier  ne  perdra,  d'ailleurs,  rien  à  sortir  de  son  «  splen- 
dide  isolement  »,  à  descendre  de  son  piédestal  inaccessible.  Il 
se  fera  apprécier  par  sa  valeur  morale,  son  instruction,  les 
hautes  qualités  qu'il  a  puisées  dans  son  éducation  spéciale. 
Son  action  nécessaire  sera  basée  sur  Testime,  non  sur  la 
crainte.  Rapproché  de  la  nation  par  une  instruction  plus  al- 
truiste ,  partageant  davantage  ses  aspirations,  l'officier  de  de- 
main, non  moins  loyaliste  que  l'officier  d'hier,  servira  avec 
plus  de  zèle  encore,  si  l'on  sait  lui  montrer  confiance  et  équité, 
si  l'on  soustrait  son  avancement  aux  influences  occultes  et  aux 
caprices  de  classements  où  le  hasard  et  la  fantaisie  ont  plus  de 
part  que  la  logique  et  l'équité. 

Dans  l'armée  aussi  bien  que  dans  tout  autre  groupement 
humain,  le  sentiment  de  la  justice  s'impose  à  tous.  Rien  ne 
froisse  plus  les  individus,  pris  en  corps  ou  isolément,  que  de 
voir  faire  telles  ou  telles  nominations,  ou  prendre  telles  ou  tel- 
les mesures,  dont  on  peut  à  bon  droit  penser  tout  bas,  si  on 
ne  peut  le  dire  tout  haut  :  «  Encore  une  faveur  imméritée  ! 
encore  une  injustice.  » 

Le  ministre  actuel  de  la  Guerre,  qui  a  souffert  pour  la  Jus- 
lice,  doit  éprouver  mieux  que  personne  combien  ce  sentiment 
est  vivace  et  profond  au  cœur  de  l'homme.  Plus  que  quiconque 
il  aura  à  cœur,  nous  en  exprimons  le  ferme  espoir,  de  faire 
régner  la  justice  dans  l'armée  ;  et  le  gouvernement  a  tenu  à  le 
promettre,  en  s'exprimanl  ainsi  dans  la  récente  déclaration  mi- 
nistérielle :  «  Un  projet  de  loi,  depuis  longtemps  attendu,  ap- 
portera plus  de  justice  dans  l'avancement  des  officiers.  »  Une 
telle  loi  sera,  à  ce  point  de  vue,  comme  à  bien  d'autres,  ac- 
cueillie avec  une  satisfaction  immense,  disons  même  avec  un 
grand  soulagement,  par  l'armée  tout  entière.  Cette  question  est 
celle  que  nous  devons  traiter  maintenant  au  début  même  de  la 
dernière  partie  du  présent  article,  dans  laquelle  nous  exami- 
nerons ensîiite  les  projets  relatifs  au  Haut  Commandement,  au 
recrutement  et  à  la  communauté  d'origine  des  officiers,  enfin 
à  la  réforme  des  tribunaux  militaires. 

JLOUIS  BOUDENOOT. 
Sénateur  du  Pa9'd€'CaIais 
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La  Revue  Politique  et  Parlementaire  a  publié  au  mois  de 
mars  1898  un  article  de  M.  Descubes  sur  le  projet  de  Paris 
port  de  mer. 

Uancien  chef  de  cabinet  du  ministre  des  Travaux  publics 
avait,  en  sa  qualité  de  député  rapporteur  d'une  commission 
spéciale  de  la  Chambre,  vu  défiler  devant  elle  un  grand  nombre 
de  personnes  toutes  opposées  à  la  réalisation  du  projet.  U  avait 
entendu  les  représentants  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  ceux  de 
la  batellerie,  les  organes  du  commerce  Bouennais  et,  à  leur 
suite,  les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine,  tous  hostiles 
à  la  venue  des  navires  à  Paris.  Toutes  ces  doléances  n'avaient 
pas  ému  la  majorité  de  la  Commission  et  huit  m^nbres  sur 
onze  constataient  que  les  objections  étaient  contradictoires  et 
nullement  décisives.  Pour  certains  adversaires  du  projet  la 
batellerie  faisait  les  transports  à  meilleur  marché  que  les  na- 
vires et  ainsi  le  canal  ne  devait  servir  à  rien.  Pour  d'autres,  au 
contraire,  Paris  devait  ruiner  Rouen,  le  Havre,  Dunkerque  et 
Boulogne  ;  ce  qui  semblait  bien  impliquer  la  valeur  et  le  bien- 
fondé  des  partisans  du  projet. 

Derrière  chaque  objection  on  voyait,  d'ailleurs,  poindre  un 
intérêt  particulier  souvent  minime,  mais  toujours  contraire  à 
l'intérêt  général  du  pays. 

Il  n'y  aurait,  semble-t-il,  à  l'heure  actuele,  qu'à  reproduire 
les  pages  insérées,  il  y  a  huit  ans,  dans  la  Revue  Politique  et 
Parlementaire^  parce  qu'elles  entraînent  la  conviction  chez 
tout  lecteur  impartial.  Mais  de  nouveaux  faits  sont  venus  à 
l'appui  des  conclusions  du  rapport  de  la  Commission  de  la 
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Chambre  des^  dépotés  et  il  importe  de  les  signaler.  C'est  ee  que 
nous  voulons  faire*  aujourd'hui  en  quelqcFes  notes  rapides, 
plut  Ai  qu'en  apportant  une  étude  eomplële  et  délafflée. 

M.  Dese^ïbes  avait  bien  montré  théoriquement  Inutilité  des 
ports  intérieurs,  mais  on  hésitait  encore  à  définir  les  résultats 
de  Fessai  du  port  de  Manchester.  Le  canal  qui  joignait  cette 
ville  à  la  mer  avait  coûté  très  cher  et  le  tonnage  au  début 
n'avait  pas  éifé  considérabie. 

Une  mission  d'ingénieurs  conduite  sur  le»  lieux  avait  conclu, 
sans  faire  attenlioa  à  toutes  ies  diflérences  entre  les  deux  cem- 
vres,  à  Téchec  probable  de  celui  de  Paris,  non  au  point  de  vue 
de  FexéGution  qui  paraissait  facile,  mais  au  point  de  vue  des 
produite.  Pour  earployer  une  !ocuti<m  américaine,  le  canal  ne 
paierait  pas. 

Or,  huit  années  d'exploitation  ont  montré  que  le  canal  an- 
glais n'est  pas  une  mauvaise  affaire,  le  trafic  va  en  croissant  et 
les  commerçants  se  montrent  très  satisfaits. 

Phis  près  de  nous,  les  Belges  mettent  carrément  la  théorie 
des  ports  intérieurs  en  pratique.  Nous  allons  bientôt  assister 
à  l'inauguration  de  Bruxelles  port  de  mer.  Puis  viendra  celle 
de  Bruges,  et  enfin  le  mois  dernier  les  Allemands  ont  fêté  le 
premier  coup  de  pioche  du  canal  qui  va  joindre  Berlin  à  la 
mer.  C'est  dans  cet  élément,  a  dit  l'empereur  Guillaume,  que 
se  conquiert  la  puissance.  Tous  ces  faits  corroborent  ce  que 
nous  avons  écrit  depuis  25  ans  et  montrent  que  rien  ne  peut 
arrêter  les  conséquences  du  perfectionnement  des  machines  à 
vapeur  et  de  Tabaissenient  du  prix  des  transports  passant  de 
30  centimes  la  tonne  kilométrique  sur  route  à  3  centimes  par 
voie  ferrée,  à  1  c.  2  par  la  batellerie  et  à  0  c.  1  par  navire.  La 
diligence  ne  peut  lutter  contre  la  batellerie,  laquelle^  lors- 
que les  circonstances  topographiques  te  permettent,  doit 
laisser  te  trafic  aux  navires. 

Or,  les  circonstances  sont-eHes  favorables,  dans  le  cas  de 
Paris  et  de  la  vaHée  de  la  Seine  ?  Y  a-t-il  de  plus,  ce  qui 
est  absohament  nécessaire,  un  intérêt  connnercial  à  faire  de 
Paris  un  grand  marché  maritime  ? 

Lorsque  j'abordai  l'étude  de  cette  question,  favais  été 
frappé  de  l'extension  continue  du  tonnage  du  port  d'Anvers  et 
de  rappel  des  marchandises  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France 
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qui  se  faisait  sur  la  Belgique.  Il  est  vrai  que  le  port  d'Anvers 
était  très  bien  outillé,  qu'un  réseau  complet  de  canaux,  des  ta- 
rifs abaissés  de  chemin  de  fer  le  favorisaient.  Mais  ce  qui  atti- 
rait l'attention,  c'était  que  le  mouvement  des  marchandises  ap- 
pelait en  quelque  sorte  son  augmentation.  Les  départs  des  na- 
vires devenant  plus  fréquents  satisfaisaient  mieux  les  exporta- 
teurs et  produisaient  un  abaissement  des  frets. 

Nous  ne  pouvions  lutter  contre  Anvers  qu'en  établissant  chez 
nous  un  grand  mouvement  commercial.  Ce  mouvement  pou- 
vait-il se  faire  en  prenant  pour  base  un  de  nos  ports  déjà  acha- 
landés ? 

C'est  sans  prévoir  les  conclusions  auxquelles  je  pouvais  ar- 
river que  j'ai  tracé  pour  mon  usage  ce  que  j'ai  appelé  les  cartes 
de  possibilité,  pour  les  ports  de  Dunkerque,  du  Havre  et  de 
Rouen.  Pour  chacun  d'eux,  il  s'agissait  de  limiter,  par  rapport 
à  Anvers,  la  zone  d'attirance  des  marchandises,  en  tenant 
compte,  soit  des  canaux,  soit  des  voies  ferrées.  En  prenant, 
par  exemple,  pour  critérium  Strasbourg,  parce  qu'avec  celle 
ville  on  s'assurerait  de  tout  l'Est  de  la  France,  du  duché  de 
Bade  et  de  la  Suisse,  il  fut  facile  de  voir  qu'aucun  des  ports 
indiqués  ci-dessus  ne  pouvait  lutter  contre  Anvers.  Pour  Paris, 
si  les  navires  pouvaient  y  arriver  économiquement,  le  résul- 
tat était  différent.  De  là  est  venue  l'étude  pratique  du  canal 
maritime  devant  unir  notre  capitale  à  Rouen,  considéré  comme 
le  port  le  plus  proche. 

Tout  le  projet  a  été  étudié  au  point  de  vue  économique,  com- 
mercial. Cela  veut  dire  que,  non  seulement  il  ne  devra  y  avoir 
aucune  dépense  de  luxe,  mais  que  si  l'on  est  obligé  à  un  point 
quelconque  du  trajet  d'abandonner  le  cours  du  fleuve,  de  cou- 
per une  des  boucles  de  la  Seine,  celle  section  sera  motivée 
financièrement  au  point  de  vue  de  l'économie  du  trafic. 

Ceci  était  important  pour  lutter  contre  l'engouement  d'un 
public  attachant  une  grande  importance  à  l'abréviation  de  la 
distance,  à  l'emploi  d'un  canal  en  ligne  droite. 

Or,  en  marine,  avec  des  frets  descendus  à  0  c.  1  la  tonne  kilo- 
métrique, la  distance  est  peu  de  chose, et  l'on  paie  le  même  prix 
pour  envoyer  une  cargaison  au  Havre,  à  Anvers  ou  à  Mar 
seille.  La  différence  lient  surtout  aux  tarifs  locaux  de  pilotage 
et  de  droits  de  port.  En  faisant  le  calcul  pour  le  sectionnement 
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successif  de  toutes  les  boucles  du  fleuve,  on  s'aperçoit  qu'au 
point  de  vue  financier  il  faudrait  partout  suivre  le  lit  de  la 
Seine.  Une  autre  raison  forçait  de  considérer  qu'en  présence 
de  la  transformation  incessante  de  la  marine,  il  fallait  donner 
au  projet  la  plus  grande  élasticité  possible,  c'est-à-dire  per- 
mettre d'augmenter,  s'il  en  était  besoin,  le  profil  et  la  profon- 
deur du  canal  et,  comme  pour  les  travaux  d'art  une  modifica- 
tion était  presque  impossible,  il  fallait  choisir  des  types  exa- 
gérant tout  ce  que  l'avenir  pouvait  apporter  d'améliorations.  Il 
fallait,  en  outre,  bannir  autant  que  possible  dans  leur  construc- 
tion l'emploi  du  granit  et  du  bronze.  Ce  que  l'on  fait  en  ma- 
tière commerciale  est  toujours  temporaire  ;  rien  ne  saurait  être 
éternel  ;  l'éternité  ne  nous  est,  d'ailleurs,  pas  accessible  et  coû- 
te très  cher. 

Une  autre  raison  devait  empêcher  le  canal  de  traverser  la 
voie  ferrée  directe  de  Paris  à  Rouen.  Les  trains  y  sont  si  fré- 
quents que  l'ouverture  d'un  pont  était  considérée  comme  im- 
possible. Cela  a  conduit  à  couper  deux  des  boucles  de  la 
Seine,  l'une  celle  de  Bezons-Sartrouville,  l'autre  celle  de  Tour- 
ville.  Près  de  cette  dernière  boucle,  le  chemin  de  fer  sera  dé- 
vié, mais  cette  déviation  lui  permettra  de  mieux  desservir  la 
ville  de  Pont-de-l'Arche,  d'abréger  la  distance  et  d'offrir  des 
pentes  plus  faibles.  Cela  est  tout  bénéfice  pour  la  Compagnie 
de  l'Ouest.  Celle  du  canal  sera  obligée  de  construire,  par  con- 
tre, deux  ponts  sur  la  Seine,  dont  l'un  en  amont  de  Rouen  doit 
être  surélevé. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  que,  d'une  façon  générale,  le 
tracé  que  nous  avons  adopté  s'impose.  Il  avait  été  adopté  en 
1824  lorsqu'une  compagnie  proposait  de  construire  un  canal 
entre  Paris  et  la  mer.  Elle  coupait  comme  nous  les  deux  mêmes 
boucles.  Plus  tard,  le  chemin  de  fer  suivait  la  même  voie  ;  puis 
en  1856,  M.  Belgrand,  en  vue  aussi  d'un  canal,  proposa  le 
même  sectionnement.  On  voit  qu'il  y  a,  même  en  matière  de 
canaux,  peu  de  choses  nouvelles  sous  le  soleil. 


Lors  de  la  rédaction  du  projet,  certains  ponts  surélevés  de- 
vaient permettre  le  passage  des  navires.  Quelle  devait  être  la 
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hauleur  des  travées  pour  permettre  ce  passage  ?  Star  ma  i^èène, 
l'amiral  TJhomasset,  président  de  la  Commissioa  d'étades  <de 
Paris  port  de  mer,  écrivit  au  mioistre  des  Travaux  puUics, 
demandant  que  ce  chiilre  fût  détermmé  par  une  coHunissien 
nautique,  comme  cela  avait  «u  lieu  pour  les  ptuBAs  de  k  I>ordo- 
gne  et  de  la  Vilaine. 

U  fui  répondu  qu'une  commission  ne  p4Mivait  être  réiu»e  que 
pour  examiner  un  pr^'et  officiellement  présenlbé.  Le  cercle  était 
vicieux,  puisqu'un  projet  sérieux  ne  pouvaU  être  conçm  sans 
cette  donnée.  Nous  primes  le  chifire  de  22  mu  âO  adopté  pour 
les  ponts  isiirélevés  du  canal  de  Manchester  ;  si  le  Conseil  gêné- 
rai  des  ponts  et  chaussées  trouve  le  cbifire  trop  iort,  ce  sera 
une  économie  de  construction,  mais  on  peut  être  certain  qu'on 
n'accusera  pas  les  Anglais  d'être  ignorants  en  pareille  matière- 
Du  reste,  cette  question  des  ponts,  la  plus  importante,  en  réa- 
lité, car  ils  se  présentent  en  grand  nombre  dans  le  canal  pro- 
jeté, avait  besoin  d'être  regardée  de  très  près. 

Plusieurs  d'entre  eux  devront  s'ouvrir  devant  tes  nanres, 
et  cela  est  juste,  car  un  navire  de  mille  à  douce  cents  timnes 
de  jauge  peut  porter  un  chai^ement  de  deux  miUe  col- 
liers qui  occuperaient  sur  une  route  une  longueur  de  6  kili>- 
mètres.  La  terre  doit  céder  le  pas  à  la  mer.  Mais,  même  s'il  ne 
s'agit  que  d'un  3eul  collier,  son  arrêt  devant  un  navire  doit 
être  aussi  court  que  possible  et  des  travées  glissantes^,  dotA  le 
mouvement  est  très  rapide  s'imposent  L'ouverture  d'an  tel 
engin,  d'une  longueur  de  30  mètres,  peut  être  fait  en  30  se- 
condes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  ponts  routiers  doivent  s'ouvrir  de- 
vant les  navires,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
ponts  de  chemins  de  fer.  Ils  doivent,  du  reste,  être  classés  en 
deux,  catégories  ;  les  uns,  ceux  à  grand  trafic,  doivent  être 
surélevés  et  c'est  ainsi  que  le  canal  a  dû  être  tracé  pour  éviter 
de  nuire  à  la  voie  directe  entre  Paris  et  Rouen.  ïl  en  est  de 
même  pour  la  voie  qui  passe  par  ArgenteiiU,  dont  le  pont  a  été 
porté  au  chiffre  de  22  m.  50  sous  travée,  quelle  qu'ait  été  de  ce 
chef  l'augmentation  du  coût  de  l'ouvrage  (1).  Mais  en  ce  qui 

(1)  Nous  pouvons  faire  ici  la  remarque  que  la  ligne  d'Argentcuil  à 
Mantes  a  été  ^demandée  au  nnnistre  otprhs  la  présentation  de  mdinr^  projet 
et  oeia  fioag  le  pi^test»  d'allésBr  la  Toîe  liimete  enoombnôe  mtà^Htmt  de 
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concerne  les  chemins  de  fer  à  faibie  trafic,  comme  celui  <ie 
grande  ceinture,  les  pilotes  de  la  Compagnie  maritime,  con- 
naissant les  heures  du  passage  des  trains,  s'arrangeront  pour 
les  laisser  passer. 

Ajouterons-nous  aux  considérations  précédentes  celles  qui 
tiennent  au  comn^rce  lui-même,  au  mouvement  que  nous  vou- 
lons satisfaire. 

Les  négociants  et  les  voyageurs  demandent,  du  reste,  des 
choses  différentes.  Les  premiers  veulent  recevoir  ou  envoyer 
des  marchandises  à  pied  d'cravre,  «''est-à-dire  que  les  navires 
doivent  arriver  aussi  près  que  possiWe  des  usines  ou  des  entre 
pots.  Les  autres  veulent  surtout  voyager  vite* 

De  ii,  en  réalité,  les  paquebots-^ste  de  grand  tirant  d'eau 
qui  exigent  des  ports  à  la  mer,  et,  d'un  autre  côté,  les  cargo- 
boats  de  moindre  calaison,  où  tout  est  sacrifié  au  bas  prix  des 
frets,  mais  d<mt  le  tirant  d'eau  ne  peut  descendre  au^ssoais 
de  6  mètres.  C'est  le  chiffre  qui  a  été  indiqué  par  les  Améri- 
cains pour  pouvoir  faire  arriver  à  l'océan  la  flotte  qui  navigue 
dans  les  grands  lacs. 

Il  est,  d'ailleurs,  une  autre  considération  qui  limite  aux 
environs  de  ce  chiffre  la  profondeur  du  canal  à  créer  entre 
Paris  et  Rouen,  c'est  celle  du  tirant  d'eau  des  navires  qui 
peuvent  venir  s'amarrer  le  Icmg  des  quais  de  la  capitale  de  la 
N^mnaïklie. 

D'une  façon  normale,  régulière,  les  navires  d'une  calaison 
supérieure  ne  peuveoit  y  être  envoyés.  Ce  n'est  point  <}u'en 
^yzygîe  exceptionnellement,  la  marée  ne  permette  de  dé- 
passer «ce  chiffre  ;  noais  un  approfondissement  qui  serait  coû- 
teux et  me  servirait  «que  très  rarement  n'est  pas  axlmissiUe 
financièrement,  et  l'on  devra  attendre  pour  en  faire  la  dépense 
que  l'on  ait  pu  abaisser  4|uelque  peu  la  barre  4e  l'embouchure 
de  la  Seine,  qui  n'a  pas  varié  de  hauteur  depuis  1832.  En  pré- 
vision de  cet  avenir,  les  ouvrages  d'^art  seront  édifiés  sur  une 
hauteur  de?  m.  50  sous  le  plan  des  eaux. 

De  l'examen  technique  du  projet,  je  ne  détacherai  ici  qne  ce 


iBarabandises.  Cela  était  lait  au  muatàomt  anêaiie  o<è  le  'âiraetewr  ^  la  Com- 
pagnie de  rOueet  déclarait  que,  par  le  fait  -àe  la  oonourpCNBoe  de  i»  batel- 
lerie, le  chemin  de  fer  de  FOuest  avait  perdu  les  quatre  cinquièmes  de  son 
trafic. 
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qui  regarde  la  largeur  du  canal,  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à 
une  grande  discussion. 

Il  est  des  ingénieurs  qui  voient  grand  et  qui  rêvaient,  non 
seulement  un  canal  pouvant  recevoir  des  transatlantiques,  mais 
même  des  cuirassés.  Pour  eux,  il  ne  fallait  pas  songer  à  une 
voie  ayant  moins  de  10  mètres  de  profondeur  et  50  mètres  de 
largeur  au  plafond. 

La  nécessité  de  partir  de  Rouen  restreignait  le  premier 
chiffre,  mais  ils  se  rabattaient  sur  le  second  pour  permettre  aux 
navires  de  se  croiser  en  pleine  marche. 

Ils  oubliaient  que  la  dépense  de  la  construction  devait  être 
modérée,  sinon  il  serait  plus  économique  de  subventionner  une 
compagnie  de  batellerie  pour  faire  gratuitement  le  transport 
des  marchandises  entre  les  deux  villes. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger  doit  suffire  pour 
nous  renseigner  à  ce  sujet.  Voici  les  largeurs  des  canaux  adop- 
tés chez  nos  voisins. 

Boston 40  mètres  Gand       17  mètres 

Suez  37      —  Corinthe  22     — 

Amsterdam   . .  27      —  Kiel 25      — 

St-Pétersbourg  55      —  Manchester  ...  36      — 

Nous  avons  adopté  pour  largeur  au  plafond  un  chififre  très 
près  de  celui  de  Manchester,  35  mètres  dans  les  parties  droites 
et  45  mètres  dans  les  parties  les  plus  courbes,  qui  ont  un 
rayon  de  1.500  mètres,  c'est-à-dire  différant  peu  de  la  ligne 
droite. 

Parlons  d'abord  des  avantages  matériels,  de  ceux  que  Ton 
peut  calculer  avec  certitude  et  qui  découlent  de  la  construction 
même  du  canal  : 

Dans  les  circonstances  actuelles,  lorsqu'une  crue  survient, 
non  seulement  le  trafic  sur  la  Seine  est  arrêté,  les  chalands  re- 
morqués ou  non  ne  pouvant  circuler  lorsque  les  eaux  arrivent 
à  une  certaine  hauteur,  mais  toute  la  vallée,  si  la  crue  aug- 
mente, est  inondée. 

Or,  la  construction  du  canal,  c'est-à-dire  les  deux  coupures 
de  Tourville  et  de  Bezons-Sartrouville  modifieront  très  utile- 
ment le  régime  de  la  Seine. 

Le  calcul  de  la  diminution  de  la  hauteur  de  l'eau,  dans  le  cas 
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d'une  crue  débitant  le  même  volume  que  celle  de  1876,  donne  à 
Paris  un  abaissement  de  1  m.  51,  chiffre  qui  resterait  à  peu 
près  le  même  jusqu'à  Mantes.  L'abaissement  serait  de  1  m.  88 
à  Meulan  et  2  m.  33  à  Poissy. 

Ces  diminutions  de  hauteur  soustrairaient  à  l'inondation  une 
surface  de  22  kilomètres  carrés  dans  la  plaine  de  l'Epte.  Il  est 
d'autres  événements  qui,  comme  les  inondations,  n'arrivent 
heureusement  que  rarement,  mais  dont  les  conséquences  sont 
encore  plus  douloureuses. 

Paris,  au  xix*  siècle,  a  été  investi  et  pris  en  1814-1815  et  1871. 
A  la  dernière  date,  ses  fortifications  ont  retardé  sa  reddition, 
mais  ne  l'ont  pas  empêchée.  Qu'arriverait-il  d'un  envahisse- 
ment si  Paris  était  relié  à  Rouen  par  un  canal  maritime.  Deux 
officiers  de  grande  réputation,  les  colonels  Foury  et  Henne- 
bert,  ont  traité  la  question,  le  premier  en  1890,  lors  de  l'en- 
quête, le  second  en  1895. 

Tout  est  à  lire  dans  la  première  déposition,  déclarant  que 
l'exécution  de  Paris  port  de  mer  s'impose  comme  œuvre  patrio- 
tique indispensable  aux  intérêts  de  la  défense,  en  cas  d'inva 
sion. 

<(  La  conscience  légitime  de  notre  force  ne  saurait  nous  per- 
mettre d'écarter  l'éventualité  d'un  nouvel  investissement  de 
Paris  et  il  est  facile  de  se  rendre  compte  combien  la  puissance 
du  camp  retranché  se  trouverait  renforcée  par  l'augmentation 
du  tirant  d'eau  de  la  Seine,  coname  par  l'établissement  à  Clichy 
d'un  véritable  port  de  mer  capable  de  recevoir  les  navires  de 
fort  tonnage  et  de  créer  un  vaste  entrepôt  de  denrées  de  toute 
nature.  Notre  force  morale  ne  peut  que  gagner  à  ce  que  tout  le 
monde  soit  bien  convaincu  qu'à  l'avenir,  en  cas  de  revers  im- 
prévus, à  la  frontière,  l'ennemi  ne  doit  plus  compter,  comme  en 
1871,  sur  une  capitulation  par  la  famine  à  brève  échéance.  » 
Le  colonel  Foury  fait  plus  loin  remarquer  que  les  plus  mé- 
morables défenses  des  grandes  guerres  de  la  République  et  de 
l'empire  se  sont  appuyées  sur  les  approvisionnements  dispo- 
nibles des  grands  ports  :  en  1800,  Masséna  à  Gênes,  puis  en 
1814,  Davout  à  Hambourg,  Carnot  à  Anvers,  et  chez  les  étran- 
gers, Dantzig  défendu  par  les  Prussiens,  Cadix  par  les  Espa- 
gnols. En  résumé,  dit  en  terminant  le  colonel,  seraient  bien 
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coupables  ceux  qui,  sous  l'influence  de  calculs  égoïstes,  empê- 
cheraient la  réalisation  de  Paris  port  de  mer. 

Pour  atténuer  Vimportance  de  cette  déposition,  les  ingé- 
nieurs de  la  navigation  de  la  Seine  ont  déclaré  que  le  colonel 
Foury  était  attaché  à  la  Société  d'étude  de  Paris  port  de  mer. 
Ce  fait  est  inexact,  je  n'avais  jamais  vu,  ni  connu  le  ColoneK 

La  publication  dç  la  brochure  faite  par  le  colonel  Hennebert 
a  une  importance  au  moins  égale  à  la  déposition  du  colonel 
Foury. 

Il  estime  que  la  guerre  avec  l'Allemagne  est  inévitable.  II 
rappelle  les  théories  de  Frédéric  II,  pour  qui  le  premier  prin- 
cipe d'un  Etat  consiste  à  se  conserver,  puis  à  s'agrandir,  à  la 
condition  d'avoir  de  l'argent,  de  donner  un  air  de  supériorité  à 
ses  troupes,  et  de  savoir  attendre  les  événements.  Les  journaux 
allemands,  il  n'y  a  pas  longtemps,  n'ont-ils  pas  parlé  de  l'an- 
nexion de  la  Bourgogne  et  de  la  Franche-Comté,  comme  si 
l'heure  leur  semblait  venue  de  réaliser  une  fois  de  plus  les  vi- 
sées du  grand  Frédéric. 

D'autres  plus  audacieux,  voyant  plus  loin  dans  l'avenir  et 
aussi  dans  le  passé,  car  ils  parlent  de  la  conquête  d'Arioviste 
sur  les  Séquaniens,  demandent  le  démembrement  de  la  France 
et  une  Seine  allemande  pour  faire  pendant  au  Rhin  allemand. 
Quelques-uns  sont  même  allés  jusqu'à  dire  qu'alors  ils  réalise-^ 
ront  Paris  port  de  mer. 

Ne  devons-nous  pas  les  devancer  dans  cette  œuvre  de  dé- 
fense ? 

La  brochure  très  étendue  du  colonel  traite  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  poser  en  présence  d'un  ennemi  essayant 
d'entourer  Paris,  coupant  les  conduites  d'eau  et  refaisant,  plus 
scientifiquement  qu'en  1870,  le  siège  de  la  capitale. 

Sa  conclusion  est  que  l'on  doit  s'empresser  de  doter  Paris 
d'un  port  maritime,  destiné  à  concurrencer  heureusement  Li- 
verpool,  Londres  et  Anvers  et  à  devenir  le  magasin  central  de 
l'Europe  occidentale. 

Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue  examinés  jusqu'à  présent,  le 
projet  de  Paris  port  de  mer  se  présente  comme  o&^ant  toute 
une  série  d'avantages  matériels  et  patriotiques. 

Pour  qu'un  pareil  travail  soit  exécuté,  il  importe  qu'il  soit 
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facilement  exécutable.  Nous  écoulerons  sur  ce  point  les  oppo- 
sants même  du  projet,  les  inspecteurs  généraux  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  dont  la  déclaration  est  à  noter.  Le  projet  ne 
soulèvera  aucune  des  difficultés  que  les  ingénieurs  ne  soient 
pas  habitués  à  surmonter. 

Donnera-t-il  des  profits  certains  ?  Nous  devons  étudier  celte 
question  sous  divers  aspects,  car  plusieurs  intérêts  sont  en 
présence  et  parfois  en  désaccord. 

Il  y  a  l'intérêt  des  industriels  et  des  commerçants,  celui  des 
armateurs,  celui  des  actionnaires  de  la  future  société,  et,  en 
première  ligne,  celui  de  TElaL 

Ce  dernier  a  un  intérêt  immédiat  et  évident  à  la  créaticm  d'un 
port  et  d'un  grand  marché  à  Paris.  Il  a  intérêt  aussi  à  concéder 
le  canal  et  le  port  à  une  société  ne  demandant  ni  subvention,  ni 
garantie  d'intérêt  et  se  contentant  d'un  droit  de  tonnage. 

En  faisant  cette  concession  et  en  abandonnant  à  une  compa- 
gnie le  lit  de  la  Seine,  l'Etat  déchargera  son  budget  des  dépen- 
ses considérables  en  matériel  et  en  personnel  qu'il  supporte 
chaque  année  pour  l'entretien  de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen. 
Ces  dépenses  atteignent  près  de  480.000  fr.  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  Le  tonnage  de  Paris  devenu  port  de  mer  pouvant  s'élever, 
d'après  le  dire  des  personnes  les  plus  autorisées,  en  quelques 
années  à  4  millions  de  tonnes  de  jauge,  représentant  en  poids 
environ  5  millions  de  tonneaux,  les  droits  de  douane  augmente- 
raient d'une  vingtaine  de  millions  (1).  Le  chiffre  des  impôts 
directs  et  indirects  provenant  de  la  construction  d'usines  et  de 
la  plus-value  des  terrains  le  long  du  canal  et  à  proximité  du 
port  de  Clichy,  apporteraient  aussi  un  accroissement  de  recettes 
des  plus  importants.  L'intérêt  de  l'Etat  est  donc  palpable  et 
des  agents  du  ministère  des  Finances  pourraient  essayer  de  le 
mesurer  par  une  évaluation  précise. 

Dans  son  rapport  de  la  Commission  d'enquête  de  la  Seine, 
commission  présidée  par  Alphand  et  qui  était  composée  de 
personnes  ayant  une  haute  situation,  M.  Poirrier,  sénateur, 
ancien  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  indique  tous 
les  avantages  que  les  commerçants  retireront  de  la  conslruc- 

(1)  Les  dB'd-z  millions  de  jauge  à  l'entrée  feraient  plus  de  3  millions  de 
tonneaux  qui  supporteraient  des  droits  de  douane. 
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tion  du  port  de  mer  de  Paris  et  les  évalue  à  la  valeur  même  du 
transport  par  tonne  de  Rouen  à  Paris. 

Quant  aux  armateurs  une  étude  très  approfondie  de  leurs 
recettes  et  dépenses  a  été  faite  pour  un  navire  de  1 .000  tonnes 
de  jauge,  selon  que  le  trajet  maritime  s'arrête  à  Rouen  ou  se 
1  poursuit  jusqu'à  Paris  ;  dans  ce  second  cas,  Farmateur  a  un 
bénéfice  relatif  qui  s'élève  à  2  fr.  27  par  tonne. 

Reste  l'intérêt  des  actionnaires.  Celui-ci  est  démontré  par 
les  calculs  effectués  par  l'ancien  chef  du  mouvement  commer- 
t:M  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Il  résulte  de  ces  calculs  que, 
lînq  ans  après  l'ouverture  du  canal  à  la  navigation,  le  tonnage 
du  port  de  Paris  atteindra  4  millions  de  tonnes  de  jauge. 
Dans  ces  conditions  les  frais  d'entretien  et  d'amélioration  du 
canal  déduits,  ainsi  que  l'intérêt  à  5  0/0,  il  resterait  encore  un 
boni  de  5  millions  de  francs. 

Dans  ces  conditions,  comme  il  y  a  bénéfice  pour  tout  le 
monde,  comment  expliquer  que  le  gouvernement  et  le  Parle- 
ment n'aient  pas  adopté  un  tel  projet  et  qu'il  ne  soit  pas  exécuté 
à  l'heure  actuelle  ? 

C'est  qu'il  touchait,  au  moment  où  il  a  été  présente,  à  des  in- 
térêts défendus  âprement. 

Le  service  de  la  navigation  qui  venait  d'exécuter  des  travaux 
ayant  produit  une  sérieuse  augmentation  du  tonnage  ne  vou- 
lait pas  les  modifier.  Il  y  avait  pour  les  constructeurs,  dont  la 
réputation  était  attachée  à  un  certain  nombre  d'écluses,  une  - 
question  d'amour-propre  irréductible.  Mais  aujourd'hui  que 
I  e  personnel  a  disparu,  que  le  service  s'est  en  entier  renouvelé, 
on  ne  trouvera  plus  une  telle  opposition. 

Il  en  est  autrement  de  celles  des  Rouennais  qui  ne  veulent  à 
aucun  prix  voir  les  navires  monter  au-delà  de  leur  port.  Les 
I  ourtiers  et  tous  ceux  qui  vivent  du  navire  ont  fait  une  violente 
<  apposition  et  les  députés  de  la  région  auraient  perdu  lewr siège 
^î1Is  ne  s'étaient  pas  mis  à  l'unisson  de  leurs  électeurs. 

Joignez  à  cela  la  direction  et  les  administrateurs  du  chemin 
«le  fer  de  l'Ouest,  les  charbonniers  du  Nord  et  l'on  aura  une 
i  éunion  d'intérêts  faisant  masse  à  la  Chambre  et  au  gouverne- 
ment et  capables  d'annihiler  les  meilleures  bonnes  volontés. 

Le  martyrologe  du  projet,  car  on  ne  saurait  donner  un  autre 
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nom  à  la  longue  série  des  phases  parlementaires  qu'il  a  tra- 
versées, est  assez  curieux. 

6  octobre  1886.  —  Présentation  du  projet  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics par  r  amiral  Thomasset. 

24  février  1888.  —  Proposition  de  résolution  présentée  par  M.  Achard 
et  45  députés. 

21  juin  1888.  —  Rapport  sommaire  favorable  (M.  Gomot). 
11  juillet  1888.  —  Prise  en  considération. 

9  juillet  1889.  —  Rapport  favorable  de  la  Commission  spéciale  de  la 
Chambre. 

Fin  de  la  législature ,  amenant  la  disparition  du  projet. 

4  mars  1890.  —  Projet  de  résolution  signé  par  69  députés. 

20  mars  1890.  —  Rapport  sommaire  favorable  (M.  Quieysse). 

29  mars  1890.  —  Projet  de  résolution  au  Sénat  sigiié  par  27  sénateurs. 

22  août  1890.  —  Arrêté  ministériel  ordonnant  la  mise  aux  enquêtes. 
Septembre  1892.  —  Proposition  de  résolution  signée  par  295  députés. 

25  février  1893.  —  Proposition  de  loi  signée  par  31  députés. 

29  mars  1893.  —  Rapport  favorable  de  la  Commission  d'initiative 
(M.  Muller). 

Fin  de  la  législature, 

2  décembre  1893.  —  Proposition  de  loi  signée  par  38  depuis. 

14  décembre  1893.  —  Rapport  sommaire  favorable  (M.  Mesureur). 
20  janvier  1894.  —  Prise  en  considération  par  la  Chambre. 

27  février  1894.  —  Nomination  d'une  Commission  spéciale. 

5  février  1896.  —  Commencement  de  la  lecture  du  rapport  défavorable 
de  M.  de  Lasteyrie. 

19  décembre  1896.  —  Fin  de  la  lecture.  Le  rapport  est  repoussé.  M.  Des- 
cubes est  nommé  rapporteur. 

15  juin  1897.  —  Rapport  favorable  de  M.  Descubes  (huit  voix  contre 
trois). 

Fin  de  la  législature. 

4  juillet  1898.  —  Proposition  de  loi  signée  par  149  députés  . 

11  juillet  1898.  —  Rapport  sommaire  favorable  (M.  Gouzy). 

12  juillet  1899.  —  Mise  à  Tordre  du  jour  de  la  proposition  de  loi. 

19  janvier  1900.  —  Ajournement  par  suite  de  l'opposition  de  deux  dé- 
putés. 

20  mars  1901.  —  Nomination  d'une  Commission  spéciale^  M.  Charles 
Bos,  rapporteur. 

25  novembre  1901.  —  Rapport  favorable  de  M.  Charles  Bos. 
Fin  de  la  législature. 

6  décembre  1902.  —  Pn^osition  de  loi  signée  par  M.  Charles  Bos  et 
139  députés,  urgence  déclarée. 

6  décembre  1903.  —  Renvoi  à  la  Commission  des  grands  travaux. 
—        1903.  —  Rapport  provisoire  favorable  de  M.  Holtz. 

5  novembre  1904.  —  Envoi  au  ministre  des  Travaux  publics  par  la  So- 
ciété d'Etudes  de  Paris  port  de  mer  d'un  projet  de  convention  et  de  cahier 
des  charges. 

8  décembre  1905.  —  M.  Gauthier,  ministre  des  Travaux  publics,  se  dé- 
clare favorables  au  projet. 

Fin  de  la  législature. 
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Ainsi,  cinq  législatures  n*ont  pu  faire  aboutir  un  projet  qui, 
à  un  moment  donné,  a  pu  réunir  les  signatures  de  295  députés, 
c'est-à-dire  de  la  majorité  de  la  Chambre.  Mais  ces  échecs  ré- 
pétés n'ont  pas  découragé  ses  promoteurs. 

Dans  la  lutte  qu'a  soutenue  la  société  d'études,  elle  a  pu,  à 
diverses  reprises,  noter  la  passion  avec  laquelle  le  service  de  la 
navigation  s'était  opposé  à  ce  qu'une  lumière  complète  fût 
faite  sur  les  sentiments  de  la  population  à  l'égard  du  projet  de 
Paris  port  de  mer.  Lors  de  l'enquête  faite  à  Paris,  les  bureaux 
de  l'Hôtel  de  Ville  avaient  déclaré  que  les  signatures  des  élec- 
teurs donnant  leur  opinion  pour  ou  contre  le  projet  mis  aux 
enquêtes  n'avaient  pas  besoin  d'être  légalisées.  Sur  cet  avis 
329.000  signatures  non  légalisées  furent  déposées  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Elles  étaient  toutes  favorables,  16.000  autres  venant  des 
communes  suburbaines  et  également  favprables  étaient  léga- 
lisées. Le  service  de  la  navigation  a,  dans  son  rapport,  suppri- 
mé les  premières. 

La  supputation  des  Chambres  de  commerce  françaises  favo- 
rables fut  faite  également  de  la  façon  la  plus  fantaisiste  ;  une 
majorité  incontestable  devenait  minorité  sous  le  prétexte  que 
certaines,  tout  en  donnant  leur  approbation,  faisaient  des  ré- 
serves de  détail.  Des  observations  de  même  nature  peuvent 
être  faites  au  sujet  des  résolutions  des  Chambres  de  commerce 
françaises  à  l'étranger,  toutes  favorables.  Leur  nombre  est 
réduit  de  16  à  11. 

Faut-il  ajouter  à  cela  les  obstacles  mis  dans  le  lit  de  la  Seine 
pour  rendre  plus  difficile  sa  transformation  en  canal  mari- 
time j? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  persuadé  que  le  moment 
approche  de  la  réalisation  de  l'œuvre.  Les  opposants  ont  dis- 
paru, en  grande  partie  ;  la  question  a  été  envisagée  sous  un 
aspect  nouveau.  Faut-il  laisser  exécuter  le  canal  par  une  so- 
ciété ou  le  confier  à  l'Etat  ?  L'initiative  privée  réclamée  en 
1890  serait-elle  jugée  Insuffisante  en  1907  ?  Nous  ne  discute- 
rons pas  ces  questions.  Pour  nous,  ce  que  nous  désirons  avant 
tout,  c'est  que  nous  puissions  voir  mouiller  des  navires  à  Cli- 
chy.  La  France  fait,  depuis  60  ans,  des  sacrifices  énormes 
pour  se  constituer  un  grand  domaine  colcmial.  Les  résultats 
obtenus  sont  considérables.  De  vastes  champs  sont  ouverts  à 
l'activité  des  Français,  Mais  le  lien  entre  le  cœur  du  pays  et 
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ces  domaines  nouveaux  manque.  Pour  faire  cesser  ce  fâcheux 
étal  de  choses,  il  faut  que  de  la  capitale  puissent  partir  des 
navires  pour  les  points  les  plus  éloignés  du  monde.  Alors,  une 
vie  nouvelle  surgira  de  ce  contact  plus  intime  avec  la  France 
d'outre-mer. 

C'est  dans  l'espoir  et,  j'ose  le  dire,  avec  la  certitude  de  voir 
la  France  devenir  plus  grande,  plus  riche  et  plus  forte,  que  je 
réclame  du  Parlement  le  vote  à  bref  délai  du  projet  de  Paris 
port  de  mer. 

Bouquet  de  la  Grye. 

de  VInstHut. 
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A  PROPOS  DU  SCRUTIN  DE  LISTE 
ET  DE    LA   REPRÉSENTATION   PROPORTIONNELLE 


M.  Charles  Benoist,  protagoniste  éminent  de  la  Représenta- 
lion  Proportionnelle,  s'est  montré  fort  irrité,  en  juin  dernier, 
parce  que  le  gouvernement  n'avait  pas  daigné  parler  dans  sa 
déclaration  de  la  réforme  électorale.  Il  n'avait  pas  tout  à  (ait 
ton  et  son  mécontentement  fut  partagé  par  un  grand  nombre 
(le  députés  de  gauche  qui  n'osèrent  pas  témoigner  aussi 
bruyamment  leur  mauvaise  humeur. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ait  à  la  Chambre  une  forle  ma- 
jorité de  gens  disposés  à  suivre  M.  Charles  Benoist  :  cela  si- 
g  ni  fie  simplement  que,  parmi  les  élus  de  mai,  il  en  est  beau- 
coup qui  se  préoccupent  déjà  de  la  façon  dont  s^accompliront 
les  élections  de  1910. 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  clerc  pour  deviner  que  le 
travail  de  préparation  électorale  sera  tout  différent,  suivant 
*|ue  tel  ou  tel  mode  de  scrutin  sera  choisi. 

Avec  le  scrutin  d'arrondissement,  le  député  ne  regarde  guère 
au-dessus  de  la  haie  qui  le  sépare  de  l'arrondissement  voisin. 
Avec  le  scrutin  de  liste,  il  doit  travailler  le  département  tout 
en  lier.  Et  si  la  représentation  proportionnelle  venait  à  triom- 
plier,  le  rôle  des  Comités  prendrait  une  telle  importance  que 
les  futurs  candidats  de  1910  devraient  d'ores  et  déjà  veiller  à 
la  sérieuse  constitution  de  ces  organismes  spéciaux  du  Suf- 
frage universel. 

Donc,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  actuellement  à  la  Cham- 
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bre  un  groupe  très  compact  d'  «  âmes  en  peine  »  qui  vou- 
draient être  tirées  d'incertitude  et  connaître  sans  retard  la  mé- 
thode électorale  dont  elles  devront  s'accommoder. 

Ce  désir  légitime  se  traduira  certainement  par  une  prochaine 
mise  à  Tordre  du  jour  de  la  Réforme  électorale  et  par  une 
discussion  au  moins  aussi  intéressante  que  celle  d'où  sortit  en 
1885  le  rétablissement  du  Scrutin  de  liste. 


II 

Mon  distingué  collaborateur,  M.  La  Chesnais,  a  saisi  l'ac- 
tualité de  la  question,  et,  dans  le  numéro  d'octobre  de  notre 
Revue,  il  exhortait  consciencieusement  les  puissants  du  jour, 
c'est-à-dire  les  radicaux,  à  voter  courageusement  le  système  de 
la  Représentation  proportionnelle. 

M.  La  Chesnais  s'est  montré,  comme  toujours,  fort  éloquent. 
Dois-je  lui  apprendre  que  son  étude  a  eu  le  don  de  jeter  la  tris- 
tesse dans  le  cœur  de  M.  Charles  Benoist?  En  quoi  donc  une 
défense  aussi  ardente  de  la  R.  P.  a-t-elle  pu  chagriner 
l'un  des  pères  de  la  doctrine?  En  ce  que  M.  La  Chesnais, 
après  avoir  vigoureusement  et  précisément  résumé  tous  les 
arguments  qui  pouvaient  déterminer  les  républicains  de  gau- 
che en  faveur  de  la  Réforme,  a,  sans  préparation,  loyalement 
et  brutalement  déclaré  que  les  radicaux  occupaient,  de  par 
la  volonté  du  scrutin  uninominal,  soixante-seize  sièges  de 
trop  (1)  ! 

(1)  M.  Loris  BoNNBT,  secrétaire  général  de  la  Fédération  radicale-so- 
cialiste parisienne,  me  signale  certaines  erreurs  qui  auraient  été  conunl- 
ses  par  M.  La  Chesnais,  dans  ses  calculs.  M.  de  La  Chesnais  aurait  puisé 
la  base  de  ses  renseignements  dans  le  Bulletin  officiel  du  Parti  radie<il, 
portant  la  date  du  4  mai  1906.  Or,  cette  liste  comprend  à  tort  des  noms 
de  candidats  qui  n'étaient  pas  des  radicaux  :  ainsi,  MM.  Caulier  (Aisne)^ 
Aldy  (Aude),  Piton  (Vosges),  tous  trois  socialistes  unifiés.  D'autre  part, 
un  certain  nombre  de  radicaux  n'étaient  pas  portés  sur  la  liste,  soit  par 
oubli,  soit  parce  qu'ils  se  présentaient  contre  un  autre  radical  ayant 
reçu  l'investiture,  soit  parce  qu'ils  avaient  été  «  disqualifiés  »  politique- 
ment, soit  encore  parce  que  le  Comité  exécutif,  entre  deux  candidatures 
radicales,  n'avait  pas  voulu  prendre  parti.  Les  justes  observations  de 
M.  Louis  Bonnet  sont  de  nature  à  troubler  la  statistique  de  M.  La  Ches- 
nais. Toutefois,  il  convient  de  reconnaître  que,  dans  l'ensemble,  elle  est 
exacte  et  qu'une  application  de  la  B.  P.,  sur  les  bases  de  scrutin  du 
6  mai,  serait  certainement  défavorable  au  Parti  radical. 
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Cela  revient  à  dire  que  le  rédacteur  de  la  Revue  Politique  et 
ParlementcUre  a  sollicité  la  majorité  de  bien  vouloir  se  guil- 
lotiner par  persuasion. 

Les  Stances  du  Cid  elles-mêmes  sont  incapables  de  nous  dé- 
peindre une  émotion  pareille  à  celle  qui  doit  régner  dans  Tâme 
d'un  de  ces  soixante-seizey  fût-il  le  plus  honnête  homme  du 
monde,  lorsqu'il  se  voit  pris  entre  le  désir  de  justice  électo- 
rale et  la  crainte  de  perdre  le  siège  où  il  se  voit  confortable- 
ment assis. 

Le  pis  est  que  l'infortuné  troupeau  des  sacrifiés,  s'il  peut 
être  dénombré  par  une  statistique  pénétrante,  ne  peut  être  nom- 
mément désigné.  Si  biéh  que,  parmi  les  242  radicaux  qui  ont 
été  catalogués  avec  patience  par  M.  La  Chesnais,  il  n'en  est  pas 
un  dont  on  ne  puisse  dire  :  «  Voici  la  victime  à  laquelle 
M.  Charles  Benoist  tend  le  couteau  1  » 

Comprenez-vous  maintenant  la  tristesse  de  ce  fin  psycholo- 
gue qu'est  l'auteur  de  «  la  Crise  de  l'Etat  moderne  (1)?  » 

III 

Quel  sort  la  Chambre  actuelle  va-t-elle  réserver  à  la  grave 
proposition  qui  lui  est  faite  7  Voilà  ce  que  je  voudrais  aujour- 
d'hui étudier,  sans  vouloir  jouer  le  rôle  hasardeux  de  pro- 
phète. 

On  sait  que  la  Commission  du  Suffrage  universel  de  la  pré- 
cédente législature  n'avait  pas  rencontré  dans  son  sein  une 
majorité  pour  prendre  un  parti  décisif.  Elle  s'était  divisée  en 
trois  groupes  d'importance  à  peu  près  égale. 

L*un,  ayant  à  sa  tête  M.  Charles  Benoist,  préconisait  le  scru- 
tin de  liste  avec  représentation  proportionnelle. 

Le  second,  hostile  au  scrutin  uninominal,  demandait  le  ré- 
tablissement du  scrutin  de  liste  pur  et  simple. 

Le  troisième  était  partisan  du  statu  quo. 

En  présence  de  ces  divergences,  la  Commission  décida  que 
deux  rapports  seraient  présentés  à  la  Chambre.  M.  Charles 

(1)  Cb.  Bbnoist.  La  Crise  de  VEtai  moderne.  De  VorganUaiion  du  <uf- 
frage  universel,  1  volume  in-8o,  Firmin  Didot,  éditeurs.  Il  était  à  peine 
utile  de  mentionner  ce  beau  livre  aujourd'hui  devenu  olassiqne  et  dont 
les  morceaux  les  plus  intéressants  forment  la  base  du  rapport  présenté 
par  son  auteur  à  la  Chambre  des  députés. 
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Bcnoisl  fut  tout  naturellement  chargé  de  résumer  les  argu- 
ments des  amis  de  la  R.  P. 

M.  Louis  Buyat,  député  de  Flsère,  reçut  la  mission  de  soute- 
nir le  scrutin  de  liste  sans  R.  P. 

Les  «  arrondissements  »  se  contentèrent  de  formuler  des 
réserves. 

Dès  le  début  de  la  législature  présente,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 18  du  règlement  intérieur  de  la  Chambre,  MM.  Charles 
Benoist  et  Louis  Buyat  reprirent  leurs  rapports  qui  furent  ren- 
voyés à  une  nouvelle  Commission  du  suffrage  universel  (1). 

il  est  difficile  de  formuler  une  opinion  certaine  sur  Tétat  d'es- 
prit qui  anime  les  commissaires  actuels.  A  première  vue,  il 
semble  qu'ils  soient  en  général,  mieux  disposés  en  faveur  de 
la  R.  P.,  mais  il  serait  présomptueux  d'affirmer  qu'ils  sont  en 
majorité  partisans  de  cette  réforme.  Si  je  suis  bien  renseigné, 
la  plupart  des  bureaux  se  sont  désintéressés  de  la  question,  la 
nomination  de  cette  Commission  ayant  été  opérée  plusieurs 
jours  après  le  choix  des  «  Grandes  Commissions  »  et  je  ne  sa- 
che pas  qu'une  seule  discussion  de  principes,  vraiment  sérieuse, 
ait  été  esquissée  dans  aucun  bureau  avant  le  vote.  Dans  la 
plupart  des  cas,  les  députés  se  sont  bornés  à  enregistrer  gra- 
cieusement le  désir  de  leurs  collègues,  qui  ont  manifesté  Tin- 
tention  de  devenir  les  collaborateurs  de  M.  Charles  Benoist. 
Si  donc  il  était  établi  que  la  nouvelle  Commission  est  composée 
d'une  majorité  de  «  Proportionnalistes  »,  j'y  verrais  la  preuve 
d'une  habile  manœuvre  de  ces  derniers,  non  la  traduction  d'une 
tendance  propre  à  cette  législature  (2). 

(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Charles  Benoist,  préMent; 
Ed.  Aynard,  Ferdinand  Buisson,  vice-présidents;  d'Irîart  d'Etchepare, 
secrétaire;  Babaud-Lacroee,  de  Pressensé,  Krantz,  Etienne  Flandin 
(Tonne),  Yarenne,  Laborî,  Chion-Ducollet,  Groussau,  Joseph  Beinach 
(Basses-Alpes),  de  FoUeville  (de  Bimorel),  Hector  Dépasse,  DansetteJDn- 
clanz-Monteil,  Péronnean,  Eàiperenr,  Louis  Martin,  Hipi>ol7te  Laroche, 
Alicot. 

(9)  Renseignements  pris  auprès  de  gens  bien  informés,  la  nouvelle 
Commission  est  en  grande  majorité  favorable  an  système  proporticmnel, 
ce  qui  n'infirme  en  quoi  que  ce  soit  mon  apprécialîon.  Il  est  remarqua- 
ble que  M.  Louis  Bu3rat,  le  distingué  rapporteur  du  scrutin  de  liste  n'ait 
pas  été  élu  dans  son  bureau.  D  a  été  battu  à  une  voix  de  majorité  par 
un  proportionnaliste.  Cela  n'indique  pas  une  grande  générosité  ni  une 
belle  logique  dans  le  camp  des  proportionnalistes.  Us  ont  prouvé  qu'ils  ne 
perdaient  enx-m6mes  aucune  occasion  d'écraser  les  minorités.  Il  eût  peut- 
être  été  habile  de  leur  part,  ne  pouvant  appUquer  leurs  idées  en  droit, 
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IV 

La  vérité  toute  nue  est  que,  dans  les  conversations  particu- 
lières, la  presque  unanimité  des  députés  de  gauche,  anciens 
ou  nouveaux,  manifestent  une  répulsion  instinctive  à  Tégard 
du  projet  de  loi  dont  MM,  Louis  Mill  et  Charles  Benoist  ont 
été  les  plus  fervents  propagandistes. 

Symptôme  plus  décisif  encore  :  Au  dernier  Congrès  du 
parti  radical-socialiste,  tenu  à  Lille,  en  octobre,  la  réforme 
électorale  n'a  fait  Tobjet  d'aucun  débat  approfondi  (1).  Son 
élude  a  été  un  peu  dédaigneusement  renvoyée  aux  Comités 
fédérés  pour  que  la  question  soit  soumise  au  Congrès  de  Van- 
née prochaine.  Cette  décision  revêt  tout  à  fait  la  forme  d'un 
enterrement.  Il  est  d'évidence  que  si  les  radicaux  ne  deman- 
dent pas  le  dénouement  immédiat  d'une  difficulté  dont  la  so- 
lution peut  bouleverser  de  fond  en  comble  les  mœurs  électo- 
rales, c'est  qu'ils  comptent  absolument  sur  le  statu  quo  en 
1910  !  (2). 

Je  ne  voudrais  pas  être  accusé  de  m'ériger  en  colporteur 
des  ragots  qui  se  chuchotent  tous  les  jours  dans  la  salle  où 
Mirabeau,  d'un  geste  éternel,  chasse  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé.  Mon  ambition  unique  est  de  renseigner  très  sincère- 
ment les  braves  gens  qui  s'intéressent  à  la  réforme  électorale 
sur  l'opinion  présente  de  mes  collègues  au  Parlement,  concer- 
nant ce  que  M.  Charles  Benoist,  si  justement,  appelle  V orga- 
nisation du  sucrage  universel.  Mon  étude  n'est  pas  une  dis- 
cussion, c'est  une  observation. 

Jamais, ,  depuis  l'âne  de  Buridan  (honni  soit   qui    mal   y 

de  les  appliquer  en  fait.  L'exclusion  de  M.  Louis  Buyat  de  la  Commission 
du  suflFrage  universel,  pour  laquelle  le  désignaiont  ses  travaux,  est  tout 
à  fait  incompréhensible,  autant  qu'aurait  pu  Fêtre  l'exclusion  de  M.Char- 
les Benoist. 

(1)  A  noter  que  le  dernier  couvent  maçonnique,  après  un  très  beau 
discours  bien  documenté  de  M.  Louis  Bonnet,  a  voté,  à  la  presque  una- 
nimité, le  principe  de  la  Représentation  proportionnelle,  en  demandant 
son  inscription  en  tête  de  tous  les  programmes  de  réformes  républicaines. 
Le  Convent  a  marqué  ses  préférences  pour  le  système  de  la  concurrence 
des  listes  adopté  par  la  Conférence  internationale  d'Anvers. 

Même  décision  au  Congrès  socialiste  de  Limoges  (3  novembre  1906). 

(2)  M.  Maxime  Lecomte  a  dit  avec  quelque  mépris:  (c  II  s'agit  d'un  sys- 
tème belge!  »  A  Lille,  ces  mots-là  ont  toujours  du  succès. 
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pense  !),  une  volonté  de  bien  faire  ne  s  est  vue  placée  en  face 
d'une  difficulté  aussi  délicate  que  celle  dont  la  volonté  de  nos 
parlementaires  est  aujourd'hui  obsédée.  Il  s'agit  d'un  problè- 
me dont  les  données  sont  mal  posées,  dont  la  solution  est  in- 
certaine, d'une  réforme  au  sujet  de  laquelle  l'expérience  est 
demeurée  contradictoire,  dont  les  répercussions  sont  incon- 
nues, les  formules  bizarres,  les  applications  compliquées. 

Etonnez-vous,  après  cela,  de  voir  l'esprit  de  nos  honorables, 
si  épris  qu'ils  soient  de  justice,  obnubilé  par  des  considérations 
qui  sont  de  nature  à  troubler  les  consciences  les  plus  pures. 

V 

Il  faut  introduire  ici  ime  première  distinction.  Si  la  Chambre 
•était  appelée  à  voter  sur  cette  unique  question  :  <(  Doit-on,  oui 
ou  non,  maintenir  le  scrutin  uninominal?  »  il  est  probable 
qu'il  se  formerait  tout  de  suite  une  assez  forte  majorité  pour 
répondre  non. 

Une  sourde  révolte  gronde  au  fond  du  cœur  de  presque  tous 
les  élus  du  Suffrage  universel  contre  l'assujettissement  électo- 
ral qui  devient  par  trop  pesant.  Ce  serait  tomber  dans  la  ba- 
nalité que  de  ressasser  les  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre 
le  système  funeste  de  «  l'administration  parlementaire  ».  Le 
député  qui  veut  satisfaire  le  corps  électoral  n'a  plus  le  temps 
de  s'occuper  des  intérêts  généraux  ;  il  n'est  plus  que  «  le 
chargé  d'affaires  des  intérêts  particuliers  ».  Toutes  ses  mati- 
nées sont  prises  par  d'interminables  attentes  dans  les  anticham- 
bres ministérielles,  et  son  après-midi  est  occupée  par  la  cor- 
respondance personnelle,  par  celle  qu'il  ne  peut  même  pas  con- 
fier à  un  secrétaire  !  L'absence  des  parlementaires  aux  séances 
publiques  et  aux  réunions  des  Commissions  ne  doit  pas  tou- 
jours être  attribuée  à  la  paresse  ;  elle  est  principalement  cau- 
sée par  le  travail  infernal  qu'exigent  du  député  ses  occupations 
extra-parlementaires.  Comment  peut-on  demander  une  lec- 
ture approfondie  de  la  volumineuse  distribution  quotidienne, 
l'étude  des  textes  et  des  précédents,  de  savantes  discussions 
préparatoires  et  des  rapports  soignés  à  un  homme  dont  la 
fonction  indispensable  est  d'être  un  quart-de-prélel  de  son  dé- 
partement ! 
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A  ces  fatigués  le  scrutin  de  liste  apparaît  cooune  un  sana- 
f  iorium  de  repos. 

l  Nul  doute  que  la  proposition  Buyat  développant  avec  force 

^  des  considérations  de  ce  genre  ne  soit  de  nature  à  rallier  au- 

I  tour  d'elle  beaucoup  de  partisans.  J'ai  toutefois  entendu  ces 

^*  voix  discordantes  :  <(  Le  scrutin  de  liste  majoritaire  ne  chan- 

gera rien  du  tout  à  la  situation  présente.  Les  candidats  à  la 
députation  seront  dans  chaque  département^  choisis  comme 
le  sont  les  candidats  au  Sénat,  c'est*à-dire  par  région.  Ârri- 
veriez-vous  à  supprimer  l'arrondissement  que  vous  auriez  en- 
i  core  le  député  du  Nord,  le  député  du  Sud,  celui  de  TOuest  et 

r.  celui  de  TEst.  Vos  députés  de  liste  seront  des  députés-cardi- 

1^  naux.  Ils  conserveront  avec  leurs  électeurs  les  mêmes  relations 

f:  personnelles  et  il  ne  leur  sera  pas  permis  davantage  de  concen- 

fv  trer  leurs  efforts  sur  Tœuvre  législative  !  » 

c"  M.  Buyat  a  été  frappé  de  la  vigueur  de  cette  objection.  Y 

a-t-il  répondu  suffisamment  en  disant  «  que  le  scrutin  de  liste 
donnera  seulement  ses  résultats  avec  un  temps  d'expérience 
raisonnable  »  ?  Cela,  c'est  le  secret  du  vote  futur.  Tout  ce 
que  Je  puis  croire,  c'est  que  la  majorité  décidée  à  supprimer  le 
scrutin  d'arrondissement  sera  d'autant  plus  considérable 
qu'elle  sera  plus  convaincue  de  sa  libération  électorale*  C'est 
f  le  seul  argument  décisif  qui  puisse, l'agréger.  Cependant,  il 

est  infiniment  probable  qu'il  se  rencontrera  parmi  les  ennemjis 
du  système  actuel  une  forte  quantité  de  «  proportionnalistes  n 
qui  sont  aussi  opposés  au  scrutin  de  Uste  majoritaire  qu'ils  le 
sont  au  scrutin  uninominal. 

MM.  Ribot  et  Jaurès,  tout  comme  M.  Charles  Benoist,  ont 
laissé  pressentir  qu'ils  n'admettaient  le  scrutin  de  liste  qu'avec 
la  R.  P.  et  que  c'était  une  condition  sine  qua  non^ 

/  VI 

s  II  esCentendu  que  nous  sommes  tous,  au  Parlement,  mus  par 

■  un  pur  esprit  d'équité  et  de  bienveillance.  Seulement,  bien  mal- 

gré nous,  machinalement,  nous  avons  une  forte  tendance  à 
confondre  l'intérêt  général  avec  notre  intérêt  particulier. 
Avouons  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  comprendre  les  bien- 
faits de  la  Représentation  Proportionnelle  quand  on  est  dans 
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ropposition  que  quand  on  figure  sur  les  bancs  ministériels  I 

Au  fond,  quelle  est  donc  la  croyance  primordiale  qui  pousse 
Texlrôme-droite  et  Textrême-gauche  à  goûter  les  complications 
du  a  Système  belge  »  ?  Toutes  deux  posent  en  principe  que  les 
abstentionnistes  sont,  en  général,  des  gens  d'opposition,  les- 
quels, dégoûtés  par  avance  d'un  résultat  qu'ils  devinent  fatale- 
ment  contraire  à  leurs  espérances,  préfèrent  une  muette  bou- 
derie à  la  manifestation  éclatante  de  leur  hostilité.  La  R.  P« 
serait  le  seul  moyen  de  transformer  ces  citoyens  passifs  en 
électeurs  actifs. 

On  peut  discuter  à  perle  de  vue  sur  cet  argiunent  essentiel 
du  débat.  Il  semble  avoir  du  poids,  mais  il  est  malaisé  de  le 
contrôler  scientifiquement.  Mon  humble  avis  est  que  Tabsten- 
tionniste  est  avant  tout  un  homme  heureux.  Son  indifférence 
doit  être  envisagée  comme  l'attitude  d'un  satisfait  qui  ne  se 
dérange  pas  uniquement  parce  qu'il  considère  que  les  choses 
ne  vont  pas  trop  mal. 

J'ai  observé  bien  des  fois  des  cas  de  ce  genre  :  des  électeurs 
nombreux  ne  prennent  pas  part  au  scrutin  parce  qu'ils  jugent 
que  leur  candidat  préféré  a  des  chances  certaines  de  passer. 
L'expérience  leur  démontre-t-elle  que  leur  trop  confiante  abs- 
tention a  failli  favoriser  une  candidature  adverse?  Ils  vien- 
nent voler  en  masse  au  scrutin  suivant.  Il  n'y  a  peut-être  pas 
un  seul  préfet  qui  ne  puisse  témoigner  d'un  fait  semblable... 

Mais,  je  sais  bien  qu'aucune  démonstration  ne  fera  rebrous- 
ser chemin  aux  proportionnalistes.  D'abord,  ils  n'avoueront 
jamais  que  leur  désir  principal  est  d'augmenter  la  force  numé- 
rique de  leurs  groupes  politiques.  Ils  partent  de  ce  principe 
que  le  Suffrage  universel  étant  la  force  motrice  de  la  démocra- 
tie, la  Représentation  nationale  doit  être  une  résultante  arith- 
métique de  toutes  les  opinions  qui  sont  comprises  dans  le  Suf- 
frage universel.  Suivant  la  forte  expression  de  M.  Charles 
Benoisl,  ils  veulent  que  le  chiUre  se  translorme  en  agent  de 
{ustice  ! 

VII 

Le  difficile  sera  de  canaliser  les  volontés  des  w  Listiers  ma- 
joritaires »  et  des  Proportionnalistes.Pourtant,s'iIs  ne  trouvent 
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pas  un  point  de  conciliation,  la  Chambre  devra  se  résigner  à 
ne  rien  changer  du  tout. 

Les  deux  partis  sont  unis  par  une  haine  communie  contre  ce 
qu^ils  appellent  «les  bassesses  du  scrutin  de  clocher  »,  Les 
uns  et  les  autres  veulent  en  finir  avec  la  domestication  des 
élus,  avec  les  sollicitations  ministérielles.  Ils  sont  également 
désireux  de  remplacer  entre  Télecteur  et  le  député,  le  lien  per- 
sonnel par  un  simple  lien  pohtique,  d'établir  «  un  scrutin  qui 
donnera  la  mesure  de  l'opinion  de  Télu  et  non  celle  de  sa  po- 
pularité (1)  »  et  de  créer  en  France  de  grands  mouvements 
d'idées  générales. 

Mais  leur  enlënte  se  borne  à  ce  haut  idéal.Les  Proportionna- 
listes  ne  croient  pas  à  l'efficacité  du  scrutin  de  liste  pris  en  lui- 
même.  S'ils  trouvaient  un  autre  moyen  de  faire  régner  la  jus- 
tice électorale,  ils  l'accepteraient  avec  plaisir.  Il  convient  de 
rappeler  que  la  Ligue  de  Voiction  libérale  approuva  jadis  un 
système  fort  ingénieux  de  vote  limité  dont  l'auteur  est  le  comte 
Gonzague  des  Francs  et  qui,  au  fond,  tient  du  scrutin  unino- 
minal (2).  M.  Charles  Benoist  et  ses  amis  adoptent  le  scrutin 
de  liste  départemental  parce  qu'ils  l'envisagent  comme  le  mode 
le  plus  pratique  d'application  de  la  R.  P.  Ils  ont,  si  possible, 
encore  moins  de  sympathie  pour  la  Liste  majoritaire  que  pour 
le  scrutin  d'arrondissement. 

C'est,  qu'en  effet,  aux  yeux  des  proportionnalistes,  le  simple 
scrutin  départemental  a  l'immense  tort  d'écraser  la  minorité 
plus  encore  que  le  système  actuel.  Si  les  élections  de  1885  ont 
constitué  au  premier  tour  pour  l'opposition  une  heureuse  sur- 
prise, ce  n'est  pas  du  tout  parce  que  la  justice  électorale  avait 
accompli  son  œuvre,  c'est  surtout  parce  que  les  vieux  conser- 
vateurs avaient  profité  de  leur  notoriété.  Les  listes  avaient  été 
panachées  d'une  manière  paradoxale  par  les  naïfs  électeurs 
qui  avaient  rayé  impitoyablement  les  inconnus  pour  les  rem- 

(1)  L*ezpression  est  de  Waldeck-Rousseau.  Il  convient  cependant  de 
rappeler,  que  le  5  mars  1902,  M.  Ruau,  alors  rapporteur  de  la  Commis- 
sion du  suffrage  universel,  a  nettement  constaté  que  M.  Waldeck-Rous- 
seau était  à  ce  moment  tout  à  fait  hostile  à  la  représentation  proportion- 
nelle. L'éminent  homme  d'Etat  donnait  comme  raison  que,  chez  nous, 
les  partis  étaient  beaucoup  trop  divisés  et  endettés. 

(2)  V.  la  brochure  Vote  limité  et  candidatures  indépendiifvtes,  par  le 
Comte  GoNZAGus  dbs  FbancB;  Orléans,  imprimerie  Goût  et  Cie. 
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placer  par  les  personnages  dont  le  nom  avait  le  plus  souvent 
frappé  leurs  oreilles  (1). 

Les  proportionnalistes  n'ignorent  pas  cette  circonstance.  Ils 
savent  aussi  qu'à  la  longue,  le  scrutin  de  liste  simple  amènera 
au  Parlement  des  majorités  de  plus  en  plus  redoutables. 
«  Alors,  disent-ils  aux  Lisiiers,  vous  allez  plus  que  jamais  en- 
tasser les  équivoques.  La  théorie  du  6/oc  contre  bloc  entrera 
davantage  chaque  jour  dans  la  pratique  et  le  système  des  al- 
liances louches  deviendra  une  règle  obligatoire.  » 

L'objection  est  une  de  celles  qui  m'ont  paru  ébranler  singu- 
lièrement plusieurs  radicaux.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en 
effet,  que  le  mal  le  plus  grave  dont  souffre  aujourd'hui  le  parti 
radical  est  la  difficulté  qu'il  éprouve  à  se  définir  d'une  façon 
claire  aux  yeux  du  public.  De  même  qu'il  existe  des  députés 
socialistes  indépendants,  qui  ne  sauraient  dire  dans  quelle 
proportion  les  voix  radicales  ont  contribué  à  la  formation  de 
leur  majorité,  de  même  la  plupart  des  radicaux  sont  incapa- 
bles de  <(  ventiler  »  leur  clientèle  socialiste.  Cette  situation 
cache  un  danger  grave. 

Beaucoup  d'hommes  politiques  s'en  vont  répétant  que  les 
élections  de  mai  1906  ont  révélé  une  orientation  déterminée 
du  pays  vers  l'opinion  la  plus  avancée  et  ils  parlent  de  là  pour 
affirmer  que  la  nation  est  disposée  à  accepter  les  réformes  so- 
ciales les  plus  coûteuses.  Ils  n'ont  peut-être  pas  analysé  suffi- 
samment la  composition  des  majorités.  Il  est  des  circonscrip- 
tions très  nombreuses  dans  lesquelles  les  radicaux  ont  seule- 
ment réussi  à  cause  de  la  modération  de  leurs  programmes. 

Si  l'on  veut  dégager  la  philosophie  des  élections  de  1906, 
on  y  aperçoit  nettement  une  explosion  d'anticléricalisme,  non 
ime  tendance  socialiste.  Toutes  les  fois  que  l'on  offre  à  l'idéa- 
lisme des  Français  ime  satisfaction  qui  n'atteint  pas  leur  porte- 
monnaie,  ils  sont  assez  disposés  à  trancher  dans  le  vif.  Avec 
allégresse,  ils  ont  démontré  qu'ils  n'aimaient  pas  les  curés  et 
ce  fut  cette  hostilité  sourde  contre  la  domination  romaine  qui 

(1)  Dans  la  Sarthe,  il  y  avait  environ  7.000  bulletins  qui  portaient  pêle^ 
mêle  les  noms  suivants:  h  L^Kirché  (radical),  La  Rochefoucauld  (monar- 
chiste), Cavaignac  (répiiblicain  modéré),  Gaston  Qalpin  (bonapartiste), 
Legludio  (républicain),  d'Aillières  (monarchiste).  Dans  les  autres  dépar- 
tements, c'était  à  Tavenant. 

&BYUB  POLIT.,  T.   L  3l->  j 
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fut  le  ciment  d'aggiomération  de  tous  les  partis  de  gauche.  En 
dehors  de  cela,  pas  de  critérium  décisif  ! 

Les  radicaux,  qui  n'ont  pas  assisté  à  leur  triomphe  sans  être 
un  peu  étonnés  de  le  voir  si  complet,  savent  à  merveille  que 
toute  médaille  a  son  revers.  Ils  ont  le  souci  de  responsa- 
bilités nouvelles.  Pendant  la  campagne  électodrale,  ils  ont 
ménagé  tant  qu'ils  ont  pu  les  collectivistes  et  ils  ont  vu  ces 
derniers  répondre  i  leurs  avances  avec  une  amabilité  d'ours 
•qu'on  caresse  à  rebrousse-poil. 

Aujourd'hui,  ils  se  demandent  avec  anxiété  si  le  gros  de  leur 
troupeau  est  disposé  à  les  suivre  dans  la  voie  des  impôts  de 
solidarité  sociale.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  charges  nou- 
velles pèseront  uniquement  sur  les  plus  riches  et  alors,  elles 
procureront  des  ressources  insuffisantes  ;  ou  bien  elles  attein- 
dront les  classes  moyennes,  dans  lesqtielles  se  trouvent  presque 
tous  les  agents  d'élection,  et  alors...  gare  à  la  reculade  des 
radicaux  de  la  zone  mitoyenne. 

VIII 

Le  premier  effet  de  la  Représentation  Proporti<mnelle  se- 
rait d'établnr  une  coupure  facile  entre  les  radicaux  pui-s,  les 
radicaux  socialisant  et  les  collectivistes.  M.  La  Chesnais  a 
parfaitement  mis  en  lumière  ce  résultat  essentiel  de  la  réforme 
qu'il  préconise  en  notant  «  qu'elle  obligerait  tous  les  candidats 
à  se  définir  comme  candidats  d'un  parti  politique  bien  déter- 
miné. » 

C'est  là  que  gît  la  différence  caractéristique  entre  le  scrutin 
de  liste  simple  et  la  R.  P.  La  liste  simple  ne  peut  que  renforcer 
le  système  des  alliances  ou  des  coalitions  bigarrées.  Elle  pos- 
sède peut-être  la  vertu  d'arracher  à  la  longue  le  représentant 
du  peuple  à'ia  contrainte  électorale,  mais  assurément,  elle  n'en 
fera  pas  l'homme  d'un  programme  net. 

Malgré  la  virulence  de  l'argument,  il  n'apparaît  pas  que  les 
proportionnalistes  aient  déterminé,  du  sein  de  l'ancienne  Com- 
mission, une  seule  conversion  parmi  4eurs  adversaires.  Eux- 
mêmes  n'ont  voulu  faire  aucune  concession  S  la  doctrine  ma- 
joritaire, puisqu'ils  ont  écarté  le  système  transactionnel  repris 
par  M.  La  Chesnais  et  qu'on  peut  appeler  le  système  des  plus 
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gros  restes.  On  sait  que  la  méthode  de  M,  Charles  Benoist 
s'inspirant  de  la  méthode  belge,  donne  à  chaque  parti  une  re- 
présentation quasi-mathématique.  Il  faut  qu'une  opinion  soit 
bien  faiblement  soutenue  pour  qu'elle  n'arrive  pas  à  faire  at- 
teindre par  ses  tenants,  la  proportion  du  plus  petit  commun 
diviseur.  Au  contraire,  le  système  de  M.  La  Chesnais,  défa- 
vorable aux  partis  minuscules,  les  laisse  sans  représentation 
et  renforce  les  grosses  majorités.  Le  fait  que  la  Commission  a 
rejeté  ce  mode  d'opérer  prouve  qu'il  n'y  a  guère  de  terrain 
d'entente  possible. 

IX 

Il  n'y  a  pas  davantage  de  conciliation  à  espérer  entre  les  Lis- 
tiers  et  les  Uninominalistes.  Ces  derniers  sont  plus  nombreux 
que  ne  semble  le  révéler  le  rapport  de  M.  Buyat.  Ils  sont  im  peu 
honteux  parce  qu'ils  paraissent  défendre  un  bas  égoïsme  élec- 
toral et  qu'ils  ont  peur  d'être  appelés  «  sous-vétérinaires  »* 
Mais  leur  force  d'inertie  est  suffisante  à  paralyser  la  combati- 
vité de  l'héroïque  phalange  dont  M.  Charles  Benoist  est  le  cen- 
turion. 

Il  est  aisé  de  pénétrer  leur  état  d'âme.  Voici  ce  qu^  me  disait 
récemment  l'un  d'eux  : 

«  Quoi  que  puisse  prétendre  M.  La  Chesnais,  la  question 
de  la  Réforme  électorale  est  intimement  liée  à  la  question  de 
décentralisation.  Or,  mes  électeurs  traduisent  aisément  ce  mot 
décentratisation  par  cette  périphrase  :  suppression  de  Varron- 
dissemenl.  Où  se  trouvent  les  partisans  du  scrutin  de  liste  ? 
Dans  les  grands  centres.  Le  chef-lieu  de  département  aspire  à 
tout  diriger,  il  voit  d'un  bon  œil  la  suppression  des  sous-préfec- 
tures et  des  fonctionnaires  de  clocher.  II  n'ignore  point  que  le 
scrutin  uninominal  est  le  dernier  obstacle  au  Régionalisme. 
Mais  eux  aussi,  les  gens  de  l'arrondissement,  ne  l'ignorent  pas. 
Non  seulement  ils  tiennent  à  avoir  leur  député  sous  la  main, . 
mais  encore,  ils  ne  veulent  pas  que  leur  mandataire,  s'arra- 
cbant  à  leur  sol,  n'ait  plus  aucun  intérêt  à  maintenir  leur  cir- 
conscription. Dans  le  scrutin  de  liste,  ils  voient  avec  terreur  la 
disparition  du  sous-préfet,  du  receveur  des  finances,  des  fonc- 
tionnaires qui  gravitent  autoiur  d'eux  et  enfin,  celle  de  leur 
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,nb.mal  !  Au  fait,  pourquoi  veut-on  obliger  l'électeur  à  voler 
pou.  un  candidat  qu'il  ne  connaît  pas?  Est-ce  que  mandat  n  im- 
plique pas  confiance  ?  Ces  braves  gens  entendent  apprécier  1  m- 
lellUnce,  le  caractère,  les  mœurs  de  l'homme  à  qui  ils  remet- 
lentle  soin  de  faire  de  la  politique  pendant  qu'ils  feront  des  af- 
faires On  veut  à  toute  force  qu'ils  aient  une  opmion,  c  est-à- 
dire  des  idées  générales.  N'ont-ils  pas  le  droit  de  riposter,  pa- 
rodiant la  femme  de  Sganarelle  :  «  Et  si  nous  ne  voulons  pas 
on  avoir,  nous,  d'idées  générales  !  Cela  ne  regarde  que  nous  h> 

X 

(  luand  je  cherche  à  lire  dans  la  pensée  de  la  plupart  de  mes 
,  oÙôRues,  je  ne  tarde  pas  à  constater  que  le  plus  grand  nombre 
demeure,  tout  au  fond,  hostile  à  la  Réforme  éleclorale.  Cest 
,;,Maander  un  grand  effort  à  un  homme  politique  que  d  exiger 
.!o  lui  la  répudiation  d'un  système  auquel  il  doit  son  succès 
personnel.  Pour  qu'un  nouveau  mode  de  scrutin  fût  admis, 
il  «orait  indispensable  qu'il  se  présentât  aux  débals  sans  être 
paiiilvsé  d'objections  trop  graves.  Or,  comment  ne  pas  qua- 
i: fier  d'objection  grave  le  fait  de  la  complication  extrême  des 
(calculs?  M.  Charles  Benoist  a  beau  s'évertuer  à  simplifier  la 
IxM.gne  des  scrutateurs,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  pour 
lui  emprunter  ses  propres  expressions,  «  le  système  de  la  con- 
currence des  listes  avec  double  vote  simultané  est  quelque 
rhose  dont  le  nom  seul  a  l'on  ne  sait  quoi  qui  n'attire  pas  !  » 

Voici  un  déparlement  dans  lequel  110.000  volanU  ont  eu  le 
rlioix  entre  trois  listes  pour  nommer  six  députés  : 

hB.  liste  républicain©  a  obtenu 65.000  vwx. 

La   liste  réactionnaire  —  «"^    — 

L»  liste  socialiste  —  1"-"^    — 

<  'ommenl  va  se  faire  la  répartition  des  sièges  ? 

On  se  rappelle  la  méthode  par  laquelle  M.  Charles  Benoist, 
reproduisant  le  système  d'Hondt,  va  chercher  le  plus  petit  com- 
mun diviseur  : 

Liste 
Li»to  rfpublicwne  Lisle  réacUon«iir«  «ocialiile 

1"  -luotient  :  55.000    (1«  dépuM).         45.000    (2*  député).  W-O» 

2^    quotient  :  27.500    (3«    député).         25.000    (4«  député).  5.00O 

3'    quotient  :  13.750    (5=    député).         H.iSO    (6«  et  dernier  dép.).        2.50O- 
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Le  plus  petit  commun  diviseur  sera  11.250,  chiffre  qui  va 
donner  le  sixième  et  dernier  député  à  la  liste  réactionnaire. 

Qui  n'aperçoit  alors  qu'en  cherchant  à  obtenir  un  député 
les  socialistes  ont  joué  le  rôle  de  dupes  ? 

En  s'allianl  aux  républicains,  ils  auraient  donné  au  parti  de 
gauche  quatre  sièges  contre  deux  aux  réactionnaires.  En  vou- 
lant bénéficier  de  la  R.  P.,  ils  ont,  dans  le  département,  favo- 
risé d'un  siège  la  droite  cléricale. 

Est-il  possible  de  dire  qu'un  pareil  système  ne  soit  pas  dan- 
gereux et  compliqué  (1)  ? 

Le  député  se  demande  comment  il  arrivera  à  faire  compren- 
dre à  l'électeur  le  mécanisme  d'une  opération  qui  peut  amener 
des  résultats  aussi  bizarres.  Il  lui  faudra  lutter  contre  le  pré- 
Jugé  des  partis  qui  veulent,  étant  le  nombre,  être  la  force.  C'est 
'cel  égoïsme  politique,  si  ancré  dans  l'esprit  français,  dont 
M.  Camille  Pelletan,  avec  son  âpre  éloquence,  s'est  fait  le 
champion  au  Congrès  de  Lille. 

XI 

Avec  une  loyauté  qui  l'honore,  M.  Charles  Benoist  a,  dans 
son  rapport,  reproduit  les  arguments  qu'il  avait  lui-même  mis 
en  avant  jadis  contre  la  Représentation  proportionnelle.  A  l'é- 
poque où  il  commençait  à  chercher  les  moyens  d'organiser  le 
Suffrage  universel,  l'éminent  docteur  es  sciences  sociales  était 
surtout  préoccupé  d'amener  la  représentation  des  forces  éco- 
nomiques de  la  nation.  Il  rêvait  une  division  du  corps  électo- 
ral en  groupes  professionnels  et  voulait  fonder  ce  qu'il  appelait 
des  «  circonscriptions  sociales  ».  Mais  alors,  la  R.  P.  ne  lui 
disait  rien  qui  vaille.  Il  serait  d'une  ironie  trop  facile  d'opposer 
aujourd'hui  M.  Charles  Benoist  à  M.  Charles  Benoist.  Sa  fran- 

(1)  J'engage  ceux  de  mes  lecteurs  qui  veulent  se  faire  une  idée  de  la 
difficulté  du  scrutin  proportionnel,  d'ouvrir  le  rapport  de  M.  Charles  Be- 
noist aux  pages  354  et  356  (Circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  de  Bel- 
.gique  aux  gouverneurs  de  province),  et  de  songer  aux  ennuis  qu'éprou- 
vent actuellemMit  nos  bureaux  de  vote,  lors  des  élections  où  les  can- 
didats sont  nombreux.  Déjà,  lorsqu'au  cours  de  la  législature  dernière, 
est  venue  en  discussion  la  proposition  de  loi  sur  le  secret  du  vole,  tous 
les  députés-maires  ont  protesté  au  Parlement  contre  les  mesures  nou- 
velles qui  étaient  de  nature  à  troubler  l'électeur  dans  ses  habitudes^  par- 
-ticulièrement  contre  l'installation  des  n  isoloirs  ». 
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chîse  a  dispensé  ses  contradicteurs  de  ce  procédé  de  discussion. 
Seulement,  il  faut  avouer  que  la  première  manière  du  rappor- 
teur est  de  nature  à  nuire  à  la  seconde.  L'analyse  critique  à  la- 
quelle il  se  livre  dès  le  début  de  son  travail  paralyse  les  conclu- 
sions, elle  rend  le  lecteur  sceptique  et  contribue  à  déchaîner 
plus  violente  la  tempête  qui  gronde  sous  le  crâne  de  nos  parle- 
menlaires. 

Eh  quoi  !  M.  Charles  Benoist  affirme,  d'une  part,  que  la  Re- 
présentation proportionnelle  fera  disparaître  les  majorités  im- 
morales et  factices,  mais  il  déclare,  d'autre  part,  qu'elle  «  nous 
fera  verser  de  la  tyrannie  des  majorités  dans  l'anarchie  des 
minorités  I  » 

Je  sais  qu'à  toute  objection,  M.  Charles  Benoist  tiait  une  ré- 
ponse prête.  Mais  quelques-unes  de  ses  réponses  me  rendent 
perplexe.  On  dirait  que  le  député  de  Paris  a  trop  d'esprit  pour 
avoir  une  conviction  bien  assise. 

Quand  on  le  met  en  présence  de  la  complexité  des  calculs, 
il  répond  avec  désinvolture  :  «  Il  n'est  pas  indispensable  pour 
que  le  système  fonctionne  que  tous  les  électeurs  soient  capa- 
bles de  l'analyser  !  »  Si  on  lui  dit  :  «  La  R.  P.,  une  fois  appli- 
quée, ne  donnera  pas  tout  le  bénéfice  qu'on  s'en  promet  », 
il  riposte  en  souriant  :  «  C'est  probable  !  »  Et  puis,  en  fin  de 
compte,  il  conclut  :  «  Bast  l  avec  le  temps,  la  «  mécanique  » 
sera  l'objet  d'une  adaptation  par  hérédité,  par  aptitude  trans- 
mise f  »  Cette  application  de  la  méthode  darwinienne  à  la 
R.  P.  était  au  moins  inattendue... 

Et  l'on  est  tenté  d'en  revenir  à  l'appréciation  un  peu  mélan- 
colique qu'on  peut  lire  dès  les  premières  pages  de  la  «  Crise 
de  l'Etat  moderne  »  :  «  La  R.  P.,  après  cinquante  ans  de  dis- 
cussions et  de  prédication  n'a  pas  poussé  de  profondes  raci- 
nes dans  le  champ  si  souvent  retourné  de  la  législation  électo- 
rale. » 

XII 

Cela  nous  conduit  à  constater  que,  toutes  les  fois  qu'on  agite 
la  réorganisation  du  Suffrage  universel,  fatalement  les  princi- 
pes essentiels  de  la  démocratie  sont  remis  en  discussion. 

En  quelques  pages  décisives,  mon  savant  collaborateur, 
M.  Esmein^a  démontré  que  la  représentation  des  électeurs  n'é- 
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tait  pas  un  but,  mais  un  moyen  d'exercer  te  sauveraineié  nctiO' 
na/a  (1).  Le  pouvoir  du  nombre  étant  admis,  les  hommes  d'Etaf 
ne  doivent  phis  avoir  d'autre  idéal  que  celui  d'en  faire  surgir 
le  bien  général.  La  force  motrice  qu'ils  ont  ainsi  i  leur  dispo- 
sition est  rade,  brute,  inorganisée  ou  à  peine  organisée.  Elle 
est  assurément  plus  difficile  à  canaliser  que  les  torrents  qui  se 
précipitent  des  m(mtagnes.  Le  Suffrage  universel,  c'est  le  rè- 
gne de  la  foule,  c'est  le  gouvernement  d'un  «  être  psycholo- 
gique »,  amorphe,  instable,  capricieux,  tumultueux. 

Or,  nous  n'avons  pas  phis  le  droit  de  nous  abstraire  du  Suf- 
frage universel  que  nous  ne  pouvons  nous  abstraire  de  l'air 
que  nous  respirons.  C'est  un  dogme  s«ir  lequd  repose  toute 
la  civilisation  moderne. 

Le  problème  consiste  à  utiliser  cette  force  brutale,  à  la  ren- 
dre sinon  bienfaisante,  au  moins  le  plus  inoffensive  qu'il  soit 
possible. 

Les  métaphysiciens  de  la  politique  s'imaginent  aisément  qu'à 
l'aide  d'une  réglementation,  il  sera  facile  de  dompter  le  mons- 
tre, qu'obliger  le  corps  électoral  à  se  diviser  en  catégories  et 
en  opinions  est  un  moyen  de  l'améliorer. 

Hélas  I  toutes  tes  réformes  de  ce  genre  sont  de  surface,  elles 
n'atteignent  pas  le  ii^.  C'est  l'individu  qu'il  faut  toucher. 

Lorsque  dans  sa  thèse  inaugurale,  M.  Charies  Benoist  a 
voulu  analyser  les  méthodes  électorales,  il  a  intitulé  scm  cha- 
pitre :  Changements  seulemenl  dans  la  forme  »  (2).  II  a  ainsi 
nettement  délimité  la  question. 

Nous  sommes  tous  tourmentés  au  Parlement  par  te  besoin 
d'augmenter  le  prestige  de  la  Représentation  nafionafe  et  d'as- 
surer convenablement  l'exécution  de  notre  mandat.  Nous  som- 
mes prêts  à  voter  les  réformes  électorales  les  plus  hardtes,  mais 
à  une  condition,  c'est  que  la  nouvelle  méâibde  constitue  sur 
ranctenne   un  progrès  reconnu. 

Quel  est  en  définitive  le  but  à  atteindre  ?  Il  faut  faire  sortir 
de  la  foule  des  capacités.  U  faut  amener  l'électeur  à  distinguer 
Tbomme  le  mieux  placé  pour  gouverner  le  pays  ou  pour  con- 
trôler le  gouvernement. 

(1)  EsmiN.  Eléments  de  droit  eonsiiiutionMlj  p.  623,  PariSyLarose,  4dî« 
teur,  1899. 
(2)  La  crise  de  VEtat  moderne,  p.  66. 
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Qui  ne  conçoit,  dès  lors,  que  toutes  les  manières  d'organiser 
le  Suffrage  universel  se  vaudront  tant  que  le  Suffrage  univer- 
sel demeurera  au  même  niveau  intellectuel  et  moral. 

L'opinion  publique  a  parfaitement  compris  les  données  du 
problème  et  un  grand  journal  quotidien,  Le  Matin,  a  traduit 
les  préoccupations  de  Tbeure  présente  en  soumettant  au  con- 
rruirs,  cette  question  urgente  :  <(  L'éducation  de  la  démocra- 
tie, j) 

Tout  est  là  ! 

Les  heurts,  les  conflits,  les  malentendus  qui  divisent  les  uni- 
nominalistes,les  listiers  et  les  proportionnalistes  viennent  de  ce 
que  tous,  instinctivement,  comprennent  Tinanité  de  leurs  ef- 
forts sincères  en  présence  d'un  corps  électoral  qui  n'a  pas  en- 
core une  pleine  conscience  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits. 

XIII 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Représentation  proportionnelle  corres- 
pond à  un  haut  idéal  de  justice  et  il  faut  rendre  hommage  à 
ceux  qui  ont  entrepris  de  l'incorporer  dans  nos  mœurs. 

On  a  beau  ne  se  faire  aucune  illusion  sur  les  bienfaits  parti- 
culiers qu'elle  pourra  produire.  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elle  constitue  une  théorie  attrayante  et  que  l'élégance  ma- 
thématique dont  elle  se  pare  est  de  nature  à  séduire  les  intelli- 
gences amoureuses  de  précision  et  de  clarté. 

J'estime  qu'elle  ne  sera  pas  votée  : 

i"*  Parce  qu'elle  se  heurte  à  la  mauvaise  volonté  des  beati 
possidentes  ; 

2'  Parce  que  des  esprits  très  droits  ne  sont  pas  encore  ras- 
surés sur  ses  conséquences  politiques  ; 

3°  Parce  que  beaucoup  de  députés  auront  peur  de  dérouler 
le  Suffrage  universel  en  lui  imposant  un  systèirfe  trop  com- 
pliqué. 

Je  ne  serais  même  pas  troublé  dans  mon  opinion  sî  Ton  me 
prouvait  que  la  nouvelle  Commission  du  Suffrage  universel 
est  entièrement  acquise  à  la  R.  P. 

II  est  fort  possible  que  la  majorité  de  cette  Commission  soit 
gagnée  au  principe,  mais  elle  reculera  certainement  devant 
les  difficultés  d'application. 
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Le  scrutin  de  liste  pur  et  simple  a-t-il  des  chances  d'être  ré- 
tabli ?  Je  suis  moins  affîrmatif  sur  ce  point.  Il  est  permis  de 
supposer,  avec  M.  Louis  Buyat,  qu'il  se  rencontrera  une  majo- 
rité disposée  à  considérer  le  scrutin  de  liste  comme  une  étape 
entre  le  système  actuel  et  les  systèmes  mathématiques  de  Ta- 
venir  (1). 

Aux  yeux  des  répubUcains  de  gauche,  la  liste  majoritaire 
aura  pour  vertu  de  maintenir  au  moins  leurs  positions,  sinon 
d'écraser  les  partis  adverses.  Et  c'est  là  un  résultat  qui  n'est 
pas  pour  déplaire  à  une  majorité.  C'est  si  humain  ! 

Gambetta,  qui  était  opposé  au  scrutin  d'arrondissement, 
mais  partisan  du  scrutin  de  liste  simple,  disait  un  jour  :  ((  On 
administre  avec  des  capacités,  mais  on  ne  gouverne  qu'avec 
son  parti.  » 

Le  mot  était  peut-être  un  peu  dur  pour  les  parlementaires, 
mais  il  est  adéquat  à  la  mentalité  générale  de  mes  contempo- 
rains. 

MAUmCE  AlAM. 
Député  de  la  Sarthé 

(1)  La  déclaration  ministérielle  dn  5  novembre  dernier  a  visé  la  réforme 
électorale  dans  la  phrase  nn  peu  apocalyptique  que  voici  :  ((  CTest  en  vue 
(c  d'une  extension  nouvelle  d'attributions  aux  pouvoirs  régionaux  que 
((  sera  préparée  la  réorganisation  administrative,  impliquant  dcms  notre 
((  pensée  V élargissement  du  mode  de  scrutin  dins  les  élections  légiski- 
c(  tives.  » 

Noos  avions  su  d^uis,  par  le  compte-rendu  d'un  Conseil  de  Cabinet 
(8  novembre),  que,  dans  l'écrit  du  gouvernement,  ce  passage  envisageait 
seulement  le  rétabliasement  du  scrutin  de  liste  majoritaire.  Cette  déeisioB 
confirmerait  singulièrement  le  pronostic  que  j'indiquais  dans  la  conclu- 
sion de  mon  étude.  Elle  diminue  singulièrement  les  chances  de  la  repré- 
sentation proportionnelle. 
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M.  Gentil,  Commissaire  général  du  gouvernement  au  Congo, 

vient  de  rentrer  en  France  pour  soutenir,  devant  Topinion  et 

devant  les  Chambres,  le  projet  d'emprunt  dont  il  juge  la  réa- 

;  lisation  indispensable  au  développement  et  à  la  vie  même  de 

^>  notre  grande  colonie  africaine.  Celle-ci  va,  de  ce  fait,  retaiir 

1^  à  nouveau  Tattention  publique. 

f  Pour  comprendre  tout  l'intérêt  et  l'opportunité  de  Topéra- 

i  tion  financière  réclamée  par  M.  Gentil,  il  est  nécessaire  d'avœr 

,f  présents  à  Fesprit  révolution  économique  de  notre  jeune  colo- 

^^  nie  depuis  quelques  années,  sa  situation  actuelle  et  ses  besoins. 

'^'  Nous  nous  proposons  d'en  tracer  ici  un  rapide  exposé  et  de 

|;.  fournir  à  nos  lecteurs,  les  éléments  d'appréciation  qui  peuvent 

ïC^  leur  permettre  de  juger  les  questions  congolaises,  discutées 

;tj  souvent  avec  passion,  mais  généralement  peu  connues  et  sur- 

V  ;  tout  mal  connues. 

■t  De  toutes  nos  colonies  africaines,  le  Congo  est,  avec  la  Côte 

^-  d'Ivoire   peut-être,  celle  qui  offre  à  la  colonisation  les  sources 

î  de  richesses  les  plus  abondantes  et,  pourrait-on  dire  aussi, 

[•J  les  plus  rapidement  appropriables. 

'  l  II  possède  ce  que  le  distingué  publiciste  Pierre  Mille,  a  ap- 

;3  pelé  a  une  immense  mine  aérienne  »  dans  ses  vastes  forêts 

■^  remplies  d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc  dont  la  richesse 

|,  actuelle  peut  être  évaluée  sans  exagération  à  plus  d'un  mil- 

Y^  liard.  A  la  différence  des  gisements  minéraux,  ces  richesses  ne 

'^  disparaîtront  pas  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exploitation.  Si 

^'  celle-ci  est  méthodique  et  rationnelle  comme  elle  le  deviendra 

peu  à  peu,  la  mine  congolaise  se  reconstituera  régulièrement, 

assurant  aux  colons,  bon  an  mal  an,  un  revenu  ininterrompu 

de  25  à  40  millions,  suivant  les  cours  du  caoutchouc. 
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Le  sol  de  notre  colonie,  enrichi  de  la  dépouille  de  ses  forêts 
séculaires  est  généralement  très  fertile  :  il  offre  pour  la  culture 
des  plantes  tropicales,  notamment  du  cacao  et  du  caoutchouc, 
un  champ  qui  ne  s'appauvrira  pas  de  longtemps. 

L'exploitation  forestière,  d'autre  part,  promet,  dans  cer- 
taines régions  congolaises,  d'importants  bénéfices.  Au  moment 
où  les  «  Bois  de  pays  >>  deviennent  en  Europe  de  plus  en  plus 
rares,  et,  par  suite,  chaque  jour  plus  coûteux,  cette  réserve 
lointaine  prend  un  intérêt  tout  particulier.  Les  forêts  du  Con- 
go, qui  renferment  des  essences  variées  et  appréciées,  particu- 
lièrement des  acajous,  comparables  à  ceux  de  Cuba  ou  de 
l'Amérique  Centrale,  permettront  de  combler  les  vides  dont  se 
plaint  la  consommation  européenne,  pour  le  plus  grand  profit 
de  ceux  qui  les  mettront  en  coupe. 

Enfin  le  sous-sol,  encore  peu  exploré  de  notre  colonie,  sem- 
ble contenir  des  richesses  analogues  à  celles  qui  ont  déjà  été 
reconnues  sur  les  territoires  voisins  de  l'Etat  indépendant  : 
cuivre,  or,  étain,  plomb  argentifère,  ont  déjà  révélé  leur  pré- 
sence en  mains  endroits.  Ces  découvertes  permettent  d'agréa- 
bles espoirs. 

L'exploitation  des  richesses  congolaises  est  facilitée  par  un 
réseau  de  voies  navigables  comme  il  n'en  existe  guère  en  au- 
cun pays  du  monde.  Lorsque  les  travaux  nécessaires  pour  net- 
toyer les  rivières,  baliser  leur  cours,  abaisser  certains  seuils 
ou  mettre  en  communication  par  voie  ferrée  divers  biefs  navi- 
gables, seront  effectués  au  Congo,  celui-ci  possédera  5  ou 
6.000  kilomètres  de  voies  qui  marchent,  c'est-à-dire  les  pro- 
cédés de  transport  les  plus  économiques  et  les  plus  facilement 
utilisables. 

Une  seule  difficulté  pourra  apporter,  au  début,  quelque  en- 
trave à  l'effort  de  la  colonisation  :  celle  de  la  main-d'œuvre  ; 
non  que  notre  colonie  ne  soit  pas  peuplée  ;  on  évalue  actuel- 
lement à  9,  10  ou  11  millions  d'indigènes  sa  population  totale, 
et  ce  chiffre  paraît  inférieur  à  celui  qui  résulterait  d'un  recen- 
sement complet.  Mais  cette  population  est  rebelle  au  travail. 
Elle  est,  en  effet,  restée  au  dernier  échelon  de  la  civilisation  ; 
ss  mœurs  sont  sauvages  et  ses  besoins  à  peu  près  nuls.  Par 
suite,  elle  n'a  aucun  désir  de  se  procurer  par  un  labeur  quoti- 
dien les  biens  que  recherchent  les  peuples  civilisés. 
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Le  régime  social  des  autochtones  est  d'ailleurs  un  obstacle 
à  leur  initiative  individuelle.  Le  communisme  le  plus  barbare 
existe  chez  la  plupart  d'entre  eux.  Quiconque  veut  posséder 
devient  suspect  ;  quiconque  s'enrichit  prononce  sa  condamna- 
tion et  le  poison  punit  de  mort  sa  coupable  ambition.  De  là 
vient,  disons-le  en  passant,  l'inquiétante  consonunation  d'al- 
cool que  Ton  constate  au  Congo.  La  richesse  bue,  en  effet,  ne 
se  voit  pas,  et  sa  destruction  immédiate  met  celui  qui  Ta  ac- 
quise à  l'abri  de  la  vindicte  publique. 

Mais  on  peut  espérer  que  ces  coutumes  barbares  disparaî- 
tront au  contact  des  Européens,  comme  disparaît  peu  à  peu  le 
cannibalisme.  Au  même  contact  aussi  naîtront  des  besoins 
nouveaux.  Ce  qui  s'est  passé  dans  l'Afrique  Occidentale,  ce 
qui  se  constate  même  dans  les  régions  du  Gabon  où  l'indigène 
fréquente  les  blancs  depuis  plus  longtemps,  se  produira  bien- 
tôt partout. 

Il  y  a  quelques  années,  les  indigènes  du  Cap  Lopez  ne  se 
couvraient  le  corps  d'aucune  étoffe  ;  on  vend  aujourd'hui  dans 
ce  port  gabonais  des  chapeaux  «melons  »  pour  les  hommes  et 
des  corsets  pour  les  femmes. 

L'indigène  du  Congo  ne  diffère,  en  définitive,  du  Sénégalais 
ou  du  Dahoméen  que  parce  qu'il  a  subi  depuis  moins  de  temps 
l'influence  européenne. 

Le  Congo  est,  en  effet,  la  plus  récente  de  nos  possessions 
d'oulre-mer. 

C'est  en  1876  seulement  que  Savorgnan  de  Brazza  com- 
mença ses  voyages  dans  l'Hinterland  du  Gabon,  qui  n'était 
guère  alors,  pour  la  France,  qu'un  poste  d'observation  dans 
le  Golfe  de  Guinée. 

Pendant  vingt  ans,  avec  des  moyens  financiers  très  res- 
treints mais  avec  des  ressources  morales  et  un  dévouement 
intarissables,  de  Brazza  poursuivit  son  œuvre  de  pénétra- 
tion, négociant  avec  les  chefs  indigènes  dont  il  avait  su 
gagner  l'amitié,  et  plaçant  successivement  sous  notre  protec- 
tion toutes  les  régions  avoisinant  les  fleuves  du  Congo  et  de 
l'Oubanghi.  Grâce  à  lui,  les  territoires  qu'il  avait  ainsi  par- 
courus, purent  être,  en  1885,  reconnus  possession  française 
par  les  grandes  puissances  européennes  et  par  les  Etats-Unis. 
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Le  domaine  ainsi  annexé  était  loin  d'avoir  alors  Félendue  de 
notre  colonie  actuelle.  Il  a  fallu  15  ans  encore  pour  y  ajouter 
les  régions  de  la  Haute  Sangha  et  du  Haut  Oubanghi,  et  les 
territoires  du  Chari  et  du  Tchad.  Aujourd'hui,  la  conquête 
est  terminée.  Elle  s'est  faite  dans  des  conditions  que  Ton  peut 
considérer  comme  uniques  dans  notre  histoire  coloniale  :  sans 
presque  d'argent,  de  troupes  et  d'effusion  de  sang.  Alors  que 
pour  conquérir  et  pacifier  l'Indo-Chine,  le  Soudan,  Madagas- 
car, la  Métropole  a  dû  consentir  les  sacrifices  les  plus  coûteux 
et  parfois  les  plus  cruel,  au  Congo,  ses  explorateurs  et  ses 
officiers  ne  lui  ont  à  peu  près  rien  demandé,  et  les  larmes  des 
mères  n'ont  pas  terni  la  gloire  de  ses  succès. 

Cette  bonne  fortune,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  sans  revers  : 
nous  le  montrerons  plus  loin.  Ayant  fait  une  conquête,  pour 
ainsi  dire  gratuite,  la  France  a  cru  pouvoir  se  dispenser  éga- 
lement de  grever  ses  budgets  métropolitains  pour  assurer  la 
mise  en  valeur  de  son  nouveau  domaine.  Pour  tirer  parti  de 
Madagascar,  et  pour  créer  un  outillage  public  en  Indo-Chine 
et  en  Afrique  Occidentale,  elle  avait  épuisé  la  bonne  volonté 
du  Parlement.  Son  dernier  enfant,  pauvre  Cendrillon  de  la 
«  plus  Grande  France  »  devait  vivre  et  grandir  comme  il  pour- 
rait, et  ne  compter  que  sur  la  Providence  pour  se  tirer  de 
peine.  Cette  divinité,  bienfaisante  il  est  vrai,  n'a  pas  manqué 
à  sa  fonction.  Elle  a  suggéré  à  M.  André  Lebon,  ministre  des 
Colonies  en  1898,  et  à  ses  successeurs,  MM.  Trouillot  et  Guil- 
lain,  l'idée  de  mettre  à  profit  l'enthousiasme  provoqué  par  le 
succès  des  entreprises  belges  fondées  dans  l'Etat  indépendant 
du  Congo  et  d'assurer  à  notre  possession  le  concours  des  capi- 
talistes de  la  Métropole  en  favorisant  la  constitution  de  socié- 
tés puissantes,  analogues  à  celles  que  Léopold  II  avaient  fon- 
dées dans  son  vaste  royaume. 

Attirer  des  colons  français  dans  un  pays  inconnu  où  n'exis- 
tait ni  administration  régulière,  ni  voie  de  communication,  ni 
même  sécurité  certaine,  paraissait  une  œuvre  chimérique  et 
folle.  Cette  oeuvre  a  pourtant  réussi.  Un  engouement,  peut-être 
irraisonné  à  celte  époque,  s'est  produit  pour  le  Congo  à  la  fin 
de  l'année  1898.  Le  gouvernement  l'a  encouragé  en  offrant  aux 
colons  de  bonne  volonté  de  vastes  concessions,  leur  assurant 
pendant  30  ans  le  monopole  de  la  cueillette  et  de  tous  les  pro- 
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duits  du  sol  ;  en  quelques  mois,  il  n'y  eut  plus  au  Congo  un 
pouce  de  terrain  qui  ne  fût  l'objet  d'une  demande  de  conces- 
sion. 

M.  Ouillain  accéda  dans  une  très  large  mesure  à  la  plupart 
des  demandes  dont  il  fut  saisi,  et,  dès  Tannée  1899,  octroya 
à  41  Sociétés,  doat  le  capital  représeotait  le  chiffre  énorme 
de  54  millions,  la  jouissance  de  territoires  comprenant  près  de 
la  moitié  du  domaine  congolais,  soit  environ  650.000  kilomè- 
tres carrés. 

C'est  à  l'époque  de  ces  attributions  territoriales  que  com- 
mence, pour  ainsi  dire,  l'histoire  économique  et  même  l'his- 
toire administrative  de  notre  colonie.  C'est  alors  que  le  com- 
merce s'organise  et  se  développe  et  que  les  pouvoirs  publics 
s'essayent  à  fonctionner  d'une  façon  régulière.  Nous  allons 
essayer  de  décrire  aussi  rapidement  que  possible  l'évolution 
économique  et  les  transformations  administratives  qui  mar- 
quent celte  période  de  1899  à  1906. 

En  1897,  le  mouvement  général  du  commerce  au  Congo  n'at- 
teignait pas  9  millions.  Sur  ces  9  millions,  plus  de  7  millions 
appartenaient  aux  étrangers.  Ceux-ci  étaient  en  effet,  presque 
seuls  à  exploiter  les  richesses  de  notre  colonie.  Ils  s'y  étaient 
installés  pour  la  plupart,  sans  titres  de  propriété  réguliers  et 
y  exploitaient  le  caoutchouc  produit  du  sol,  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  les  forêts  qu'ils  dépeuplaient,  appartenaient  ou 
non  au  domaine  de  l'Etat.  Si  l'on  consulte  les  statistiques  et  si 
l'on  y  constate  que  l'augmentation  considérable  du  mouvement 
commercial  résultant  du  régime  des  concessions,  a  profité 
presque  uniquement  au  commerce  français,  on  comprend  la 
campagne  violente  que  ce  régime  a  déchaînée  en  Angleterre. 
L'on  est  étonné,  en  même  temps,  que  le  gouvernement  français 
ait  été  sur  le  point  de  céder  aux  injonctions  qu'il  recevait  d'ou- 
tre-Manche et  n'ait  pas  vu  de  suite  que  sous  le  drapeau  du 
droit  et  de  l'humanité,  se  cachaient  surtout  les  intérêts  parti- 
culiers de  quelques  négociants  dépossédés  des  fruits  d'une 
exploitation  qui  avait,  en  droit,  tous  les  caractères  du  détour- 
nement et  du  maraudage. 

L'attribution  des  concessions  a  empêché  les  commerçants 
étrangers  de  s'approprier  les  produits  du  domaine  de  l'Etat, 
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c'est-à-dire,  notamment,  le  caoutchouc,  principale  richesse  du 
pays  ;  elle  a  arraché  celui-ci  aux  mains  des  Anglais,  des  Al- 
lemands, des  Hollandais  et  des  Belges,  qui  avaient  espéré  jouir 
sans  trouble  des  énoimes  profits  qu'il  pouvait  procurer,  en 
laissant  seulement  au  gouvernement  français  le  soin  de  payer 
les  frais  d'occupation  et  d'administration  des  territoires  qu'ils 
exploitaient.  Qui  oserait,^  en  France,  se  plaindre  de  ce  premier 
effet  du  régime  concess     -^ire? 

La  substitution  de  V  ^ent  français  à  l'élément  étranger 
ne  s'est  pas  opérée,  d'à     ^rs,  sans  difficultés. 

D'un  côté  les  étrange^i,  tout  au  moins  les  Anglais,  se  sont 
refusés  à  reconnaître  le  régime  nouveau  et  à  s'incliner  devant 
les  contrats  passés  par  le  gouvernement  avec  les  Sociétés  fran- 
çaises (1). 

La  concurrence  qui  en  est  résultée  et  que  le  gouvernement 
n'osa  point  réprimer  de  suite,  a  été  ruineuse  pour  les  Sociétés 
françaises  qui  avaient  trouvé  des  négociants  sur  leurs  conces- 
sions. Les  nouveaux  occupants  étaient,  en  effet,  dans  un  état 
d'infériorité  marquée  vis-à-vis  de  ces  négociants  qui  avaient 
une  connaissance  plus  longue  du  pays  et  des  indigènes,  et  qui 
étaient,  de  plus,  affranchis  des  charges  onéreuses  imposas 
aux  sociétés  françaises  par  leur  cahier  des  charges.  Cette 
lutte  a  retardé  de  plusieurs  années  la  mise  en  valeur  des  ré- 
gions contestées.  Il  est  très  regrettable  que  le  gouvernement 
ait  ainsi,  par  les  hésitations  de  sa  diplomatie,  affaibli  les  forces 
colonisatrices  qu'il  avait  si  habilement  su  procurer  à  sa  nais- 
sante colonie. 

L'inexpérience  de  la  plupart  des  Sociétés  et  l'absence  de 
toute  organisation  administrative  furent  cause,  d'autre  part, 
que  l'expérience  concessionnaire  ne  donna  pas,  dès  le  début, 
les  résultats  attendus. 

Les  fondateurs  des  Sociétés  congolaises  avaient  cru  que  les 
succès  obtenus  dans  l'Etat  indépendant  étaient  pour  eux  un 
gage  de  réussite  immédiate.  Ils  n'avaient  pas  songé  que  pour 

(1)  Ce  ooofiH  ne  a^est  terminé  qu'il  y  a  tixHS  mois.  Les  négociants  an- 
glais ont  consenti  à  abandonner  les  établissements  qu^ls  avaient  créés  dans 
la  région  maritime  du  Congo,  moyennant  une  indemnité  de  1.500.000  fr., 
qui  leur  a  été  versée  en  partie  comptant  et  dont  le  surplus  sera  payé  par 
annuité. 
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atteindre  l'ère  de  prospérité  qu'elles  traversaient  en  1898,  les 
entreprises  belges  avaient  lutté  pendant  10  ans.Ils  avaient  né- 
gligé aussi  de  s'apercevoir  que  les  colons  de  l'Etat  indépen- 
dant possédaient  une  administration  régulière,  un  budget  de 
25  millions,  une  armée  nombreuse,  capable  d'occuper  effecti- 
vement tout  son  territoire  et  d'y  réprimer  toute  tentative  de 
rébellion. 

Notre  colonie  était  dans  une  situation  bien  différente.  Son 
budget  grevé  par  les  frais  d'expédition  de  la  Mission  Marchand 
et  par  les  dépenses  résultant  de  l'occupation  de  frontières  que 
l'on  s'efforçait  d'éloigner  chaque  jour  davantage,  se  soldait 
en  déficit  ;  son  administration  était  déplorable  ;  de  Brazza, 
qui  avait  été  le  plus  grand  des  conquérants  pacifiques,  avait 
élé  aussi,  il  faut  l'avouer,  un  très  médiocre  administrateur.  Il 
avait  recruté  au  hasard,  un  personnel  qui  comprenait  à  côté 
de  quelques  hommes  éminents,  comme  le  lieutenant-gouver- 
neur Dolisie,  nombre  d'unités  dont  la  moralité  était  douteuse, 
mais  l'incapacité  certaine  ;  anarchie  et  misère,  telle  aurait  pu 
être  la  devise  de  notre  colonie  au  moment  où  les  Sociétés  con- 
cessionaires  y  envoyèrent  leurs  premiers  agents. 

Ceux-ci  furent,  d'ailleurs,  au  début,  pour  la  plupart,  aussi 
mal  que  l'avaient  été  les  fonctionnaires  dont  s'était  entouré, 
dix  ans  auparavant,  Savorgnan  de  Brazza.  Préoccupés  avant 
tout  d'imiter  les  Belges,  les  Compagnies  françaises  étaient  al- 
lées chercher  principalement  en  Belgique,  leurs  premiers  col- 
laborateurs ;  elles  avaient  recueilli  ainsi  beaucoup  d'agents 
congédiés  dans  l'Etat  indépendant  ;  cette  erreur  leur  coûta 
cher. 

Enfin,  le  morcellement  excessif  des  territoires  concédés  ne 
fût  pas  sans  nuire  beaucoup  au  début,  au  succès  de  l'œuvre 
de  M.  Guillain.  Il  en  résulta,  en  effet,  une  dispersion  des  efforts 
et  une  augmentation  des  frais  généraux,  des  difficultés  de  per- 

!  sonnel,qui  contribuèrent,  pour  une  large  part,  aux  déficits  qui 

\'  apparurent  dans  les  premiers  bilans  des  sociétés  concession- 

!  naires. 

I  A  peine  ces  bilans  furent-ils  connus,  que  le  public,  prompt 

au  découragement  comme  il  l'est  à  l'enthousiasme,  s'écria  que 
l'expérience  tentée  par  M.  Guillain,  avait  piteusement  échoué, 
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^l  proclama  sans  plus  tarder  «  le  krach  du  régime  des  conces- 
sions ». 

Trop  de  capitaux,  cependant,  étaient  engagés  dans  l'entre- 
prise pour  qu'on  n'essayât  pas  de  les  sauver.  Les  Sociétés  con- 
golaises se  mirent  à  l'œuvre  résolument.  Elles  changèrent  leur 
personnel,  elles  modifièrent  leurs  méthodes.  Celles  qui  n'a- 
vaient pu  résister  à  la  bourrasque  qui  avait  séché  leur  pre- 
mière sève,  passèrent  la  main  à  celles  qui  alliaient  plus  de  res- 
sources à  plus  de  foi.  Des  groupements  se  produisirent,  qui 
annulèrent  les  effets  fâcheux  du  morcellement  excessif.  Des 
ententes  intervinrent  en  vue  d'assurer  à  frais  communs  les 
transports  fluviaux  dont  l'exploitation  individuelle  était  très 
onéreuse.  Les  frais  généraux  furent  réduits.  Trois  ans  plus 
tard,  la  situation  avait  complètement  changé,  et  Ton  appre- 
nait avec  une  certaine  stupeur,  dans  les  milieux  coloniaux 
eux-mêmes,  que  les  bénéfices  avaient  succédé  aux  pertes,  et 
que  ces  bénéfices,  pour  plusieurs  Sociétés,  atteignaient  une 
proportion  qu'on  est  peu  accoutumé  à  rencontrer  môme  dans 
les  affaires  les  plus  prospères. 

Ces  succès  particuliers  avaient  un  intérêt  considérable  pour 
la  colonie,  car  ils  se  traduisaient  pour  elle  par  une  augmenta- 
tion considérable  de  ses  ressources  budgétaires.  Ainsi,  les  re- 
cettes douanières  passaient  de  L224.124  francs  en  1898  à 
1.830.032  en  1903,  à  2.081.817  francs  en  1904  et  à  2.396.697 
francs  en  1905  (1). 

Tandis  que  se  réalisaient  sur  le  terrain  économique  ces  re- 
marquables progrès,  le  gouvernement  s'efforçait,  de  son  côté, 
de  créer  l'organisation  administrative  qui,  jusqu'à  1898,  avait 
presque  totalement  manqué  à  notre  colonie. 

M.  Grodet,  nommé  commissaire  général  du  Congo,  vers  la 
fin  de  1889,  essayait,  tout  d'abord,  de  restaurer  les  finances 
gravement  compromises  de  son  gouvernement. 

Malgré  une  subvention  de  la  Métropole  de  500.000  francs, 
les  bilans  de  notre  jeune  colonie,  comme  les  premiers  bilans 

(1)  M.  Gentil,  dans  un  interview  récent,  a  déclaré  que  pour  1906  les  re- 
oettes  sont  encore  en  augmentation  de  500.000  fr.,  soit  de  près  de  20  0/0 
sur  celles  de  l'année  1905. 
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des  Sociétés  concessionnaires,  se  soldaient  alors  par  d'impor- 
lants  déBcits. 

Tl  (allait  s'attacher  avant  tout  à  modifier  cette  situation. 
M.  Grodef  s'y  employa  avec  une  énergie  à  laquelle  il  convient 
lie  rendre  hommage. 

Administrateur  expérimenté,  travailleur  infatigable,  il  in- 
troduisit dans  la  colonie,  des  méthodes  de  régularité  que  son 
prédécesseur,  M.  de  Lamothe,  n'avait  pas  eu  le  temps  d'appli- 
quer, ef  réussit  rapidement  è  terrasser  le  mal  qu'il  combattait 

Les  mesures  qu'il  prit  pour  arriver  plus  vite  au  succès  ne 
furent  pas  toutes,  il  est  vrai,  également  heureuses.il  crut  utile, 
par  exemple,  de  réduire  les  forces  de  police  déjà  trop  restrein- 
tes, réparties  sur  les  vastes  territoires  qu'il  administrait,  et 
on  a  pu  lui  adresser,  avec  quelque  fondement,  le  reproche  d'a- 
voir rendu  plus  aisées,  les  insurrections  locales  qui  se  produi- 
sirent alors  et  qui  eurent  pour  tristes  conséquences  l'assassi- 
nat de  plusieurs  Européens.  Il  est  téméraire  d'affirmer  que  ces 
douloureux  incidents  eussent  pu  être  évités.  H  semble  cepen- 
dant, que  M.  Grodet  sacrifia  trop  à  la  légitime  préoccupation 
de  restauration  budgétaire  qui  l'animait,  et  négligea  quelque 
peu  des  questions  d'un  intérêt  Tion  moins  immédiat  que  les  in- 
térêts financiers  du  Congo,  notamment  la  sécurité  publique  et 
l'amélioration  économique  du  pays. 

D'un  caractère  naturellenf>ent  méfiant  et  ombrageux,  le  com- 
missaire général  d'alors  ne  voulut  point  voir  dans  les  Compa- 
gnies qui  débutaient,  les  associées  qui  pouvaient  l'aider  dans 
l'oeuvre  de  civilisation  et  d'organisation  que  le  gouvernement 
lui  avait  confié  la  mission  d'accomplir. 

Peu  encouragé  sans  doute,  par  les  premiers  insuccès  des 
Compagnies  concessionnaires,  et  par  divers  conflits  qui  mar- 
quèrent son  contact  avec  certaines  d'entre  elles,  il  crut  devoir 
leur  témoigner  une  indifférence  plutôt  hostile,  et  s'abstenir 
totalement  d'aider  leurs  efforts.  Une  autre  attitude  eut  certai- 
nement produit  de  meilleurs  effets. 

En  1902,  le  gouvernement  confia  à  M.  Gentil  la  succession 
de  M.  Grodet.  C'était  une  lourde  tâche  pour  un  homme  que  sa 
carrière  militaire  et  son  rôle  d'explorateur  et  de  conquérant 
avait  incomplètement  préparé  à  la  direction  d'un  organisme 
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aussi  vaste,  a«ssi  ooaiplexe  et  encone  aussi  inforoie  que  cehii 
de  notre  ncraYeUe  colonie. 

M.  Gentil  apporta,  dans  ses  nouvelles  {onctions,  ses  qualités 
énergiques  de  soldat,  sa  vive  intelligence  et  sa  foi  passionnée 
dans  Toeuvre  congolaîse. 

Plus  heuieux  que  son  prédécesseur,  d^aiUeurs,  il  prenait  les 
rênes  du  pouvoir  au  moment  où  les  Sociétés  congolaises  com- 
mençaient à  laire  preuve  de  vitalité  et  où  la  cotonie  ressentait 
les  premiers  effets  d'une  activité  commerciale  qui  lui  avait 
manqué  jusqu'alors. 

Aussi  ies  efforts  faits  pour  mettre  i  profit  cette  situation  fa- 
vorable, ne  restèrent-ils  point  sans  résultat.  Le  budget  de  la 
colonie  entra  dans  l'ère  des  excédents.  L'administration  cen- 
trale commença  à  envisager  l'avenir  avec  plus  de  confiance  et 
à  entrevoir,  pour  le  Congo,  des  destinée  sfav<wables.  Elle  prêta 
par  suite,  plus  d'attention  aux  suggestions  de  son  commissaire 
général.  Le  programme  de  réorganisation  administrative  des 
territoires  de  la  colonie  que  celui-ci  avait  très  judicieusement 
établi,  put  ainsi  éviter  le  sort  du  «  classement  sans  suite  ».  Le 
décret  du  29  décembre  1903  assura  la  décentralisation  admi- 
nistrative indispensable  dans  un  pays  aussi  vaste,  tout  en  aug- 
ffii^tant  dans  l'ordre  politique,  l'unité  de  la  direction  et  du 
contrôle.  Le  décret  du  11  février  1906  a,  postérieurement,  con- 
solidé encore  et  amélioré  cette  organisation. 

Soucieux  d'augmenter  les  ressources  de  la  colonie,  pour  per- 
mettre l'exécution  des  travaux  indispensables  à  son  dévelop- 
pement, M.  Gewià  se  préoccupa  activement,  d'autre  part,  d'a- 
mener les  indigènes  à  participer  aux  dépenses  budgétaires  en 
organisani  l'irapét  sur  toutes  les  parties  du  territoire. 

Il  s'attela  à  cette  tâche  avec  une  ténacité  d'autant  plus  méri- 
toire que  sa  réalisation  n'était  pas  sans  risques. 

L'élah4isse»ettt  de  l'impôt,  en  effet,  ne  se  présentait  pas  au 
Coûgo,  dans  des  conditions  aussi  simples  que  dans  nos  autres 
colonies  africaines. 

U  faut  se  rappeler  que  le  Congo  a  été  conquis  pacifiquement, 
c'est-à-dire  grâce  aux  luibiles  négociations  que  Savorgnan  de 
Brazza  sut  conduire  avec  les  chefs  indigènes,  négociations 
dans  lesqueHes  l'habileté  du  diplomate  trouva  un  auxiliaire 
puissant  dans  les  largesses  faites  à  ceux-ci,  et  dans  la  distri- 
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bution  d*argumenls  sonnants et,  pourrait-on  dire,  tré- 
buchants, car  l'alcool  eut,  à  côté  de  notre  Talleyrand  congo- 
lais,  un  rôle  que,  depuis  longtemps,  il  n'était  plus  accoutumé 
à  jouer  sur  la  conscience  des  souverains.  On  se  montre  volon- 
tiers docile  aux  exhortations  d'un  protecteur  qui  manifeste 
son  appui  par  de  généreux  cadeaux.  Les  bons  conseillers  sont 
toujours  les  payeurs.  Mais  le  jour  où  le  protecteur  cesse  de 
donner,  il  commence  à  devenir  suspect.  Quand  il  veut  rece- 
voir, il  risque  de  devenir  odieux.  En  Afrique,  s'il  est  suffisam- 
ment fort  et  s'il  peut  étayer  son  prestige  d'un  appareil  militaire 
iinposant,  le  noir,  généralement  craintif,  maugrée,  mais  n'ose 
pas  se  révolter.  Que  pouvait-il  faire,  s'il  se  sentait  capable  de 
résister  à  la  main  qui  se  fermait  et  qui  commençait  à  le  mena- 
cer ?  Telle  était  la  question  que  M.  Gentil  devait  se  poser  quand 
il  décida  d'appHquer  énergiquement  le  principe  de  l'impôt  ad- 
mis par  le  gouvernement  avant  son  avènement,  mais  molle- 
ment mis  en  vigueur  jusqu'à  lui. 

Ce  qui  rendait  la  situation  particulièrement  délicate,  c'est 
que  notre  commissaire  général  n'avait  pas  les  moyens  d'assu- 
rer par  des  démonstrations  militaires,  ou  tout  au  moins  par  des 
forces  de  police  respectables,  l'exécution  de  sa  volonté. 

Nous  pensons  qu'il  eût  été  préférable,  dans  ces  conditions, 
de  renoncer  à  ces  projets  fiscaux,  ou  tout  au  moins  que  leur 
réalisation  exigeait  l'organisation  préalable  d'une  police  forte 
et  l'occupation  effective  des  territoires  où  notre  puissance  ne 
s'était  encore  manifestée  que  par  des  libéralités. 

A  dire  vrai,  la  politique  fiscale  de  M.  Gentil  n'a  pas  provo- 
qué de  sédition  générale  dans  notre  colonie.  Mais  les  révol- 
tes locales  qui  en  sont  résultées  et  qui  ont  causé  la  mort  d'une 
dizaine  d'Européens,  suffisent,  à  nos  yeux,  pour  justifier  les 
regrets  que  nous  exprimons. 

La  façon  déplorable  dont  s'est  effectuée  la  perception  confiée 
à  des  miliciens  sénégalais,  qui,  faute  de  surveillance  (parce 
que  le  budget  local  ne  permettait  pas  de  les  encadrer  de  sous- 
officiers  européens)  prélevaient  sur  les  indigènes  deux  ou  trois 
fois  les  taxes  qui  devaient  régulièrement  les  frapper,  a  provo- 
qué, parmi  les  populations  une  irritation  ou  une  terreur,  qui, 
alors  même  qu'elles  n'occasionnaient  point  de  rébellion^avaient 
sur  l'activité  économique  de  la  colonie,  les  effets  les  plus  défa- 
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vorables.  Dans  beaucoup  de  régions,  les  indigènes  se  sauvaient 
dans  la  brousse,  renonçant  au  travail,  et  accusant  les  colons  et 
les  commerçants  d'être  les  instigateurs  des  mauvais  traitements 
que  les  miliciens  leur  faisaient  subir  ;  la  perception  de  Timpôt 
allait  ainsi  à  rencontre  des  efforts  tentés  par  les  Sociétés  con- 
cessionnaires pour  développer  les  transactions  commerciales, 
en  ralentissant  l'essor  de  celles-ci,  en  diminuant  en  même  temps 
les  recettes  douanièrea  de  la  colonie,  qui  perçoit  environ  20  0/0 
sur  chaque  opération  de  troc  (10  0/0  sur  la  marchandise  im- 
portée, et  10  0/0  sur  le  produit  exporté).  En  renonçant  aux  3 
ou  400.000  francs  que  lui  a  procuré  l'impôt  en  1904,  la  colo- 
nie ne  se  fut,  certes,  pas  appauvrie  d'une  somme  égale  ;  elle 
aurait  trouvé  dans  les  perceptions  plus  abondantes  de  ses  bu- 
reaux de  douanes,  une  large  compensation  à  cet  abandon. 

M.  Gentil  n'a-t-il  pas  reconnu  depuis  lors,  les  inconvénients 
du  régime  qu'il  s'était  prescrit,  il  y  a  trois  ans,  d'appliquer 
dans  toute  sa  rigueur  ? 

On  pourrait  le  croire,  en  lisant  les  instructions  qu'il  a  adres- 
sées à  ses  collaborateurs  à  la  date  du  8  juin  1906.  Il  écrit  en 
effet,  dans  ces  instructions,  que  les  administrateurs  pourront 
«  suspendre  les  perceptions  partout  où  ils  estimeront  qu'elles 
sont  une  cause  de  troubles.  » 

Il  faudrait  voir,  dans  cette  déclaration,  une  prime  donnée 
à  la  rébellion,  si  elle  ne  paraissait  pas  contenir  une  renoncia- 
tion implicite  aux  principes  fiscaux  défendus  avec  tant  d'opi- 
niâtreté jusqu'alors. 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longtemps  sur  cette  question  : 
nous  n'entendons  point  d'ailleurs  faire,  dans  ces  critiques,  le 
procès  du  commissaire  général  du  Congo.  Le  but  qu'il  a  pour- 
suivi en  matière  fiscale  était  louable  ;  ses  ambitions  étaient 
admissibles,  surtout  s'il  avait  disposé  de  la  police  nécessaire 
pour  assurer  la  bonne  exécution  de  ses  projets.  Ajoutons  que 
ses  instructions  eussent  permis  d'éviter  les  abus  que  nous  si- 
gnalions plus  haut  si  tous  ses  collaborateurs  avaient  apporté 
à  les  suivre  la  vigilance  et  le  doigté  nécessaires. 

C'est  malheureusement  ce  qui  ne  s'est  point  passé. 

Nous  ne  rappellerons  ici  que  pour  mémoire  les  incidents 
Gaud  et  Toqué,  l'émotion  qu'ils  provoquèrent  en  France,  l'en- 
quête que  le  gouvernement  confia  à  Savorgnan  de  Brazza,  les 
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poiéïKkiqttes  vébémeDies  el  iBjoskes  qoi  smYÎreni  celle  enquête^ 
le  procès  Mlministratif  qui  lut  instruit  contre  M.  Gentil  et  les 
accusatiofts  doiit  il  lut  finalem^dt  et  très  tenreusemenl  taT^. 

Tout  cela  est  déjà  aujourd'hui,  ce  qu'en  appelle  de  Thisloîre 
ancienne,  et  il  vaut  mieux  pour  tous,  que  cette  hisio«re-tà  soit 
effacée  des  souvenirs  que  nous  lègueraos  à  nos  enfaatis. 

Il  n'en  faut  retenir  que  la  concluskm  logique  qui  décolle  de 
la  campagne  entreprise,  dans  nn  but  ceriainement  louable, 
mais  avec  une  trop  grande  ignorance  des  choses  ccmgolaises, 
par  MM.  Rouanet,  Challaye,  et  quelques  autres  pmUÂcistes  ; 
cette  conclusion  est  qu'il  est  impossible  de  fonder  sans  ressour- 
ces une  colonie  aussi  vaste  que  noire  Ckmgo  et  qu'en  refusant 
au  chef  de  cette  colonie  les  moyens  de  constituer  un  persoonel 
sérieux,  suffisamment  nombreux  pour  occuper  tous  les  terri- 
toires de  la  colonie  et  pour  ne  pas  échapper  au  contrôle  de  ses 
chefs,  le  gouvernement  métropolitain  a  pris  à  sa  charge  une 
lourde  responsabilité.  C'est  que  les  abus  du  portage,  qm  ont 
fait  l'objet  de  si  ardentes  dénonciations,  ne  peuve&t  être  évités 
en  Afrique  que  par  la  création  de  moyens  de  transport  puis- 
sants, l'établissement  d'un  outillage  public  ads^té  aux  besoins 
économiques  du  domaine  qu'on  s'est  chargé  de  mettre  en  va- 
leur, et  que,  pour  créer  ces  organes  indispensables,  il  faut 
beaucoup  d'argent.  C'est  qu'en  assumant  le  gouvernement  de 
nouveaux  territoires,  les  États  modernes  s'obligent  en  même 
temps  à  leur  procurer  les  avantages  essentiels  dont  jouissent 
les  pays  civilisés  et  qu'ils  ne  peuvent  se  dérober  au  devoir  ày 
remplir,  fut-ce  même  au  prix  de  sacrifices  financiers  assez 
lourds,  les  fonctions  de  protection,  d'éducation,  d'organisation 
administrative  et  économique  qui  leur  appartiennent  en  propre 
sur  les  vieux  continents. 

Cette  conclusion,  la  Commission  chargée  par  M.  Clémentel 
d'examiner  le  rapport  de  la  mission  de  Brazza  et  d'en  dégager 
la  portée  pratique,  l'a  formellement  tirée  ;  elle  a  proclamé, 
d'une  façon  1res  nette,,  la  nécessité  de  fournir  au  Commissaire 
général  du  Congo  les  moyens  d'action  qui  lui  faisaient  défaut 
et  a  indiqué  la  réalisation  d'un  emprunt  important  comme  la 
seule  solution  logique  du  débat  engagé.  Nous  allons  voir  que 
la  situation  actuelle  de  la  colonie  permet  d'envisagei'  celle  opé- 
ration,, non  seulement  comme  nécessaire^  mais  encore  comme 
peu  onéreuse  pour  la  métropole. 
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Durant  les  sept  anaées  qui  se  sont  écoulées  depuis  l'installa- 
tio©  du  régime  concessionnaire  au  Ce«go,  mm  transformation 
complète  s'est  opérée  dans  Botre  colonie. 

En  1898,  il  n'y  existait  guère  que  7  ou  8  négociants  et  les 
capitaux  enjçagês  par  ceux-ci  s'élevaient  à  peine  à  2  ou  3  mil- 
lions. 

Aujourd'hui»  à  côté  de  ces  commerçants,,  se  sont  installées 
32  sociétés  concessionnaires,  dont  te  capital  social  représente 
54  millions  et  dont  le  personnel  comprend  plus  de  300  em- 
ployés européens,  sans  ccanpter  les  agents  sénégalais  ou  indi- 
gènes. 

Chacune  de  ces  sociétés  a  pris  à  sa  charge  la  mise  en  valeur 
d'une  parcelle  de  territoire.  Sur  chacune  de  ces  parcelles, 
des  Français  se  mettent  en  contact  avec  la  population  noire  et 
s'efforcent  de  l'amener  au  travail  et  4  la  civilisation;  en  même 
temps  qu'ils  exploitent  tes  produits  laciles  à  recueillir,  ils  étu- 
dient te  pays  et  ea  inventorient  tes  rickesses,,  recherchent  les 
voies  de  communication  naturelles,,  conunencent  teur  aména- 
gement, améliorent  les  routes  terrestres,  s'efforcent  de  faciliter 
autant  que  possibte  les  relations  de  village  à  village  et  celles 
des  indigènes  avec  les  blancs. 

Avec  une  audace  qu'on  ne  saurait  trop  admirer,  les  agents 
4es  sociétés  concessionnaires  ont  pénétré  sans  aucun  moyen  de 
défense  dans  des  régions  où  les  noii^  n'avaient  jamais  vu  d'eu- 
ropéens et  paraissaient  peu  favorables  à  teur  présence  parmi 
eux. 

De  Brazza  a  conquis  le  Congo,  mais  il  ne  l'a  pas  occupé.  La 
première  occupation  française  aura  été  Tœuvre  de  nos  com- 
merçants. Celte  audace  a  été  fatale  à  quelques-uns  de  nos  com- 
patriotes. Dans  te  Sangha,  dans  l'Ibenga,  dans  la  N'Gounié, 
une  dizaine  d'entre  eux  ont  été  assassinés.  Mais,  le  plus  sou- 
vent, la  fortune  a  favorisé  la  hardiesse  française. 

Après  les  difficultés  de  début  que  nous  avons  signalées,  la 
plupart  des  sociétés  congolaises  sont  entrées  dans  la  vote  des 
bénéfices.  Leurs  premiers  exercices  sociaux  s'étaient  soldés 
par  une  perte  gtebate  de  près  de  10  millions.  En  1903,  leur 
perle  annuelle  ne  Télève  plus  qu*à  1.257.000  francs.  En  1904, 
les  gains  succèdent  aux  perles  et  dépassent  celtes-ci  de  1  mil- 
lion 846.000  francs  ;  en  1905,  ils  semblent  devoir  être  supé- 
rieurs à  4  millions,  soit  plus  de  12  0/0  du  capital  engagé.  En-» 
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core  ce  profil  moyen  esl-il  abaissé  par  les  perles  de  quelques 
sociélés  relardalaires.  Plusieurs  entreprises  onl  réalisé  en  IQOa 
un  bénéfice  qui  excède  50  0/0  de  leur  capilal  et  ce  résultai  sem- 
ble devoir  être  dépassé  dans  l'avenir  (1). 

Pour  la  Colonie,  la  situation  n'a  pas  été  moins  favorable.  Le 
mouvement  jajénéral  du  commerce  est  passé  de  8.850.479  fr. 
en  1897  et  10.539.538  fr.  en  1898  (époque  à  laquelle  les  pre- 
mières missions  des  demandeurs  en  concession  ont  eu  déjà  un- 
effet  favorable  sur  le  mouvement  commercial),  à  21.193.603  fr. 
en  1904  el  environ  24  millions  en  1905. 

En  sept  ans  le  commerce  général  a  donc  triplé. 

Celle  augmentation  s'est  produite  surtout  en  faveur  du  com- 
merce français. 

i(  Jusqu'en  1898,  la  quote-part  du  commerce  français  dans 
«  le  mouvement  général  de  la  Colonie  oscillait  autour  de  25  0/0, 
«  dans  les  importations  comme  dans  les  exportations. 

((  De  1898  à  1904,  le  commerce  étranger  ne  gagne  que 
((  739.558  francs  aux  importations  contre  4.453.187  fr.  aux 
«  importations  françaises. 

«  Au  point  de  vue  des  exportations,  le  commerce  français 
bénéficie  de  8.651.552  fr.,  alors  que  le  commerce  étranger  perd 
3.408.119  francs. 

«  La  moyenne  du  commerce  français  en  1898  dans  les  impor- 
tations passe  ainsi  de  25  0/0  à  53  0/0  en  1904  el  celle  des  expor- 
tations de  25  0/0  à  90  0/0  (1).  » 

Encore  faut-il  attribuer  à  des  circonstances  passagères  l'im- 

(1)  H  est  utile  de  dire  que  ces  résultats  ont  été  obtenus  en  rabsence  de 
toute  institution  de  crédit  capable  de  faciliter  les  opérations  des  Sociétés 
concessionnaires.  Celles-ci  ont  dû  immobiliser  en  fonds  de  roulement  des 
sommes  énormes  qui  dépassent ,  à  notre  avis,  40  millions  par  an.  Tandis 
qu'un  commerçant  européen  peut  en  2  ou  3  moi§,  parfois  en  2  on  3  se- 
maines, récupérer  par  la  vente  le  montant  de  ses  achats,  au  Congo,  les^ 
mêmes  opérations,  étant  donné  la  lenteur  des  transports,  exigent  de  9  à 
18  mois.  Si  les  colons  pouvaient  emprunter  à  une  banque  en  donnant  mi 
gage  leurs  marchandises  et  surtout  leurs  produits,  ils  rendraient  disponi- 
blés  pour  des  opérations  nouvelles,  une  partie  de  leurs  capitaux.  Le  mou- 
vement  commercial  de  la  colonie  s*en  trouverait  accru  dans  une  pro- 
portion considérable.  Mais  ce  n'est  pas  une  Banque  métropolitaine  qui 
I)eut  assumer  le  rôle  d'escompteur  ou  de  prêteur  sur  gage  au  Congo.  II 
est  de  toute  nécessité  qu'une  Banque  française  soit  fondée  dans  ce  but 
dans  notre  colonie;  elle  y  doublera  rapidement  l'activité  commerciale. 

(1)  Ces  renseignements  sont  tirés  du  Bapport  d'ensemble  sur  les  opéra- 
tions des  Sociétés  concessionnuires,  publié  par  le  S^dicat  de  ces  Sociétés. 
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porfance  que  les  exportations  étrangères  ont  conservée.  Jus- 
qu'à la  présente  année,  Anvers  était  considéré  comme  le  seul 
marché  accessible  aux  caoutchoucs  congolais  et,  de  plus,  les 
lignes  de  navigation  belges,  favorisées  par  leurs  liens  de  natio- 
nalité avec  le  Chemin  de  fer  de  TEtal  indépendant  que  devaient 
utiliser  la  plupart  des  produits  récoltés  dans  notre  colonie  pour 
accéder  à  TAtlanfique,  portaient  naturellement  ceux-ci  sur  le 
marché  anversois. 

Depuis  cette  année,  cette  situation  s'est  modifiée.  Les  mar- 
chés de  Bordeaux  et  du  Havre  sont  entrés  en  concurrence  ac- 
tive avec  celui  du  grand  port  belge  ;  la  Compagnie  française 
des  Chargeurs  Réunis  qui  a  fait  preuve  en  cette  circonstance 
d'un  esprit  d'initiative  et  de  soucis  patriotiques  auxquels  il  con- 
vient de  rendre  publiquement  hommage,  a  organisé  des  cour- 
riers plus  alertes  et  fait  avec  les  Compagnies  de  navigation  flu- 
viales qui  desservent  les  régions  intérieures  de  notre  colonie, 
des  ententes  qui  enlèveront  aux  expéditions  de  produits  congo- 
lais à  l'étranger,  une  grande  partie  de  leur  importance. 

Dès  l'année  prochaine  nous  estimons  que  ces  envois  à  l'é- 
tranger diminueront  de  moitié  ;  si  nos  fabricants  de  tissus  arri- 
vent à  concurrencer,  quant  aux  prix  et  aux  qualités,  les  fabri- 
cants anglais  et  si  les  marchés  de  Bordeaux  et  du  Havre  pro- 
curent aux  produits  des  conditions  de  réalisation  aussi  avanta- 
geuses que  celles  du  marché  d'Anvers,  la  France  conservera 
bientôt  pour  elle  seule  le  profit  des  transactions  commerciales 
du  Congo. 

Le  régime  concessionnaire  a  donc  eu  pour  le  commerce  fran- 
çais et  pour  la  colonie  les  résultats  les  plus  favorables  (1).  Le 

(1)  Les  détractears  des  concessions  eux-mêmes  reconnaissent  aujourd'hui 
Fimportance  des  résultats  acquis.  Mais  ils  prétendent  que  ces  avantages 
ne  sont  que  passagers. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  cet  égard  M.  Félicien  Challaye  : 

«  La  conséquence  économique  du  régime  des  grandes  concessions,  c'est 
<(  Tanéantissement  rapide  de  richesses  qu'il  faudrait  exploiter  méthodi< 
c(  qùement;  c'est  l'épuisement  intensif  d'un  sol  qui  sera  sans  valeur,  dès 
<c  que  les  lianes  à  caoutchouc  auront  disparu.  £t  la  conséquence  poli- 
<c  tique,  c'est  l'établissement  d'une  force  nouvelle  d'esclavage,  féconde  en 
<(  souffrances  de  toutes  sortes  pour  les  noirs;  c'est  le  plus  sérieux  obstacle 
«  au  développement  normal  de  ces  races  inférieures.  » 

Ces  critiques  nous  paraissent  peu  fondées.  Tout  d'abord  M.  Challaye  ne 
saurait  expliquer  comment  la  petite  colonisation  pourrait  épargner  la 
<(  mine  aérienne  )>  du  Congo  mieux  que  les  Sociétés  concessionnaires.  Ce 
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Bfeinislre  des  ei)ncessi€o.s  ^i-  Gatittain^  peut  être  satisiait  de 
sofi  œuvre  :  sans  cette  ej^pérknce,  un  peu  aud^cieiise  p^ur  un 
pays  comme  le  nôtre,  il  est  inccotitestable  que  notre  cotonie 
en  serait  aujourd'hui  au  même  point  qu'il  y  a  sept  ans. 

Dans  un  pays  comme  le  Congo  de  1898^  ou  même  conune  le 
Congo  de  1906^  en  effet,  où  n'existe  encore  aucun  moyen  de 
communication,  où  la  sécurité  est  précaire,  où  le  climat  ne  per- 
met point  les  longs  séjours,  la  petite  colonisation  a  peu  de 
chances  de  réussir.  Il  faut  de  gros  capitaux  pour  assurer  soi- 
même  ses  transports  et  sa  protection^  pour  avoir  un  roulement 

qui  s'est  l^aasé,  antémureoieiit  à  elle»,  prouve,  au  contraire,  q«e  lee 
colons  de  passage  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  ménager  les  sources  de 
leurs  profits,  dévastaient  impitoyablement  la  forêt  congolaise,  coopai^it 
les  iîanefl  à  caoutdio«c  et  ne  se  prétccupaient  nnllenieni  de  reeonstitner 
la  ridiesse  conaommée. 

Les  Sociétés  concessionnaireB  ont,  au  contraire,  intérêt  à  exploiter  d'une 
façon  rationnelle,  parce  qu'elles  ont  un  long  bail  et  des  droits  éventuels 
de  propriété  et  qu'elles  ont,  par  suite,  le  souci  de  conserrer  à  leur  do- 
maine toute  sa  valeur. 

Leur  cahier  des  charges  les  oblige  d'ailleurs  à  replanter  le  caoutchouc 
dans  la  mesure  où  ils  le  produisent.  Si  cette  obligation  n'a  pas  été  rem- 
plie d'une  façon  tout  à  fait  stricte,  c'est  que  l'ignorance  en  matière  de 
ettUure  caoutchoutière  était  grande  en  Afrique  jusqu'à  ces  temps  derniers. 
Il  y  a  peu  de  temps  que  l'on  connaît  les  essences  susceptibles  de  s'acclimater 
au  Congo  et  que  Ton  a  su  choisir  parmi  les  eesences  indigènes  celle  dont  la 
cvlture  peut  donner  de  bons  résultats. 

L'Administration  n'a  eii  rien  d'ailleurs  secondé  les  études  des  Sociétés 
à  cet  égard.  Elle  ne  leur  prête  même  pas  son  concours  pour  protéger  leurs 
plantations,  ou  même  les  ressources  naturelles  de  leurs  concessions.  Dans 
beaucoup  de  régions,  les  indigènes  détruisent  les  lianes  à  caoutchonc,  par 
crainte  d'être  forcés  de  travailler  à  leur  exploitation  et  l'Administration 
ne  réprime  pas  ces  actes  de  sot  vandalisme. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  Compagnies  concessionnaires  soient  à 
l'abri  de  toutes  critiques  ;  elles  n  ont  certes  pas  fait  encore  tout  ce  qu'on 
doit  attendre  d'elles,  nuôs  il  ne  faut  pa«  oublier  qu'îles  sont  encore  à  leurs 
débuts.  Elles  viennent  à  peine  d'entrer  dans  la  voie  prospère  oà  les  béné- 
fices permettent  de  faire  des  sacrifices. 

Beaucoup  d'entre  elles  d'ailleurs  ont  encore  à  conbler  les  gros  déficits  des 
années  stériles. 

On  peut  néanmoins,  considérer  qu'elles  8<Mit,  pour  la  plupart,  animées 
d'un  exeeUent  esprit,  qu'elles  sont  prêtes,  non  seulement  à  remplir  tontes 
leurs  obligaticms,  mais  même  à  aller  au-delà.  EUes  ont  témoigné  en  maintes 
eirconstanoes  d^on  esprit  d'initiative  qui  a  seorent  manqué,  sinon  aux 
chefs  de  la  Colonie,  du  moins  à  la  plnpart  de  leurs  collaborateurs.  En  Afri- 
que les  progrès  sont  toiijonrs  lents;  si  l'on  comparait  c^>endant  l'activité 
déployée  par  les  oolens  et  celle  dont  l'Administrati^m  a  fait  preuve»  il 
n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  la  comparaison  ne  serait  pas  favoraUe 
à  cette  dernière. 
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de  personnel  qui  permette  le  rapatriement  des  agents  malades 
ou  îatigués,  pour  pottvoir  supporter  les  frais  d'^enlrelien  et  de 
rapatriement  de  ce  personnel.  Un  petit  colon  qui  disposerait 
de  10  à  20.000  francs  aurait  à  peine  les  ressources  nécessaires 
pour  subvenir  à  ses  frais  de  voyage  et  de  séjour  pendant  un 
an.  Comment^  dans  ces  conditions^  rêver  qu'il  puisse,  à  Theure 
aclnelle  réussir  et  créer  un  établissement  durable  ! 

La  petite  colonisatioR  aura  son  heure  au  Congo,  quand  exis- 
teront des  moyens  de  tran^ort^  quand  se  seront  fondées  des 
villes,  quand  l'indigène  devenu  plus  laborieux,  consentira  à 
travailler  comme  ouvrier  agricole  dans  les  plantations  que 
créeront  les  Européens.  Ce  moment  n'est  pas  encore  venu. 

Jusque-là,  notre  colonie  doit  surtout  compter  sur  la  prospé- 
rité commerciale  et  sur  les  recettes  diverses  que  lui  procure- 
ront les  sociétés  concessionnaires.  Ces  recettes  ont  trois  sour- 
ces :  les  taxes  douanières  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchan- 
dises et  des  produits,  la  redevance  fixe  imposée  aux  conces- 
sions, qui,  pour  1905,  a  été  de  398.000  fr.  et  la  participation 
de  15  0/0  dans  les  bénéfices  réservés  à  la  colonie  par  les  con- 
trats de  concessions  qui  s'est  élevée  à  188.000  fr.  en  1905.  La 
somme  de  ces  diverses  recettes  produira  en  1906,  environ 
3.000.000. 

Bien  dirigées,  comme  elles  paraissent  l'être,  toutes,  à  Theui-e 
actuelle,  outillées  et  organisées  d'une  façon  ({ui  ne  peut  que 
s'améliorer  de  jour  en  jour,  les  sociétés  concessionnaires  doi- 
vent procurer  au  budget  du  Congo,  pour  l'avenir,  des  revenus 
qui  iront  encore  en  croissant.  On  ne  peut  avoir  aucun  doute  à 
cet  égard.  La  colonie  peut  donc  engager  une  partie  de  &es 
revenus  actuels  sans  craindre  qu'ils  lui  fassent  défaut  prochai- 
nement. Les  emprunts  qu'Ole  garantira  ainsi  sont  bien  gagés 
et  la  métropole  ne  risque  point  d'en  voir  retomber  les  charges 
sur  elle-même* 

Il  ne  suffit  pas  de  constater  que  la  situation  actuelle  du 
Congo,  la  progression  considérable  et  d  apparence  durable  de 
ses  recettes,  lui  permutent  d'emprunter.  Il  faut  encore  savoir 
si  notre  colonie  a  des  besoins  urgents  que  son  budget  ordinaire 
ne  lui  permet  pas  de  satisfaire,  et  à  quel  usage  elle  pourrait 
consacrer  les  ressources  extraordinaires  qui  lui  seraient  pro- 
curées par  SCS  |jiiHeurs. 
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Il  est  facile  de  répondre  à  ceux  qui  ont  des  doutes  sur  la 
nécessité  de  ropéialion  financière  réclamée  par  M.  Gentil. 

L'on  n'a  que  l'embarras  de  choisir,  entre  beaucoup,  les  arti- 
cles du  [)rogramme  à  réaliser,  grâce  aux  ressources  de  l'em- 
prunt. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  l'œuvre  administrative  accom- 
plie dans  notre  colonie  durant  ces  sept  dernières  années.  Bien 
qu'elle  ail  exigé  beaucoup  d'efforts,  elle  a  été  surtout  une  œu- 
vre préparatoire,  et  seulement  le  prélude  d'une  action  réelle- 
ment efficace  cl  génératrice  de  résultats  pratiques. 

La  restauration  financière,  la  réorganisation  administrative 
effectuée  tout  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  sont  des  opé- 
rat?ons  qui  devaient  être  faites  avant  toutes  autres. 

Mais  ce  sont  des  mesures  qui  auraient  peu  d'intérêt  si  elles 
n'avaient  pour  but  de  permettre  la  réalisation  ultérieure  d'un 
programme  administratif  et  économique  capable  de  procurer 
à  la  métropole,  aux  colons  et  aux  indigènes  des  avantages 
réels  et  tangibles. 

Nous  ne  connaissons  point  dans  leurs  détails  les  projets  de 
M.  Gentil  concernant  l'emploi  des  capitaux  qu'il  se  propose 
d'emprunter. 

Nous  indiquerons  donc  seulement  ici  nos  idées  personnelles 
sur  le  programme  à  réaliser. 

A  notre  avis,  l'emprunt  doit  avoir  trois  destinations  princi- 
pales :  assurer  d'une  façon  définitive  la  sécurité  dans  la  colo- 
nie ;  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement  des  grands 
services  publics  dont  l'organisation  ne  peut  être  relardée,  jus- 
lice,  enseignement,  hygiène  et  santé  publique  ;  procurer  aux 
colons  et  aux  indigènes  l'outillage  public  qui  permettra  au 
commerce  de  prendre  un  essor  nouveau,  et  favorisera  l'œuvre 
civilisatrice  de  la  mère-pairie. 

Le  premier  devoir  d'un  Etat  digne  de  ce  nom  est,  à  coup  sûr, 
d'assurer  la  sécurité  à  ses  sujets.  Cette  sécurité  n'existe  pas 
encore  ajii  Congo.  Sur  une  grande  partie  des  territoires  de  no- 
tre colonie,  l'européen  est  exposé  à  être  assailli  par  des  popu- 
lations hostiles  auxquelles  l'Administration  n'a  pu  donner  le 
sentiment  définitif  de  notre  force  et  inspirer  la  crainte  et  le 
respect  qui  sont  partout  le  commencement  de  la  sagesse. 

Dans  certaines  régions,  comme  dans  celles  de  l'Ibenga  ou 
de  la  N'Gounié,  des  indigènes  révoltés  ont,  il  y  a  deux  ans, 
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assassiné  et  mangé  les  agents  européens  dess  sociétés  conces- 
sionnaires et  ces  abominables  forfaits  sont  restés  impunis.  Les 
sociétés  ont  dû  quitter  les  territoires  menacés,  laissant  aux 
noirs  l'impression  que  la  France  n'était  pas  assez  forte  pour 
réprimer  leurs  attentats  :  celle  impression  répandue  au  loin, 
avec  la  rapidité  de  transmission  et  l'extraordinaire  publicité 
dont  bénéficient  toutes  les  nouvelles  en  Afrique,  a  sérieusement 
compromis  noire  prestige. 

Il  est  indispensable,  pour  que  la  sécurité  règne  au  Congo, 
qu'une  répression  énergique  soit  faite  partout  où  nous  avons 
reculé  devant  les  rebelles  et  que,  dans  les  régions  où  nous 
n'avons  pas  encore  assis  notre  influence,  des  manifestations 
militaires  pacifiques  fassent  connaître  aux  populations  les 
moyens  d'action  dont  nous  disposons  et  qui  appuient  notre 
autorité. 

En  ajournant  ces  manifestations,  le  gouvernement  s'expose 
à  être  un  jour  dans  la  nécessité  de  les  entreprendre  d'une  façon 
plus  énergique  el  en  usant  des  méthodes  violentes  qui  lui  répu- 
gnent et  qu'on  lui  reprocherait  justement  de  n'avoir  pas  su 
éviter. 

Pour  occuper  les  régions  où  ces  manifestations  sont  néces- 
saires, il  est  indispensable  que  le  gouvernement  local  puisse 
augmenter  ses  contingents  militaires  et  qu'il  soit  en  état  d'ac- 
croître sa  milice..  Il  faut  aussi  qu'il  puisse  encadrer  celle-ci  avec 
des  sous-officiers  sûrs,  dont  la  présence  empêche  les  abus  et  les 
attentats  auxquels  nous  avons  fait  allusion  en  parlant  de  la 
perception  de  l'impôt. 

Il  faut  enlm  que  les  miliciens  et  leurs  cadres  soient  eux- 
mêmes  surveillés  de  près  par  des  fonctionnaires  civils  qui 
n'ignorent  rien  de  leurs  actes. 

Toute  cette  organisation  destinée  à  assurer  l'exercice  de  la 
première  fonction  de  l'Etat,  la  protection  de  ses  sujets,  entraîne 
des  dépenses  que  le  gouvernement  local  n'est  pas  à  même  d'ef- 
fectuer à  l'heure  présente.  Que  Teuiprunt  du  Congo  soit  ou 
non  autorisé,  il  est  indispensable  que  le  ministre  des  colonies  et 
le  Parlement  procurent  à  notre  colonie  la  sécurité  qui  lui  fait 
encore  défaut. 

Après  la  protection  des  personnes,  l'Etat  doit  à  ses  sujets  la 
justice.  L'organisation  de  celle-ci  au  Congo  est  par  trop  rudi- 
mentaire. 
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Il  existe  des  iribana«K  et  des  fagfô  à  Brazzaville  et  à  Libre- 
ville. C'est  tout,  ce  n'est  pas  assei. 

Les  administrateurs  sont  bien  revêtus  des  pouvoirs  de  juges 
à  compétence  étendue,  iwiis  leurs  coanaissances  juridiques 
S4MU,  en  générai,  aussi  astreintes  qœ  leur  compéteiice  est 
éteadue.  D'ailleurs,  la  confusioa  des  pouvoirs  admîni^ratifs 
et  judiciaires  dans  «ne  ooioiiae  où  le  contrôle  est  aussi  difficile 
qu'au  Congo,  ne  peut  être  qu'une  source  d'abus,  quelles  que 
soient  les  capacités  des  repnéseataiits  de  l'Etat. 

On  ne  peut  demander  à  un  administrateur  de  se  pix)iioi)cer 
iaftpartialemeBl  sur  des  âcideuts  dass  lesquels,  le  plus  ^<m- 
veat,  il  a  joué  un  rôle  actif.  Le  aMMnbre  des  cas  au  Ck)ngo,  où 
cette  situation  a  eu  comme  conséoptence  d'extraordinaires  dé- 
nis de  justice  est  grand  ;  nous  nous  garderons  d'en  commencer 
l'énumé  ration. 

Au  point  de  vue  de  l'hygi^ie  et  de  la  santé  publique,  la  tôchc 
des  pouvoirs  publics  au  C<wigo  est,  également,  lourde  à  rem- 
plir. Faute  de  ressources,  presque  rien  n'a  encore  été  tenté. 

Il  n'est  pas  cependant  de  meilleur  procédé  pour  conquérir 
la  confiance  et  l'affection  des  indigènes  que  de  leur  procurer 
les  soins  médicaux  qui  leur  font  défaut.  C'est  la  base  de  la  poli- 
tique de  beaucoup  de  sociétés  conoessionaaires.  Mais  leurs 
efforts  sont  msuffisants,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas,  à  l'ex- 
ception d'une  ou  deux  d'entre  elles,  qui  se  sont  empressées  de 
le  faire,  entretenir  à  leurs  frais  des  médecins  pour  soigner  les 
indigènes.  Certaines  maladies  comme  la  maladie  du  somn^il, 
font  d'effroyables  ravages  dans  les  rangs  de  la  population. 
Grâce  à  l'initiative  de  la  Sodété  de  Géographie,  au  concours 
de  la  colonie  et  des  concessionnaires,  une  importante  mission 
vient  d'être  envoyée  pour  une  durée  de  deux  aniiées  à  Libre- 
ville, afin  d'étudier  ce  mal  redoutable  et  de  chercher  les  me- 
sures à  prendre  pour  en  enrayer  les  progrès.  Des  sacrifices  du 
même  genre  devraient  èbre  faits  pour  combattre  parmi  les 
noirs,  la  tuberculose,  la  syphilis,  la  petite  vérole,  le  pahi- 
disme,  etc. 

Quant  aux  mesures  d'hygiène  et  de  salubrité  qui  pourraient 
diminuer  considérablement  la  mortalité  dans  la  -colonie,  elles 
ne  peuvent  avoir  l'importance  nécessaire  que  si  eMes  sont  ap- 
pliquées par  l'Administration  et  au  prix  de  gros  sacrifices.  La 
colonie  doil  ùlro  «Jolée,  à  bref  délai,  des  ressources  nécessaires 
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pour  Texécutioû  d'un  programme  minimum  en  faveur  4e  la 
saTilé  puWiqBe.  M.  Rouanet  ei  le  parti  socialiste,  doqnl  le  pre- 
mier ministre  ^u  Travail  «si  Yxm  des  éminents  leaders,  ne  swi- 
raienl  l«i  refuser  i'appai  fiiwaicier  doBt  «lie  a  besoin  A  cet 

égard. 

La  barbarie  des  peuptaées  congolaises  exige,  d^astre  pari, 
que  l'administration  fasse  le  plus  tôt  possible  un  grand  effort 
pour  créer,  tout  au  moins,  un  enseignement  professionnel  qui 
prépare  pour  Tavenir  une  génération  ^e  travailleurs  dociles  et 
capables. 

M.  Clementel,  lorsqu'il  était  au  pavillon  de  Flore,  avait  ma- 
nifesté le  désir  d'organiser  sans  relard  l'instruction  primaire  et 
professionnelle  dans  notre  colonie.  M.  Leygues  s'est  également 
préoccupé  de  cette  question.  Cependant,  faute  d'argent,  rien 
d'utile  n'a  encore  pu  être  tenté. 

Si  l'on  pense  que  les  œuvres  d'enseignement,  par  leur  na- 
ture même,  ne  peuvent  avoir  d'effets  praticpies  qu'au  bout  de 
quelques  années,  on  reconnaîtra  qu'il  est  urgent  de  s'en  oc- 
cuper sans  retard  au  Congo. 

Nous  en  arrivons  au  chapitre,  le  plus  imi>orlanl  du  pro- 
gramme d'utilisation  des  ressources  de  l'emprunt  :  celui  des 
travaiîx  publics. 

A  l'heure  actuelle,  à  l'exception  de  (lUelques  lignes  télégra- 
phiques, il  n'a  été  fait  au  Congo  à  peu  prés  aucuns  travaux 
publics. 

Sur  ce  terrain  cependant,  à  tout  effort  réalisé  correspondrait 
un  profit.  Profil  moral  et  social,  parce  qu'alors  les  indigènes 
reconnaîtraient  les  bienfaits  de  la  protection  française  et  la 
légitimité  de  l'impôt  ;  profit  matériel,  parce  que,  dans  l'ordre 
économique, toute  amélioration  d'outillage  a  pour  conséquence 
le  développement  des  transactions  et,  par  suite,  l'augmenta- 
tion des  receltes  fiscales,  douanières  ou  autres. 

Notre  Congoa  la  bonne  fortune  d'être  favorisé  par  la  nature 
et  de  pouvoir  profiter  des  sacrifices  faits  par  l'Etat  indépendant 
pour  le  développement  de  son  commerce  propre.  Il  peut  ainsi 
être  doté  à  moins  de  frais  que  nos  autres  colonies  africaines  de 
l'outillage  public  nécessaire  à  sa  prospérité. 

La  nature,  en  effet,  lui  a  donné  une  assez  vaste  étendue  de 
côtes,  —  accrues  encore  par  les  rives  des  immenses  lagunes 
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qui  sont  en  communication  avec  elles  —  et  de  grandes  rivières, 
navigables  pour  la  plupart  sur  100,  200  ou  même  300  kilomè- 
tres (sans  compter  le  Congo  et  TOubanghi  qui  peuvent  être 
parcourus  sur  plus  de  2.000  kilomètres  par  des  bateaux  d'assez 
fort  tonnage). 

Sa  situation  lui  permet,  d'autre  part,  d'utiliser  le  chemin  de 
fer  de  l'Etat  indépendant,  qui  relie  ses  côtes  à  Brazzaville  et  lui 
procure  une  voie  de  pénétration,  dont  il  n'a  eu  ni  à  attendre  la 
réalisation,  ni  à  payer  les  frais.  Il  ne  reste  qu'à  tirer  parti  de 
ces  éléments  favorables. 

Grâce  aux  sociétés  concessionnaires  et  aux  obligations  im- 
posées par  l'Etat  à  ces  sociétés,  plus  de  35  bateaux  à  vapeur 
circulent  aujourd'hui  sur  la  plupart  des  rivières  congolaises. 
Mais  le  cours  de  ces  rivières  est  encombré  d'obstacles  qui  y 
rendent  la  navigation  difficile  et  qui  en  diminuent  la  partie 
navigable.  La  première  dépense  sur  le  chapitre  des  Travaux 
publics,  doit  à  notre  avis  être  consacrée  à  nettoyer  les  lits  de 
rivières,  à  baliser  les  passages  difficiles,  à  faire  sauter  certains 
seuils  actuellement  infranchissables  ;  on  doublera  ainsi,  aisé- 
ment, le  réseau  navigable  de  notre  colonie. 

Il  faudra  ensuite  faire  communiquer  par  des  routes  terres- 
tres les  bassins  des  divers  affluents  du  Congo  ou  de  l'Oubanghi 
et  relier  leurs  divers  biefs  navigables  par  des  tronçons  de  voies 
ferrées  ou  non  ferrées. 

Il  ne  sera  point  nécessaire  pour  apporter  aux  communica- 
tions et  aux  conditions  des  transports  par  terre  des  améliora- 
lions  considérables,  de  construire  tout  d'abord  des  chemins 
comparables  à  nos  routes  nationales. 

Que  l'on  agrandisse  certaines  pistes  indigènes,  qu'on  en 
retire  les  arbres  abattus,  qu'on  y  fasse  des  jetées  au  travers 
des  marigots,  qu'on  y  lance  des  ponts  de  lianes  sur  les  ruis- 
seaux et  l'on  aura  avec  une  dépense  annuelle  qui  n'excédera 
guère  150  francs  par  kilomètre,  réalisé  déjà  im  progrès  inap- 
préciable. 

Les  projets  du  commissaire  général  sont  sur  ce  sujet,  nous 
croyons  du  moms  le  savoir,  beaucoup  plus  ambitieux.  M.  Gen- 
til veut  laisser  son  nom  à  une  œuvre  plus  durable  et  se  pro- 
pose d'affecter  la  plus  grande  partie  des  ressources  que  procu- 
rera l'emprunt,  à  la  construction  de  voies  ferrées. 
Il  est  certain  que  dans  les  pays  tropicaux,  les  routes  se  dé- 
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gradent  vile  et  exigent  un  entretien  très  coûteux.  Le  chemin 
de  fer  offre  des  avantages  indéniables.  Mais  il  coûte  cher. 
Le  prix  de  90.000  francs  par  kilomètre  paraît  être  un  minimum 
qui  sera  souvent  dépassé. 

Il  est  certain  qu*au  Congo,  il  serait  urgent  de  relier  les  biefs 
de  rOubanghi  en  aval  et  en  amont  de  Banghi  par  une  voie  fer- 
rée et  d'assurer  des  communications  faciles  entre  le  bassin  de 
rOubanghi  et  celui  du  Chari  par  une  voie  qui  relierait  Fort 
Crampel  à  Fort  Possel.  On  supprimerait  ainsi  les  «  horreurs 
du  portage  »  qui  ont  fait  couler  tant  d'encre,  il  y  a  un  an,  et  aux- 
quels, en  effet,  il  convient  de  mettre  rapidement  un  terme. 

M.  Gentil  a  prévu,  paraît-il,  dans  son  programme  rétablis- 
sement d'une  voie  Decauville  destinée  à  assurer  cette  jonction, 
mais  le  projet  dont  il  désire  avant  tout  la  réalisation,  est  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  partant  de  la  Côte  pour  abou- 
tir d'abord  à  la  rivière  Ivindo,  atteindre  ensuite  la  Likhoula 
Mossaka,  affluent  navigable  du  Congo  et  être  prolongé  ulté- 
rieurement jusqu'à  Banghi. 

Nous  reconnaissons  volontiers  l'intérêt  de  cette  grande  œu- 
vre ;  toutefois,  nous  estimons  que,  vu  les  lenteurs  probables  de 
sa  réalisation,  et  pour  d'autres  motifs  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer  ici,  elle  ne  saurait  être  exclusive  de  toutes  autres  ; 
elle  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  absorber  seule  l'attention  des 
pouvoirs  publics  de  la  colonie  et  de  la  métropole  au  détriment 
de  travaux  de  moindre  envergure,  mais  d'une  utilité  non  moins 
immédiate  et  impérieuse. 

Du  rapide  exposé  que  nous  venons  de  faire  de  la  situation 
actuelle  du  Congo  et  des  réformes  ou  travaux  qu'il  est  urgent 
d'y  réaliser,  il  ressort,  croyons-nous,  d'une  façon  bien  nette, 
que  le  Parlement  peut  et  doit  accueillir  les  propositions  qui  lui 
sont  apportées  par  le  chef  de  notre  colonie.  Un  emprunt  impor- 
tant pour  le  Congo  trouve  sa  justification  dans  la  situation 
financière  et  économique  de  la  colonie  et  dans  la  tâche  que  la 
France  a  le  devoir  d'accomplir  pour  assurer  la  sécurité  de  ses 
sujets,  leur  progrès  moral  et  matériel  et  la  mise  en  valeur  du 
pays. Les  dépenses  qui  seraient  faites  promettent,  nous  croyons 
l'avoir  démontré,  de  ne  pas  rester  infructueuses.  Les  finances 
publiques  comme  les  finances  privées,  profiteront  sans  nul 
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doute  des  améliorations  morales,  sociales  ou  économiques 
réalisées   grâce  à  Femprunl. 

Dans  un  interview  qu'il  a  donné  à  un  rédacteur  du  Temps 
dès  son  arrivée  à  Bordeaux,  M.  Gentil  a  indiqué  Timportance 
des  sommes  qu'il  demandait  à  emprunter,  les  gages  que  sa 
colonie  pourrait  donner  et  le  concours  qu'il  avait  besoin  d'ob- 
tenir de  la  Métropole. 

L'emprunt  s'élèverait  à  75  millions. 

Les  recettes  actuelles  du  Congo  permettent  de  couvrir  l'an- 
nuité de  cet  emprunt  qui  s'élève  à  3.800.000  francs  jusqu'à  con- 
currence de  2.560.000  francs. 

L'Etat  devrait,  par  suite,  prêter  son  concours  au  moyen 
d'une  subvention  de  L240.000  francs.  Encore  M.  Gentil  est-il 
certain  que  dans  un  délai  très  rapproché,  la  Colonie  pourra 
rembourser  les  avances  qui  lui  seraient  ainsi  consenties. 

Le  ministre  des  Finances  sollicité,  il  y  a  quelques  mois,  d'ap- 
poser sa  signature  sur  le  projet  (te  loi  préparé  au  Pavillon  de 
Flore,  n'a  pas  cru  devoir  le  faire  avant  d'avoir  reçu  des  rensei- 
gnements plus  précis  au  sujet  des  ressources  de  la  colonie  et 
des  gages  offerts  par  elles,  qui  lui  avaient  peut-être  été  indi- 
qués trop  sommairement. 

C'est  pour  l'éclairer  d'une  façon  plus  complète  que  M.  Gen- 
til est  rentré  en  France.  Nous  sommes  certain  que  le  com- 
missaire général  du  Congo  réussira  dans  ses  efforts  et  qu'il 
pourra  communiquer  au  successeur  de  M.  Poincaré  la  con- 
fiance qui  l'anime. 

II  est  impossible  pour  quiconque  étudie  attentivement  la  si- 
tuation de  notre  colonie,  de  douter  de  l'avenir  qui  lui  est  ré- 
servé. 

Lorsque,  dans  un  pays  aussi  înorganfeé,  on  peut  obtenir  des 
résultats  comparables  à  ceux  qui  ont  été  atteints  durant  ces 
trois  dernières  années,  quand  on  y  voit  augmenter  annuelle- 
ment le  mouvement  du  commerce  de  près  de  20  0/0,  on  peut 
prévoir  sans  hésitation  les  progrès  qui  pourront  être  réalisés  le 
jour  où  la  sécurité  sera  certaine,  l'organisation  administrative 
moins  embryonnaire,  les  moyens  de  transport  plus  perfection- 
nés ;  sans  outillage  public,  sans  instrument  de  crédit,  malgré 
l'ignorance  et  la  barbarie  de  populations  qui  n'avaient  encore 
pris  aucun  contact  avec  la  civilisation  européenne,  la  colonie 
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a  pu  arriver  à  un  état  prospère.  Quels  résultats  ne  peut-on  pas 
espérer  le  jour  où  le  Congo  français  sera  organisé  et  doté  cora- 
me  notre  colonie  de  l'Afrique  occidentale  ? 

Si  l'on  songe,  par  exemple,  que  les  importations  actuelles 
de  marchandises  européennes  représentent  à  peu  près  une 
ccHïSommation  annuelle  d'un  franc  par  indigène,  il  apparait 
que,  si  forte  qu'ait  été  la  progression  commerciale  depuis  qua- 
tre ans,  elle  est  loin  d*avoir  atteint  le  moment  où  elle  se  ralen- 
tira. Ce  n'est  pas  1  fr.  par  tête  et  par  an  que  la  population  con- 
golaise doit  consommer,  c*est  aisément  5  fr.  et  bien  vite  10.  Ce 
n'est  pas  2.000  tonnes  de  caoutchouc  que  la  forêt  doit  produire 
mais  3.000,  4.000,  peut-être  5.000.  Et  ce  n'est  pas  à  l'exploita- 
tion de  deux  produits,  le  caoutchouc  et  l'ivoire  que  doil  se  li- 
miter indéfiniment  l'activité  commerciale  des  colons.  Le  sol  si 
fertile  du  Congo,  son  immense  forêt  tropicale  contiennent  les 
richesses  les  plus  variées  :  plantes  textiles,  graines  oléagi- 
neuses, plantes  pharmaceutiques  et  médicinales,  gommes  di- 
verses, piassava,  raphia,  cire,  manioc,  cacao,  coton,  bois  pré- 
cieux, bétail,  peaux  et  plumes,  tous  les  produits  tropicaux  et  la 
plupart  des  richesses  minières  se  trouvent  au  Congo  et  pom- 
ront  y  être  exploités  le  jour  où  la  population  aura  appris  à  tra- 
vailler et  où  la  création  de  moyens  nouveaux  de  communica- 
tion et  l'abaissement  des  prix  de  transport  permettront  d'ac- 
croître l'activité  commerciale. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  progression  annuelle  de 
20  OyO  constatée  dans  le  mouvement  général  du  commerce  doit 
continuer  pendant  plusieurs  années  encore.  Avant  quatre  ans, 
nous  espérons  voir  la  balance  du  Congo  s'élever  à  50  millions. 
Ce  jour-là,  les  recettes  ordinaires  du  budget  local  auront  dou- 
blé et  la  Colonie  pourra  déjà  songer  à  un  nouvel  emprunt  pour 
compléter  Fœuvre  qu'elle  veut  aujourd'hui  commencer. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter,  pour  conclure,  que  le  déve- 
loppement de  la  prospérité  congolaise  ne  sera  pas  assuré  par 
le  seul  vote  de  l'emprunt  qui  fournira  à  notre  Colonie  les  res- 
sources financières  qui  lui  font  défaut.  Il  faut  encore  que  l'Ad- 
ministration locale  modifie  à  l'égard  des  indigènes  et  des  co- 
lons la  politique  qu'elle  a  suivie  jusqu'à  ce  jour. 

A  l'égard  des  indigènes,  en  effet,  elle  a  fait  preuve  à  la  fois 
de  trop  de  faiblesse  et  de  trop  d'indifférence.  Les  noirs,  on  l'a 
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dit  souvent  et  rien  n'est  plus  exact,  sont  de  grands  enfants» 
Comme  les  enfants,  ils  n*ont  que  très  imparfaitement  con- 
science du  bien  ^t  du  mal,  du  devoir,  de  la  vérité,  de  toutes  les 
lois  morales  sur  lesquelles  est  basée  la  société  moderne.  II 
faut  faire  leur  éducation  comme  on  fait  celle  des  enfants  ;  pu- 
nir et  récompenser.  Ils  ne  trouvent  pas  dans  leur  conscience 
la  sanction  de  leurs  actes.  Il  faut  donc  que  cette  sanction  soit 
extérieure.  La  faiblesse,  l'indulgence  trop  grande  ont  sur  eux 
une  influence  démoralisante  déplorable. 

Mais,  en  revanche,  on  doit  assurer  aux  noirs  une  protection 
pour  ainsi  dire  paternelle,  les  mettre  à  Tabri  de  ces  vindictes, 
dont  nous  parlions  au  début  de  cet  article  et  qui  privent  la 
population  de  ses  éléments  les  meilleurs  ;  les  instruire,  les  soi- 
gner, leur  procurer  dans  la  plus  large  mesure,  ce  qu'on  a  ap- 
pelé les  bienfaits  de  la  civilisation. 

Les  administrateurs  auxquels  est  confié  le  mandat  de  repré- 
senter auprès  d'eux  la  France  bienfaisante,  doivent  remplir 
leur  rôle  non  en  policiers,  mais  en  éducateurs.  S'il  en  est  heu- 
reusement qui  comprennent  ainsi  leur  tâche,  combien  d'autres 
n'en  ont  seulement  pas  conscience  I 

Quant  à  la  politique  à  l'égard  des  colons  et  surtout  des  socié- 
tés concessionnaires,  elle  a  été  faite  jusqu'à  ce  jour  de  mé- 
fiance et  d'hostilité. 

Pour  l'Administration,  le  colon  est  un  personnage  gênant. 
Nous  lisions  récemment  une  lettre  d'un  administrateur  congo- 
lais qui  se  plaignait  des  soucis  que  lui  causaient  les  sociétés 
concessionnaires.  Cet  honorable  fonctionnaire  s'écriait  :  «  Mon 
Dieu,  qui  nous  débarrassera  de  ces  commerçants  encom- 
brants !  »  C'est  là  malheureusement  un  vœu  qui  n'est  pas  isolé 
et  que  forment  beaucoup  de  fonctionnaires  de  la  colonie* 

Ils  n^admettent  pas  qu'ils  sont  en  Afrique  à  cause  des  colons 
et  pour  les  colons,  que  leur  tâche  consiste  à  aider  au  dévelop- 
pement du  commerce  et  non  à  Tentraver  ou  à  le  socialiser, 
comme  ce  pourrait  bien  être  l'ambition  de  quelques-uns.Leurs 
-chefs  ne  s'emploient  guère,  d'ailleurs,  à  modifier  cet  état  d'es- 
prit et  à  rapprocher  les  parties  en  présence  dans  leur  intérêt 
commun.  Tout  fonctionnaire  qui  se  loue  de  ses  relations  avec 
un  colon  craint,  au  contraire,  de  paraître  suspect,  et  d'être 
accusé  de  s'être  fait  payer  sa  sympathie,  alors  qu'il  est  con- 
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vaincu  que  son  hostilité  paraîtra  toujours  de  bon  aloi.  Et  pour- 
tant, combien  de  fois  cette  hostilité  n'a-l-elle  d'autres  causes 
^n  Afrique  que  des  froissements  d'amour-propre,  ou  des  ré- 
sistances justifiées  à  un  despotisme  arbitraire  1 

On  pourra  dépenser  beaucoup  de  millions  au  Congo,  ;  si  Ton 
n'arrive  pas  à  modifier  ces  dispositions  d'esprit,  on  n'aura  pas 
fait  une  œuvre  réellement  utile.  Il  faut  que  colons  et  fonction- 
naires vivent  sous  le  régime  de  l'entente  cordiale  et  non  sous 
celui  de  la  paix  armée.  Les  colons  sont  prêts,  pour  cela  a 
beaucoup  de  concessions.  Que  ne  feraient-ils  point  pour  éviter 
d'ajouter  aux  tracas  des  affaires,  les  soucis  énervants  des  con- 
flits avec  l'administration  ?  Mais  les  fonctionnaires  doivent  de 
leur  côté  montrer  une  bonne  volonté  qui  leur  a  trop  fait  dé- 
faut jusqu'à  présent. 

Quelles  belles  destinées  attendent  la  France  coloniale  le  jour 
ou  l'antagonisme,  ou,  si  l'on  veut,  le  malentendu  existant  ac- 
tuellement entre  administrateurs  et  colons  aura  cessé,  et  ou  les 
uns  et  les  autres  marcheront  la  main  dans  la  main  pour  assu- 
rer la  prospérité  morale  et  matérielle  de  notre  admirable  em- 
pire d'outre-mer  I 

E.  DU  Vivier  de  Streel. 
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Notre  collaborateur  Robert  Léger  est  mort  le  24  novem- 
bre dernier,  peu  de  jours  i^[>rës  nous  avoir  remia  l'épreuve 
corrigée  de  son  article  sur  le  Contrat  de  travail. 

Rien  n'autorisait  à  prévoir  oeite  fin  prématovée  d'un 
homme  de  trente  ans  à  peine.  Nous  tenons  à  exprimer  ici 
à  eeux  qu'il  laisse  après  lui  et  que  la  mort  frappe  si  cruel- 
lement noire  profonde  et  sincère  sympathie. 

Auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'Etat,  Robert 
Léger  s'y  distinguait  par  la  netteté  de  son  esprit,  la  fer- 
meté de  ses  travaux  et  la  eonseienœ  qu'il  apportait  dans 
l'aecomplissement  de  tous  ses  devoirs  prafessionnels.  Il  y 
était  entouré  de  la  haute  estime  de  tous  ses  collègues. 

Nous  avions  le  plaisir,  depuis  quelques  années  déjà,  de 
le  compter  parmi  les  collaborateurs  de  la  Bévue  Politique  et 
Parlementaire.  Il  était  parmi  ceux  qui  nous  donnaient,  sur 
les  questions  de  législation  sociale  qu'il  aimait  à  traiter,  les 
études  les  plus  solides  et  les  plus  substantielles.  Sa  mort 
fait  dans  nos  rangs  un  vide  qu'il  ne  sera  pas  facile  de 
combien 

F.  F. 


Le  précédent  ministère  avait  déposé  (1)  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  au  contrat 
de  travail.  Ce  projet  a  été  repris  par  le  nouveau  Cabinet.  De 
cette  initiative,  il  faut  les  louer  sans  réserves.  C'est,  en  effet, 
une  chose  à  peine  croyable  et  comme  un  scandale  juridique 
(jue  de  notre  droit  actuel  soit  absente,  ainsi  que  le  faisait 
remarquer  naguère  M.  Millerand,  (c  l'idée  même  du  contrat 
qui,  tous  les  jours,  préside  aux  relations  de  millions  d'em- 
ployeurs et  d'employés  (2).  »  Alors  que  des  chapitres  et  des 

(1)  2  juillet  1906. 

(2)  BuUetin  de  la  Société  d'Etudes  législatives,  1906,  n<»  2,  p.  91. 
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litres  entiers  du  Code  civil  sont  consacrés  à  d'autres  contrats, 
il  ne  contient  sur  «  le  louage  de  service  »  que  deux  articles» 
dont  l'un  a  été  abrogé  en  1868,  et  dont  l'autre,  le  célèbre  arti- 
cle 1780,  modifié  par  la  loi  du  27  décembre  1890,  n'a  pu  encore 
être  uniformément  interprété  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. Or,  est-il  besoin  de  démontrer  que  le  contrat  de  travail, 
spécialement  celui  qui  lie  industriels  ^  ouvriers,  tient 
en  suspens  les  plus  graves  intérêts  économiques  et  sociaux  ? 
Salaire,  modes  de  paiement,  durée  du  travail,  répartition  des 
beures  de  travail,  délai  de  congédiement,  indemnités  pour 
brusque  renvoi,  autant  d'éléments  du  contrat  de  travail,  autant 
de  sources  de  conflits  aigus  et  presque  permanents,  dont  les 
conséquences,  redoutables  pour  les  intérêts  ouvriers,  funestes 
à  la  production  industrielle,  débordent  le  monde  du  travail  et 
s'étendent  à  la  société  tout  entière.  Aussi,  l'Allemi^gne,  l'An- 
gleterre, la  Belgique,  les  Etats-Unis,  la  Hongrie,  pour  ne  par- 
ler que  des  pays  les  plus  importants,  ont-ils  uae  législati<m  qui 
règle  ou  interprète  le  louage  de  service  plus  ou  moins*  large- 
n^nt  entendu  (1)  ?  Il  est  donc  urgent  et,  puisque  nous  avons  été 
précédés  dans  cette  voie,  relativement  facile,  de  combler  ime 
si  grave  lacune. 

Outre  la  nécessité  de  parer,  par  l'interprétation  législative, 
à  des  difficultés  d'un  ordre  général,  il  y  a  une  raison  spéciale 
pour  que  l'intervention  du  législateur  soit  particulièrement  op- 
portune en  matière  de  contrat  de  travail  :  c'est  que  les  contrac- 
tants sont,  réciproquement,  dans  une  situation  d'inégalité  si- 
non juridique,  au  moins  économique.  Très  habituellement,  ce 
contrat  se  forme  entre  un  patron  ou  une  société  armée  de  capi- 
taux considérables  et  un  ouvrier  auquel  le  caractère  alimentaire 
de  sa  rémunération  ne  laisse  pas  le  loisir  d'attendre  ni  la  li- 
berté de  choisir.  Qu'on  remarque  bien  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
de  critiquer  notre  état  social  ni  d'en  proposer,  par  voie  légis- 
lative, une  modification  :  c'est  là  une  pure  constatation  d'nm 
fait  économique  habituel  et  certain.  De  ce  fait,  il  y  a  évidem- 

(1)  DeB  dispositions  iemblabies  sent  (xmtenues  dans  le  projet  de  Code 
civil  suisse. 

En  Espagne^  l'Institut  des  Réformes  sociales  a  élaboré  un  projet  très 
complot  SUT  lé  CoBtrat  de  trwail.  BoleUm  dèl  Insiiittio  de  RefwrfiHà 
jockdes,  1905^  p.  SOI. 
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ment  des  conséquences  à  tirer,  non  pas  seulement  au  point  de 
vue  d'une  réglementation  industrielle  à  sanctions  pénales, 
mais  très  évidemment  aussi  au  point  de  vue  de  l'interprétation 
civile  des  contrats.  Il  en  résulte  que  la  question  peut  être  envi- 
sagée sous  deux  aspects  :  on  peut  songer  ou  bien  à  protéger 
le  travailleur  par  des  moyens  d'un  interventionnisme  caracté- 
risé, ou  bien  à  poser  les  règles  juridiques  de  validité,  d'exécu- 
tion et  de  rupture  du  contrat  de  travail. 

A  vrai  dire,  les  deux  questions  se  pénètrent  singulièrement 
et  qui  peut  dire  où  commence  la  réglementation  et  où  s'arrête 
l'interprétation  ?  C'est  qu'en  effet,  il  y  a,  entre  les  deux  une 
zone  intermédiaire  qui  nous  apparaît  comme  indistincte  et 
mouvante,  celle  des  clauses  nulles  comme  contraires  à  l'ordre 
public.  La  notion  de  ces  clauses  semble  être  précisément  l'élé- 
ment qui  permet  à  notre  législation  de  se  développer  en  intro- 
duisant dans  le  domaine  contractuel  ce  qui  appartenait  tout 
d'abord  ou  ce  qu'on  pourrait  faire  rentrer  dans  le  domaine  ré- 
glementaire. D'autre  part,  cette  même  notion  est  assez  souple 
pour  se  conformer  aux  progrès  de  l'esprit  public.  Qu'est-ce 
que  «  Tordre  public  »,  au  sens  de  l'article  6  du  Code  civil? 
Il  est  bien  certain  qu'on  ne  l'entendait  pas  en  1804  comme  on 
l'entend  en  1906.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  tout  imbus, 
plus  ou  moins  inconsciemment,  d'un  esprit  de  hiérarchie  so- 
ciale et  même  industrielle,  admettaient  que  le  math^e  fût  cru, 
en  certaines  matières,  sur  sa  simple  affirmation  qui  valait 
preuve  ;  il3  concevaient  un  droit  du  patron  supérieur  au  droit 
de  l'ouvrier  et  comme  une  dictature  du  maître  de  l'ouvrage 
dans  son  atelier  et  l'usage  n'a  encore  pas  cessé  de  consacrer 
le  droit  pour  l'employeur  de  modifier  unilatéralement  les  con- 
ventions de  travail  par  voie  de  règlements  d'atelier,  tandis 
qu'il  en  assure  l'application  par  des  amendes  et  des  retenues 
non  limitées  sur  le  salaire.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  idées 
d'égalité  et  de  réciprocité  nous  paraissent  devoir  présider  au 
louage  de  service  comme  à  tous  les  autres  contrats,  dans  sa 
formation  et  dans  son  exécution.  En  conséquence,  nous  trou- 
vons juridique  de  considérer  comme  contraires  à  Tordre  public, 
en  dehors  de  tout  règlement  et  de  toute  sanction  pénale,  les 
dérogations  à  ces  principes.  C'est  pourquoi  le  projet  présenté 
par  le  ministre  du  Commerce,  bien  que  proposant  une  légis- 
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lation  purement  civile,  paraîtra  à  d'aucuns  teinté  d'interven- 
tionnisme. Nous  n'y  verrions,  pour  notre  part,  aucun  incon- 
vénient, mais  cette  considération  pourrait  être  de  nature  à  pri- 
ver ce  projet  de  concours  auxquels  il  a  droit  :  or,  une  étude  ap- 
profondie de  ses  dispositions  convaincra  tous  ceux  qui 
la  tenteront  loyalement,  qu'elles  n'auront  d'autre  conséquence 
que  d'assurer  l'exécution  équitable  et  l'interprétation  juridi- 
que, au  sens  large,  d'un  contrat  considéré  non  pas  au  point 
de  vue  purement  théorique,  mais  dans  les  circonstances  de  fait 
où  il  se  présente.  Vouloir  faire  du  droit  pur,  en  ignorant  les 
conditions  économiques  des  parties  en  cause,  ce  n'était  d'abord 
pas  le  rôle  d'un  gouvernement  et  c'était  tenter  œuvre  vaine  et 
impossible.  Une  Société  de  juristes, la  Société  des  Etudes  légis- 
latives a  essayé,  tout  en  s'inspirant  des  réalités  économiques,* 
de  rester  sur  le  terrain  des  principes  et  de  faire  une  œuvre  des- 
tinée à  s'incorporer  au  Code  civil,  sans  entrer  dans  le  détail 
de  l'organisation  industrielle  (1)  :  il  n'est  pas  bien  sûr  qu'elle 
y  ait  réussi  ;  elle  a  déployé  beaucoup  d'efforts  et  beaucoup  de 
talent,  et,  après  avoir  proclamé  ce  principe  directeur,  elle  a 
élaboré  un  très  remarquable  projet  (2)  auquel,  d'ailleurs,  celui 
du  gouvernement  n'a  pas  emprunté  moins  de  20  articles  (3), 
mais  où  il  ne  serait  pas  difficâe  d'indiquer  un  certain  nombre 
de  dispositions  de  détail,  revêtant  ce  caractère  nettement  indus- 
triel qu'on  avait  prétendu  proscrire.  Il  en  est  résulté  que,  sur 
les  points  où  elle  restait  fidèle  à  son  principe^  il  semble  qu'il  y 
ait  purement  et  simplement  une  lacune.  Le  gouvernement  nous 
paraît  donc  avoir  été  bien  inspiré  en  embrassant,  au  contraire, 
tout  ce  qui  a  trait  au  contrat  de  travail,  à  la  fois  dans  les  prin- 
cipes et  dans  le  détail,  mais  en  se  tenant  toujours,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué,  sur  le  terrain  contractuel  ;  pourquoi 
faut-il  que  manquant  d'autre  part  à  sa  propre  ligne  de 
conduite  et  sous  le  prétexte  que  le  Parlement  est  actuellement 
saisi  de  propositions  spéciales,  il  ait  laissé  de  côté  des  éléments 
aussi  importants  que  la  fixation  des  conditions  de  paiement 


(1)  V.  BuUetin  de  la  Société  ^Etudes  légtslativeSy  1905,  n^  6  ;  1906, 
ii«"  2,  8  et  6  ;  et  notamment  note  de  M.  Saleilles,  1906,  n»  3,  p.  209  et 
rapport  de  M.  Lucien  Brocart,  1906,  n«  5,  p.  368. 

(2)  BuUetin  de  la  Société  d'Btudes  législatives,  1906,  n«  6,  p.  429. 

(8)  L'exposé  des  motifs  en  fait  une  mention  à  notre  avis  un  peu  brève» 
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des  salaires  et  la  réglementation  des  ameftdes  et  retemies  (1).  K 
ce  compte,  le  Parlement  était  déjà  saisi  de  propositioBs  sur  le 
Contrat  de  travail  1  Si  le  ministre  a  pris  rinitiatîve  d'mi  pro- 
jet nouveau,  c'est  sans  doute  qu'il  avait  rintention  de  ie  pous- 
ser vigoureusement  et  de  le  faire  aboutir,  tandis  que  les  autres 
continueront  de  figurer  à  l'état  des  travaux  législatifs  en  cours; 
il  est  donc  regrettable  qu'il  ne  contienne  pas  des  dispositions 
aussi  nécessaires  et  sur  des  c[uestions  aussi  génératrices  de 
conflits.  Tel  qu'il  se  comporte,  il  est  cependant  très  digne  en- 
core d'être  étudié  et  très  digne  aussi  de  devenir  rapidement 
une  loi  organique.  C'est  à  ce  succès  que  nous  voudrions  aider 
et  à  cette  étude  que  nous  voudrions  procéder,  en  laissant  tou- 
tefois de  côté  ie  titre  relatif  aux  conventions  coUeclives  :  ce  titre 
pose,  en  effet,  des  principes  si  nouveaux  et  si  graves  de  consé* 
quences  qu'il  mérite  à  lui  seul,  une  étude  particulière, 

« 
*  • 

«  Le  contrat  de  travail  est  le  contrat  par  lequel  une  personne 
s'engage  à  travailler  pour  une  autre,  qui  s'oblige  à  lui  payer  un 
salaire  calculé^  soit  à  raison  de  la  durée  du  travail,  soit  à  pro- 
portion de  la  qualité  ou  de  la  quantité  de  V ouvrage  accompli, 
soit  d'après  toute  autre  base  arrêtée  entre  Vemployeur  et  rem- 
ployé. Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent  titre, 
les  contrats  passés  par  les  personnes  qui  oflrent  leur  travail 
non  à  un  ou  plusieurs  employeurs  déterminés,  mais  au  pu- 
blic. »  Telle  est  la  définition  donnée  par  l'art,  l*'  du  projet. 
On  voit  qu'elle  est  aussi  générale  que  possible  ;  non  seulement 
en  adoptant  l'expression  générique  de  contrat  de  travail,  elle 
rompt  avec  la  distinction  traditionnelle  et,  d'ailleurs  assez  peu 
nette,  entre  le  louage  de  service  et  le  louage  d'ouvrage,  qui  ne 
correspond  pas  à  la  réalité  industrielle,  mais  encore,  elle  ne 
s'attache  pas  à  la  nature  du  travail  et  n'établit,  par  exemple, 
aucune  différence  entre  les  travaux  manuels  et  les  travaux  in- 
tellectuels. Nous  ne  savons  pas  si,  comme  on  l'a  dit,  cette  con- 
fusion revêt  un  caractère  démocratique  et  rehausse  la  dignité 

(1)  Le  projet  de  loi  espagnol  prévoit  même  qu'à  d^avt  de  «tipulatioft 
contraire^  la  durée  de  la  journée  de  travail  sera  de  huit  heures. 

H  prévoit,  en  outre,  Tannulation  de  plein  droit  dea  oontrati  éb.  éera 
«tipulée  <(  use  dorée  journalière  de  travail  noiairemmt  inkmmûmê.  n 
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du  travail  manuel,  cela  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  l'œu- 
vre d'un  texte,  mais  nous  y  voyons  l'avantage  d'éviter  de  gros- 
ses difficultés  d'application  qu'on  ne  peut  écarter  qu'en  adop- 
tant, comme  la  loi  belge  (1),  une  conception  très  restrictive  ; 
insensible  est,  en  e£fet,  la  limite  qui  sépare  l'ouvrier  de  l'em- 
ployé ;  bien  déUcaie  la  distinction  entre  l'artisan  et  l'artiste*  U 
est  assurément  préférable  de  s'attacher,  non  pas  k  la  nature 
économique  du  travail,  mais  au  fait,  suffisamment  caractéris- 
tique, de  la  prestation  même  de  travail,  sous  la  seule  condition 
que  cette  prestation  s'adresse  à  un  ou  plusieurs  employeurs 
déterminés  et  non  au  public  en  général  ;  il  n'y  a,  en  effet,  de 
véritable  contrat  de  travail  que  s'il  s'établit  entre  les  parties  un 
lien  d'une  certaine  permanence  ou  d'une  certaine  régularité. 
Le  cocher  qui  travaille  pour  ime  entreprise  ou  une  société  est 
lié  à  elle  par  un  contrat  de  travail  ;  il  ne  Test  pas  au  client  qui 
monte  dans  sa  voiture. 

Comment  se  forme  ce  contrat  ?  C'est  ce  que  détermine  en- 
suite le  projet  dans  son  titre  l**.  Nous  n'avons  pas  à  l'examiner, 
ne  donnant  pas  un  commentaire  du  texte,  mais  cherchant  seu- 
lement l'esprit  de  ses  plus  importantes  dispositions.  Sans  nous 
arrêter  à  l'article  qui  admet  la  preuve  testimoniale  (2),  quelle 
que  soit  la  valeur  du  litige  et  à  celui  qui,  à  défaut  de  condition 

(1)  Loi  du  10  mars  1900.  Art.  1^  :  ((  La  présente  loi  régit  le  contrat 
par  lequel  un  ouvrier  s'engage  à  travailler  sous  l'autorité,  la  direction 
et  la  surveillance  d'un  chef  d'entreprise  ou  patron,  moyennant  une  ré- 
munération à  fournir  par  celui-ci  et  calculée,  soit  à  raison  de  la  durée 
du  travail,  soit  à  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  ou  de  la  valeur 
de  l'ouvrage  accompli,  soit  d'après  tou€s  autre  base  arrêtée  entre  les  par^ 
ties. 

c(  Les  chefs  ouvriers  et  les  oontr^naîtres  sont  compris  parmi  les  ouvriers.  i> 
Pour  tout  oè  qui  concerne  cette  loi,  cf.  Hsné  Flament,  La  loi  du  10  mars 
1900. 

Le  Gode  civil  allemand  donne,  au  contraire,  une  définition  très  générale  : 
a  Art.  611  :  »  Par  le  louage  de  services,  celui  qui  les  pr<Hnet  est  tenu  de 
les  fournir  ;  l'autre  partie  doit  le  salaire  convenu. 

((  L'objet  du  louage  de  services  peut  consister  en  services  de  toutes  caté^ 
gories.  » 

Le  projet  de  Code  civil  suisse  également  :  «  Les  dispositions  du  présent 
titre  s'appliquent  également,  lorsque  les  éléments  d'un  louage  de  ser- 
vi<»s  s'y  trouvent  réunis,  aux  contrats  dans  lesquels  on  promet,  contre 
paîeflMat  d'honoraires,  des  services  qui  supposent  une  culture  scientifi- 
que ou  artistique  spéciale  (professions  libérales),  n 

(2)  Art.  8  :  (f  En  matière  de  contrat  de  travail,  la  preuve  testimoniale 
est  toujours  admise,  à  défaut  d'écrit,  quelle  que  soât  la  valeur  du  litige.  » 
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spécialement  prévue  par  les  conventions,  consacre  Tusage  des 
lieux  et  de  la  profession  (1),  nous  arrivons  aussitôt  à  l'article  11 
qui  présente  un  puissant  intérêt  juridique  et  qui  aurait  une  por- 
tée sociale  considérable.  Il  est  ainsi  conçu  : 

u  Doit  être  considérée  comme  illicite  toute  clause  du  contrat 
de  iravail  par  laquelle  Vune  des  parties  a  abusé  du  besoin,  de 
la  légèreté  ou  de  Vinexpérience  de  Vautre  pour  lui  imposer  des 
conditions  en  désaccord  llagrani,  soit  avec  les  conditions  habi- 
tuelles de  la  prolession  ou  de  la  région,  soit  avec  la  valeur  ou 
Vimportance  des  services  engagés.  » 

Sans  doute  on  peut  considérer  cet  article,  ainsi  que  l'indi- 
que Texposé  des  motifs,  comme  le  développement  de  l'article  6 
de  notre  Code  civil,  mais  c'est  que  précisément,  il  y  a  là  une 
de  ces  interprétations  nouvelles  de  l'ordre  public  qui  nous 
paraît  une  grande  innovation  et  un  très  désirable  progrès.  Ce 
texte  a  été  emprunté  au  projet  de  la  Société  d'Etudes  législa- 
tives, mais  avec  deux  modifications  qui,  nous  allons  le  voir,  en 
augmentent  singulièrement  la  valeur  ;  l'expression  désaccord 
choquant  y  a  été  remplacée  par  désaccord  flagrant  et  on  y  a 
ajouté  tout  le  dernier  membre  de  phrase  :  «  soit  avec  la  valeur 
ou  Vimportance  des  services  engagés.  »  Plus  lointaine  encore . 
est  d'ailleurs  l'inspiration  première  de  la  disposition  nouvelle  ; 
elle  se  trouve  dans  un  article  du  Code  civil  allemand  qui  a, 
pour  tous  les  contrats,  prévu  l'hypothèse  de  l'exploitation 
usuraire,  et  admis  comme  présomption  de  contrainte  morale 
la  disproportion  entre  les  prestations  réciproques  (2).  D'a- 
près^e  Code,  l'exploitation  usuraire  est  une  contravention  aux 
bonnes  mœurs  et,  par  conséquent,  elle  est  frappée  d'une  nul- 
lité absolue.  Le  projet  de  Code  civil  suisse,  adoptant  une  tout 

(1)  Art.  9  :  «  Soit  que  le  contrat  de  travail  ait  ét^  constaté  par  écrit, 
soit  qu'il  ait  été  conclu  verbalement  ou  qu'il  résulte  seulement  du  fait, 
par  l'employé,  d'avoir,  avec  le  consentement  de  l'employeur  ou  de  son 
4^1égué,  participé  aux  travaux  du  chantier  ou  de  l'atelier,  les  parties  sont 
censées,  pour  toutes  les  conditions  non  prévues  expressément  au  contrat, 
s'être  référées  à  défaut  de  règlement  d'atelier  ou  de  convention  collective, 
aux  usages  des  lieux  et  de  la  profession.  » 

(2)  Art.  188  :  ((  Est  nul  notamment  l'acte  par  lequel,  en  profitant  des 
embarras,  de  la  légèreté  ou  de  l'inexpérience  d'une  autre  personne,  on 
se  fait  promettre  à  soi  ou  à  des  tiers,  pour  une  prestation  des  avantages 
pécuniaires  qui  excèdent  la  contre-valeur,  de  telle  sorte  que,  d'après  les 
circonstances,  la  disproportion  est  évidente.  » 
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autre  conception,  a  prévu,  dans  les  cas  analogues,  la  rescision 
pour  cause  de  lésion.  M.  Saleilles  a,  dans  des  notes  lumineu- 
ses, vigoureusement  mis  en  relief  la  différence  entre  les  deux 
systèmes  (1).  Il  critique  le  système  fondé  sur  la  notion  d'ordre 
public  et  déclare  plus  souple  et  plus  efficace  celui  qui  repose 
sur  la  notion  de  vice  contractuel.  En  effet,  dit-il,  a  si  Ton  fait 
de  la  lésion  un  fait  illicite,  une  violation  de  Tordre  public,  ce 
n'est  plus  le  consentement  qui  est  en  cause,  c'est  l'exploitation 
elle-même  que  l'on  veut  atteindre  comme  un  attentat  aux  bon- 
nes mœurs  »  ;  or,  les  mœurs  doivent  être  prises  pour  ce  qu'el- 
les sont  ;  donc,  im  juge  ne  pourra,  substituant  son  apprécia- 
tion personnelle  à  l'opinion  publique,  tenir  pour  juridiquement 
abusive,  ime  convention  qui  le  choque,  mais  qui  est  conforme 
aux  usages,  c'est-à-dire  acceptée  par  les  mœurs  ;  il  suffira  ainsi 
qu'un  abus  soit  dans  les  usages  industriels,  et  sans  doute,  il 
n'en  manque  guère  !  pour  que  cet  abus  puisse  s'étaler,  intan- 
gible et  licite,  dans  un  contrat  de  travail.  Le  raisonnement  de 
l'éminent  professeur  ne  nous  a  pas  convaincu  et  nous  croyons 
que  c'est  avec  raison  que  notre  projet  a  adopté  le  système  ial- 
lemand.  Nous  n'admettons  pas,  en  effet,  que,  même  pour  l'ap- 
plication normale  de  l'art.  6  du  Code  civil,  le  critérium  des 
bonnes  mœurs  soit  l'usage  universellement  admis  dans  une 
région  ou  dans  une  profession.  Il  y  a  dans  les  contrats 
d'engagement  des  chanteuses  de  café-concert  tels  articles  uni  • 
versellement  admis  et  d'usage  normal  qui  nous  paraissent  par- 
faitement annulables  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Il 
y  a  même  des  clauses  dans  d'autres  contrats  de  travail,  et  no- 
tamment des  salaires  de  famine  qui,  irréprochables  à  l'opinion 
indifférente  de  la  majorité,  peuvent  parfaitement,  selon  nous, 
être  soumises  à  l'arbitraire  du  juge  et  considérées  par  lui  com- 
me contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  attentatoires  à  la  saine 
conscience  publique.  L'interprétation  du  juge  doit  devancer  lé- 
gèrement l'interprétation  du  public  et  l'opinion  publique  étant 
souvent  faite  d'ignorance,  il  appartient  précisément  au  juge 
mieux  informé  de  redresser  l'abus  d'autant  plus  criant  parfois 
qu'il  est  plus  obscur.  Décomposons  d'ailleurs,  l'opinion  publi- 
que,  sur  tel  usage  industriel  :  elle  est  faite  d'une  part  de  la  vo* 

(1)  BitUetin  de  la  Soe,  cPEt.  légisL,  1906,  n«  S,  p.  209. 

Digitized  by  VjiOOQIC 


510  LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL 

lonté  des  patrons  intéressés  et,  d'autre  part,  de  racceplation 
prolongée  des  ouvriers  individuellement  sans  défense,  et,  par 
hypothèse,  en  situation  inférieure.  Si  donc  aucun  pouvoir  d'ap- 
préciation n'est  abandonné  à  Tarbitraire  du  juge,  la  loi  pro- 
longe riniquitéen  consacrant  l'usage.  Cela  nous  paratt,  au  con- 
traire, le  rôle  de  la  justice,  que  d'apprécier  l'immoralité  d'un 
contrat,  abstraction  faite  de  l'opinion  courante  et  des  usages  re- 
çus, alors  même  que  celte  appréciation  exige  l'examen  préala- 
ble de  la  complexité  des  circonstances  économiques.  A  cet  égard, 
les  rédacteurs  du  projet  ont  été  bien  inspirés  en  remplaçant  le 
mot  «  choquant  »  par  le  mol  «  flagrant  »,  qui  objective  bidsi  le 
vice  du  contrat  et  le  rend  indépendant  des  appréciations  am- 
biantes. C*esf,  d'ailleurs,  le  système  adopté  par  le  Code  civil 
hongrois. 

Plus  heureuse  encore,  à  notre  avis,  est  l'innovation  contenue 
dans  le  membre  de  phrase  :  «  soil  avec  la  valeur  ou  Vimpor- 
tanee  des  services  engagés^.  »  C'est  justement  elle  qui  donne  le 
pouvoir  au  juge  de  s'élever  au-dessus  de  la  constatation  des 
usages  en  cours  et  de  déclarer  illicite  une  convention  même 
conforme  à  l'usage  de  toute  une  régio©  et  de  toute  une  profes- 
sion, s'il  est,  d'autre  part,  établi  que  seul,  le  besoin,  la  légèreté 
ou  l'inexpérience  de  l'ouvrier  a  pu  le  contraindre  à  l'accepter 
et  qu'il  y  a  disproportion  évidente  (1)  entre  les  deux  termes  de 
la  prestation.  Sans  doute,  le  juge  est  investi  par  là  d'un  pou- 
voir redoutable  et  qui  exige,  à  l'égard  de  la  liberté  indus- 
trielle, un  tact  particulier  :  mais  est-ce  une  raison  pour  ne  l'en 
point  investir  ?  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  celte  seconde 
cemdition  de  nullité  confirme  le  droit  du  juge  à  une  af^récia- 
tion  subjective,  car  comment  apprécier  la  valeur  el  Vimpor- 
tance  des  services  engagés,  sinon  par  comparaison  avec  les 
salaires  moyens,  c'est-à-dire  les  salaires  d'usage  7  et,  puisque 
ce  sont  précisément  les  usages  qu'il  s'agit  de  contrôler,  il  en 
résulte  que  l'estimation  ne  pourra  être  faite  qu'à  l'aide  d'au- 
tres éléments  à  la  discrétion  du  juge. 

Le  système  du  projet  est  donc  parfaitement  cohérent.  E  mar- 
que un  progrès  dans  les  mœurs  et  il  y  incite.  Il  charge  le  juge 
d'apprécier  la  réciprocité  des  prestations  suivant  sa  conscience 

(1)  CPest  le  terme  de  Fart.  1036  du  Projet  de  Code  civil  suisse. 
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et  suivaud'équité  sociale^  indépendammeiit  des  usages.  Il  a  sur 
te  systèittè  de  la  rescision  pour  vice  du  eoosenteiaeiit,  Tavan- 
tage  de  rendre  la  preuve  plus  facite,  celui  d'éviter  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  ratification  exfM-esse  ou  tacite  et  celui  enfin, 
de  se  suffire  à  lui-même,  sans  exiger  uae  double  transforma- 
tion de  la  jurisprudence,  obligée,  pour  étendre  la  notion  de  lé- 
sion, à  assimiler  d'abord  la  contrainte  morale  à  la  contrainte 
physique  et  à  admettre  ensuite  la  contrainte  provenant,  non  du 
prestataire  ou  des  tiers,  mais  des  circonstances. 

NoHS  aurions  aimé,  pour  notre  part,  à  ce  que  le  gouverne- 
ment allât  plus  loin  encore.  S'inspirant  de  dispositions  ccmte- 
nues  dans  des  Codes  civils  et  applicables  à  tous  les  genres  de 
contrats,  il  est  resté  enfermé  dans  la  noti<m  de  réciprocité.  Le 
contrat  de  travail  «nous  paraît  avoir  d'autres  exigences.  Il  y  a 
des  clauses  qui  ne  peuvent  encore  être  admises  comme  tombant 
sous  te  coup  de  l'art.  6  du  Code  civil  et  qui,  cependant,  ne 
peuvent  bénéficier  de  l'annulation  de  notre  art.  11  :  telles  tes 
clauses  stipulant  une  durée  exagérée  du  travail  ou  des  condi- 
tions scandateuses  de  l'exécution  du  travail.  N'aurait-on  pu, 
sans  entrer  dans  un  détail  trop  précis,  que  seule  peut  d(mner 
une  réglementation,  fournir  au  juge  une  indication,  par  exem- 
ple adopter  l'expression  que  le  projet  de  loi  espagnol  applique 
à  la  durée  du  travail  :  convention  notoirement  infaimaine  ?  Un 
amendement  sur  ce  point  nous  semblerait  soubaitabte. 


Si  nous  ccmcevons  te  contrat  de  travail,  ainsi  que  tout  autre 
contrat,  conune  un  ensemble  de  conventions  librement  débat- 
tues entre  parties  et  acceptées  par  elles  et  si,  en  effet,  c'est  bien 
là,  comme  poor  tout  autre  contrat,  sa  nature  juridique,  la  réa- 
lité économique  est  généralement  différente.  H  n'y  a,  souvent 
pas  de  contrat  du  tout,  l'embauchage  se  faisant  séance  tenante, 
sur  te  chantier  ou  à  l'entrée  de  l'atelter  avec  une  référence  im- 
pticiie  aux  usages  non  écrits  ;  mais  il  y  a,  dans  la  grande  indus- 
trte,  une  fonne  unilatérale  de  contrat  qui  tend  i  prédominer 
et  qui  ressembte  trop  peu  à  la  convention  librement  débattue  ; 
c'est  le  règlement  d'atelier  (1).  Le  règlement  d'atelier  émane  du 

(1)  V.  notamment  sur  les  règlements  d'atelier  Pio,  Léçislaiion  indiks- 
inelle  (2*  éd.),  p.  982. 
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patron  seul  ;  il  règle  la  police  des  ateliers  et  fixe  en  particulier 
les  heures  d'entrée  et  de  sortie,  le  mode  de  rémunération,  les 
pénalités,  le  taux  des  amendes,  etc..  D'après  la  jurisprudence, 
il  est  obligatoire  pour  l'ouvrier,  s'il  est  établi  qu*il  est  connu 
par  lui  et  implicitement  accepté  ;  il  est  ainsi,  comme  une  con- 
vention ordinaire,  la  loi  des  parties  :  or,  très  souvent,  l'ouvrier 
ignore  le  règlement  d'atelier  pour  lequel  aucune  publicité  ne 
se  trouve  actuellement  exigée.  D'autre  part,  le  patron  peut, 
toujours  par  un  acte  unilatéral  de  volonté,  modifier  le  règle- 
ment d'atelier  pendant  la  durée  d'engagements  en  cours  et 
mettre  ainsi  ses  ouvriers  en  demeure,  ou  bien  de  continuer  leur 
travail  dans  des  conditions  absolument  nouvelles,  ou  bien  de 
le  quitter,  ce  qui  sera  pour  eux  une  singulière  difficulté  si  un 
grand  nombre  d'entre  eux  doivent  à  la  fois  chercher  à  s'embau- 
cher :  ce  n'est  pas  une  simple  hypothèse  ;  on  a  cité  au  Conseil 
supérieur  du  travail,  dans  sa  session  de  juin  1905,  un  grand 
nombre  de  règlements  d'atelier  ayant  ainsi  supprimé  purement 
et  simplement  l'obligation  du  préavis.  Donc,  deux  abus  sont 
surtout  à  corriger  :  le  défaut  de  publicité  du  règlement  d'atelier 
et  sa  modification  sans  la  participation  ou,  du  moins,  l'accepta 
tion  de  l'un  des  co-contractants. 

Au  premier  de  ces  abus,  le  projet  de  loi  ne  pallie  que  d'une 
façon  tout  à  fait  insuffisante.  II  se  borne  à  prescrire,  en  effet, 
dans  son  art.  30,  que  «  le  règlement  est  et  reste  aHiché  dans 
les  locdua:  de  V entreprise  à  un  endroit  apparent.  Tout  employé 
a  le  droit  d'en  prendre  copie.  »  Cette  disposition  est  reproduite 
de  la  loi  belge  du  15  juin  1896  sur  les  règlements  d'atelier  (1)  ; 
mais  elle  n'a  plus  du  tout  la  même  portée.  La  loi  belge,  comme 
d'ailleurs  la  plupart  des  législations  étrangères,  rend  le  règle- 
ment d'atelier  obligatoire  dans  tout  établissement  occupant 
plus  de  dix  ouvriers,  c'est-à-dire  dans  toute  la  moyenne  et  la 
grande  industrie.  Il  en  résulte  que  l'ouvrier,  en  entrant  dans 
une  usine  ou  manufacture  quelconque,  doit  se  préoccuper  de 
connaître  le  règlement  et  celui-ci  devant  être  affiché,  il  n'a 
qu'à  s'en  prendre  à  lui  s'il  l'ignore.  Les  rédacteurs  du  projet 
nous  paraissent  avoir  eu  raison  de  ne  pas  rendre  le  règlement 

(1)  V.  le  texte  de  cette  loi  dans  VAn/nuaire  de  légiêîcuti4>n  étrangère, 
1897,  p.  481,  avec  une  note  de  M.  Victor  Brants,  professeur  à  l'Université 
catholique  de  Louvain. 
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<i'alelier  obligatoire  ;  nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  comme 
M.  Millerand  semble  le  penser  (1),  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  légi- 
férer sur  le  règlement  d'atelier  ;  dès  lors  qu'il  existe  en  fait, 
il  est  préférable  de  ne  pas  Tignorer  et  d'en  émousser  la  pointe, 
mais  il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'en  favo- 
riser et  d'en  encourager  le  développement.  Seulement,  l'exis- 
tence du  règlement  écrit  n'étant  pas  certaine  pour  l'ouvrier 
qui  entre  dans  une  entreprise  nouvelle,  il  fallait  en  déterminer 
plus  étroitement  les  conditions  de  publicité.  Ne  peut-on,  par 
exemple,  exiger,  comme  cela  est  pratiqué  déjà  dans  certaines 
industries  (2),  qu'un  exemplaire  du  règlement  soit  remis  à  cha- 
que ouvrier  et  dûment  signé  par  lui?  Avec  le  texte  actuel  du  pro- 
jet, on  reste  dans  l'incertitude  de  la  jurisprudence  actuelle  et 
dans  l'impossibilité  pratique  de  démontrer  que  l'ouvrier  a  ou 
n'a  pas  connu  le  règlement. 

Plus  grave  encore  est  le  second  abus,  qui  permet  au  patron 
de  modifier  les  conditions  du  contrat  en  cours  d'engagement. 
Le  monde  ouvrier  proteste  avec  raison  contre  cette  pratique  et 
les  Conseils  de  prud'hommes  tentent  vainement  d'y  mettre 
quelque  obstacle.  On  a  proposé  un  remède  tout  à  fait  radical  (3) 
qui  est  l'homologation  du  règlement  par  une  autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  inspecteurs  du  travail,  conseil  des 
prud'hommes,  juges  de  paix...  Cette  proposition  nous  paraît 
absolument  inconciliable  avec  la  liberté  de  l'industrie  (4).  Plus 

(l)BulUtin  de  la  Société  d^Etudes  législatives,  1906,  n«  2,  p.  111. 

(2)  y.  Compte  rendu  des  séa/nees  du  Conseil  supérieur  du  travail,  juin 
1906,  p.  36. 

(3)  PPopo6itian  de  loi  Ferroul  à  la  Chambre  des  députés,  29  mai  1890, 
J>oe,  pari,,  n®  691,  p.  870  ;  rapport  Saint-Romme,  6  juillet  1892,  Doc. 
parh,  no  2262.  Vote  par  la  Chambre  le  3  novembre  1892.  Sénat,  Rapp. 
Maxime  Lecomte,  20  juillet  1893,  Doc.  pari,  n»  204,  p.  61.  Vote  par  le 
Sénat  lo  27  avrU  1894. 

(4)  M.  Colson,  conseiller  d'Etat,  en  a  donné  les  raisons  en  termes  excel- 
lents :  <f  Si  llumiologation  a  simplement  pour  objet  de  constater  qu'aucune 
des  clauses  contenues  dans  un  règlement  d'atelier  n'est  contraire  aux  lois 
sur  la  police  du  travail,  elle  me  parait  absolument  inutile  ;  les  clauses 
illégales,  en  effet,  ne  sont  pas  valables  ;  à  quoi  bon  une  homologation  qui, 
dans  les  cas  douteux,  sera  invoquée  comme  une  sanction  ?  Si,  au  contraire, 
la  nécessité  d'une  homologation  a  pour  objet  de  donner  à  une  autorité 
quelconque  la  faculté  d'obliger  à  modifier  un  règlement  parce  qu'elle  n*en 
approayM*ait  pas  les  dispositions,  bien  que  ces  dispositions  ne  soient  con- 
traires à  aucune  loi,  elle  serait  néfaste,  car  elle  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
soumettre  toute  Tindustrie  à  une  tutelle  incompatible  avec  Ka  bonno 
marche.  »  Bulletm  de  la  Société  d^Btudes  législatives,  190»;,  n«  3,  p.  KM. 
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expédiente  est  la  consultation  collective  des  ouvriers  qui  res- 
pecte à  la  fois  le  droit  de  l'employeur  et  celui  de  remployé  ; 
elle  aurait,  en  outre,  l'avantage  d'acclimater  dans  notre  pays 
l'idée  de  convention  collective  sans  brusquerie,  puisque  Vou- 
vrier  conserve  le  droit  de  présenter  ses  observations  individuel- 
lement et  celui  aussi  de  couper  à  la  racine  toute  possibilité  de 
conflit  fondé  sur  un  semblable  motif,  la  consultaticm  devant,  ou 
bien  produire  l'accord,  ou  bien  ouvrir  un  délai  de  rupture  au 
profil  de  Touvrier.  C'est  ce  second  système  que  le  gouverne- 
ment a  emprunté  à  la  loi  belge  (1).  On  pourrait  seulement  lui 
faire  le  reproche  de  prévoir  des  délais  un  peu  longs  et  qui  cour- 
raient le  risque,  en  certains  cas,  d'être  très  gênants  pour  te 
chef  d'industrie.  Tout  au  moins,  faudrait-il  prévoir,  sans  rien 
changer  à  la  procédure  elle-même,  la  possibilité  d'abréger  les 
délais  dans  certaines  conditions. 


» 
«  * 

Le  contrat  de  travail,  une  fois  formé  «  pn^duit  les  elfels  dé- 
terminés par  les  conventions  des  parties,  dans  la  mesure  où  ces 
conventions  ne  sorU  contraires  ni  à  V ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs^  ni  aux  lois^  spécialement  aux  lois  qui  réglementent  les 

(1)  Art.  26  du  projet  :  (c  Avîmt  d'entrer  en  vigueur,  tout  règlement  nou- 
veau ou  toute  modification  à  un  règlement  ancien  doit  être  porté  à  la  con- 
naissance dçs  employés  par  voie  d'affiche. 

Pendant  huit  jours  au  moins,  à  partir  de  Faffichage,  le  chef  d'entreprise 
tient  à  la  disposition  de  ses  emplqyés  un  registre  ou  cahier  oh.  ceux-ci 
peuvent,  soit  individuellement,  soit  par  leurs  délégués,  consigner  les  ob- 
servations qu'ils  auraient  à  présenter. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  point  obstacle  aux  lois  qui  prévoient, 
pour  certains  cas  spéciaux,  des  délais  plus  étendus. 

Pendant  le  même  délai  de  huit  jours,  au  moins,  les  employés  peuvent 
adresser  individuellement  et  par  écrit  leurs  observations  au  président  du 
Conseil  d^  prud'hwnmes,  ou,  à  défaut,  au  juge  de  paix.  Le  président  du 
Conseil  de  prud'hommes  ou  le  juge  de  paix  transmet  ces  observations  au 
chef  d'entreprise  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  sans  indiquer  les 
noms  àes  signataires. 

Après  une  deuxième  période  de  huit  jours,  le  règlement  nouveau  ou  le 
règlement  modifié  fait  l'objet  d'un  deuxième  affichage  avec  la  mention 
<(  observations  vues  »,  H  entre  ensuite  en  vigueur  à  l'expiration  d'un  dé- 
lai au  moins  égal  au  délai-congé  en  usage  dans  la  profession  et  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  huit  jours  francs.  Le  chef  d'entreprise  a  la  faculté 
de  prolonger  ce  délai  ;  lorsqu'il  est  fait  usage  de  cette  faculté,  le  projet 
affiché  doit  mentionner  la  date  de  l'entrée  en  vigueur...  » 


Digitized  by 


Google 


LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL  515 

conditions  du  travail  et  sa  rémunération.  »  Ces  coaventions 
sont,  oependaati  soumises  à  un  certain  nombre  de  dispositions 
destinées  d'une  part  k  assurer  la  loyale  exécution  des  engage- 
ments réciproques  et,  d'autre  part,  à  protéger  la  rémunéra- 
tiofi  de  caractère  alimentaire  due  à  l'ouvrier.  C'est  le  titre  du 
projet  qui  présente  le  plus  de  lacunes  et,  comme  la  marque 
d'une  étude  hâtive.  Là  encore,  les  rédacteurs  du  projet  s'abri- 
tent derrière  les  propositions  déjà  soumises  au  Parlement  ; 
nous  ne  pouvons  que  répéter  que  cette  raison  nous  parait  insuf- 
fisante pour  justifier  l'abandon  de  dispositions  absolument  es- 
seatieUes  au  contrat  de  travail.  Cela  est  tellement  vrai  que,  sur 
certains  points,  sur  la  question  du  paiement  du  salaire,  par 
exemple,  notre  texte  contient  des  stipulations  d'ordre  secon- 
daire, comme  le  contrôle  des  opérations  servant  à  établir  le 
montant  du  salaire  et  qu'il  est  muet  sur  le  mode  même  de  ré- 
munération ;  qu'il  prévoit  une  limite  aux  retenues  pour  caution- 
nement et  qu'il  n'en  prévoit  pas  aux  retenues  pour  compensa- 
tion, indenmités  et  amendes.  Il  en  résulte  que  son  œuvre  est 
à  la  {ois  incomplète  et  vaine. 

Les  obligations  de  l'employeur  sont  réparties  en  deux  para- 
graphes intitulés  :  Rémunération  du  travail  et  Conditions  du 
travail  (1).  Le  premier  de  ces  paragraphes  vise  un  peu  au  ha- 
sard, le  contrôle  des  opérations  servant  à  établir  le  montant  des 
salaires,  les  retenues  pour  cautionnement  ou  garantie  et  l'em- 
ploi obligatoire  de  ces  retenues,  le  rang  assigné  au  privilège 
des  créances  des  employés,  la  capacité  des  employés  mineurs 
et  les  règles  à  suivre  par  les  tribunaux  pour  apprécier  le  droit 
au  salaire  en  cas  d'interruption  momentanée  due  à  la  force 
majeure.  On  voit  que  le  titre  même  du  paragraphe  accuse  la 
lacune  que  nous  indiquions.  Il  n'est  pas  admissible  qu'une  loi 
sur  le  Contrat  de  travail  laisse  de  côté  les  graves  questions  qui 
sont  relatives  au  mode  de  paiement  des  salaires  et  qu'elle  fa- 
vorise ainsi,  par  son  abstention,  les  pratiques  désastreuses  du 
truck'System. 

Dans  le  second  paragraphe  figurent  les  obligations  de  l'em- 
ployeur en  ce  qui  concerne  la  santé,  la  sécurité  et  la  moralité 
de  l'employé.  Elles  revêtent  un  caractère  quasi-familial,  no- 

(1)  Sur  tous  ces  points,  oomsulter  le  rapport  de  M.  Lucien  Brocard,  à  la 
Société  d'Etudes  législatives,  loc,  cit. 
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tamment  pour  les  premiers  soins  médicaux*  en  cas  de  blessure 
ou  de  maladie  et,  sur  tous  ces  points,  il  est  évident  qu'une  large 
part  d'arbitraire  est  laissée  au  juge  ;  ce  sont  des  obligations 
essentiellement  imprécises  et  variables,  qui  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  rapport  à  de  multiples  circonstances  de 
fait.  L'employeur  doit  laisser  à  l'employé  «  le  temps  néces- 
saire pour  V accomplissement  de  ses  devoirs  civiques  et  de  |a- 
mille.  »  Il  est  un  peu  mesquin  d'avoir  retranché  du  texte  belge 
et  du  projet  de  la  Société  d'Etudes  législatives  auxquels  ces 
dispositions  sont  empruntées,  les  devoirs  religieux  qui  figu- 
rent dans  l'un  et  dans  l'autre.  Dès  lors  qu'on  se  place  au  point 
de  vue  du  fait,  il  faut  s'y  maintenir  et  admettre  qu'il  y  a  des 
gens  pour  lesquels  les  devoirs  religieux  existent  et  que,  pour 
ceux-là,  ils  revêtent  un  caractère  d'obligation.  Que  si  l'on  ob- 
jecte qu'il  est  bien  difficile  de  déterminer  en  quelle  mesure  le 
patron  devra  se  considérer  comme  obligé  de  laisser  du  temps 
à  l'ouvrier  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux, 
nous  répondrons  qu'en  cas  de  conflit,  le  juge  aura  à  résoudre 
des  questions  bien  autrement  délicates  et,  que,  par  exemple, 
le  caractère  de  nécessité  sera  plus  difficile  encore  à  saisir  pour 
les  devoirs  de  famille. 

La  section  relative  aux  obligations  de  l'employé  accuse  une 
lacune  plus  béante  encore,  car  c'est  ici  que  devrai!  se  trouver 
traitée  la  question  des  amendes  (1).  Les  amendes  pénales,  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  les  indemnités  ou  dom- 
mages-intérêts pour  dommages  causés  au  maître  de  l'ouvrage 
et  spécialement  pour  malfaçons,  sont,  d'après  la  jurisprudence 
et  dans  le  silence  absolu  de  notre  législation,  laissées  à  la  dis- 
crétion absolue  de  l'employeur.  Il  en  est  d'ailleurs  ainsi  de  tou- 
tes les  pénalités  :  elles  ne  sont  limitées  ni  quant  à  leur  nature, 
ni  quant  à  leur  application.  Leur  existence  soulève  l'une  des 
plus  graves  controverses  qui  soient  nées  à  propos  du  contrat 
de  travail.  De  très  fervents  interventionnistes  ne  sont  point 
hostiles  aux  amendes,  estimant  sans  doute,  avec  M.  Colson, 
qu'un  contrat  de  travail  sans  amendes,  est  «  uh  Code  pénal 
où  l'on  n'a  laissé  subsister  que  la  peine  de  mort.  »  Nous  n'avons 
pas  à  prendre  parti  dans  une  discussion  qui  exigerait  de  longs 

(1)  Cf  Pic.  Législation  inditstrielîe,  n»  988. 
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développements;  mais  il  est,  en  tout  cas,  hors  de  doute  qu'il 
y  a  lieu  de  limiter  le  pouvoir  dictatorial  du  patron.  C'est  dans 
une  loi  sur  le  contrat  de  travail  que  cette  limitation  doit  se 
trouver,  d'autant  plus  que  l'existence  des  amendes  est  impli- 
citement admise  par  les  dispositions  relatives  au  règlement 
d'atelier  ;  il  est  véritablement  inadmissible  que  la  famille  de 
l'ouvrier  puisse  se  trouver  atteinte  par  une  amende  atteignant 
une  proportion  notable  ou  même  l'intégralité  du  salaire  de 
toute  une  période  de  paye.  Non  moins  grande  est  la  nécessité 
d'interdire  au  patron  le  bénéfice  personnel  de  l'amende  et  de 
lui  en  imposer  un  emploi  qui  ne  lui  apporte  aucun  avantage, 
comme  le  font,  d'ailleurs,  toutes  les  législations  et  tous  les 
projets  de  législations  étrangères  et  comme  notre  loi  du  29  juin 
1894  l'a  décidé  pour  les  exploitations  minières. 

* 
•  • 

Incertain  dans  sa  formation,  d'une  exécution  pleine  de  pé- 
rils, le  contrat  de  travail  rencontre  encore,  lors  de  sa  rupture, 
les  pires  difficultés.  Les  règles  qui  président  à  la  cessation  de 
ce  contrat  sont  naturellement  différentes,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  contrat  à  durée  délerminée,  —  que  cette  détermination 
s'applique  d'ailleurs  au  délai  ou  à  la  tâche  —  ou  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  à  durée  indéterminée.  La  première  hypo- 
thèse esl  simple  ;  elle  appartient  au  droit  commun.  La  seconde 
fait  naître,  au  contraire,  des  problèmes  spéciaux  (1). 

Le  principe  qui  domine  la  cessation  du  contrat  de  travail  à 
durée  indéterminée  esl  inscrit,  depuis  la  loi  du  27  décembre 
1890,  à  l'art.  1780  du  Code  civil  :  «  Le  louage  de  service  fait 
sans  détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  vo- 
lonté d'une  des  parties  contractantes.  »  C'est  ce  même  prin- 
cipe que  pose  encore  le  projet  du  gouvernement.  Reste  à  en 
déterminer  les  conditions  d'application  :  quelles  que  soient, 
en  effet,  les  divergences  qui,  comme  nous  le  verrons,  séparent 
les  interprètes  de  cet  article  comme  elles  en  ont  séparé  les  au- 

(1)  Cf  pour  tout  ce  qui  va  suivre  :  Pic,  loe.  cit. — Bépertoire  de  droit  ad- 
ministratif y  AsTHUK  FoNTAiMB  et  PiOQtTBMABT.  Art.  Louage  d* ouvrage,  — 
LuonM  Bbooabd,  îoe,  eit,,  et  surtout  Comptes  rendus  des  séances  du  Con- 
seil supérieur  du  travail,  sessions  de  juin  et  novembre  1905. 
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leurs  même,  nul  n'a  jamais  songé  à  rintcrprétcr  dans  te  sens 
d'une  Kberté  absolue.  H  est  imîverselïement  admis  que  to  rup- 
ture par  la  volonté  unilatérale  d'un  des  cocontractanl»  peut 
entraîner,  au  profit  de  l'autre  cocontractant,  un  droit  à  des 
dommages-intérêts.  Le  texte  de  1890  a  d'ailleurs  soin  de  le 
préciser.  Ce  sont  les  conditions  d'ouverture  de  ce  droit  qui  don- 
nent Beu  à  discussion  et  sur  lesquelles  le  projet  déposé  à  la 
Chambre  contient  un  certain  nombre  de  dispositions  aussi  gra- 
ves que  nouvelles. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  dommage,  lors  de  la  rupture 
unilatérale  du  contrat  de  travail,  est  la  brusquerie  de  cette  rup- 
ture. Pour  l'ouvrier,  ta  chose  est  évidente  :  étant  donné  le  ca- 
ractère alimentaire  de  sa  rémunération,  le  chômage  presque 
forcé  qui  sépare  le  renvoi  d'un  nouvel  embauchage  peut  lui 
être  et  lui  est  généralement  très  préjudiciable  (1).  Il  faut  recon- 
naître que,  souvent  aussi,  le  départ  brusque  et  inattendu  d'un 
ouvrier,  dans  la  petite  industrie  surtout,  ou  dans  les  industries 
très  spécialisées,  peut  être,  pour  le  patron,  Toccasion  d'un 
grave  préjudice.  C'est  pourquoi,  et  en  raison  de  cet  intérêt  ré- 
ciproque, Fusage  s'est  établi  depuis  très  longtemps,  dans  cer- 
taines industries,  que  la  résiliation  ne  puisse  avoir  Keu  qu'après 
un  certain  délai  de  prévenance,  dit  «  délai-congé  ».  Cesi  ce 
qu'on  appelle,  pour  les  gens  de  service,  donner  /es-  hmt  purs  ; 
c'est  pourquoi  aussi,  cette  question  du  délai-congé  est  une  de 
celles  qui  agitent  le  plus  le  monde  ouvrier  et  dont,  surtout,  se 
préoccupent  le  plus  ses  théoriciens.  Il  est  malheureusement 
avéré  que  si  l'usage  bienfaisant  du  délaf-congé  se  trouve  en- 
core très  répandu,  un  grand  nombre  de  patrons  ont  pris  Fha- 
bitude  de  s'en  exonérer  purement  et  simplement  par  la  voie 
commode  du  règlement  d'atelier  (2),  de  sorte  que  le  législateur 
se  trouve  obligé  d'intervenir,  sans  pouvoir  s'en  remettre  à  fa 
sagesse  des  mœurs,  et  que  cette  intervention  risque  de  gêner 
certaines  industries  qui  s'accommodent  mal  du  délai-congé, 
comme  par  exemple  les  industries  très  dommées  par  les  dr- 

(1)  Cependant,  au  Conseil  supérieur  du  travail  belge,  la  plupart  des 
membres  ouvriers  se  pronoDoèrent  contre  ^obligation    du,    délai-«aiigé* 
V.  R«i  Flambnt.  Op.  cit. 

(2)  Le  droS/  lui  en  est  reoonnii  par  la  jnnsprudence.  Y.  les  déôsions  ci- 
tées par  M.  Lucien  Bvoeard,  loe,  cit.,  p.  414. 
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<^0n8tances  atmosphériques  (1).  C'est  là,  sans  doute,  un  des 
cas  où  les  conventions  collectives  pourront  être,  plus  tard,  d'un 
puissant  intérêt,  garantissant  à  la  fois  l'égalité  économique  de 
l'employé  et  la  souplesse  nécessaire  aux  besoins  de  Findustrie. 
En  attends»!  que  nos  mœurs  y  soient  acclimatées,  il  faut  bien 
légiférer  de  èo  quod  plerumque  lit,  en  tâchant  de  prévoir  des 
dérogations  qui  ne  soient  pas  des  abrogations.  (7est  ce  que 
fait  notre  projet,  dont  les  textes,  sur  ce  point,  sont  d'ailleurs 
en  grande  partie  les  dispositions  votées  par  le  Conseil  supérieur 
du  travail,  après  de  longues  et  ajrdentes  discussions,  dans  ses 
sessions  de  juin  et  novembre  1905.  A  moins  c|ue  la  résiliation 
ne  résulte  d'un  cas  de  force  majeure  ou  d'une  faute  grave,  «  ia 
partie  qui  ptend  Vinitiative  de  la  résolulion  doit  prévenir  Vau- 
tre partie,  soit  une  semaine  au  moins  à  l'avance^  s'il  s'agit  d'un 
ouvrier  ou  d'un  serviteur^  soit  un  mois  au  mjoins,  s'il  s'ùgii  d'un 
employé  proprement  dit  ou  (ïuà  ouvrier  as^milé  â  un  em- 
ployé. » 

L'obligation  est  dorc  absolue.  L'accord  des  intéressés  peut, 
cependant,  faire  fléchîi^  le  principe.  On  pi'évoit  que  les  délais 
pourront  âtre  augmentés  ou  réduite,  pour  une  profession  ou 
une  spécialité  déterminée,  dans  une  locàUté  ou  une  région  dé- 
terminée, si  une  enqu^  faite  par  un  comité  constitué  de  repré- 
sentants des  intéressés  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  éta- 
blit que  ces  délais  «  sorti  conlormes  aux  Usages  hcUux  ou  ré-- 
pondent  aux  vues  des  patrons  et  des  ouvriers  ».  L'usage,  on 
le  voit,  n'intervient  que  comme  élémèttt  d'appi^éciatio&et  d'ac- 
cord et  nou  pcto  primer  la  loi  comnie  en  Belgiqtie  (2).  ITautre 
part,  il  n'est  question  que  de  réduction  des  délais  et  non  de 
suppression,  hypothèse  envisagée  par  la  conùarission  perina- 
nente  du  Conseil  supérieur  du  travail,  danà  un  telxte  que  ce- 
lui-ci n'a  pas  ratifié.  Le  texte  du  projet  n'est  d'ailleurs^  pas  non 
plus  celui  du  Conseil  supérieur,  qui  prévc^^ait  tm  vote  des  ou- 
vriers et  des  patrons  pair  scrutins  séparés  assuréinent  impra- 
ticable. Le  système  adopté  par  le  gouvernement  sera-t-il  beau- 
coup plus  fécond  en  résultats  ?  Nous  en  doutons  fort.  Il  nous 

(1)  V.  les  observations  de  M.  Dévilette,  président  honoraire  d*  U  Cham- 
bre syndicale  de  la  maçonnerie  à  Paris,  au  Conseil  supérieur  du  travail. 
Zoc.  cii.  Séance  du  27  juin  1906,  p.  40. 

(2)  Loi  du  10  mars  1900.  Art.  19. 
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paraît,  en  effet,  que  pratiquement  deux  hypothèses  peuvent 
îseules  se  réaliser  :  ou  bien  patrons  et  ouvriers  sont  d'accord 
pour  modifier  le  délai-congé  et  alors  cet  accord  se  réalisera 
sans  enquête  ;  ou  bien,  ils  ne  sont  pas  d'accord  et  alors,  toutes 
les  enquêtes  possibles  et  imaginables,  si  tant  est  qu'on  y  puisse 
effectivement  procéder,  ne  prévaudront  pas  contre  la  simple 
abstention  d'une  des  parties  intéressées.  En  outre,  le  projet 
laisse  en  suspens  de  bieii  graves  questions.  Si,  dans  une  ré- 
gion déterminée,  soit  les  patrons,  soit  les  ouvriers  ne  sont  pas 
eux-mêmes  d'accord  et  que,  par  exemple,  une  moitié  des  pa- 
trons, jointe  à  la  totalité  des  ouvriers,  prenne  une  décision, 
cette  décision  sera-t-elle  valable  pour  tous  les  patrons  et  par 
quels  moyens,  et  sous  quelles  sanctions  ?  ou  sera-t-elle  annihi- 
lée par  cette  abstention  partielle  et,  dans  ce  cas,  quelle  est  la 
proportion  d'abstentions  qui  frappera  de  nullité  la  décision 
commune  ?  ou  ne  vaudra-t-elle  que  pour  ceux  qui  ont  conclu 
l'accord,  mais  alors,  ce  peut  être  la  loi  annulée  par  un  prétendu 
consentement  des  ouvriers  d'une  seule  usine,  et  c'est  précisé- 
ment ce  qu'on  veut  éviter.  En  vérité,  cette  disposition  n'est  pas 
mûre  et  elle  demande  à  être  développée  et  précisée. 

Le  principe  de  l'obligation  étant  ainsi  posé,  on  a  prévu  une 
fraude  facile  contre  la  loi,  afin  de  la  rendre  impossible,  c'est 
celle  qui  consisterait  en  une  succession  ou  une  répétition  de 
contrats  à  durée  déterminée,  permettant  d'éluder  les  règles 
spéciales  au  contrat  à  durée  indéterminée  :  par  exemple  Vem- 
l)auchage  quotidien  répété  pendant  des  mois  et  des  années.  Il  y 
avait  là  une  définition  extrêmement  difficile  à  trouver,  car  il 
est  bien  certain  qu'il  existe  des  contrats  à  durée  déterminée 
réellement  répétés.  Où  placer  la  limite  et  où  diagnostiquer  le 
changement  de  nature  ?  Faut-il  qu'il  y  ait  succession  sans  au- 
cune interruption,  ou  l'interruption  d'un  jour  conserve-t-elle  au 
contrat  sa  nature  déterminée  ?  C'est,  en  somme,  une  pure  ques- 
tion de  fait  à  abandonner  à  l'appréciation  du  juge.La  définition 
la  plus  vague  était  donc  la  meilleure  et  l'expression  de  «  renou- 
vellement continu  »  adoptée  par  le  Conseil  supérieur  du  travail 
nous  paraît  excellente,  étant  bien  entendu  que  continu  n'est  pas 
synonyme  d'ininterrompu. 

Quant  à  la  sanction  de  l'obligation,  sanction  purement  ci- 
vile, naturellement,  elle  consiste  en  une  indemnité  qui  est  dé- 
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terminée  à  forfait  par  le  projet  et  uniformément  fixée  «  au  sa- 
laire afférent  au  délai  qui  devait  être  observé  ».  En  réalité, 
cette  dette  forfaitaire  n'est  pas  une  indemnité  et  ne  constitue 
pas,  malgré  les  termes  du  texte,  «  des  dommages-intérêts  ». 
Elle  n*est  pas  exclusive,  comme  nous  allons  le  voir,  des  vérita- 
bles dommages-intérêts  qui  seront  dus,  en  outre,  pour  le  pré- 
judice causé.  Il  aurait  donc  été  plus  clair  de  la  considérer  com- 
me une  obligation  alternative  et  de  décider,  par  exemple,  com- 
me le  projet  espagnol,  que  Ton  doit,  ou  observer  le  délai,  ou 
payer  une  somme  égale  au  salaire  dû  pour  un  temps  égal  au 
délai. 

C'est  qu'en  effet  'a  rupture  du  contrat  indéterminé  par  la 
volonté  d'une  seule  des  parties  donne  naissance  à  une  autre 
difficulté  pire  encore  que  celle  du  délai-congé  :  celle  de  savoir 
en  quek  cas  cette  rupture  peut  donner  droit  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  l'autre  partie.  Un  paragraphe  de  la  loi 
du  27  décembre  1890,  art.  l*',  devenu  le  nouvel  art.  1780  du 
Code  civil,  était  destiné  à  résoudre  cette  difficutlé  ;  il  l'a  ac- 
crue. «  Néanmoins  »,  est-il  dit,  «  la  résiliation  du  contrat  par 
la  volonté  d'un  seul  des  contractants  pewf  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  »  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
accroissent,  à  leur  tour,  l'obscurité.  De  là,  deux  interpréta- 
tions (1)  :  d'après  la  première,  l'imprécision  du  texte  vaut  ré- 
férence au  droit  commun  ;  donc,  il  y  a  droit  à  indemnité  si  la 
convention  ou  l'usage  n'a  pas  été  respecté  ou  s'il  y  a  faute  de 
la  partie  qui  a  rompu  le  contrat  ;  la  preuve  de  cette  faute 
contractuelle  ou  délictuelle  est  à  la  charge  de  la  partie  con- 
gédiée :  c'est  l'interprétation  de  la  jurisprudence  ;  d'après 
la  seconde  interprétation,  il  y  a  droit  à  indemnité,  non  seule- 
ment si  l'auteur  de  la  rupture  a  commis  une  faute  en  mettant 
fin  à  son  engagement,  mais  même  s'il  ne  peut  donner  de  cette 
rupture  un  moUI  légitime  ;  dans  ce  système,  c'est  l'auteur  de 
la  rupture  qui  doit  faire  valoir  ses  motifs  et,  par  conséquent, 
c'est  à  lui  d'instituer  la  preuve  de  son  droit.  Les  deux  interpré- 
tations ne  donnent  pas,  au  fond,  un  résultat  très  différent,  par- 
ce que  la  jurisprudence  a  progressivement  admis  que  Vabus 

(1)  Elleî-  ont  été  brillamment  soutenues  au  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail, Tune  par  M.  Darcy,  Tantre  par  M.  Jay.  Loc.  cit.,  séance  du  14  nov. 
1005,  pages  11  et  suiv. 
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du  éroU  équivalait  à  une  faute  ;  par  exemple,  la  Cour  cte  cas- 
sation a  prononcé  le  droit  à  iûdemûité  d'un  ouvrier  reuvoyé, 
sans  autre  motif  qu'une  absence  de  peu  de  durée,  causée  par 
une  indisposition  sérieuâe  ;  le  patron  n'avait  pas  commis  de 
faute,  n'avait  pas  violé  son  contrat,  il  n'avait  pas  rint€Jntion  de 
nuire,  il  avait  seulement  abusé  de  son  droit.  Et  cependant,  il 
y  a  im  intérêt  pratique  à  admettre  le  second  systèfme,  parce  que 
la  preuve  de  l'abus  est  très  difficile  à  faire  par  la  partie  qui  en 
est  victime.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  nous  semble  être 
arrivé  à  une  formule  très  heureuse,  qui  a,  d'ailleurs,  réuni  les 
suffrages  dès  membres  patrons  et  des  membres  ouvriers  ;  le 
projet  la  lui  a  empruntée  et  vise  «  la  résolution  abusive  du 
contrat  par  la  volonté  d'une  des  parties  Contractantes.  »  Avec 
cette  formule,  la  situation  nous  paraît  être  la  suivante  :  le  de- 
mandeur —  prenons,  par  hypothèse,  l'ouvrier  congédié  —  de- 
wa  faire  la  preuve  du  préjudice  par  lui  subi  ;  s'il  y  a  eu  en 
outre,  violation  du  contrat,  par  exemple  violation  du  délai- 
congé,  il  aura  également  à  en  administrer  lô  preuve  ;  mais  mê- 
me si  les  conventions,  les  usages  et  la  loi  ayant  été  respectés, 
il  s'estime  l'objet  d'un  congédiement  abusif,  ce  sera  alors  au 
patron  défendeur,  de  prouver,  contrairement  au  drott  com- 
mun, qu'il  avait  des  motifs  légitimes  de  renvoi.  «  Le  tribunal, 
dit  l'art.  53  pour  apprécier  s'il  y  a  abus,  pourra  faire  une  en- 
quête sur  les  circonstances  de  la  rupture.  Il  devra,  en  tout  cas, 
demander  à  la  partie  qui  a  rompu  le  contrat,  les  motifs  de  la 
rupture  »,  ce  qui  implique  évidemment,  qu'à  défaut  de  justi- 
fication ou  au  cas  de  silence  de  cette  partie,  le  dommage  sera 
considéré  comme  établi  au  détriment  du  demandeur  et  son 
droit  à  indemnité  reconnu. 

Notre  projet  prend  enfin  parti,  assez  mollement  d'ailleurs, 
dans  une  controverse  qui  divise  la  doctrine  et  que  ne  tranche 
pas  clairement  la  jurisprudence  et  décide  cfue,  sauf  manifesta- 
tion contraire  de  la  volonté  de  l'une  ou  l'autre  partie,  la  grève 
est  une  suspension  et  non  une  rupture  de  travail.  N6us  ne  le 
suivrons  pas  sur  ce  terrain,  trop  vaste  et  trop  ardu.  Peut-être 
aurait-il  même  été  sage,  en  vue  d'un  rapide  aboutissement,  de 
ne  pas  soulever  une  question  aussi  difficile.  La  matière,  on  l'a 
vu,  est  déjà  assez  abondante  et  assez  redoutable  ;  la  discussion 
du  projet  prêtera  déjà  à  bien  des  divergences,  à  bien  des  con- 
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tradictions  et  à  bien  des  résistances  ;  trop  d'intérêts  et  de  trop 
vivants  sont  en  jeu  pour  que  la  lutte  n'en  soit  pas  vive  ;  pourtant 
la  conciliation  en  a  été  faite  dans  un  esprit  de  grande  équité, 
avec  un  égal  désir  de  progrès  et  de  justice.  Tout  n'y  est  pas 
parfait,  nous  croyons  l'avoir  montré  ;  tout  n'y  a  pas  été  égale- 
ment étudié,  mais  grâce  aux  travaux  de  la  Société  d'Etudes 
législatives  et  du  Conseil  supérieur  àt  travail^  il  y  a  déjà  une 
base  solide  de  discussion.  Le  législateur  est  à  pied  d'oeuvre  et 
la  tâche  est  urgente  :  que  le  Parlement  se  hâte  de  construire  ! 


ROBaSHX  L£G£R. 
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LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE  EN  ANGLETERRE 

Le  résultat  des  dernières  élections  anglaises  a  provoqué  une 
certaine  émotion  dans  le  pays  et  à  l'étranger.  Emotion  compréhenr 
sible  devant  un  déplacement  aussi  considérable  de  la  majorité,  émo- 
tion faite  de  la  déception  des  uns,  de  la  satisfaction  des  autres,  et 
aussi  des  espérances  qui  naissent  chez  quelques-uns,  car  ces  élec- 
tions n'ont  pas  été  seulement  le  triomphe  du  Parti  Libéral  et  un 
succès  pour  les  Trade-Unionistes  ;  elles  se  signalent  encore  par  l'en- 
trée à  Westminster  d'un  parti  revendiqué  par  le  socialisme  interna- 
tional comme  représentant  autorisé  de  sa  politique  :  «  Le  Parti  du 
Travail  ». 

Pour  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  de  près  le  mouvement  social  de 
l'Angleterre,  la  surprise  était  légitime.  Dans  le  pays  même,  certains 
se  sont  étonnés  de  voir  la  classe  ouvrière  sortir  de  sa  longue  indiffé- 
rence politique  apparente,  et  partout  les  collectivistes  manifestaient 
leur  joie.  Grâce  à  leurs  efforts,  le  parti  nouveau,  le  Labour  Party, 
répudiant  les  principes  des  Libéraux  comme  ceux  des  Conserva- 
teurs, organisé  en  parti  de  classe,  comptait  30  membres  élus  comme 
représentants  du  Travail.  D'autres  indices  très  significatifs  mar- 
(juaient  la  prépondérance  de  la  direction  socialiste  sur  les  autres 
tendances  politiques  ouvrières  anglaises.  C'est  ainsi  que  le  nombre 
total  des  voix  obtenues  par  les  candidats  ouvriers  dans  les  élec 
lions  ayant  donné  lieu  à  scrutin,  représentait  plus  du  tiers  des  suf- 
frages exprimés,  alors  qu'aux  élections  précédentes  les  candidats 
du  parti  n'en  réunissaient  qu'un  sixième  ;  que  Ramsay  Mac  Donald 
obtint  à  Leicester  une  majorité  de  plus  de  7.000  voix  avec  14.000 
suffrages,  tandis  qu'au  scrutin  précédent,  il  n'en  avait  pas  recueilli 
5.000.  Enfin,  Keir  Hardie,  l'un  des  socialistes  les  plus  marquants, 
Tun  des  délégués  anglais  aux  Congrès  internationaux,  fondateur 
cl  chef  de  l'Indépendant  Labour  Party,  était  élu  par  le  Parti  parle- 
mentaire du  travail  comme  son  leader. 

Le  mouvement  politique  ouvrier  qui  a  détruit  l'équilibre  des  par- 
lis  sur  le  continent  a  pénétré  dans  ce  pays  et  menace  d'y  avoir  lee 
mêmes  conséquences  (1). 

(1)  Leader  du  Tinmt,  12  mars  1903. 
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Donc  l'Angleterre  irait  vers  le  socialisme.  Un  mouvement  aussi 
considérable  mérite  une  étude  attentive.  Surtout  si  Ton  doit  cher- 
cher à  préciser  ses  caractères.  Chaque  pays,  pour  des  raisons  éco- 
nomiques, et  des  raisons  psycholc^iques,  apporte  dans  son  œuvre 
de  renouvellement  social  des  procédés  et  un  esprit  qui  lui  sont 
propres. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps  la  méthode  anglaise  paraissait  s'écar- 
ter de  celles  qui  sont  en  honneur  sur  le  continent  (1). 

Si  des  modifications  se  sont  produites,  il  importe  de  les  suivre, 
si  l'Angleterre  est  gagnée  par  le  socialisme,  il  faut  savoir  jusqu'à 
quel  point,  et  rechercher  de  nouveau  les  caractères  du  socialisme 
anglais  «  Le  mouvement  politique  ouvrier,  qui  a  détruit  l'équilibre 
des  partis  sur  le  continent,  a  pénétré  dans  ce  pays  et  menace  d'y 
avoir  les  mêmes  conséquences  »,  disait  déjà  le  Tintes,  dans  son 
leader  du  12  mars  1903. 

Il  faut  pour  cela  retracer  l'histoire  des  organisations  ouvrières 
anglaises,  montrer,  à  côté  des  vieilles  Unions  animées  d'un  esprit 
individualiste  et  professionnel,  les  créations  des  organismes  plus 
jeunes,  imprégnés  d'esprit  socialiste,  tendant  à  former  les  ou- 
vriers en  parti  de  classe,  mais  se  séparant  néanmoins  de  la  formule 
rigide  des  collectivistes  révolutionnaires.  C'est  essentiellement  la 
mesure  dans  laquelle  cette  pénétration  se  fait,  et  l'analyse  de  cet 
esprit  nouveau  qui  font  l'objet  de  cette  étude. 

Les  vieilles  Unions  ne  visaient  à  aucune  transformation  de  la 
société,  elles  en  acceptaient  les  bases  et  leur  seule  ambition  était 
d'améliorer  la  situation  de  leurs  membres,  en  leur  obtenant  des 
concessions  relatives  aux  salaires  et  aux  heures  de  travail.  Elles 
s'occupaient  exclusivement  chacune  de  la  profession  des  travail 
leurs  qu'elles  groupaient,  leur  action  était  nettement  individualiste 
«t  pour  atteindre  à  leurs  fins,  elles  n'avaient  pas  besoin  du  législa- 
teur dont  elles  refusaient  l'ingérence,  estimant  cette  intervention 
restrictive  de  la  liberté  de  chacun.  Leur  individualisme  n'était  ce- 
pendant pas  poussé  à  l'extrême  ;  à  l'action  isolée,  elles  substituaient 
celle  du  groupement  professionnel,  et  pour  que  cette  action  fût  effi- 
cace, il  fallait  réunir  la  très  grande  majorité.  C'était  là  une  condi- 
tion essentielle  du  succès,  car  si  l'entente  avec  les  employeurs  n'é- 
tait pas  réalisée  amiablement,  il  fallait  pouvoir,  par  la  cessation  col- 
lective du  travail,  qui  désorganise  la  production,  assurer  le  lri<Hn- 
phe. 

Une  Union  n'hésite  pas  davantage  à  s'entendre  avec  les  organisa- 

(1)  Voir  les  conclusions  concordantes  des  études  de  Verhaegen  :  ((  Socia- 
listes anglab  »  et  Métin  :  «  Le  Socialisme  en  Angleterre  ». 
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tions  étrangères  de  la  môme  professioa  pour  la  défense  d'intérêts 
communs.  Celte  action  internationale,  manifestation  isolée  et  pre- 
mière d'un  esprit  socialiste,  n*a  pas  cette  portée  dans  l'esprit  de  ses 
initiateurs,  ils  y  conservent  les  mâmes  principes  qui  guident  leur 
politique  interne.  Et  lorsque  quelques-unes  de  ces  vieilles  Unions, 
comme  celles  des  mineurs,  constatant  que  cette  tactique  est  insuffi- 
sante —  devant  une  opposition  patronale  irréductible  —  pour  im- 
poser certaines  mesures  nécessaires,  elles  se  décident  à  les  deman- 
der aux  pouvoirs  publics,  en  envoyant  des  membres  au  Parlement. 
•  Ceux-ci  s'y  rendent,  non  comme  représentants  de  la  classe  ouvrière 
toute  entière,  mais  de  certains  intérêts  particuliers.  Toutefois,  il  y  a 
une  exception  —  apparente  —  à  ce  principe  en.  1874,  lors  de  Félec^ 
tion  de  Burt  et  de  Mac  Donald.  Us  sont  les  représentants  de  l'en- 
semble des  syndicats,  dont  les  intérêts  individuels  sont  identiques 
à  ce  moment  :  il  s'agit  de  faire  amender  dans  un  sens  libéral  la  lé- 
gislation sur  les  Trade-Unions.  Il  n'y  a  donc  pas  une  modificaUon 
de  tactique,  mais  une  adaptation,  et  dès  que  le  gouvernement  con- 
servateur a  satisfait  aux  demandes  des  Unions  par  le  vote  du  Cons- 
piracy  and  Protection  of  property  Act  de  1875  et  du  Trade-Union 
Amendment  Act  de  1876,  elles  en  reviennent  à  l'action  individua- 
liste, qu'elles  n'abandonnent  plus  avant  le  commencement  du  ving- 
tième siècle. 

Jusqu'en  1888  les  Trade-Unions  demeurent  très  aristocratiques. 
Seuls  les  ouvriers  de  métier  sont  groupés.  L'organisation  paraît  être 
leur  apanage,  et  s'ils  ne  dénient  pas  aux  manœuvres  le  droit  de  sui 
vre  leur  exemple,  ils  ne  les  encouragent  pas  à  se  syndiquer.  La 
grève  des  docks  fait  entrer  un  élément  nouveau  dans  les  Congrès 
syndicaux  ;  les  néo-unionistes.  Burns,  Tom  Mann,  Keir  Hardie  par- 
viennent à  réunir,  en  des  organisations  dont  la  forme  reproduit  ceHe 
des  anciens  syndicats,  les  manœuvres  et  les  ouvriers  des  docks.  Mais 
si  la  forme  est  la  même,  Tesprit  qui  anime  leurs  chefs  du  mouvement 
est  très  profondément  différent.  Socialistes  et  chefs  des  partis  socia- 
listes, ils  cherchent  à  canaliser  le  mouvement  dans  cette  direction^ 
d'autant  plus  que  ces  masses,  jusque-là  amorphes,  ne  peuvent  rien 
par  elles-môme  pour  améliorer  leur  situation  et  attend(^t  tout  de 
l'intervention  de  l'Etat. 

Partisans  et  adversaires  de  ce  que  Sidney  Webb  a  appelé  le 
«  légal  enactement  »  (1),  se  disputent  la  suprématie  et  prétendent 
imposer  leur  tactique.  Si,  au  sein  des  Congrès,  les  motions  socia- 
listes sont  repoussées,  une  modification  de  sentim^fit  s'opère,  et  l'in- 
tervention de  l'Etat  n'est  plus  regardée  comme  une  calamité,  <mi  s'y 

(1)  La  réglementatioa  légale. 
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résigne,  on  la  demande  môme  dans  certains  cas.  Des  problèmes  nou 
veaux  se  sont  présentés,  en  eiïet  :  réparation  des  accidents  du  tra- 
vail, retraites,  les  maux  du  sweating,  les  questions  d*hygiène  so- 
ciale» dont  la  solution  s'impose,  et  que  rinitiative  privée  se  reconnaît 
incapable  de  résoudre. 

Une  nouvelle  action  politique  concertée  est  en  germe,  les  Néo- 
UnioRdi  celles  des  ik»  qualifiés,  entrant  dans  le  mouvement  syxidical 
préQl^iaiantt  y  apportent  leurs  conceptions.  Très  pénétrées  de  l'esprit 
socialiste,  elles  formulent  aux  Congrès  successifs  depuis  1890  des 
propositioiis  de  nationalibation  du  sol,  des  mines,  des  moyens  de 
transports,  demandent  la  constitution  de  retraites  de  vieillesse  par 
l'Etat,  la  journée  de  8  heures  et  enfin  la  formaticm  d'un  parti  ou- 
vrier. 

Aui  début,  l'esprit  oonservateur  des  anciennes  Unions  fait  rejeter 
l'ensemble  de  ces  propositions.  En  1893,  le  Congrès  adopte  cepen- 
dant le  principe  de  la  nationalisation  pour  les  mines  et  les  services 
publics,  mais  les  orateurs  les  plus  marquants  insistent  bien  sur  le 
fait  qu'il  n'est  question  que  d'un  principe,  et  que  la  mise  en  œuvre 
ne  doit  être  tentée  que  par  des  moyens  légaux. 

Les  divergences  entre  les  deux  opinions  représentées  au  Congrès 
vont  aller  s'atténuant,  chacun  faisant  des  concessions  et  abandon- 
nant b  partie  la  plus  intransigeante  de  son  programme.  L'interven- 
tion de  TEtat,  acceptée  par  les  anciennes  unions  pour  les  questions 
d'hygiène  sociale,  leur  paraît  s'imposer  pour  réduire  la  journée  de 
travail  des  jeunes  ouvriers,  lorsque  l'intérêt  individuel  des  adultes 
s'oppose  à  l'adoption  volontaire  d'une  pareille  mesure. 

.Une  fois  le  principe  interventionniste  admis,  les  anciens  et  les 
néo-trade-unonistes  sont  assez  près  de  trouver  un  terrain  d'entente. 
Car,  de  leur  côté,  les  syndicats  de  manœuvres  ne  tardent  pas  à  cons- 
tater que  leur  tactique  ne  saurait  suffire,  et  que  si  le  principe  fon- 
damental de  la  lutte  de  classe  inscrit  à  la  première  page  de  leurs 
statuts  fait  comprendre  aux  masses  la  nécessité  et  l'urgence  de 
constituer  des  groupements  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels, s'il  marque  bien  l'orientation  du  mouvement,  il  ne  parvient 
pas  à  donner  aux  organisations  nouvelles  la  puissance.  Créées  uni- 
quement pour  la  lutte,  elles  n'offrent  aucun  secours  de  mutualité  à 
leurs  adliérents,  et  la  modicité  des  cotisations  ne  permet  pas  tou- 
jours de  remplir  les  engagements  pris  pour  le  cas  de  grève.  L'ins- 
tabilité dui  personnel  rend,  en  partie,  leur  action  inefficace,  les  mem- 
bres nouveaux  affluent  lorsqu'un  conflit  imminent  fkit  apparaître 
Futilité  du  syndicat,  mais  sitôt  la  reprise  du  travail,  les  3/4  des  adhé- 
rents cessent  de  cotiser.  En  vain,  cherche-t-on  à  régulariser  les  effec- 
tifs en  stipulant  que  les  adhésions  nouvelles  ne  seront  point  accep- 
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léeâ  à  la  veille  d'une  grève,  on  ne  tarde  pas  à  voir  que  la  stabilité 
et  le  développement  des  organisations  anciennes  étaient  autant  dus 
à  leur  action  professionnelle  qu'à  leurs  allocations  mutuellistes,  qui 
répondaient  —  notamment  celles  en  cas  de  funérailles  —  à  un  des 
besoins  innés  àe  l'ouvrier  anglais.  Ceux  même  des  non  qualifiés  qui 
cotisaient  irrégulièrement  à  leur  syndicat  étaient  affiliés  à  des  Pro- 
vident Societies,  en  vue  de  s'assurer  des  funérailles  décentes  €t  ne 
manquaient  pas  d'y  faire  chaque  semaine  leurs  versements.  Aussi, 
Kf^ir  Kardie,  Tom  Mann,  tous  les  leaders,  durent-ils  se  résoudre  à 
introduire  ces  institutions  de  mutualité  dans  les  Néo-Trade-Unî<ms, 
quelque  répugnance  qu'ils  éprouvassent  alors  à  en  modifier  ainsi  le 
caractère,  car  la  nécessité  de  sauvegarder  leurs  fonds  les  orientaient 
A  ors  des  méthodes  d'action  plus  bourgeoises. 

Dorénavant,  Tensenible  du  mouvement  ouvrier  va  se  préoccuper 
do  toutes  les  grandes  questions  d'ordre  social,  quelles  soient  ou  non 
nascrites  au  programme  de  chaque  syndicat.  1.900.000  syndiqués, 
parmi  lesquels  certains  ont  des  organisations  puissantes,  sont  re- 
[irésentés  aux  Congrès  ;  consciemment  ou  inconsciemment,  ils  ten- 
dent vers  une  action  politique  concertée,  que  la  nécessité  de  défen- 
dre leurs  intérêts  menacés  va  imposer  aux  plus  rebelles. 

Marx  et  Engels  ont  publié  en  Angleterre  le  Manifeste  du  Parti 
communiste  et  leurs  amis  y  ont  formé  à  cette  époque  un  des  premiers 
groupes  socialistes.il  semble  que  cette  circonstance  aurait  dû  donner 
une  tournure  nettement  collectiviste  aux  revendications  ouvrières, 
Cependant,  les  fractions  du  parti  ouvrier  revendiquant  l'étiquetlc 
socialiste,  n'étaient  qu'une  faible  minorité  et  il  faut  arriver  aux 
dernières  années  du  xix*  siècle  pour  trouver  des  organisations 
siicialistcs  qui,  si  elles  n'ont  pas  un  grand  succès  numérique,  exer- 
cent néanmoins  une  influence  certaine.  C'est  à  ce  moment  qu'Hynd- 
man  fonde  la  Social  Démocratie  Fédération  et  Keir  Hardie  Tlnde- 
pendent  Labour  Party,  sur  les  bases  du  socialisme  marxiste.  Ils  vi- 
rent à  l'affranchissement  du  prolétariat  par  la  conquête  des  pouvoirs 
publics.  Ils  prophétisent  la  Révolution  sociale.  Leur  propagande 
électorale  est  vaine,  et  le  seul  succès  parlementaire  qu'elles  Tjuisscnt 
revendiquer  est  l'élection  de  Keir  Hardie  en  1900. 

La  Social  Démocratie  Fédération  a  été  fondée  en  1881  par  llynd- 
nian  pour  continuer  l'Internationale  Ouvrière,  dissoute  en  1875. 
Il  lie  est  doctrinalement  révolutionnaire.  Tant  dans  ses  propres  Gon- 
i^iès  que  dans  ceux  du  socialisme  international,  elle  vote  les  motions 
1rs  plus  intransigeantes  et  flétrit  les  compromissions,  elle  impose  à 
SCS  membres  une  redoutable  discipline  qui  s'étend  jusque  :=uî  leur 
droit  de  parole. 


Digitized  by 


Google 


LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE    EN    ANGLETERRE  529 

Dans  la  pratique,  cependant,  il  s'en  faut  que  son  action  ait  pré- 
senté toujours  les  mêmes  caractères.  Son  fondateur  Hyndman  est 
un  bourgeois  ;  fils  d'un  stock-broker  et  stock-broRer  lui-même,  il 
a  toujours  maintenu  que  le  mouvement  socialiste  doit  être  guidé  par 
les  classes  supérieures  et  par  là  il  est  déjà  en  contradiction  avec 
les  principes.  Si,  au  point  de  vue  électoral,  le  patronage  officiel  de 
la  Social  Démocratie  Fédération  n'est  acquis  qu'à  ses  propres  can- 
didats, so  réclamant  exclusivement  de  son  programme,  il  est  bien 
des  cas  où  son  Comité  exécutif  se  départit  de  cette  rigueur,  soit 
que,  renonçant  à  présenter  des  candidats,  la  Fédération  vienne  ainsi 
en  aide  aux  partis  les  plus  avancés  —  alors  même  qu'il  s'agit  de  faire 
élire  un  honmie  comme  John  Burns,  révolutionnaire  devenu  réfor- 
miste depuis  plusieurs  années,  et  même  ministre  d'un  gouvernement 
bourgeois  —  soit  que  la  Fédération  conseille  à  ses  membres  de  voter 
pour  un  candidat  comme  Barnes  qui,  bien  que  socialiste,  ne  lui  est 
point  affilié.  C'est  ainsi  que  flétrissant  les  alliances  électorales  elle 
n'en  a  pas  moins  aidé  en  1900,  comme  en  1906,  aux  succès  des  radi- 
caux et  du  parti  ouvrier  qui,  eux-mêmes  faisaient  campagne,  le  cas 
échéant,  pour  ses  candidats. 

Bien  que  visant  aux  transformations  révolutionnaires  et  récla- 
mant comme  première  mesure  d^ns  ses  Congrès,  avec  la  répudia- 
tion de  la  dette  nationale,  la  suppression  des  privilèges  et,  en  par- 
ticulier, celui  de  la  Chambre  des  Lords,  les  Social  Democrats  s'atta- 
chent, en  fait,  à  l'obtention  de  réformes  compatible  avec  l'ordre  so- 
cial actuel,  telles  que  l'amendement  de  la  loi  sur  le  chômage  et  la 
laïcité  de  l'enseignement. 

C'est  un  fait  des  plus  caractéristiques  que  de  voir  une  telle  évolu- 
tion se  produire  lorsque  les  fonds  servant  à  la  propagande  sont 
fournis  par  un  partisan  convaincu  du  socialisme  collectiviste,  qui 
ne  poursuivait  à  l'origine  à  l'aide  de  cet  organe  que  le  développe- 
ment d'une  société  révolutionnaire,  à  tel  point  que  la  Fédération 
s'est  retirée  du  parti  ouvrier,  parce  qu'insuffisamment  socialiste. 
Ce  n'est  un  mystère  pour  personne,  qu'Hyndman  fait  lui-même 
face  aux  dépenses  de  cette  société,  car  ses  3  ou  4.000  membres  ap- 
partenant aux  classes  les  plus  pauvres  de  la  société  ne  peuvent  sub- 
venir aux  frais  de  propagande. 

Quelques  années  après  la  fondation  de  la  Social  Démocratie  Fédé- 
ration, et  pour  compléter  l'œuvre  entreprise  par  la  constitution  de 
syndicats  de  non  qualifiés,  Keir  Hardie,  John  Burns,  Ben  Tillett, 
Tom  Mann,  d'autres  encore  formaient  —  également  sur  les  bases  du 
socialisme  marxiste  —  l'Indépendant  Labour  Party  (1892).  En  dé 
pit  d'une  propagande  active  par  la  plume  et  par  la  parole,  le  nou- 
veau parti  ne  put  réunir  que  fort  peu  d'adhérents,  encore  qu'il 
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cherchiÂI  à'  les  refcYiiter  daas  la  fracti^i»  du  protéitariaf  soumis»  wêx 
pires"  eondMens  de  ftpavail.  L'éokee  itf  I»  ta€ti^«e,  a«kp(ér  à  ITimta^ 
tion<  ées  soeialfis9e9  cmdine^SiWx,  donne*  à  léttèdkir  a«x  cbefs  du- 
midwemdal.  Keir  Hardie,  en  particaher,  recberebe  tes  nÎBoiis  pevr 
lesquelles  le  socialisme  révatartianMairv  nef  se-  déy«k^>pe  pas  e» 
AngleVevre.  Il  ne  tarde  p«9  à  recoanallre*  qu'in  facteur  putesairt 
s*opfH>se  au  svteeès  dfey  sa  prepogandb;  Le  syndicalisme  et  ses-  mé 
thodes  cmt  assuré  des  avantages  si  eowsidiérables,  qaaad  aur  salaires 
et  âr  la  durée  du  trarail,  aux  ouvriers  qwdSfiés,  çpÊfSs  se  refusent  ebs- 
tinément  à  les  abandkmner  ei  à  eowprometlre  par  mie  »clioD  révo- 
lutioonaire  ces  résuMaIscerlavns,  pe^or^les  améËeratiess  probtémsh- 
Wcptes. 

Et  presqve  au  même  moment  TlHdependasLt  Labour  Partj  poor 
sa  propagande  politique  devait  faire  appel  au  eoneocrs  financier 
des  libéraux  (1),  ce  qu'il  condamnait  en  termes  Tielents  au  nMineat 
de  sa  formation.  De  ee  fait  encore,  Forieniatioa  dxt  sociali^;ie  an- 
glais se  tr(mve  modifiée  et  ài  la  ferme  révolutionnaîre  succède  k  ré 
formisme  avec  Facceseion  des  socialistes  au  Parlement, 

A  côté  des  organisations  fidèles  à  la  tradition  marxbte,  la  Société 
Fabienne  poursuivait  son  oevrre  de  transfonsAtion  sociale,  qv'eile 
voulait  profonde  mais  progressive.  Son  programme  pewl  se  résu- 
mer dans  cette  formule  qui  indique  bien  la  tactique  de  pénétration 
permanente  de  la  société.  «  Notre  t4cbe  ne  consiste  point  à  parier 
crûment  de  la  lutte  de  classe  sans  bien  distinguer  les  positions  d^'s 
deux  camps  et  les  uniformes  des  deux  années,  ()*une  et  Taotre  se 
rangent  parfois  sous  le  drapeau  rou^e),  mais  à  organiser  la  lutte 
scientifiquement,  de  manière  à  enlever  au  parti  oppwsé  tous-  les  com- 
battants, dont  les  intérêts  concordent  9(we€  les  nôtres  (2)  ».  Ses  mem- 
bres actifs  cherchent  à  répandre  leurs  idées  en  co4iaboraiH  aux 
grandes  revues,  aux  journaux  radicaux  et  autres^  et  par  tout  moyen 
de  propagande.  La  Société  veut  des  réformes  pratiques,  elle  cher- 
che à  obtenir  une  législation  susceptible  de  supprimer  les  inégalités 
de  répartition  actuelle.  El  pour  cela  elle  ne  se  désintéresse  d'aucune 
des  manifestations  électorales.  Elle  adresse  aux  candidats  des  ques- 
tionnaires détaillés,  relatifs  aux  solutions  des  proUèmes  économi- 
ques actuels  (impôt  progressif  sur  les  héritages.,  durée  du  travail 

(1)  Peu  de  temps  après  sa  ocmstitution,  FI.  L.  P.  dépensait  £  6.000  pour 
frais  de  campagne  électorale,  somme  dépassant  de  beaucoup  celle  dont  le 
nombre  de  cotisants  hii  permettait  de  diiposer.  A  cette  époque  aux  éko- 
tions  ittvmicipaleB  de  Bradford,  TI.  L.  P.  s'entendit  avee  les  Libéraux. 
Pour  faire  triompher  M.  Jowett,  son  candidat,  im  de  ses  membres,  M.  Ro- 
bert, fit  campagne  à  Tong-Ward  pour  un  libéral  et  combattit  à  Dewsbury 
M.  Quelch  de  la  Social  Démocratie  Fédération. 

{f)  G.-B.  Shaw,  The  Fabùm  Sûcicty,  p.  26. 
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dans  left  aervkeB  publies,  lea  «bénins  de  fer,  €éc.,  socialiaaie  muni- 
cipal, iD6tracti<M&  publique,  aseistanee,  droîls  ékdoranx,  etc.).  EUe 
fait  également  oeuvre  d'éducation  des  massea,  ei  son  aciion  ainsi 
que  so-n  influence  s'étendent  a«i  ioin  dans  le  paya  par  aes  con£é- 
rences,  ses  p«tblications,  brochures  répaadBes  à  prefusioa,  et 
aussi  par  sa  drcuUding  Ubrary,  mettait  à  la  disposition  de  ses 
membres  des  couvres  socialietes  et  aussi  4e8  Irvres  d'intérêt  seeial 
et  général. 

L'action  directe  des  partie  socialistes  et,  en  p»Kiciili«r  de  l'inde 
pendant  Labour  Party,  a  été  assez  peu  cottsidérable  dans  le  pays, 
mais  les  idées  formulées  par  eux  ont  exercé  une  certaine  influence 
sur  l'orientation  des  organisations  ouvrières.  EUes  les  ont  amenées  à 
user  de  leur  puissance  politique  et  à  oonetituer  au  Parlemmit  im  parti 
ouvrier  :  le  Labour  Party,  reparéeentatioa  coUeelâve  des  intérêts  du 
travail. 

Cette  idée  de  la  représentation  ouvrière  directe  a  été  apportée, 
dans  les  Congrès  par  les  Néo-Trade-Unions  créées  par  les  mêmes 
hcwnmes  qui  devaient,  peu  d'années,  après  fonder  l'Indépendant  La- 
bour Party  pour  compléter  leur  action  économique  par  l'action 
politique.  Jusqu'en  1898,  le  Congrès  se  prenons,  k  tme  majorité 
toujours  décroissante  <M>ntre  la  création  d'un  parti  ouvrier  au  Parle- 
ment. Les  vieilles  Unions  individualistes  s'opposaient  à  la  mesure 
comme  contraire  à  la  tradition  syndicaliste.  En  1800,  cependant,  la 
constitution  du  Parti  ouvrier  fut  résolue  au  Congrès  de  Plymouth, 
et  une  conférence  réunie  à  Londres  au  début  de  1900,  à  laquelle 
furent  conviées  les  organisations  socialistes  et  les  coopératives  pour 
déterminer  les  caractères  du  mouvement  (1).  La  Conférence  résolut 
de  créer  un  Comité  permanent  :  «  Le  Labour  Repreeentatioa  Com^ 
mittee.  »  C*est  à  lui  que  furent  confiés  la  détermination  de  la  tac- 
tique électorale  et  le  choix  des  candidats.  Il  décida  que  seuls  les 
membres  des  syndicats  et  les  hommes  appartenant  au  parti  ouvrier 
le  représenterait  aux  élections. 

Dès  la  prensière  Conférence  de  Londres  ea  1000,  la  question  se> 
posa  de  savoir  si  le  nouveau  parti  s'entendrait  avec  les  Libéraux 
pour  la  répartition  des  sièges,  ou  si  l'indépendance  politique  lui 
interdisait  les  ententes  électorales. L'élément  Vieux  Trade-Umonistey 
dont  Richard  Bell,  (secrétaire  de  l'Union  des  employés  de  chemins»^ 
de  fer,  déjà  membre  du  Parlement),  exprima  avec  insistance  l'épi-  ' 
nien,  penchait  vers  la  première  solution.  Il  estimait  que  Tisolement 

(1)  Les  coopératives  s'abstinrent  et  se  soat  depuis  tenues  en  dehors  du 
nKmnrenent  x>oKtiqtie  ouvrier,  bien  qu'un  certain  nombre  de  membres  du 
Parlement  màaxt  partisans  du  mouvemant  eoc^iéimttf « 
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des  candidats  ouvriers  diminuait  beaucoup  leurs  chances  électorales 
avec  le  système  de  votation  existant  et  que  la  constitution  du  nou 
veau  Parti  serait  ainsi  singulièrement  relardée.  Il  considérait,  ea 
outre,  qu'à  ce  moment  les  Libéraux  étant  prêts  à  consentir  certaines 
des  réformes  ouvrières  les  plus  importantes,  une  entente  temporaire 
avec  eux  ne  pouvait  que  servir  les  intérêts  des  travailleurs. 

Les  néo^trade-unionistes  et  les  socialistes  firent  prévaloir  l'opi- 
nion contraire.  Les  socialistes  comptaient  7  membres  au  Comité 
exécutif  sur  13,  encore  qu'ils  ne  représentassent  que  20.000  cotisants 
contre  les  450  à  500.000  syndiqués  affiliés  au  Comité  de  la  représen- 
tation ouvrière.  Pour  eux,  la  tactique  préconisée  par  Bell  était 
dangereuse  à  deux  points  de  vue,  elle  atténuait  le  caractère  de  classe 
du  nouveau  parti,  elle  restreignait  sou  indépendance.  Si  Tentente 
avec  les  libéraux  assurait  certains  avantages  électoraux,  elle  oblige- 
rait à  des  concessions,  dont  on  ne  pouvait,  par  avance,  mesurer 
toute  la  portée.  Et  si  le  rrfus  de  coopération  risquait  de  faire  perdre 
quelques  sièges  au  nouveau  parti,  il  lui  ferait  en  revanche  gagner 
ime  autorité  morale  considérable  par  la  netteté  de  la  position  prise. 
L'ori^tation  vers  une  indépendance  intransigeante  prévalut  aux 
réunions  annuelles  du  Comité.  Il  adopta  les  résolutions  les  plus 
formelles  dans  ce  sens,  condamnant  les  compromissions  de  certains 
hommes  qui,  tout  en  se  réclamant  du  parti  ouvrier,  avaient  ccHitre- 
venu  à  ses  décisions.  Aussi  le  Comité  crut-il  devoir  affirmer  le 
principe  d'une  manière  qui  ne  prêta  pas  à  l'équivoque  ;  il  imposa 
à  tous  ceux  qui  réclamaient  son  appui  une  discipline  rigoureuse, 
tant  au  point  de  vue  de  l'action  parlementaire  que  des  discours  pro- 
noncés en  dehors  de  la  Chambre  des  Communes.  Chaque  candidat 
dut  accepter  im  mandat  impératif  et  s'engager  à  démissionner  s'il 
violait  les  règles  du  Parti.  En  1906,  cette  discipline  fut  encore  accen 
tuée  et  les  membres  qui,  jusque-là,  n'étaient  soumis  à  l'autorité  du 
Comité  que  pendant  la  durée  des  sessions,  le  sont  maintenant  du- 
rant leur  mandat  pendant  les  sessions  comme  pendant  les  vacances. 

Ils  doivent,  de  plus,  s'engager  à  ne  pas  accepter  de  fonctions  ré- 
tribuées ou  non  d'un  gouvernement  bourgeois,  sous  peine  d'exclu*- 
sion  du  Parti.  A  la  suite  des  élections  de  1906  la  Conférence  du  Co- 
mité de  la  Représentation  Ouvrière  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  modu 
mité  de  la  représentation  ouvrière  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  modi- 
fier le  nom  de  l'organisation  qui  s'appelle  désormais  le  Parti  du 
Travail*  Le  programme  élaboré  est  un  programme  de  réformes»  Il 
laisse  de  côté  la  réalisation  intégrale  de  la  formule  collectiviste,  et 
même  dans  les  réformes  préconisées  ajournées  sine  die  et  qui  ne 
diffèrent  plus  des  revendications  théoriques.  Ce  n'est  guère  plus  que 
le  principe  de  la  nationalisation  de  la  terre  et  des  services  collée- 


Digitized  by 


Google 


LE    MOUVEMENT    SOCIALISTE   EN    ANGLETERRE  533 

tifs  que  le  parti  du  travail  voudrait  voir  adopter,  et  même  il  n'insis- 
lera  pas  outre  mesure,  à  tel  point  que  l'un  des  membres  du  Parti 
du  Travail,  Hodge,  ayant  obtenu,  au  mois  de  juin  1906,  la  mise  à 
Tordre  du  jour  d'une  motion  de  Nationalisation  des  Chemins  de 
fer  et  n'ayant  pu  la  soutenir  lui-même  pour  cause  de  santé,  nul 
parmi  ses  collègues,  ne  voulut  le  suppléer,  encore  que  beaucoup 
d'entre  eux  soient,  au  point  de  vue  théorique,  nettement  partisans 
de  la  mesure.  Les  autres  réformes  sont  d'un  caractère  tel,  que 
des  non  socialistes  peuvent  suivre  le  Parti  du  Travail  dans  ses 
revendications  et  considèrent  môme  qu'elles  sont  également  com- 
plètement leurs,  et  pensent  avec  Clemenceau  que  «  si  ce  pro- 
gramme est  dans  la  noche  des  socialistes,  c'est  qu'ils  l'ont  pris  aux 
autres  partis  avancés.  »  Ceux-ci  sont  prêts,  en  effet,  à  voter  avec  le 
Labour  Party  la  loi  syndicale,  l'extension  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  des  lois  sur  les  retraites  et  le  chômage,  la  taxation  des 
terrains  à  bâtir,  la  suppression  de  la  main-d'œuvre  chinoise  au 
Transvaal.  Pour  n'être  pas  socialiste,  ce  programme  n'en  est  pas 
moins  vaste,  mais  radicaux  et  ouvriers  sont  aussi  d'accord  pour  ne 
faire  ces  réformes  que  progressivement.  Certaines  d'entre  elles,  les 
lois  sur  les  retraites,  le  chômage  et  la  taxation  des  terrains  à  bûtir, 
nécessiteront, avant  que  d'atteindre  leur  formule  définitive,des  délais 
peut  être  très  longs,  que  le  Parti  ouvrier  est  prêt  à  accorder.  Il  fera 
porter  en  premier  ses  efforts  sur  les  questions  susceptibles  d'une 
prompte  réalisation  cl  pour  le  surplus  s'estimera  satisfait  d'en  voir 
reconnaître  le  principe. 

Comme  nous  le  disait  Ramsay  Mac  Donald,  le  whip  du  Labour 
Party,  un  système  de  retraites  qui  ne  soit  pas  un  leurre  pour  les 
ouvriers  nécessitera  des  fonds  considérables  ;  ces  fonds,  le  Parti 
socialiste  ne  les  demandera  ni  à  une  spoliation  —  procédé  révolu- 
tionnaire auquel  il  répugne  —  ni  à  une  taxation  brutale  et  arbitraire, 
mais  à  une  réforme  démocratique  de  l'impôt  foncier  destructive  des 
privilèges.  Or,  une  telle  réforme  ne  saurait  êlre  accomplie  qu©  par 
étapes  successives. 

Tel  est  l'esprit  qui  anime  les  socialistes  anglais  et  qu'ils  apporte- 
ront dans  les  discussions  parlementaires.  Il  faut,  d'ailleurs,  remar- 
quer qu'il  n'y  a  pas  aux  Communes  un  parti  socialiste,  mais  un 
Parti  du  Travail  qui  compte  30  membres  et  groupe  à  la  fois  des  trad^ 
unionistes  et  des  socialistes  en  nombres  sensiblement  égaux.  Cons- 
titué en  parti  de  classe,  parce  que  les  travailleurs  seuls  sont  capables 
de  défendre  les  intérêts  des  travailleurs,  il  n'est  pas  plus  un  parti 
d'opposition  qu'un  parti  de  gouvernement.  Il  est  prêt  néanmoins  à 
coopérer  en  une  coalition  momentanée,  mais  jamais  par  une  alliance 
permanente  avec  un  autre  parti,  à  tou<es  les  réformes  ouvrières. 


Digitized  by 


Google 


584  LE    MOUVEMBNT   SOCIAUtVB   EU  «HGUBT8RRB 

Bim.  que  le  Parti  dti  Travail  coaliemie  ainsi  un  élément  Socialiste 
important»  il  nje  s'en  suit  pa»  qu'il  7  ait  en  lui  àtmoL  parliiu;  U  iormti, 
au  «sflitraiiw,  ^^  tout  bomogène,  socialislea,  certam«  de  ses  meai- 
bre»  le  sont  indiviihieUemenf,  qu'ils  appaiiieaneni  ea  non  à  YÏBÊàe- 
pendaai  Labour  Party  04»  à  la  Fabian  Society,  mais  ils  sont,  avanft 
loui^iffade^^uniomatesy  et^^esi  ea  cette  <|iAali té  qu'ils  siègent  an  Parle- 
ment. 

L'éfeetioft  de  Keir  Hardie^  coauBe  leader  du.  Parti  du  Travail,  n'a 
eu  en  aucune  manière  le  caractère  que  certaitts  oui  cru  y  voir.  Elle 
n'a  pas  été  imer  vietoire  tocialiale^  Il  a'a  été  désigné  qu'apcèa  trois 
tours  de  scrutin.  Au  premier  et  au  deuxièoie  tour,  il  avait  obtenu 
exactement  le  même  nombre  de  voix  q^  soa  concurrent  trade-uaicK 
nisle  SbaUetcm,  et  c'est  parce  qu'il  fallait  en  âair  qu'il  a  été  élu,  à 
deux  voix  de  majorité,  jnais  ses  électeurs  nie  furent  pas  exclusive- 
ment Ids  socialistes.  DeKUc  trade-umoaistes  qui,  aux  premiers  tours, 
avaient  voie  pour  Shakleton^  volèrent  au  3^  tour  po«ir  Keir  Hardie, 
et  un  socialiste,  par  contre,  donna  sa  voix  à  Shakleton,  la  dernière 
voix  de  majorité  fut  ceUe  de  Mac  Dcmald  qai,  réglemeotairement, 
n'avait  pas  dû  voler  au  premier  tour.  On  s'est  attaché  dans  cette 
élection  &  nommer^  non  le  représentant  de  telle  ou  telle  idée,  mais 
rtioiiime  le  plus  qualifié  pour  représenter  le  Parti  du  Travail. 

Un  autre  fait  montrera  d'une  manière  assez  nette  que  l'existence 
d'un  parti  socialiste  distinct  au  Parlement  ne  semble  p€u9  pour  l'ins- 
tant présenter  d'intérêt  aux  yeux  mêmes  des  socialistes.  Au  moment 
de  sa  désignation  comme  leader,  Keir  Hardie  ne  savait  pas  combien 
le  nouveau  Parti  conqpftait  de  membres  adhérenis  des  organisations 
socialistes  et  même  de  l'Indépendant  Labour  Party,  dont  il  est  le 
chef. 

L'attitude  atf  ParlemeM  du  nouveau  Parti  du  travail  est  très  sim- 
ple à  définir*  Il  défendra  le  projgramme  de  réformes  auquel  il  est 
attadfeé.  Théoriquement,  il  lui  est  indifférent  que  le  pouvoir  appar- 
tienne aux  libéraux  ou  aux  conservateurs,  mais  en  fait  ce  n'est  que 
des  libérauit  qu'il  «ttead  um  apptû«  Et  il  pourra  ainsi  être  amené  à 
les  soutenir,  dans  le  but  de.  conserver  une  majorité  pour  le  vote  des 
(|uestisa6  qui  l'intéressent  et  que  la  chute  d'un  tel  gsouvemement 
cotnproiiiettrait  pour  longtemps» 

Les  pMinbres  du  Parti  du  travail  ne  sont  pas  Iss  seuls  représen- 
tants de  la  classe  ouvrière  au  Parlement  ;  d'autres  trade-unioaistes, 
dont  les  Unions  n'oiit  point  adhéré  au  Labour  AepresentalioB  Comr 
mittee^  ou  qui^  individuellctteat,  n'oAt  pas  aecepité  sa  discipline,  for- 
ment un  autre  groupe  ouvrier  connu  sous  le  nom  de  Libéral  Labour 
ovL  Libéral  ouivrier*  C'est  actuellement  l'aile  la  pkis  afaaeée  du 
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•Parii  lânéraL,  auquiel  %e&  membirefi  ne  aasi  q[>aiiii  cqiendanft  complè- 
temeii  inféodés.  Le  Parti  libémUMurnor  •iiorapreiMl  uDe  ^vingtaine 
d'adkéFBUtfi,  «dont  14  TBpréSBntmto  «las  aakorars  at  ides  hosnaes 
loonooe  Bioband  Bd[l((l^,  Steadiim>|^  i^Banrétaira^  Cwulé  fiacle- 
mentaire  du  Congrès  des  Trade-Unions),  Burt  et  John  Burns^,  wi%- 
cruels  lee  devinons  poUtifuefl  de  leui»  Unions  ne  x>erKkeittent  *que 
•cetiie  isÉtitude.  Us  ne  se  foratieni  job  liés  par  la  poliâiq«e  ltt>éarale.  «t 
n  jaocxHrderoBit  leur  «pfnu  au  ^jWÊvexiatetaBOi  que  f«^ur  autant  <pue  îses 
pnDj0t6  jserviiTont  ies  ridtépête  «do  la  classe  ottiArièra.  P«ndaat  jlmug- 
tlemps,  lés  libécaiix  oujmocs  ont  été,  aon  ite  J«fii>é8efitaiils  de  ïtai- 
somUe  de  la  *eol]£c\ivi\é  ouviâère,  naais  de  iteile  ou  telle  caJégone 
forof essiionDe^  <(3)  ;  ils  sant  adujflMUiériMii  encone  -eoMoyés  au  Parfe-- 
.  oawnt  par  leurs  «Unions  nespectivesu  Be^Aiis  que  des  arrêts  judiobii^s 
récenès  ont  iait  adeptter  f>ar  \mus  les  syndisqpHiés  Tacâion  potilsqiifi, 
leur  mandat  ta  iélé/élai«gi  et  la  éélemm  -des  «AéréAs  génônras  eA  an 
tôle  de  leur  j^ro^rannte. 

Bn  dépit  de  son  orientation  pnbnilive,  ce  oaowQDnaeoQt  n»  tut  pûs 
inutile  à  TeûacanUede  k  classe  «juvriènit 

La  crainte  -de  -vK^ir  des  .s^mdifadB  entrer  dans  la  màe  tpoUStfite  ame- 
na ks  gouvernentents  ^bmE^geins  à  Sabie  ides  ^osœœaions  impoDlanles 
aux  travailleurs.  Un  représentant  des  Unions,  iTbomas  Smi  fit  fiar- 
tie  du  précédent  ministère  libéral  et  obtint  que  les  revenus  du  travail 
inférieurs  à  3.WÔ  ïr.  fussetft  affranchis  de  licorne  Tax.  €'e^  en- 
cor©  à  l'action  de  ces  députés  ouvriers  qd'est  due  radopftîon  -de  la 
loi  sur  les  accidefrts  du  travail  de  IBOT.  CTesft  k  eux  enfiçi  qu'il  faut 
•attribuer  au  -oours  'des  dernières  -sessfkw»  du  Partement  le  'V€fte  *ca 
-ëeuîrièm©  lecture  du  Trades-Kiepute  Bill,  wi  loi  syndicale,  an  teile 
•duquel  4e  gouvememefflt's'c^Tailié  en  190Ô.  Hs  réclameïftles  mômes 
réformes  imméflifittes  que  le  Parti  **n  travail,  aussi  li'y  e€^l  pas 
•entre  ces  deux  'groupes  ouvriers  un  antagonisme  du  genre  de  'cékii 
qui  diviee  au  ParlemeBft  français  aocialfsftes,  indépendante  et  mom- 
•lM*es  du  Pailâ  unïBé.  On  a  ^  s'y  tromper,  paroe  «fu^  e^^  parmi 
les'menibres'âe  'oesdeux  groupes  des  anlrpaAiies  irréductibles,  mais 
«Test  là  UBO  questionne  personne,  non  une  opposition  de  ficrrfis.  Ger- 
tains  des  Labour  Libérais,  -Ksomme  BeH,  ©urns,  Steadman,  ont 
refusé  •d'aeeepler  îa  discipïrne  -qui^  prétendait  teinr  imposer  la 
nouveau  parti  -et  «e  'dernier,  «pi^ès  -atvofr  reçu  »on  investiture,  Fa 

*(1)  Tl  fat  le  i>i1Sndeirt  des  premières  eoitféreziDes  Ôa  Labonr  Reppesenta- 
tifln  Ooaaaâ(tt#e  et  dfUgné  par  «om  Ihiien  %  «a  dermèKe  oonlévenoe. 

^  âteadznm  Jnt  Fin  dai  cauuiidata*du  li.  &.  Q.,  mais  il nepiiik  m^hetté 
avant  les, eleoiwni0.de  JUK)€L 

*(3)  Cependant^  certaines  'rarendications  d*oidre  «général,  et  la  ccanmu- 
nauté  dNorigiiie  poussaient  ces  doutés  ouvrteis  a  confbiner  leur  BtiSism. 
dans  '«ne  eertaine  tiianrre. 
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quitté.  Ainsi,  ils  sont  devenus  pour  le  Parti  qu'ils  ont  abandonné 
des  adversaires  irréconciliables.  Mais  il  y  a  d'autres  membres  du 
parti  libéral  ouvrier  avec  lesquds  une  entente  est  possible,  et  qui 
vraisemblablement  viendront  sous  peu  grossir  les  rangs  du  Labour 
Party. 

Le  Parti  radical  qui  compte  plus  de  80  représentants  est  disposé 
à  donner  satisfaction  dans  une  large  mesure  aux  revendications  et 
aux  aspirations  de  la  classe  ouvrière.  Il  s'est  engagé  à  rendre  aux 
syndicats  le  statut  dont  ils  avaient  joui  en  fait  pendant  30  années  et 
dont  des  arrêts  prétoriens  les  ont  privés  sous  le  gouvernement  con- 
servateur. Il  est  prêt  à  entrer  plus  avant  dans  la  voie  de  la  protec- 
tion légale  du  travail,  à  améliorer  et  à  étendre  les  lois  d'assurance 
et  de  responsabilité  professionnelle,  à  modifier  l'assiette  de  l'impôt. 
Quelques-uns  vont  encore  plus  loin  et  acceptent  le  principe  de  la 
nationalisation  des  mines  et  des  chemins  de  fer.  Certains  radicaux 
sont  membres  de  la  Société  fabienne  ;  au  sein  même  du  ministère 
(en  dehors  de  Burns,  dont  les  attaches  avec  cette  société  sont  an- 
ciennes), elle  compte  des  adhérents.  Par  ces  exemples,  on  peut  juger 
la  véritable  signification  du  programme  radical,  il  n'est  pas  le  résul- 
tat de  concessions  opportunistes,  il  est  démocratique  par  essence,  el 
non  accidentellement  ou  accessoirement. 

De  l'analyse  que  nous  venons  de  poursuivre  se  dégagent  les  ten- 
dances réformatrices  du  Parti  ouvrier  anglais.  Les  militants  qui  se 
réclament  de  la  traditicm  marxiste  les  lui  reprochent  d'ailleurs  très 
durement  et  contestent  que  le  mouvement  soit  socialiste.  C'est  ainsi 
que  la  Social  Démocratie  Fédération,  en  voyant  que  toutes  les  me- 
sures révolutionnaires  sont  écartées  du  programme,  a  abandonné  le 
Labour  Party,  dont  elle  fut  un  des  adhérents  de  la  première  heure, 
et  que,  en  dépit  des  efforts  de  certains  de  ses  membres,  comme 
Quelch,  le  dernier  Congrès  n'a  pas  voulu  se  réaffilier  à  lui. 

Nous  avons  noté  que  lors  de  leur  formation  les  divers  partis  ou- 
vriers ou  socialistes  anglais  avaient  un  idéal  révolutionnaire  auquel 
ils  avaient  renoncé  au  fur  et  à  mesure  de  leur  développement.  On 
peut  faire  la  contrepartie  de  cette  observation.  Chaque  fois  que  Tune 
de  ces  organisations  a  évolué,  une  nouvelle  s'est  formée,  dont  l'idéal 
était  plus  révolutionnaire  que  celui  de  la  société  à  laquelle  elle 
succédait.  C'est  ainsi  que  la  dernière  en  date,  le  «  Parti  Socialiste 
de  Grande-Bretagne  »,  fondée  en  1904,  se  place  uniquement  sur  le 
terrain  de  la  lutte  de  classe,  et  flétrit  énergiquement  les  compro- 
missions des  autres  socialistes  anglais.  Cette  société,  qui  se  pré- 
tend seule  dépositrice  de  la  vraie  tradition  révolutionnaire,  n'est  pas 
numériquement  très  imposante.  A  dire  vrai,  elle  ne  compte  que 
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quelques  dizaines  de  membres,  la  plupart  étrangers,  travailleurs  des 
<(  sweated  shops  »  de  TEast  End.  Et  elle  est  encore  absolument 
inconnue  de  tous  ceux  qui,  en  Angleterre,  participent  au  mouve- 
ment social.  Toutefois,  si  elle  a  quelque  vitalité  et  voit  s'accroître  le 
nombre  de  ses  adhérents,  il  ne  serait  pas  étonnant  qu'elle  renonçât 
à  la  partie  de  son  programme  qui,  si  elle  peut  lui  amener  les  ou- 
vriers victimes  des  pires  conditions  de  travail  de  la  sous-entreprise, 
ne  serait  d'aucune  utilité  pour  faire  valoir  leurs  droits  et  améliorer 
leur  condition.  Mais,  môme  à  l'heure  actuelle,  le  nombre  des  socia 
listes  révolutionnaires  en  Angleterre  ne  s'élève  pas  à  plus  de  quel- 
ques centaines. 

Une  telle  évolution  serait  conforme  à  celle  que  nous  avons  dé- 
gagée dans  cette  étude.  Si,  en  effet,  nous  avons  vu  que  les  orga- 
nisations ouvrières  se  pénétraient  d'esprit  socialiste  et  sous  son 
influence  modifiaient  profondément  leurs  méthodes  d'action,  nous 
avons  pu  également  nous  rendre  compte  qu'elles  n'absorbaient  pas 
toute  la  substance  socialiste  et  que  si  elles  paraissaient  le  faire  à 
leurs  débuts,  elles  en  rejetaient  rapidement  une  partie. 

Elles  acceptent  du  programme  socialiste  la  représentation  ou- 
vrière au  Parlement,  mais  leur  action  politique  n'a  pas  pour  but  la 
conquête  des  pouvoirs  publics  comme  instrument  de  révolution.  La 
représentation  ouvrière  cherche  seulement  à  faire  aboutir  un  pro- 
gramme de  réformes.  Mais  à  côté  des  réformes  d'ordre  profes- 
sionnel, elle  inscrit  toutes  celles  qui  ont  un  intérêt  social  général, 
telles  que  la  question  des  sans-travail,  la  taxation  des  terrains  a 
bâtir,  la  main-d'œuvre  chinoise  et  la  limitation  des  armements. 

Nous  avons  vu  également  que  ce  programme,  d'une  ampleur  con- 
sidérable, réunissait,  à  côté  des  socialistes  et  des  trade>unionisles, 
des  hommes  appartenant  aux  fractions  avancées  de  la  Chambre  des 
Communes  qui,  s'ils  ne  reculent  devant  aucune  des  conséquences 
qu'il  entraîne,  ne  se  croient  pas  socialistes  et  ne  le  sont  pas  en 
réalité. 

Les  chefs  du  parti  socialiste  reconnaissent  formellement  qu'il  n'y 
a  entre  eux  et  la  majorité  actuelle  d'autres  divergences  que  celles  de 
leurs  vues  doctrinales  individuelles,  et  qu'ils  poursuivent  les  mêmes 
fins  au  Parlement  et  dans  le  pays.  C'est  dire  qu'ils  sont  conscients  du 
caractère  de  leur  politique  et  l'un  d'eux  affirmaient  devant  nous  que 
si  les  socialistes  des  autres  pays  avaient  le  droit  de  leur  demander 
d'être  socialistes,  ils  n'avaient  pas  celui  de  leur  imposer  leurs  mé 
thodes  et  que  celles-ci,  appropriées  à  l'Angleterre  n'étaient  pas 
socialistes,  mais  plutôt  <(  socialistiques  )>. 

Maurice  Alfassa  et  Henry-Emile  Barrault. 
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Depuis  la  pubncalîon  de  ce  li\Te,  il  y  a  un  an,  les  éditions  se  sont 
succédé  ininterrompue&  et  copieuses.  Cet  article  ne  peut  donc 
avoir  ni  Thonneur,  ni  la  prétention  de  le  faire  connaître. 

Si  jamais  livre  fut  clair  et  mit  une  coquelterio  savante  à  s'expli- 
quer lui-même,  c'est  bien  celui-ci.  Il  se  présente  tout  seul.  Il  n'a 
besoin  de  lettres  d'introduction  auprès  de  personne. 

Et  cependant  nous  ne  passerons  pas  pour  de  trop  moroses  con- 
tempteurs d©  notre  temps,  si  nous  disons  que  l'ambiance  où  nous 
vivons  nous  oblige  à  une  légère  préparation,  à  une  initiation. 

La  Prélace  de  M.  Doumer  prépare  admirablement  le  lecteur  â 
entendre  les  virils  conseils  du  livre  qu'elle  analyse. 

Le  Résumé  doctoral  qui  le  clôt  sur  une  sorte  de  Taile  des  lois, 
dont  il  a  jusqu'ici  la  forme  impérieuse,  est,  sous  forme  de  précep- 
tes, la  synthèse  du  bréviaire  du  jeune  Français. 

M.  Doimier  fonde  toute  notre  éducation  morale  sur  Yédacaiion 
de  la  volonté  et  la  lormatîon  du  caractère. 

Et,  dès  les  premières  pages,  nous  nous  disons  que  ce  «  Livre  de 
mes  fils  »  c'est  bien  «  mon  livre  »  qu'il  pourrait  Fappeler.  Jamais, 
en  effet,  une  personnalité  qui  se  dérobe  sous  Fimpersonnalité  du 
livre  de  morale  pure  n'est  apparue  d'une  manière  plus  frappante. 

ce  Sache  vouloir  »  dit-il,  en  terminant  l'apologie  de  la  volonté... 
comme  j'ai  dû  mTiabituer  à  vouloir,  semble  ajouter  menlalemeot 
l'éducateur,  après  avoir  formulé  les  préceptes  qui  lui  auront  seni 
â  faire  sa  vie. 

Le  père,  le  moraliste  jeune,  tout  imprégné  encore  de  la  formation 
de  sa  propre  personnalité,  ne  peut  se  départir  de  tracer  à  ses  élèves 
et  à  ses  CIs  le  code  moral  dont  il  vient  d'éprouver  sur  lui  les  salu- 
taires et  puissants  effets. 

«  Prépare  tes  fils  à  ressembler  à  l'homme  de  bien,  de  volonté  et  de 
courage  que  tu  veux  être  toi-même,  tes  filles  à  la  femimo  accomplie 
que  tu  as  désirée  pour  compagne.  » 

Si  les  fils  veulent  à  leur  tour  jouer  un  rôle  dans  la  cité,  qu'ils 
apprennent  que  ce  n'est  que  par  la  vertu  qu'on  arrive  à  devenir  un 
conducteur  d'hommes. 

(1)  Le  lÀvrs  de  mes  fils,  par  Paul  Doumer,  1  vol.  iii-12o,  Vuibert  et  No- 
ny,  Mtenre,  68  bonlersrd  Bahit-^I^Tmam.  ^ris. 
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Mais  tout  ea  pkçani^  avec  M^  Donner,  la  votonté  mi  touij^eiaier 
rang  des  ÙMidtéS'  de  ThoiOBid  vt aineat  digne  de  ee  non,  bous  f e- 
rÎDBs  queues  réserves  ftu.  poini  de  vue  physitoannédical.  L'aacien 
gouverneur  de  rindi^^Chioe'  ae  somient  des  saabidies  qui  semaieiU 
la  mort  aotaair  de  hir  et  de  se»  ci^UabctBaAearA,  et  il  attribue  au  seul 
tsiampke  dec  hf  votonté  rkwiMUÛté  qu'il  gardait  eootre  elle&..^  N'irait- 
on  paS'  iMn  aônsi^  et  rhoauue  énergique  ne  deviendrait^!  paa  HioniK 
me  iftvuinérahle  ?  M.  Doumer  immm.  permettra  de  croke  que  Thy- 
gièner  amaie  et  piiysiqae,  la  sagesse  et  la  sobriété  furent  là,  sans 
doute,  le  plus  puissant  auxiliaire  d'un  tempérament  sain  ;  qfio  Tac 
tivité  laborieuse  ci  contkitte  (rare  ehez  l'expatrié  surpris  par  un  cli- 
mat qui  dispose  à  l'indokute),  nûs  bien  eonduite,  ménagée  et  cana- 
lisée pour  ne  pas  dé^nérer  en  activité  fébrile,  a  coopéré  à  celte 
ceuvre  de  préarvatioïK. 

Ce  livre  d'un  honame  vertueux  aou»  apparaît  encore  comme  le 
nûroir  de  l'àne  de  smL  auteur  dans  le  chapitre  consacré  au  Devoir. 
Savoir  le  reconnaître,  d'abord^  le  ren^^  ensuiley  gj^âkce  à  l'énergie 
de  notre  volonté  el  cela  alors  mtaie  qu'il  s'agit  d'accomplir  une 
tâche  écrasante  et  aifdue  ;.  teUe  est  la  règle  essentielle  ({ue  pose 
M;  DowaaAv..^  <(  J'ai  senti  quelquefois,  en  Extrême-Orient,  la  mort 
me  frôler,  écrit-il,  je  n'en  ai  eu  ni  souci,  ni  crainte*  :  j'exerçais  mes 
fonctionsy  je  refnplissais  mon  devoir.  Autour  de  moi,  la  même  séré- 
nité m'esft  apparue  cbea  tous  ceux  dont  l'âme  n'était  pas  aveulie.  » 

Mais  pour  affronter  la  mort  avec  sérénité,  il  ne  suffit  pas  de  sa- 
voir que  là  est  le  devoir,  il  faut  avoir  le  courage  de  remplir  ce  su- 
prême devoir. C'est  là  l'objet  du  troisième  chapitre  où  la  mort  sereine 
de  Socrate  exhortanl  ses  disciples  au  courage,,  la  longue  et  stoïque 
agonie  de  Bersot,  sont  données  en  exemple  à  la  jeunesse. 

Le  couirage  devant  la  mort  et  la  vaillance  au  travail  font  les 
hommes  forts  :  a  Hommes  vaillants  et  femmes  chastea  »,  c'est  l'apa- 
M^  diee  gr^MJes  lignées. 

C'est  dans  ce  même  chapitre,,  que  le  Courage  civique  est  exalté  par 
l'homme  de  gouvernement  qu'est  notre  auteur^  U  faut  que  le  citoyen 
garde  haut  ai  f  es'mô  le  courage  de  soa  opinion,  c  Alors  même  que  le 
vent  de  l'aberration  souifle  sur  toutes  les  têtes  et  qu'il  y  a  un  grand 
risque  à  n'y  pas  céder,  l'homme  courageux  reste  lui-même  et  suit, 
sans  dévier,  la  route  ^'il  s'est  tracée.  S'il  doit,  comme  tout  autre, 
aimer  la  verlu  et  haïr  le  vice,  il  lui  faut  encore  savoir  approuver 
l'une  et  blAmer  Tautre,  alors  que  le  vice  est  touUpuissant  et  que  la 
varia  est  bafouéet^  » 

La  volonté  et  le  courage,  noue  les  a;>pliquons  dans  l'iicXion  et 
danale  TroMît  :  «  On  s'eniratee  à  l'adien,  tout  conune  on  fora»  son 
caaradtdre,  en  esert^tnt  sa  volonté.**  Le  travail  est  la  primitive  et 
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éternelle  loi  humaine,  qui  s'impose  également  à  tous.  Il  grandit 
l'homme  et  l'ennoblit.  Il  est  une  nécessité  pour  l'immense  majorité, 
il  est  un  devoir  pour  tous...  Le  travail  est  créateur  de  vertu...  Le 
travail  entretient  la  vie  ;  l'oisiveté  paralyse  et  tue.  » 

Ces  phrases  nettes  et  incisives,  bonnes  à  enrichir  les  anthologies, 
où  la  pensée  seule  est  magistrale,  mais  où  l'expression  reste  fami 
Hère,  nous  dirions  presque  paternelle,  nous  mettent  en  mémoire  les 
meilleurs  ouvrages  d'un  homme  de  haute  valeur  morale,  de  Charles 
Wagner.  Et  nous  sommes  heureux  de  voir  son  n<Mn  prononcé  par 
M.  Doumer. 

Ces  pages  sont  celles  qui  répondraient  le  mieux  au  programme 
que  Jules  Ferry  traça,  dès  1883,  sous  forme  de  conseils  aux  institu- 
teurs qu'il  élevait  à  la  haute  mission  de  maîtres  de  morale  : 

«  Si  parfois  vous  étiez  embarrassé  pour  savoir  jusqu'où  il  vous 
est  permis  d'aller  dans  votre  enseignement  moral,  voici  une  règle 
pratique  à  laquelle  vous  pourrez  vous  tenir.  Au  moment  de  proposer 
à  vos  élèves  un  précepte,  une  maxime  quelconque,  demandez-vous 
s'il  se  trouve  à  votre  connaissance  un  seul  honnête  homme  qui  puisse 
être  froissé  de  ce  que  vous  allez  dire.  Demandez-vous  si  un  père  de 
famille,  je  dis  un  seul,  présent  à  votre  classe  et  vous  écoutant,  pour- 
rait de  bonne  foi  refuser  son  assentiment  à  ce  qu'il  vous  entendrait 
dire.  Si  oui,  abstenez-vous  de  le  dire  ;  sinon,  parlez  hardiment  ; 
car  ce  que  vous  allez  communiquer  à  l'enfant,  ce  n'est  pas  votre 
propre  sagesse,  c'est  la  sagesse  du  genre  humain,  c'est  une  de  ces 
idées  d'ordre  universel  que  plusieurs  siècles  de  civilisation  ont  fait 
entrer  dans  le  patrimoine  de  l'humanité...  » 

Il  semblerait  que  l'auteur  du  Livre  de  mes  Fils  ait  entendu  cette 
voix  déjà  lointaine. 

Les  cinq  premiers  chapitres  de  l'ouvrage  ont  traité  de  l'homme 
envers  lui-même. 

Celui  qui  traite  des  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables 
est  encore  une  mosaïque  de  pensées  concises  et  faites  pour  s'enfon- 
cer, tels  des  clous  à  pointe  acérée,  dans  l'esprit  et  la  mémoire  des 
lecteurs.  «  L'homme  doit  la  justice  aux  autres  hommes  ;  c'est  son 
devoir.  La  justice  lui  est  due  par  ses  semblables  et  par  la  société  ; 
c'est  son  droit.  » 

Les  pages  se  rapportant  à  la  Culture  inieUecluelle  sont  bien  si- 
gnées de  l'ancien  professeur,  et  elles  n'en  ont  que  plus  de  poids. 

Mais  le  conducteur  des  jeunes  ûmes  veut  qu'elles  résident  en  un 
corps  sain,  et  il  revient,  en  terminant  l'énumération  des  qualités 
morales  à  acquérir,  sur  les  idées  émises  déjà  au  chapitre  «  volonté  », 
sur  l'influence  que  nous  pouvons  prendre  sur  notre  Etre  physique. 

Il  faut  donner  à  notre  corps-  les  soins  matériels  qu'il  réclame, 
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l'assouplir  et  l'entraîner  à  l'effort,  le  maintenir  en  la  meilleure  forme 
possiblq  ;  il  faut  surtout  qu«  notre  ôitre  moral  prenne  sur  lui 
un  suprême  empire.  «  J'ai  eu  dans  ma  jeunesse  cette  conûanee^  et  je 
m'en  suis  bien  trouvé*  J'ai  toujours  commandé  à  mon  corps  :  il  a^ 
jusqu'ici,  obéi  toujours.  » 

L'immunité  relative  que  présente  le  personnel  des  hôpitaux  pro- 
vient certes  du  sentiment  du  devoir,  de  la  «  sérénité  profession- 
nelle »  ;  mais  aussi,  il  faut  l'ajouter,  de  l'accotumance  à  voir  le  mal 
physique  sans  en  être  ébranlé. 

La  vie  active  préserve  des  petits  malaises,  des  indispositions  qu'on 
aggrave  parce  qu'«  on  s'écoute  ».  Dans  la. maladie,  la  volonté  de  gué- 
rir est  un  collaborateur  puissant  pour  la  nature  et  la  Faculté.  Car  si 
le  meilleur  médecin  est  celui  qui  a  vraiment  le  désir  de  remettre  sur 
pied  le  malade,  le  malade  idéal  est  aussi  celui  qui  a  la  ferme  vo- 
lonté de  se  rétablir  et  qui  fait  tout  pour  cela.  Il  n'est  plus  un  patient 
alors,  il  est  un  voulant. 

L'homme  qui  s'est  fait  lui-même,  qui  ne  sera  jamais  l'esclave 
d'aucune  passion  excitante  d'aucun  sentiment  exalté  par  une  imagi- 
nation déréglée,  ne  s'appartient  pas  cependant  tout  entier.  Il  ap- 
partient, pour  une  grande  part,  à  la  Famille. 

Le  culte  des  aïeux,  qui  est,  à  l'origine  des  sociétés  et  des  religions, 
le  culte  des  dieux  lares,  jamais  nos  fils  n'en  seront  trop  fervents. 

La  famille  s'édifie  sur  le  mariage,  et  le  mariage  est  fondé  sur 
l'amour,  «  Aucun  sentiment  n'a  sa  force  et  sa  puissance.  C'est  par 
l'amour  qu'on  fait  son  bonheur  personnel  ;  c'est  par  lui  qu'on  mène 
le  monde.  » 

Les  pages  que  l'auteur  consacre  à  l'amour  qui  peut  devenir  \mc 
passion  salutaire  et  créatrice  de  belles  et  grandes  choses,  mais  qui 
peut  aussi,,  conduire  les  jeunes  hommes  aux  pires  bassesses  et  aux 
plus  dégradantes  lâchetés,  sont  si  sobres  et  si  pleines  qu'il  faudrait 
les  citer  en  entier.  C'est  l'alpha  et  l'oméga  de  ce  que  le  jeune  homme 
doit  entendre  dire  à  son  aîné.     . 

Mariez-vous  jeunes,  mariez-vous  purs  I  Le  mariage  sera  ainsi  le 
purificateur  de  votre  premier  amour  de  jeune  homme. 

a  Le  but  principal  du  mariage  c'est  la  naissance  des  enfants  »...  et 
nous  entrons  ici  au  cœur  même  de  ce  nouveau  sujet. 

On  prévoit  que  l'homme  politique  parlera  contre  la  dépopulation 
et  contre  l'égolame  conjugal  qui  nous  y  conduit  ;  mais  il  réserve 
pour  un  chapitre  spécial  cette  grosse  question  d'intérêt  social. 

Une  maison  sans  enfants  est  si  triste  et  si  sombre  !  La  peur  des 
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obarges  iie^Mi  pas  faire  nud  aocneillûr  Le  petit  «  tro^  loi  i^enu  après 
lea  aiilDea.  n 

La  I6dic*é  4e6  jeunes  filles  qui  recèdent  dev.ant  les  fiouffraaoes  de 
la  mateniilé  serait  panMÉre  atté— <p  si  oa  1^  pvépanil  JBÎeiUL  à 
leur  rôle  futur  de  mère. 

Jeune  lesMiie  «qui  tout  à  l'heure  fixNAçais  ton  sovi^l  d'eirteodre  ^ue 
ton  épovx  •serait  ua  jour  ton  maître,  relève  iMrgueiUevfleiaeat  ta  tète 
dssombnei  et  écoute  :  a  L'enfant  appartient  fcoujonre  et  jpartieulière- 
ment  dans  le  jeune  âge,  beaucoup  pLuw  à  la  nàèrc  qu'au  père.  Cela 
est  preaqtte  inévitable,  cela  est  bon  en  tous  cas.  » 

«  Quafti  vam  étudiez  la  £ûrmatk)ii  d'un  homme  lole  valeur,  cher- 
cbez  d'abord  la  mère.  San  inARsence  y  a  été  prépondérante.  Si 
rhonune  forme,  daas  Le  mariage,  la  jeune  fille  qu'ail  a  fa^  sienfie, 
c'est  la  femoae,  <iei«en»e  mère,  qui  f  ornera  le  îenne  hoaueae.  La  dou- 
ceur de  Tune  est  nécessaire  au  développemeat  de  la  force  de  Vau- 
tre. Telle  est  la  sage  et  sainte  loi  de  l'humamté.  » 

Dès  que  le  foyer  se  crée,  les  nécessités  de  l'existence  obligent  les 
époux  à  faire  leur  bilan,  à  équilibrer  leur  budget.  Les  époux  les  plus 
riches  seront-ils  les  plus  heureux  ?  Le  vieil  adage  de  la  Richesse 
qui  Ae  fait  paa  le  bonheur  n'est  pkis  de  notre  temps  où  le  philosophe 
lui-m6me  prêchera  aux  jeunes  le  désir  d^aoquôrir  et  d'aoeroitre  leur 
bien-être  ;  mais  il  lui  faut  auparavant  vaoter  «  l'heureuse  médio- 
crité »  et  cette  phrase  pourra  diaster  ainec  profit  dans  la  pen&ée  du 
jeune  homme  à  la  veille  de  faire  un  nouveau  Coyer^ 

«  L'tKwiiae  qui  dispose  d'Hn  revenu  annuel  de  cent  mille  francs  cl 
qui  en  dépense  cent  cinq  mille  est  pauvre  ;  il  est  voué  à  la  gêne  et 
aux  difficultés,  sinon  à  la  ruine.  L'hcoanme  qui  n'a  que  cinq  mille 
francs  de  revenu,  mais  qui  n'en  déf^ense  que  quatre  mille  neuf  cents 
est  riche.  » 

La  France  se  dépeuple,  notne  auteur  jaous  «kDome  le  itaUeau  statis- 
tique de  la  natalité  française  comparée  à  celle  des  autres  gcandes 
nations  ;  ce  tableau  est  plus  éloquent  que  des  mots.  En  1904  la  nata- 
lité était  en  France  de  818.000  naissances  pour  âS  millions  d'habi- 
tants, tandis  qu'en  1800  nous  comptions  IQO^OQO  naissances  de  plus 
pour  une  population  de  27  millions. 

L'homme  de  la  préhistoire  eût  été  ia  viciÂine  des  bète^  sauvages 
qui  l'entouraient,  s'il  n'avait  eu  le  courage  de  se  défendre  en  se  mul- 
tipliant. «  H^ireusemeat  rhooime  a  eu  le  courage  et  la  foi  :  il  a 
combattu,  il  s'est. mulUpiié  ;  il  a  assuré  à  ses  ûk  la  domination  sur 
la  terre.  Cela  sera  dans  Tavonir  comme  cela  a  été  dans  le  passé.  II 
n'y  a  place,  dans  le  monde,  que  pour  les  races  qui  ont  énergie  et 
confiance,  4|ni  lutteott  et  s'ao^oissent  sans  icesse.  Le  r^po£,  c'est  la 
mort.  » 
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Au  cours  d*un  exposé  des  différentes  formes  de  gouvernements 
possibles,  et  après  avoir  exprimé  cette  nécessité  de  donner  aux 
peuples  des  institutions  adéquates  à  leur  tempérament,  aux  qualités 
et  aux  défauts  de  la  race,  M.  Doumer  fait  Tapologie  de  la  Républi- 
que  qui  est  l&  gouvernement  du  peuples  français  et  il  conjure  les 
jeunes  électeurs  et  les  jeunes  éligibles  de  l'avenir  de  distinguer  entre 
la  démocratie  et  la  démagogie.  Puissent-ils  entendre  ces  pages  défi- 
nitives : 

«  Le  gouvernement  des  peuples,  c'est  la  démocratie.  Le  gouver- 
nonent  de  la  foule,  c'est  la  démagogie. 

«  C'est  la  meilleure  et  la  pire  des  formes  de  la  République,  la 
meilleure  et  la  pire  des  orgam'sations  d'une  société  humaine.  Toutes 
les  tyrannies  sont  lourdes  et  haïssables  ;  mais  la  tyrannie  collective 
est  encore  la  plus  accablante  et  la  plus  odieuse.  » 

M.  Doumer  définit  en  trois  lignes  le  but  de  la  Constitution  :  «  As- 
surer la  défense  et  l'indépendance  nationales,  maintenir  l'ordre 
public  et  rendre  la  justice,  voilà  la  tâche  primordiale  essentielle  de 
tout  gouvernement.  » 

Cette  troisième  partie,  presquef  entièrement  théorique,  est  un 
cours  lucide  d'instruction  civique  que  nos  professeurs  et  instituteurs 
pourront  suivre,  en  se  contentant  d'en  faire  la  lecture  commentée. 

Le  citoyen  doit  l'impôt  à  raison  de  ses  facultés.  Et  nous  rencon- 
trons ici  une  idée  chère  à  M.  Doumer,  et  que  nous  retrouvons  plus 
d'une  fois  sous  sa  plume  :  «  Les  devoirs  croissent  avec  les  moyens 
qu'on  possède  de  les  accomplir.  » 

Les  devoirs  égaux  pour  tous  confèrent  des  Droits  égaux.  Oui  ! 
«  La  capacité  et  le  talent  sont  les  seules  conditions  d'admission  aux 
dignités,  charges  et  emplois  dans  la  République.  » 

Les  libertés  écooomiquee  amènent  l'auteur  à  une  profession  de  foi 
nettement  anti-coUectivisie.  La  liberté  d'acquérir  et  de  posséder 
est  la  conséquence  de  la  liberté  de  travail.  Substituer  un  capital  col- 
lectif ou  national  au  capital  individuel,  ce  serait  enlever  à  l'homme 
des  libertés  nécessaires.  «  L'état  social  qui  en  résulterait  pourrait 
convenir  à  des  nations  composées  d'anges  ou  de  brutes  ;  il  ne  sau- 
rait être  imposé  à  des  hommes,  o 

Le  citoyen,  pour  être  un  électeur  digne  du  rôle  qu'il  joue  dans 
une  République,  ncm  seulemeoi  a  le  droit  d'être  instruit,  mais  le 
devoir  de  se  soumettre  à  l'instruction.^  obligatoire  en  tout  pays 
libre. 

A  propos  de  cette  question  nous  ferons  à  l'auteur  une  petite  que 
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relie.  L'ancien  gouverneur  de  Tlndo-Chine  désirerait  que  les  enfanU 
reçussent  tous  le  premier  enseignement  dans  la  famille,  qu'ils  ne 
quitteraient  que  pour  aller  aux  éludes  supérieures.  Mais  il  recon- 
naît bien  vite  que  c'est  un  idéal  qu'on  ne  saurait  proposer  comme  une 
règle.  Si  dans  des  circonstances  exceptionelles  d'éloignement  d'un 
centre  d'instruction  ou  de  culture  raffinée  des  parents,  le  mode 
d'enseignement  à  la  maison  s'impose  ou  se  peut  expliquer,  dès  qu'il 
est  à  notre  portée,  comme  nous  devons  lui  préférer  l'enseignement 
en  commun  I 

La  grande  supériorité  de  l'enseignement  du  dehors,  qu'il  soit 
public  ou  privé,  résulte  du  frottement  de  l'enfant  avec  de  petits 
condisciples  qui  sont  plus  tard  des  compatriotes  et  des  concitoyens. 
Ne  peut-<^n  prévoir  le  jour  oCr  l'enseignement  de  tous  les  enfants  de 
7  à  13  ans  sera  donné  dans  les  mêmes  établissements  sans  distinc- 
tion de  «  primaires  »  et  de  «  secondaires  )>.  De  là,  l'enfant  irait,  soit  à 
l'atelier,  soit  à  l'école  primaire  supérieure,  soit  au  lycée.  Il  y  aurait 
toujours  eu  contact  aux  heures  inoubliables  de  l'enfance  et  les  inéga- 
lités sociales  irréductibles  s'accepteraient  peut-être  plus  aisément. 

Le  chapitre  du  citoyen  se  termine  par  l'exposé  des  devoirs  et  les 
droits  que  l'on  peut  résumer  dans  le  troisième  terme  de  la  devise  ré- 
publicaine, la  Fraternité.  On  ne  saurait  trop  encourager  la  création 
d'oeuvres  de  Prévoyance  et  d'Assistance^  d'associations  mutuelles, 
par  lesquelles  les  travailleurs  «  assureront  la  sécurité  de  leurs  vieux 
jours  et  leur  dignité  d'hommes  libres  ».  Tous,  sans  exception,  a  ont 
le  devoir  de  se  mêler  à  leursconcitoyens  dans  ces  sociétés  et  de  don- 
ner ainsi  une  preuve  facile,  mais  nécessaire  de  leurs  sentiments 
fraternels. 

• 
•  • 

Pour  l'auteur  du  Livre  de  mes  Fils,  l'attachement  à  la  Patrie  doit 
être  la  première  des  vertus.  Il  ne  fait  pas  consister  l'amour  de  la 
Patrie  dans  le  mépris  ou  la  haine  des  autres  nations  ;  il  demande  à 
tous  les  Français  d'aimer  la  France  pour  elle-même,  d'un  amour 
pur,  profond,  généreux,  comme  on  aime  sa  mère.  «  On  est  bon 
patriote  comme  on  est  bon  fils.  » 

De  cet  attachement  au  pays  des  pères,  comme  l'appelle  Wagner, 
naît  le  devoir  strict,  non  seulement  de  l'honorer  et  de  la  servir,  de  se 
dévouer  pour  lui,  de  le  défendre  jusqu'  àla  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille, mais  aussi  de  contribuer  par  son  travail  et  son  intelligence  à 
sa  prospérité  et  sa  puissance,  a  La  foi  dans  la  Patrie  est  la  condi- 
tion d'existence  d'un  peuple.  » 

M.  Doumer  repousse  avec  indignation  les  théories  dissolvantes 
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des  antipatriotes,  de  ceux  qui  combattent  le  sentiment  de  la  Patrie 
au  nom  de  l'humanité,  les  prédications  coupables  des  «  sophistes  » 
qui  sacrifient  les  intérêts  sacrés  de  la  Patrie  aux  décevantes  rêveries 
d'un  cosmopolitisme  chimérique,  et  poursuivent  de  leurs  insultes 
nos  institutions  militaires  et  le  culte  du  drapeau  national. 

Ah  !  le  Drapeau  !  Il  faudrait  citer  ici  en  entier  le  passage  si 
poignant  d'émotion,  où  l'auteur  nous  fait  éprouver,  après  lui,  lo 
serrement  de  cœur  de  r«  éloigné  lorsqu'on  cours  de  route  il  aper- 
çoit le  drapeau  tricolore  qui  est  l'emblème  de  la  Patrie.  Si  nous 
ne  voulons  pas  le  voir  un  jour  déchiré,  il  doit  planer  sur  une  Franco 
forte  en  son  organisation  intérieure  et  imposante  en  son  organisa- 
lion  de  défense. 

«  La  guerre  est  un  mal  ;  mais  il  est  des  maux  pires  ;  et  mieux 
vaut  cent  fois  la  guerre  que  la  perte  de  l'indépendance  ou  de  l'hon- 
neur national.  »  Mais  on  peut  se  préparer  à  la  guerre  tout  en  la 
haïssant  et  en  cherchant  à  maintenir  la  paix.  «  Pas  de  paix,  que  la 
tête  haute  !  Voilà  ce  que  veut  la  Patrie  »,  disait  Victor  Hugo.  «  Pas 
de  paix  dans  l'humiliation  et  la  faiblesse  »,  ajoute  M,  Doumer, 
«  parce  que  de  cette  paix-là,  la  France  mourrait  plus  sûrement  quo 
de  la  plus  terrible  des  guerres,  parce  qu'une  paix  maintenue  par 
l'effacement  et  l'inertie  ne  dure  pas.  » 


Si  leS' quelques  courts  extraits  que  nous  avons  cités,  au  fil  de  la 
plume  et  du  souvenir,  du  Livre  de  mes  (ils,  donnent  à  quelques 
jeunes  hommes  le  désir  de  le  lire,  à  quelques  parents  celui  de  le 
méditer,  ces  pages  n'auront  pas  été  tout  à  fait  inutiles. 

M.  Doumer  est  trop  jeune  et  trop  actif,  il  a  trop  do  bien  encore  à 
faire  pour  ne  pas  rester  dans  la  lice,  et  y  combattre  pour  les  idées 
qui  font  la  «  substantifique  moelle  »  de  sa  pensée  et  de  ses  livres... 
Mais  il  aura  des  heures  de  détente  et  de  loisir. 

A  quand  le  «  Livre  de  mes  filles  »  ?  Nous  souhaitons  vivement 
qu'il  nous  rende  bientôt  le  gran'd  service  de  l'écrire. 

Il  le  doit  bien  à  celles  qui  seront  les  mères  de  «  mes  fils  ».  Ne  dit-il 
pas  quelque  part  que  nos  fils  tiennent  d'elles  plus  que  de  nous  et 
qu'on  ne  saurait  les  préparer  avec  trop  de  soin  à  leur  beau  rôle  de 
mère  ? 

G.  JOST. 

Inspecteur  général  honoraire  de  V Enseignement  primaire. 
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LA  POLITIQUE  DANS  LE  TflÉATIffi  CîOUTBIïTORAIN 

C'est  xaainteciant  une  vérité  .banale  de  preclamer  à  quel  point 
la  politique  est  devenue  le  grand  ressort  de  notre  vie  moderne. 
Ndûtus  flypercevons  tous  raction  qu'elle  exerce  sur  les  moindres 
aocidenls  non  seulement  de  notre  existence  publique,  mais  bien 
souvent  aussi  de  notre  existence  privée.  De  môme,  et  quoi  que 
nous  fassions  pour  nous  prouver  le  contraire,  nous  devons  recon- 
naître que  son  influence  puissante  semble  aller  sans  cesse  en  gran- 
dissant avec  les  mœurs  démocratiques  qui  finiront  par  transformer 
la  cité  entière  en  \m  vaste  forum. 

Un  seul  domaine  paraissait,  jusqu'à  ces  dernières  années,  vouloir 
résister  à  cet  envahissement  rapide  et  continu  de  la  politique,  et 
c'était  celui  précisément  qui  offrait  la  plus  admirable  tribune  du 
haut  de  laquelle  on  pût  jeter  des  idées  :  le  théâtre  1  Celte  chaire  laï- 
que dans  laquelle  avaient  défilé  successivement  tous  les  moralistes 
et  tous  les  amuseurs, tous  les  tragiques  et  tous  les  observateurs, tous 
les  peintres  de  mœurs  et  tous  les  fabricants  de  thèse  sociale,  ces  tré- 
teaux sur  lesquels  on  avait  vu  aux  prises  depuis  plus  de  trois 
cents  ans  tous  les  mondes,  tous  les  types,  tous  les  caractères  et 
tcAis  les  bouffons,  cette  estrade  unique  oà  aivascnt  été  étalés  tous  les 
ridicules  de  tous  les  temps,  tous  ks  drames  de  teus  les  sièsdes, 
parsoMne,  jusqu'à  notre  époque,  n'avait  osé  s'ea  servir  ponr  idé 
crire  et  fustiger  dans  leur  vérité  cruelle  les  nœuni  politicpies  du 
JMUU  Sans  doute,  on  avait  entendu  depuis  la  lirad»  de  Fîi^o  quel- 
(ffvtes  professions  de  foi,  quelques  railleries  amères  ou  quelques  fi- 
dioÎAUses  sentences  sur  les  affaires  pnbUqnes,  sans  doute  en  s'éÉait 
môme  essayé  par-<^,  par4à,  à  croquer  un  type  de  député  eu  d'as- 
pkant  mkûstre,  mais  personne  n'avait  osé  faire  de  la  politique  le 
fond  et  le  ressort  unique  d'une  intrigue  draonatiqae. 

Emile  Augier  kii-même,  qui  avait  risqué,  ocf^eodasit,  de  superbes 
hardiesses  dans  les  Efiroatés  et  le  FUs  de  G^èôger,  avaît  dû  corser 
l'intérêt  de  ses  ptèoee  par  une  intrigue  domestique  panlMe.  Sar- 
dou  n'avait  fait  qu'une  caricature  mal  venue  avec  Rabagas,  Jules 
Claretie  avait  manqué  d'audace  avec  Monsieur  le  Ministre,  II'  faut 
arriver  à  Jules  Lemaître  (Le  Député  Leveau),  à  Brieux  (VEngre- 
fiogre^,  à  «Octirve  Mirbeau  {Les  Mauvms  Bergers)^  *  Maurice  Bar- 
rés (Une  Journée  Parlementaire),  à  Henry  Bernstein  (La  Griffe)^ 
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et  fenËn  «t  staiout  à  (Ejzule  f^abre  ((La  V^ie  PiMiifa^,  p<mr  reneen- 
trer  jdes  jmteurs  dramatiques  aipdcnts  «t  sisioères,  observateurs  et 
audacieux,  qui  osent  poifter  smr  les  planches  l'étnide  directe  des 
fliiliesx  potitiqofes  /et  des  bcamaes  qm  les  composent 

Les  raisons  d'un  osèrftcisme  misai  'prolongé  sont  akêes  à  e^li- 
•quer  :  c'est  d'abovd  H  presque  toujours  la  raison  'SvprêvRe,  la 
raison  d'EM,  vfoà  intervient  sous  (la  foirme  de  la  icoisure  pour  ar- 
rêter les  élans  les  moins  foi^uevnc  •des  faJmcants  4e  pièces  qui 
s'avisent  de  tprenére  pour  sujet  la  «disoussion  'des  affaires  publi- 
ques. En  réaiifté,  nui  'gouvernement,  qu^il  «e  <soiH  appelé  nionaf<<diie 
absolue,  empire;,  monarchie  ccmdliiutifefinelle  ou  république,  n'a 
souffert  que  les  grandes  questions  sociales  du  jour  lussent  portées 
à  cette  tribune  d'un  retentissement  si  con^dérable  qu'est  le  tiiéâ- 
>tre.  Il  faiït  arriver  à  ces  dernières  années  de  liberté  à  outrance  et 
de  développement  des  moewrs  démocpatic[ues,  pour  conslafter  des 
'exceptions  de  plus  en  plus  nombreuses  à  cette  règle  suprême  qui 
se  trouve  enfin  nboKe,  comme  on  le  sait,  depuis  l'an  dernier,  par 
la  disparition  4e  la  censure  elle-«ftÔme.  Résultat  extraordinaire  si 
l'on  réfléchit  que  la  'Révolution  fut  le  "phis  vexaftoire  des  gouveme- 
m^îts  en  matière  de  censure  théâtrale  et  que,  depuis  le  commence- 
ment du  xix'  siècle  jusqu'à  nos  jours,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas 
d'exemple  de  pièce  politique  qui  n'ait  soulevé  des  incidents  4ont 
quelques-uns  ont  dégénéré  esx  -de  véritables  tumultes. 

C'est  que,  —  eft  c'e^  bien  là  une  autre  raison  qui  fait  que  la  poli- 
tique a  attendu  aussi  longtemps  le  inoment  4e  paraître  sur  les 
planches,  —  «me  pièce  sociale,  une  pièce  oè  soiA  débattues  les 
grandes  questions  pùWicfucs,  où  s'agitent  les  iiorames  de  gouver- 
nement et  les  iMMnmes  qui  font  le  goua^erneroenl,  n'est  suscep- 
tible d'intéresser  une  salle  de  spectacle  qu^anlant  que  !es  spec- 
tateurs participent  plus  ou  moins  eux-mêmes  à  »ces  affaires  pu- 
bliques, font  plus  ou  moins  partie  intégrante  du  gouvernement. 
Soosla  monarchie  absolue,  on  est  trop  éloigné  du  pouvcw  cei^ral 
pour  pouvoir  le  x^ritiqiHîr  au  fond  ;  et,  du  refile,  qui  oeerait  appoutcr 
la  critique  à  un  ordre  de  choses  universellemeirt  reconnu  et  univer- 
seflement  respecté  ?  Au  jcvm*  siècle,  Fesprit  de  fronde  se  glisse 
partout  ;  la  politique  et  ses  hommes  n^^dhappent  pas  plus  que  les 
domaines  de  l'Etat,  de  l'art  ou  de  la  pensée.  Mais  -on  entend  que 
ce  sont  là  de  simples  allusions,  c'est-à-dire,  en  somme,  <les  traits 
•d'esprit  an  d'observation  reconnus  par  les  initiés,  soi:^lignés  par 
e«x,  mais  que  la  grande  masse  ne  peut  encore  eaisir.  Cependant, 
le  succès  de  OBeamnarchaÎB  à  Paris  in4i<|ife  4éjà  la  lente  tracn^or- 
mation  qui  est  en  train  de  s'opérer  dans  les  mami^  populaires- 
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La  tourmente  de  la  Révolution  et  de  TEmpire  passe,  mais,  cette 
fois,  la  salle  de  spectacle  est  transformée  :  par  la  presse,  à  la 
tribune,  par  les  livres,  les  questions  du  jour  sont  débattues,  élu 
diées,  discutées,  résolues  ;  par  le  bulletin  de  vote,  les  citoyens  as- 
surent déjà  la  réalisation  de  quelques-unes  de  leurs  volontés  ;  par 
.l'établissement  d'une  constitution,  la  monarchie  a  fait  appel  au  con- 
cours de  tous  pour  l'édification  de  l'œuvre  commune.  Désormais, 
le  spectateur  est  aussi  l'électeur,  et,  par  là,  l'intérêt  qu'il  peut  ap- 
porter à  une  pièce  politique  ou  sociale  est  multiplié.  Il  est  mûr 
pour  la  bataille  des  Elfrontés  ou  pour  les  colères  que  vont  soulever 
les  grandes  pièces  d'Augier  ou  de  Dumas.  Il  aspire  môme  à  quel- 
que chose  (Je  mieux   :  il  aspire  à  voir  représentés  sur  la  scène 
les  grands  débats  politiques  qui  Toccupent,  à  voir  aller  et  venir 
sur  les  planches   les   protagdnistes  des  Chambres,  dont  il  suit 
assidûment  les  effets  oratoires.  Malheureusement,  ce  public  trop 
neuf,   trop  enthousiaste,   n'a  pas  encore  fait  l'apprentissage  des 
libertés  qui  lui  ont  été  concédées,  et,  sagement,  les  gouvernements 
divers  écartent  avec    résolution  du  théâtre    toute  pièce  d'ordre 
politique  qui  pourrait    soulever    de  véritables    batailles.   Cepen- 
dant, peu  à  peu,  on  s'assagit,  on  prend  l'habitude  de  considérer 
d'un  œil  plus  réfléchi  les  problèmes  les  plus  irritants,  on  souffre 
sans  trop  de  peine  de  les  voir  portés  à  la  scène,  on  s'habitue  aux 
déclamations  des  adversaires,  on   prend    le   parti    d'écouler   une 
pièce  sans  la   scander   d'enthousiastes   vociférations   ou   de  cris 
d'improbation.  Enfin,  le  gouvernement  se  résout  à  accorder  ce  qui 
était  demandé  depuis  si  longtemps  :  la  suppression  de  la  censure. 
Nul  doute  que,  désormais,  les  pièces  politiques  ne  se  fassent  de 
plus  en  plus  nombreuses  et  que  l'intérêt  qu'elles  offrent  au  spec- 
tateur n'aille    lui  aussi  en  croissant. 

En  tous  cas,  on  le  voit  dès  maintenant,  le  théâtre  a  suivi  rigou- 
reusement l'évolution  des  mœurs  et  a  fini  par  donner  au  public 
l'aliment  qu'il  réclamait.  D'autres  vont  plus  loin  et  proclament 
que  le  théâtre  n'est  plus  à  la  remorque  des  idées  du  jour,  mais 
que  lui-même,  par  les  idées  qu'il  développe,  par  les  exemples  qu'il 
montre,  par  les  thèses  qu'il  illustre,  guide,  en  quelque  façon,  la 
marche  de  la  société.  C'est  Sainte-Beuve  qui,  dans  une  page  très 
curieuse  et  très  peu  connue  de  ses  Causeries  du  Lundis  a  émis 
cette  thèse  : 

«  Nous  vivons,  dit-il,  dans  un  temps  où  la  société  imite  le  théâ- 
tre bien  plus  encore  que  celui-ci  n'imite  la  société.  Dans  les  scènes 
scandaleuses  ou  grotesques  qui  ont  suivi  la  Révolution  de  février, 
qu'a-t-on  vu  le  plus  souvent  ?  La  répétition  dans  la  rue   de  ce  qui 
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s'était  joué  sur  le  théâtre.  La  place  pul)liqu6  parodiait  au  sérieux 
la  scène;  les  coulisses  des  boulevards  s'étaient  retournées,  et 
Ton  avait  le  paradis  en  plein  vent.  «  Voilà  mon  histoire  de  la  Révo- 
«  lution  qui  passe  !  »  disait  un  historien  en  voyant  de  sa  fenêtre 
défiler  une  de  ces  parodies  révolutionnaires.  Un  autre  aurait  pu 
dire  également  :  «  Voilà  mon  drame  qui  passe  !  »  Une  chose  entre 
autres  qui  m'a  frappé  dans  ces  événements  si  étonnants,  et  dont 
je  ne  prétends  point,  d'ailleurs,  diminuer  la  portée,  c'est,  à  tra- 
vers tout,  un  caractère  d'imitation  et  d'imitation  littéraire.  On  sent 
que  la  phrase  a  précédé.  Ordinairement  la  littérature  et  le  théâtre 
s'emparaient  des  grands  événements  historiques  pour  les  célébrer, 
pour  les  exprimer  :  ici,  c'est  l'histoire  vivante  qui  s'est  mise  à  imi- 
ter la  littérature.  En  un  mot,  on  voit  que  bien  des  choses  ne  se 
sont  faites  que  parce  que  le  peuple  de  Paris  a  vu  le  dimanche,  au 
boulevard,  tel  drame,  et  a  entendu  lire  à  haute  voix  dans  les  ate- 
liers, telle  histoire...  )> 

Cette  très  intéressante  opinion  qui  touche  aux  rapports  d'in- 
fluence encore  si  mal  connus  du  théâtre  sur  la  société  et  de  la  so- 
ciété sur  le  théâtre,  nous  paraît  des  plus  exactes  en  ce  qui  concerne 
les  pièces  sociales,  mais  peut-être  estrelle  un  peu  exagérée  quant 
aux  pièces  purement  politiques.  De  ces  dernières,  en  effet,  Sainte- 
Beuve  n'avait  connu  que  les  allusions  que  la  censure  voulait  bien 
laisser  passer  sur  les  événements  du  jour  et  aussi  peut-être,  les 
essais  encore  timides  d'Augier.  Il  ne  paraît  donc  pas  possible  que 
ces  ébauches  encore  très  incomplètes  d'un  théâtre  politique  eus- 
sent pu  avoir  de  l'influence  sur  les  événements  révolutionnaires. 
Aujourd'hui,  au  contraire,  la  pensée  de  Sainte-Beuve  se  trouverait 
d'une  vérité  saisissante  avec  le  relâchement  des  sévérités  de  la 
censure,  avec  l'apprentissage  des  mœurs  publiques,  avec  le  talent 
enfin  et  la  conscience  dont  les  auteurs  traitent  les  plus  passionnants 
sujets  de  la  politique.  Et  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  dé- 
montrer en  passant  en  revue  ces  auteurs  modernes,  après  avoir 
fait  l'histoire  de  cette  évolution  qui,  partie  d'un  mot  d'esprit  à  peine 
toléré  dans  la  bouche  de  Figaro  aboutit  aux  effrayants  tableaux  de 
M.  Octave  Mirbeau  ou  aux  pièces  d'une  vérité  si  poignante  de 
M.  Emile  Fabre. 


De  la  fin  du  xviii*  siècle  et  de  toute  la  première  moitié  du  X!X*  àic- 
cle  théâtral,  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  ici.  Il  serait  évi- 
demment excessif  de  prétendre  que  Beaumarchais  a,  le  premier, 
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poirté  la  peliiiqfBb,  ati  tkéâfre  parée  ^'il  a  mis  éans  U  bouche  éa 
Figaro,  c^ae^ues  railkries  amènes  oa  quelyie;  épigramme  son- 
glanift  à  Tadresseï  des  gouvernants  d'alors..  Cette  forme  nou^dle  de 
Tandace  littéBaine  esl  une  peliie  partie  de  la  grande  révokiiieA  ae- 
eomplie  par  Tauteur  d.u  SÛvhiat  de  SévUi£\^,  nais  ea  wt  peut  Tm- 
ment .  pas  dire  qu'en  eréant  le  personnage  de  Figarro  ili  &  e»  expres- 
sément Vidée,  de  erées  um  de»  prolagqniates^  de  1*  future  emnédifi 
politique.. 

Sur  la  période'  qui  vu  de  bu  Révohitioa  am  aeeand  En^re^  uos» 
ne  Dooaappeaanliroflft  pas. non  plus:  le  tliéàtre'subii .Fkifliiiftace  éara^- 
santé  du  romantisme,  q^iv  ave«.  un  si  généreux:  effort  et  en  dépk>3UAi 
une  somme  de^  talent  si  considérablJe;  ne  parvient  pourtant  pasv 
eu  le  aaiiy  à  faire  trifimpheiT  seUi  esthétique  à  la.  scène. 

U  faut  arriver  au  grand  nomi  d'Emile  Anigier  et  à  la  date  dcr  1861 
pour  reneontrer,  avec  Ifô  £//ronléSy  kt  première  pièee  moderae 
<vû  la  politique  du  jour  tienne,  sinon  le  premier  rôle,  tout  au  moins 
une  place  assez  eod:àsidérahk..  A.  la^  relii»  à  plus*  de  quarante  ans 
de-distance,  ou  sent  que  c'est  Ihca  lài  Teffori  initial  d'un  genre  fpi 
cherche  à  s'implanter  mais  a'ose  pas  eneore  se  développer  tout 
àfaiL 

A.  vrai  dire,  en  effet,  les  Envoûtés  sont  bien  plutôt  une  satin»-  so- 
eiale  qu'une  satire  poUtiqua  Sans  doute,  le  ^kurq^is  d'Aflberiwe, 
Charrier^  Vernouillet  et  GiJboyer,  sont  lea  représentantft  de-  quatre 
grandes  classes  de.  la.  société,  mais  s'ils  se  heurtent  les  uns  les 
aulnes  au^  «ours  de  ht  pièce^  ib  le  font  en  tant  qu'individus^,  su  l'on^ 
ose  dire,  et  non  comme  représentants  de  leuv  elnsae.  Le  Manquis 
d!Auberive  est.  une  sorte  de  dilettante  rageur  de  l'anâlteratie 
comme  Charrier  est  le  type  de  la  bourgeoisie,  Vernouillet  celui  de 
la  haute  finance  et  Giboyes  celui  des  nouveUes  couches  en^  effort 
dei  eroiscnnce,  et  chacun  d'eux  se  présente  bien  avec,  l'enaunble 
deat  défauts  eL  des  qualités  de  l'espèce  sociale  à  laquelle: il  appaiv 
tient.  Mads  aucun. d'eux  n'a  reQu>  mandat  de  ses  ami&  pour  c«mbat- 
tce  les  idésss  d'autrui  et.  taire  triompher  ks  siennes..  Bi»i.flus  :  à 
la  regarda  de  très,  pitès^.  il  apparaît  qjue  la  pièoe  d^Emile  Augîsr 
eoncentre  tout  Finténâi  du  spectateur  non.  suc  des.questioBft  politii 
ques,  mais  sur  les  étemelles  questions  d'amour  et  d'arg^nt^  La 
Marquise  d'Auberive  rompra-t-elle  avec  de  Sergine  ?  Se  réconcî- 
Hera-t-elle  avec  son  mari  î  Vernouillet  se  relèvera-t-il  de  son  échec? 
Aura-t-il  assez  d'effronterie  pour  reconquérir  une  place  dans  le 
monde  après  sa  comparution  devant  la  sixième  Chambre  ?  Qui  ob- 
tiendra la  maîn  <fo  Cléïnence  ?  Vernouillet  ou  de  Sergine  î  Telles 
sont  Ifesr  questions  primoi^dTalks  dès  E^nmiis,  celles  sur  Iferquelles 
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roule  loiftte  la  fÂàS6w  Lea  coostiiératîons  aocîaleft  n'y  apfuuraîss^nt 
que. tout  à  l«tt  en  Marge  «t  €[iiant  à  la  politicpie,  on  peut  dir«  qju'ella 
eat  presque  en.  4ek0ra. 

An  eentrairev  «Uns  let  Fila  de  Giboyerj  qui  fut  rapréa^ité  Tannée 
SMLVttnte,  m  lâ6Sl,  Emile  Âugiar  accMOidiL  una  T^ilable  révchi- 
tkm,  ftOMi  a«  moinS'  aux  yeux  4e  ses  GAnteBoporains»  Nous  verrons 
tant  à  rkewre  oa  que  noua-niéiBa  devons  en.  penaer.  Mais  écoutons 
Francisque  Sareey  aiL  lendemin  die  la  pj'enûère  de  la  pièce  :- 
a  ViAlà  déjà  quelques  aouiées  qu'on  essaie  de  porter  la  politique  au 
Uikéàtre.  Mais  les  tttiletives^  Bravaient  pas  été  fort  heureuses  jus- 
que-là. Obl  se  eroyajl  <p>iUe  avec  eUe,  lorsqju'on  avait  saupoudré 
ua  vieux  vaudeville  de  qjuedques  tirades  philosophiques  ou  socia- 
lesu  Au  momeut  où  Gustave  allait  se  jeter  aux  pieds  de  Caroline, 
FatUeur  arrâtail  tAut  d'uA  coup  l'action  ;  les  personnages  prenaient 
um  viaage  diploosntique^  tout  k  fait  accomniodé  à  la  circonstance  ; 
ï\m  d'eux  ouvrait  la  bouche  et  entonnait  ua  dithyrambe  ea  faveur 
du  progrès,  ou:  delà  civilisa tioai,  ou  de  n'importe q|uel  autre  grand 
mot  ;  lea  autres  vépoodaient  povr  le  plaisir  de  se  faire  batire  ; 
on  s'échaAftait  un  peu  dansi  la  discussiocL,  après  quoi,,  le  drame  re- 
pdrenait  son  petit  traia  de  tous  lea  jours»  la  conscience  nette  et 
contait  de  kû-méme. 

dk  Les  £|/roj2ié»  avaient  été  ua  premier  effort  pour  sortir  de 
cette  ornière  ;  mais^  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  tentative  a'avaii 
pas  Goaqptttemeat  réussi.  La  politique  côtoyait  le  drame  ;  elle  me 
s'y  mêlait  pas,,  elle  ne  k.  diriigeait  pas.  M.  Augier  est  à  présenit 
maître  de  sa  naanière  ;  la  révointiea  q^'il  voulait  faire  au  théâtre 
est  décidément  accomplie.  U  a  créé  une  comédie  nouvelle. 

iik  II  faut  garder  précieusement  la  date  de  cette  représentation  ; 
elle  fera  époque  <kns  ïhistoôre  du  Théâlre-Ffan<2?^.:«  M.  Emile 
Augier  a  rassemblé  nos  idées,  nos  croyances,  nos  pasMonSt.  sous 
dea  formes  vivantes^  qu'il  a  >etéea  dane  un  di»me  pleia  de  lAouve- 
ment  et  de  weuj»  » 

On  s'explique  l'enthousiasme  de  cet  article,  locsqu'oa  réfléchit 
à  L'état  du  théâtre»  en  France  à  cette  époque^  à  ki  néoesûté  q|Ai  s'im- 
posait de  cnéec  dea  piècas  véritablement  modernes  d'observation  et 
d'idées,  et  surtout  4  1'  «  actualisme  »  de  l'œuvre^  q«i  mettait  sur 
la  scdne  œtte  question  du  cléncalisme  qui  a  tou^nrs  si  fort  pasr 
sioxné  le  publie  francs.  Devant  tint  d'idées  et  de  si  beUes  eaq^- 
méea  en  une  forte  langiue  par  dea  pmsonxuiges  hicsi  vivants,  que 
l'on  sentait  en  chair  et  en  os  et  quf  n'avaient  rien  dee  firoides  abe- 
tracticma  que  ïon  eût  pu  redouter,  ïentbousiasaie  n'eut  pfaia  de 
bornes  et  le  suceès  fut  immense. 
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Aujourd'hui,  à  considérer  cette  admirable  pièce  qui,  avec  le  Gen- 
dre de  M.  Poirier,  est,  à  coup  sûr,  le  chef-d'œuvre  d'Emile  Augier, 
du  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  ici,  c'est-à-dire  du  point  de 
vue  de  la  création  de  la  pièce  politique,  nous  (^servons  que  si  cette 
belle  œuvre  mérite  largement  tous  les  compliments  que  lui  adresse 
Francisque  Sarcey,  peut-être  n'est-elle  pas  tout  à  fait  digne  du 
nom  de  «  comédie  nouvelle  »,  dont  il  la  pare.  Si,  en  effet,  le 
Pih  de  Giboyer  marque  une  date  dans  l'histoire  du  théâtre  pour 
la  netteté  et  l'audace  avec  laquelle  on  y  traite  les  questions  socia- 
les et  politiques  les  plus  brûlantes,  il  ne  constitue  pas  encore  la 
pièce  sociale  type  ou  la  pièce  politique  type.  Et  c'est  ce  que  Fran- 
cisque Sarcey  ne  pouvait  apercevoir  à  l'époque  où  il  écrivait  son 
article  dithyrambique  ;  car,  jamais  alors,  on  n'eût  pu  songer  que 
des  auteurs  dramatiques  aurai^it  l'audacieuse  curiosité  de  met- 
tre à  la  scène  des  pièces  comme  YEngrenage  ou  la  Vie  publique, 
dans  lesquelles  toute  intrigue  est  supprimée,  hormis  celle  qui  se 
rattache  à  la  politique.  Il  y  a  évidemment  des  velléités  d'un  théâ- 
tre de  ce  goût  dans  le  Fils  de  Giboyer,  mais  l'intrigue  amoureuse 
d'à  coté  est  encore  bien  puissante,  si  puissante  que  l'intérêt  de  la 
pièce  repose  tout  entier  sur  elle.  Nous  ne  nous  demandons  pas  un 
seul  instant  qui  triomphera  du  parti  clérical  soutenu  par  le  Mar- 
(|uis  d'Auberive  et  dont  le  grand  orateur  est  Maréchal  ou  du  parti 
libéral  dont  nous  n'avons  même  pas  ici  de  représentant,  si  ce  n'est 
Giboyer  qui  a  vendu  sa  plume  à  ses  adversaires  !  L'intérêt  de 
Faction  est  ailleurs,  il  est  tout  simplement  et  très  nettement  dans 
cette  question  :  qui  l'emportera  de  Maximilien  Gérard  ou  du  comte 
d'Outreville,  dans  la  conquête  de  Fernande  î  Comment  les  deux 
amoureux  si  éloignés  l'un  de  l'autre  par  la  naissance  et  par  l'ar- 
gent pourront-ils  faire  accepter  par  leur  famille  cette  union  ro- 
manesque ?  Comment  Maréchal  consentira-t-il  à  donner  sa  fille 
à  son  petit  secrétaire  ?  Questions  qui  n'cmt  rien  de  bien  neuf,  n'est- 
il  pas  vrai  î  Donnée  très  ancienne  du  vieux  répertoire,  intrigue 
vieux  jeu  et  rococo  s'il  en  fût. 

Et  c'est  pourtant  là  le  nœud  de  la  pièce,  à  telle  enseigne  que 
tous  les  actes  se  passent  dans  un  milieu  mondain,  que  l'intrigue 
primitive  est  écrasée  par  deux  autres  intrigues,  celle  des  visées 
amoureuses  de  Mme  Maréchal  sur  Maximilien,  celle  du  flirt  de  la 
baronne  Pfeffers  et  du  comte  d'Outreville,  -et  que,  du  reste,  si  Tou 
voulait  étudier  l'œuvre  au  seul  point  de  vue  politique,  on  s*aper- 
cevrait  qu'elle  n'existe  pas. 

Maréchal,  qui  fait  figure  de  bourgeois  solennel  et  imbécile,  a 
été  choisi  (et  c'est  déjà  assez  curieux),  par  tout  un  parti  dont  il 
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doit  défendre  le  programme  dans  un  discours  retentissant.  Et» 
brusqu^iient,  à  la  veille  de  monter  à  la  tribune,  alors  que  tout  le 
monde  est  prêt  et  que  le  plan  de  bataille  est  réglé,  qu'est-<^  qu*on 
apprend  avec  stupéfaction  ?  Maréchal  dépossédé  de  son  comman- 
dement par  le  caprice  d'une  jolie  femme  en  moins  de  temps  qu'iJ 
ne  faut  pour  le  dire.  Et  que  décide  ce  mémo  Maréchal  par  esprit  de 
vengeance  contre  le  parti  qui  vient  de  le  jouer  ainsi  ?  De  faire  com- 
poser dans  la  nuit  un  discours  exactement  opposé,  dans  lequel  il 
réfutera  toutes  les  idées  de  la  veille,  idées  qui  lui  sont  chères  pro- 
bablement, car,  enfin,  il  a  dû  donner  des  gages  à  son  parti  et 
l'on  ne  devient  pas  chef  du  jour  au  lendemain.  Tout  cela  est  à 
cent  lieues  de  la  vérité. 

Et  que  dire  de  Maximilien  ?  Libéral  et  môme  républicain,  il  a 
été  placé  comme  secrétaire  chez  Maréchal,  Time  des  têtiss  du  parti 
adverse.  La  besogne  qu'on  lui  fait  faire  doit  lui  répugner  singu- 
lièrement et  l'on  ne  comprend  vraiment  pas  que  Giboyer  qui  veille 
avec  un  soin  si  jaloux  sur  les  idées  de  son  fils  l'ait  placé  dans  le 
milieu  où  il  pouvait  le  plus  aisément  «  contaminer  »  son  esprit  et 
détruire  d'un  seul  coup  toute  l'éducation  du  père.  Mais  enfin,  la 
nécessité  excuse  en  môme  temps  qu'elle  explique  bien  des  choses, 
et,  à  la  rigueur,  nous  admettrions  la  présence  de  Maximilien  dans 
la  famille  de  Maréchal,  si  elle  donnait  naissance  à  quelque  belle 
scène  entre  ce  jeune  homme  ardent,  sincère,  convaincu,  défendant 
avec  chaleur  les  idées  qui  lui  sont  chères,  symbolisant  en  quelque 
sorte  l'avenir,  et  celle  famille  bourgeoise,  vaniteuse,  gonflée  d'or- 
gueil et  de  préjugés,  empêtrée  dans  un  passé  dont  elle  ne  cher- 
che môme  pas  à  s'échapper.  La  scène  n'a  point  été  faite.  En  re- 
vanche, nous  assistons  tout  bonnement  à  une  pique  d'amoureux  à 
la  suite  de  laquelle  Maximilien,  boudeur,  offre  sa  démission  à  Ma- 
réchal, sans  oser  s'avouer  à  lui-même  les  causes  secrètes  de  son 
départ,  les  mettant  sur  le  compte  de  la  politique,  par  un  petit  or- 
gueil assez  légitime  de  jeune  intellectuel...  Ici  encore  la  politique 
n'intervient  donc  que  comme  une  sorte  d'adjuvant  qui  donne  à  une 
intrigue  assez  banale  un  piquant  d'actualité  et  de  nouveauté  et  qui 
aussi,  par  instants,  donne  aux  personnages  une  allure  symbolique 
qui  les  rehausse  singulièrement. 

Est^e  à  dire  que  le  Fils  de  Giboyer  soit  nécessairement  une  pièce 
d'ordre  inférieur  parce  qu'il  ne  renferme  qu'en  germe  quelques- 
unes  des  grandes  idées  sociales  et  politiques  que  nous  nous  at- 
tendions à  y  voir  développées  ?  Certes  non,  et  il  reste  que  cette 
belle  œuvre  renferme  des  scènes  supérieures  et  surtout  des  carac- 
tères tracés  de  main  de  maître*  Mais  du  point  de  vue  qui  noUB 
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occupe  ici,  dous  ne  pouvons  la  ccmsidérer  comme  une  véritable 
piice  politique,  et  il  a  fallu  tout  Tentliouftiaane  un  peu  ingénu  du 
Sascey  de  1862  p#ur  lui  décerner  un  tel  titre.  Au  hkhus  peut-on 
affirmer  d'elle  qpi'eUe  a  été  Ia  pr^nière  pièce  où  la  politique  ait 
joué  un  gjrand  rôle,  et  c'est  ce  qui  explique  Fimportance  que  nous 
avons  cru  devoir  lui  denner  ici. 


De  1M2  à  1872,  û  j  m  toute  la  dilérence  da  Fih  de  Gibo^er  à 
Rabagas^  La  pcàce.  d'&mle  Augîer  était  une  éiude  sincère  et  pres- 
que impartiale  de  certains  milieux  sociaux,  et  politiques^  FceuTre 
de  Sarée«  est  aa  pamphlel  violent  et  haôieiix  des  per8omMig»s  du 
mêine  ordres  C'eel  que  les  œndiftions  sociales  aa  nUieiB  desquelles 
avaient  été  élaborées  les  deux  osuwes  éteteat  kîea  différenles. 
Emile.  Angier  arait  eu  tout  le  kiiair  d'étudier  et  de  ieioiller  ses  ca- 
ractères daofis  la  «aime  rekAif  du  second  Espire»  k  une  époque  oà 
le  pouvoir  central  avait  encore  assez  do  force  pow  imposer  use 
paix  intérieure,.  q«i  était  biea  superficieUe^  du  reste,,  mais  enfin  q« 
powcii  fsére  iliesion.  Sardou,  au  oontraire,  écrivait  aeo  «emrrt  «m» 
pteia  drans  politique  ^  social,  fai  mémetre  encore  toute  boukviersée 
des  événements  de-  TAonée  terrifale  el  de  la  Commune,  les  nerfs 
setsmés  ckaqve  j^nr  par  le  specteefe  des  scènes  viotentes  qui  écla- 
taieni  à  la  Chambre  et  deais  chaque  réunion  piéilique.  En  outre, 
possédé  de  cette  manie  qu'il  n'a  jamais  perdue,  d'introduire  dans 
sa  pièce  des  détailis  «a  des  mets  paeudo-faietoiifnee,  de  se  faire 
constamment  le  bibeloticr  de  l'kistoire,.  Vieieiri^i  âardon  avait 
songé  à  faire  de  Rabages,  h  perseAnage-^Tpe  dtt  politieimi  chargé 
de  toue  les  traits  plus  tm  moins  véridiqnes  empruntés  de  cété  et 
d'a«tre  chei  les  comerapoonins.  Enfin,  et  surtont,.  l'mitenr  des  P^- 
<es  de  Mouche  et  de  Kos  bon»  rîttafcocs  ne  pouvait  s'empêcher  une 
fois  de  plus  de^  coudre  à  Tintrigoe  poliiêfâe  une  tntcigne  anxm- 
reuse,.  — et  queUe  piètoe  intrigne  t  —  qui  iétoainci  aheolument  l'ac- 
tion penduBt  les  denx  demiears  astm^  qvi  la  iait  sembrec  en  oa 
imbr«(glio  de  remlez-vuMis  dMmés^  de  Icttneasorprises^  de  jamie  fiHe 
compromise  !  Encore  une  fois,  radresee  trop  cerftmne  de  Vklanen 
Sardou.  venait  d'anéantir  un  très  beau  sujet 

Bédnit  è  ses  trois,  premiers  nctes  qui,  seuls^  conplenfc  ou  point 
de  vue  de  la  prémnte  étude,.  Rabagm  est  le  portnil  dki  peiiticieo 
de  carrière  aux  alluies  de  bobême^  purti  dn  ponple,  élevé  aux  hon- 
neurs par  la  peuple  et  «poî,  soudain,  pnnwnu  le,  devient,  par  le 
force  des  cheees  et  suspect  au  peuple,  et  som  eanemi  acinBiriL 
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Plabagaâ  eslr-il  un  type,  véritafale  ?.  Francisqua  Sarce};,.  qfol  n!esi 
pourtant,  pas.  suspect  de  pastialité  à  UégardL  de-  Sardjou,  répond 
négiilivement.  :  <l  J'aucais  souhaité,  ditril,  que  Rabagas  fAt  mi  type,, 
-comnie  Test  Giboyer,  comme  Test  Figaco^  le.  type  du.  déclassé  am- 
bitieux, et  qjue  toutes  les  époques  se.  puissent  reconnaître,  à  ce  por- 
trait aussi  bien  q|ie  la  nûtore..  La  chose  valait  la  peine  d*ètre  tentée  r 
«lia.  eût  demandé,  une.  longue  réfLexi«ia  et  beaucoup  d!art..  Mais  je 
-cnains  bien  que  Sardou  ne  soit  décidément,  qu'un  improvisateur. 

SoiL.  Rabagas  n'est  qu'un,  con^posé.  de.  moirceaux.  hâtivement 
pria  aux  illustrations  de  ces.  derniers  temps,  et.  mal  cousus,  ensemr 
bloL  Ce  n'est  pas  un.  caractère  qui  set  tienne,  c'est  uflxe  caricature 
où.  l'on  a,,  pêle-mêle,,  mis  la  bouche  d'Emile  OlUvier  saus  le  nez 
de  Gambetta^  sans  oublier  l!oreille  de  Daarimoi^,  et  tout  cela  grossi^ 
oharg^,  criant;.  » 

IL  est  évident  que,  du  point  de  vue  de.  l'art^  la  portrait  tracé;  par 
Sardou  n'existe  pas.  et, s'effondre  lamentablement  si  nous. le:  compa.- 
rons.  à  ces  merveilleuses,  silhouettes  qp'auait  dessinées  Emile 
Âugier  dans  le  Fils  de  Giboy/sr,  C^endant,  ilnxxus.  en: faut  rjetenir 
que,  pour  la  première  foisv  sur  la  scène  française,  est  tentée  l'étude 
•diraciadu  politiicien  observi  dans  son  milieu  véritableiLa  deuxième 
acte  de  RabagaSy  qui  nous  mène  à.  la  Bjrasserie  du  Crapaud  volant, 
qui  esi  en  même^tempa  le  bureau,  de:  rédaction,  du  journal  de.L'opv 
position,  est. significatif,  à  ce  point  de  vue.  Les  figures  modelées  par 
Sardoui  sont  gjniasiènes,  vulgaires  oa  manquées,  ii  n'empêche  que 
son  intention  est.  bîeo  nette.  Il  prétend  nous  intéresser,.,  nous,  émoa 
voir,  et,,  tr^p*  souvent  aussi,,  hélas.  1  noais  amuses:  avec  un  milieu 
politique,  avec  une.  intrigua  polUicpie  où.  s'agitent  des>  personnages 
publics, Ses  vieilles,  habitudes  de  vaudevilliste,  l'entiatnent  hosa  du< 
plan  primitif  et  le  font  échouer  dans  la.  banalité.  UresiBi  néanmoins 
une  idée  originale,  qui  va  servir  de.  point.de  dépactà  d'autr^is  es^ 
prits,.  mats  ne  sera  véritablement  déueloppée  que  beaucoup  plus 
tard,,  pat  Emile  Fabrie^ 

La  pièce  de.  M.  Iulea  Claretia  q^  s'intiAule  Monsieur  le  Muûsine 
est  une  des  premières,  qu'il  convienna  de.  signaler  aprè&  le  violent 
effort  de  iîaba^as.  Tout  comme  Sardou,  ^LCIaretie  a.  eu  l'ambi- 
tion de  nous,  donner  un.  tableau  de.  lai  vie  politique^.  Tout,  comme 
Sardou,,  M^  Claretie  a.  échoué,  et  pour  les  m£me&  raisons  :  son  o\y- 
servatioUi  trop  supezûcialle  l'a  eii^[>êché  de  dessiner  avec,  la  netteté 
voulue  le  cavactèrec  de  Vaiudrey,,  sa.  préoccupation  de  distraire  1». 
publie  Ta  fait,  se  jf&ter  ea  marge  de.  la  vëntable.  pièce,  dans  le.  dé 
dale  d^une  histoire;  de  femme,  qui  n'avait  auewL  rapfiort  avec  l'é 
tude  sérieuse:  dea  milieux.  politiq|ies«  Pent-ftti^^  eepmidant»  mangie- 
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t-elle  déjà  un  progrès.  Si  M.  Claretie  n'est  pas  suffisamment  sévère 
à  l'égard  de  son  observation,  s'il  écrit  trop  vite  un  portrait  trop- 
banal,  son  Ministre  a  tout  de  même  une  autre  envergure  que  Ra- 
bagas.  Ses  personnages  ne  sont  point,  de  parti-pris,  des  fantoche» 
et  si  la  grande  comédie  tourne  trop  souvent  à  la  petite  comédie 
d'intrigue,  elle  ne  se  mue  jamais  en  vaudeville  extravagant.  Ob- 
servez, du  reste,  que  M.  Claretie  a  déjà  rétréci  le  champ  de  son- 
sujet.  Ce  ne  sont  pas  tous  les  hommes  politiques  d'une  époque  qu'iP 
a  la  prétention  de  résumer  en  un  type  caricatural,  c'est  une  espèce 
particulière,  un  provincial,  l'aigle  d'un  barreau  de  petite  vill^ 
amené  du  fond  de  sa  bourgade  avec  ses  convictions  et  son  honnê- 
teté, et  jeté  brusquement,  par  les  circonstances,  dans  un  fauteuil 
de  ministre.  C'est  l'opposition  entre  ce  caractère  d'honnête  homme^ 
un  peu  lourd  et  empli  d'illusions  avec  la  société  parisienne,  danfr 
laquelle  il  doit  vivre,  qui  formera  le  nœud  même  du  sujet.  L'idée 
était  originale  et  pouvait  amener  des  développements  très  curieux. 
M.  Claretie  l'a  gâchée  par  une  exécution  trop  rapide,  par  une* 
observation  trop  superficielle.  Mais,  vous  le  voyez,  on  comenct- 
déjà,  dès  cette  époque,  à  étudier  le  Politicien,  on  le  soumettant  à 
l'action  de  milieux  divers  et  en  notant  la  façon  dont  îl  s'y  comporte^ 
C'est  presque  un  essai  de  méthode  scientifique  et,  pourtant,  ce  n'est 
encore  qu'une  comédie,  parfois  même  assez  lourde. 

Cette  comédie,  deux  auteurs  vont  la  reprendre  pour  leur  propre- 
compte  et  vont  lui  donner  des  développements  inattendus,  Edouard* 
Pailleron  avec  CaboiinSj  Jules  Lemaltre,  avec  le  Député  Leveau. 

A  la  vérité,  le  sujet  des  Cabotins  n'est  pas  un  sujet  politique  ;  mais 
fauteur,  ayant  eu  l'intention  de  silhouetter  quelques-uns  des  types 
de  hâbleurs  et  de  faiseurs,  pris  dans  tous  les  clans  de  la  société, 
devait  naturellement  songer  aux  milieux  politiques  et  en  crayonner 
une  charge  amusante.  Pégomas,  l'aspirant-député,  à  la  langue^ 
bien  pendue,  au  mensonge  facile,  à  l'improvisation  chaleureuse, 
est  parfois  très  drôle,  mais  n'a  jamais  la  prétention  de  s'élever  k 
la  hauteur  d'un  type  social.  Ne  se  prenant  jamais  au  sérieux  lui- 
même,  il  nous  serait  difficile  de  lui  accorder  une  attention  bien 
grande.  Notons  seulement  que  sa  verve  bouffonne  fait  rire  sans 
égratigner,  et  déride  le  spectateur  sans  l'obliger  à  penser. 

Le  Député  Leveau^  de  Jules  Lemaltre,  a  une  autre  envergure.  On 
peut  dire  que  c'est  vraiment  la  première  pièce  dans  laquelle  on  ait 
mis  en  scène  les  petites  combinaisons  de  la  politique,  dans  laquelle 
surtout  on  ait  créé  un  type  de  politicien.  Leveau,  l'homme  d'origine 
vulgaire,  porté  à  la  députation  et  qui  n'a  dépouillé  ni  ses  habitudes 
de  provincial,   ni  l'esprit  de  son  existence  d'autrefois,  c'est,   en 
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.somme,  en  mieux  réussi,  le  caractère  du  Vaudrey  de  Monsieur  le 
Ministre, 

Cette  ressemblance  est  assez  curieuse.  Il  semble  que,  du  jour  où 
4es  auteurs  dramatiques  ont  songé  à  exploiter  le  filon  de  la  politi- 
que, ils  aient  tous  aperçu  de  suite  le  même»  type  de  plébéien 
arrivé  au  pouvoir  par  la  force  du  suffrage  universel,  ou  bien  y 
aspirant,  et  jeté  brusquement  dans  un  milieu  conservateur  animé 
de  l'esprit  d'autrefois,  où  il  se  laisse  séduire  par  quelque  belle 
jeune  fille  ou  par  quelque  dame  mûre.  De  là  l'intrigue  amoureuse 
qui  suit  pas  à  pas  l'intrigue  politique  et  finit  par  se  substituer  à 
elle.  Dans  les  Eflrontés,  c'était  Vernouillet  qui  aspirait  à  la  main 
de  la  fille  de  Charrier  ;  dans  le  Fils  de  Giboyer,  c'était  Gérard, 
républicain,  entré  dans  la  famille  Maréchal  et  se  laissant  prendre 
aux  séductions  de  la  fille  de  la  maison  ;  dans  Rabagas^  c'est  en- 
core la  même  donnée,  ainsi  que  dans  Monsieur  le  Minisire,  ainsi 
•que  dans  le  Député  Leveau.  Et  le  résultat,  ici  encore,  est  semblable: 
les  trois  premiers  actes  de  la  pièce  de  Jules  Lemaître,  qui  sont 
d'observation  pure,  sont  supérieurs.  Pressé  de  finir,  au  quatrième, 
il  doit  employer  un  moyen  de  théâtre  (et  quel  moyen  !  une  letlro 
anonyme  !)  pour  dénouer  une  situation  qu'il  avait  compliquée  à 
plaisir. 

Cependant,  il  convient  de  dire,  à  sa  défense,  que  son  Leveau 
xipparatt  comme  bien  supérieur  à  toutes  les  silhouettes  qui  avaient 
été  esquissées  jusque-là.  Il  y  a  une  vie  abondante  et  qu'on 
sent  réelle  chez  ce  provincial  un  peu  naïf  qui  se  laisse  prendre 
lout  de  suite  aux  flatteries  de  la  première  femme  du  monde  qu'il 
rencontrera.  La  Marquise  de  Grèges,  l'épouse  d'un  de  ses  collè- 
gues de  la  droite,  ne  tarde  pas  à  devenir  sa  maîtresse.  Mais,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  s'élève,  il  s'éloigne  de  l'esprit  vulgaire  et  bon  de 
sa  propre  femme,  demeurée  la  petite  bourgeoise  de  province,  ba- 
varde et  cancanière.  C'est  un  fossé  que  creuse  entre  eux  l'orgueil 
de  Leveau,  et,  le  jour  où  l'épouse  très  simple  et  très  fidèle  prétend 
lui  faire  des  reproches,  c'est  par  une  série  d'humiliations  que  son 
mari  la  souffletera.  En  vain  s'efforce-t-elle  de  lui  rappeler  leur 
ancien  amour,  il  lui  répond  vertement  :  «  En  ce  temps-là,  tu  étais 
certainement  gentille...  Tu  m'apportais  une  jolie  dot.  Et  puis... 
et  puis...  /c  ne  savais  pas  encore  ce  que  /c  valais  !  »  C'est  par  des 
mots  de  cette  nature  que  Leveau  se  prouve  à  soi-même  sa  supério- 
rité, c'est  par  là  aussi  que  le  type  est  amusant,  bien  que  tournant 
parfois  à  la  caricature. 

Le  troisième  acte  nous  montre  le  radical  Leveau  pactisant  avec 
le  marquis,  sur  le  terrain  électoral.  C'est  la  portion  de  la  pièce 
la  plus  curieuse  et  la  plus  originale  ;  car  c'est  celle  où  l'on  étale 
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aa  feu  d©  laxampeles  petites  madinnaftions  ^e  te  eorilisse.  *Le  mar- 
quis, sa  femme  et  Le  veau  dépouillent  des  télégrammes  qtri  %ur 
apportent  des  nouvelles  des  élections.  Leveau  en  'Ht  un  :  «  C'est, 
dH-il,  Tévêque  de  Condom  qui  m^envoie  ses  Bffidtatioiis.  »  Le 
marquis  en  lit  un  autre  :  «  C'est  la  libre-pensée  ^e  'Romoranlm  qui 
me  remercie.  »  En  réalité,  c'est  la  droite  qm:a  le  pftus  profité  de  la 
cosllition,  et  Leveau  se  trouve  battu  par  leinarquifi.  La  &n  ^  la 
pièce  ne  vaut  rien,  car  elle  est  illogique.  De  Grèges,  nris  au  cou- 
rant de  la  trahison  de  sa  femme  abandonne  icelte-cî  qui,  prise  au 
piège,  se  résout,  bien  malgré  elle,  à  devenir  Mme  Leveau. 

On  le  voit,  l'œuvre  de  Jules  Leraaîlre,  bien  qu'accusaiït  un  effort 
sérieux  et  un  progrès  indéniable  sur  les  essais  de  théâtre  politique 
aiïtéfieurs,  li'est  encore  que  l'étude  d'un  type  d'homme  public.  Ce 
pendant,  il  est  incontestable  que  Leveau  a  une  afllure  autrement 
réelle  et  vivante  que  Rabagas  ou  *Vaudrey.  Il  est  serilemeEft  regret- 
table que  l'auteur  n'ait  pu  encore  s'affrandhir  des  petites  compli- 
cations d'un  métier  trop  'habile  qui  font  tourner  court  le  dévelop- 
pemerrt'de  son  idée. 

Le  même  phénomène  s'est  produit  dans  les  Rois,  iqui  débutait 
comme  une  pièce  politique  éclatante  pour  s'achever  en  mélodnrme 
d'aventures.  Comme  le  faisait  très  justement  remarquer  M.  Doumic, 
«  il  senïble  que  M.  Lemaître  se  soit  défié  de  son  sujet  ou  de  son 
«  art,  ou  de  son  piAlic,  et  que,  non  content  de  l'intérêt  qui  pou^'ait 
«  naître  de  la  pièce  d'idées,  il  ait  eu  recours  à  des  moyens  d'un 
«  effet  plus  sûr  ou  jllus  éprouvé  pour  provoquer  î'émotion.  »  Et 
puis,  le  grand  défaut  des  Rois,  c'est  que  îauteur  ne  prend  pas 
parti  entre  les  deux  thèses  qu'il  expose  :  celle  de  l'autocratie  abso- 
lutiste représentée  par  le  vieux  monarque  Christian,  celle  de  la  Ré- 
publique ou  de  l'Etat  nouveau,  «xprimée  courageusement  mais  inu- 
tilement par  Hermann.  Son  esprit  flotte  entre  ces  deux  -extrêmes 
et  finit  par  se  laisser  entraîner  dans  une  simple  intrigue  passion- 
nelle. Du  reste,  notons  que  les  Rois  n'ont  pas  l'intérêt  immédiat 
du  lyépiÂé  l^eveau  ou  de  Monsieur  le  Ministre.  Situés  dans  tme  con- 
trée imi^ginaire,  ils  sont  surtout  le  produit  de  la  fantaisie  0t  relè- 
vent plittôt  du  théâtre  social  que  du  théâtre  politique  proprement 
dh.  Ils  marquent  la  dernière  étape  de  l'art  dramatique,  le  dernier 
tâtonnement  avant  que  soit  abordée  franchement  et  vigoureusement 
l'étude  des  mœurs  publiques  que  Tont  enfin  réaliser  et  Brieux  avec 
son  Engrenage,  ^t  fabre  avec  sa  Vie  PubKque, 

*  * 
L'originalité  de  VEngrenage,  d'est  que  la  politique  n'y  constitue 
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pas  seulement  le  bors-<r«»ivre  de  faction  piiiicipale,  le  cadre  où 
enserrer  cette  action,  maïs  qcfefie  j  »pf»ftr«9t  comme  le  mUeur -véri- 
table des  évolutions  des  personnages.  D'antre  part,  Brieitx  ne  se 
contente  pas,  à  Tinstar  de  Jules  Lemàître  ov  4*Emiiie  Au^r,  d'étu- 
dier un  type  de  politicien  ;  il  nous  plonge  Téritabloment  dans  le 
milieu  même  où  s'ébaltenl  les  espèces  dv  genre  il  dresse  les  unes 
en  face  des  autres  les  diverses  variétés  «[ue  ce  genre  a  produitfis, 
il  les  fait  aller  et  venir  devant  nos  yeux,  il  les  cfatsse  et  il  ke  déter- 
mine. Cette  fois,  c'est  donc  par  «ne  observation  véritable  et  directe 
que  se  soutient  toute  la  pièce  qm  délaisse  enfin  toutes  ks  intrigues 
secondaires  pour  ramener  ratteiKtion  du  spectateur  sur  runiqne 
action  dramatique. 

Le  Rémeudsin  de  VEngretiage  a  encore  quelques  points  comanons 
avec  Leveau  et  avec  Vaudrej.  Gomme  dans  les  pièces  de  MNL  Ju- 
les Lemaltre  et  Claretie,  il  s'agit  d'une  transplantation  inrusque  d'un 
milieu  dans  un  autre  avec  toutes  les  conséifuences  qu'elle  va  com- 
porter. 

Comme  Leveau  et  comme  Vaudrey,  Rémoussin  est  un  provincial 
et  un  provincial  honnête.  Brave  homme,  industriel  gagnant  large- 
ment sa  vie  et  celle  des  siens,  il  est,  hii  aussi,  pomssé,  entraîné,  vers 
la  polhique  par  use  feoroe  étrangère  à  la  sienne.  C'est  sa  femme, 
c'est  sa  fille,  c'est  son  gendre,  c'est  son  ami  surtout,  le  sénateur 
Morin,  entihsmlé  de  Irouver  un  concurrent  au  dépvté  sortant  qu'il 
exècre,  qm  voudraient  le  voir  cotopter  à  la  Chambre,  qui  éveillent 
en  lui  peu  à  peu,  une  grande  fièvre  d'aïaèition.  Non  que  RéoMwissin 
aspire  aux  hooneurs  suprêmes,  mais  c'est  son  honnéleté  même  qui 
le  pousse  à  voule^r  triomplier  pour  faire  au  Parlement  besogne  de 
citoyen  intègre  et  indépendant.  Cette  honnêteté,  c'est  elle  qui  le 
perdra. 

Tout  d'abord,  il  appliqaie  ligooneusement  ses  principes,  û  n'«st 
d'aucun  groupe,  il  croit  en  lui,  en  sa  mission,  il  fait  litièie  des  iailé- 
rets  particuliers  pour  ne  songer  qu'à  l'intérêt  général,  à  Fintérêt  du 
pays. 

—  Et  la  Franoe  ?  s'exclame-tnil  un  jour  de  som.  banc.  Messieurs, 
personne  de  vens  ne  songe  dooc  à  la  France  ? 

inutile  d'aicuiter  que  c'est  par  îles  édofcs  de  rire  an  Parlement, 
par  des  quolibets  dans  toute  la  presse^  qu'est  accueilli  ce  paysan  du 
i>amibe.  H  en  fait  fi  et  continue  crtnemeot  sa  canq)agne. 

Cependant,  voici  4pie,  un  jour,  son  intransigeance  est  aoise  à 
une  rade  é^prewe.  Sa  iemme,  à  la  suîito  é^mm  aUfiwnlîoii  avec  on 
agent,  ffAe  ce  repréaentanl  de  la  force  piddixine.  Pour  éviter  le 
scandak,  RémMtssca  doit  se  reDdm  «chez  le  nunislre,  împiorer. 
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étouffer  Taffaire  à  force  de  supplications.  On  arrange  tout,  mais 
voilà  l'incorruptible  Rémoussin  lié  au  pouvoir.  Il  a  le  doigt  dans 
l'engrenage.  Et  ce  n'est  qu'pn  début. 

Bientôt,  en  effet,  Morin,  le  sénateur  le  met  en  rapports  avec  une 
sorte  de  financier  véreux  qui  est  à  la  tête  d'une  Compagnie  pour 
le  percement  du  Simplon.  Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  approuver  le 
règlement  des  comptes  de  l'entreprise  par  la  Chambre.  L'homme 
vient  demander  sa  voix  à  Rémoussin,  et,  en  s'en  allant,  laisse  sur 
la  table  un  chèque  de  25.000  francs.  Rémoussin  se  fâche,  ne  veut 
pas  accepter,  mais  sa  femme  n'a  pas  les  mêmes  scrupules  ;  elle 
montre  à  son  mari  la  gêne  dans  laquelle  se  débat  leur  ménage,  elle 
évoque  l'exemple  des  collègues  qui  acceptent  toujours  l'argent  ainsi 
offert,  bref,  elle  décide  l'honnête  Rémoussin,  l'intangible  Rémous- 
sin, l'incorruptible  Rémoussin  à  devenir  un  vulgaire  chéquard. 
La  catastrophe  ne  tarde  pas  à  se  produire,  l'affaire  est  éventée,  le 
député  perd  la  tête,  et,  pris  soudain  de  remords  tardifs,  donne  sa 
démission,  avoue  sa  forfaiture,  rembourse  la  somme  qu'il  a  ac- 
ceptée. Il  espère  ainsi  apaiser  l'opinion,  et  c'est,  bien  entendu,  le 
contraire  qui  se  produit  :  Morin  et  les  ^autres  qui  ont  énergique- 
ment  refusé  d'avouer  leur  concussion,  recueillent  un  triomphe  alors 
que  l'infortuné  Rémoussin  s'écroule  sous  le  mépris  et  l'outrage  pu- 
blics. 

On  le  voit,  par  son  sujet,  par  l'action,  par  les  personnages,  par 
le  milieu,  une  pièce  de  celte  nature  est  essentiellement  la  pièce  po- 
litique-type. Avec  une  faculté  d'observation  très  grande,  avec  un 
sens  très  précis  du  réalisme,  avec  une  connaissance  réelle  du 
monde  qu'il  peint,  M.  Brieux  a,  l'un  des  premiers,  campé  des 
pieds  à  la  tête  un  véritable  portrait  du  parlementaire  d'un  certain 
milieu.  Pas  de  digressions  inutiles,  pas  d'échappatoire  au  drame 
serré  qui  se  joue  et  se  développe  logiquement,  pas  d'intrigue  à  côté 
qui  complique  inutilement  l'œuvre  dramatique  et  éparpille  l'alten 
tion  du  spectateur.  Le  problème  est  abordé  et  résolu  avec  audace. 
Si  l'élude  ne  manque  pas  d'une  certaine  crudité,  il  est  impossible 
de  méconnaître  sa  valeur  au  point  de  vue  du  réalisme  et  du  pitto- 
resque. On  sait,  du  reste,  le  succès  qu'elle  obtint  à  l'époque  où 
elle  fut  représentée  pour  la  première  fois  sur  une  scène  à  côté,  suc- 
cès que  venait  souligner  aussi,  il  faut  bien  l'a  vouer  j  de  tristes 
et  retentissants  scandales  parlementaires  dont  l'auteur  paraissait 
s'être  inspiré  quelque  peu.  Depuis,  M.  Brieux  a  donné  sa  mesure 
avec  des  pièces  sociales  d'une  portée  plus  considérable  que  l'En- 
grenage  et  qui  sont  parvenues  jusqu'au  grand  public  ;  mais  il  n'a  ja- 
mais écrit  œuvre  plus  immédiatement  et  plus  complèlwnent  réaliste. 
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il  n'a  jamais  esquissé  figure  plus  prenante  et  plus  vraie  que  celle 
de  Rémoussin,  Il  faut  arriver  à  la  pièce  d'Emile  Fabre,  La  Vie 
Publique,  pour  trouver  une  œuvre  théâtrale  inspirée  par  la  politi- 
que qui  surpasse  en  vigueur  et  en  émotion  les  actes  de  V Engrenage. 

Emile  Fabre  a  été  original  et  novateur  en  deux  points  :  il  a 
écrit  l'histoire  d'une  élection  et  il  a  véritablement  mis  en  scène  la 
foule  démocratique. 

Les  essais  de  théâtre  précédents,  nous  venons  de  le  voir,  avaient 
eu  surtout  pour  effet  de  nous  tracer  de  bons  portraits  d'hommes  pu- 
blics, députés,  sénateurs  ou  ministres.  L'auteur  s'emparait  généra- 
lement de  l'élu  au  moment  où  il  était  nommé  et  étudiait  sa  trans- 
plantation dans  le  milieu  parlementaire.  Augier  nous  montrait  les 
infortunes  de  Maréchal  ;  Claretie  nous  faisait  assister  aux  désillu- 
sions d'un  brave  ministre,  très  naïf  et  très  province  ;  Brieux  nous 
faisait  voir  comment  une  conscience  honnête  de  parlementaire  peut 
se  ternir  rapidement.  Aucun  des  auteurs,  si  ce  n'est  Pailleron,  dans 
une  scène  de  Cabotin»  et  Jules  Lemaître,  assez  superficiellement 
dans  le  Député  Leveau,  ne  nous  avait  montré  par  quels  prodiges 
d'audace,  d'héroïsme  ou  de  soumission,  leur  héros  était  parvenu  à 
triompher.  Nous  les  voyions  au  pouvoir,  nous  ne  savions  pas  com- 
ment ils  l'avaient  conquis. 

Ce  fut  l'idée  originale  d'Emile  Fabre  de  vouloir  nous  initier  à 
la  cuisine  électorale,  ce  fut  son  triomphe  de  réussir  à  faire  passer 
toutes  vivantes  derrière  la  rampe,  les  savantes  manœuvres,  les 
louches  ccHnbinaisons,  les  incomparables  diplomaties  qui  assurent 
la  conquête  de  ce  siège  tant  désiré.  La  Vie  PubUquey  c'est  l'histoire 
d'une  élection,  et  c'en  est  l'histoire  admirablement  contée.  Nous  as- 
sistons véritablement  aux  mille  et  une  petites  machinations  par  quoi 
la  foule  s'émeut,  applaudit,  porte  son  choix  sur  l'un  ou  sur  l'autre. 
Nous  sonmies  en  pleines  coulisses  électorales  et  rien  de  ce  qu'on 
nous  offre  à  contempler  n'est  très  beau  ni  très  pur,  mais  tout  est,à 
coup  sûr,  très  vrai,  —  si  vrai  que,  dit-on,  l'aventure  contée  par 
Emile  Fabre  se  serait  passée,  il  y  a  plusieurs  années,  dans  une 
grande  ville  du  Midi.  Il  n'importe  !  La  qualité  d'un  auteur  dra- 
matique ne  s'estime  pas  à  la  facilité  plus  ou  moins  grande  avec 
laquelle  il  sait  décalquer  la  vie  ;  elle  se  juge  d'après  la  façon  même 
dont  il  a  aperçu  ce  coin  de  vie  et  dont  il  a  su  rendre  sa  vision.  Or, 
si  les  êtres  observés  par  Emile  Fabre  sont  curieux  et  palpitants, 
agités  d'une  fièvre  bien  moderne,  la  fièvre  de  l'ambition,  ils  ont 
été  aussi  rendus  avec  une  exactitude  merveilleuse  qui  fait  non  seu- 
lement de  chaque  protagoniste  un  bon  portrait  d'homme  politique, 
mais  qui  fait  aussi  de  l'ensemble  une  foule  frémissante  et  tumul- 
tueuse toujours  haletante,  toujours  en  action. 
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Cetto  vie  extraordinaire,  ce  mouven^ni  endiablé,  presque  verti- 
gineux, c'est  le  meilleur  de  la  pièce,  peut-être.  Du  commeocemenl  à 
la  fin,  ce  ne  sont  que  :  entrées,  sorties,  interjections,  conversations 
entrechoquées.  C'est  bien  le  bruit  du  Forum,  l'agitation  de  la  place 
publique,  le  grouiUement  d'une  foule  dans  laquelle  bruissent  tant 
d'ambitions  et  tant  d'intérôts.  C'est  bi^i  aussi  une  œuvre  de  notre 
temps,  née  en  pleine  rénovation  sociale,  en  pleins  combats  pour  la 
conquête  du  pouvoir  politique,  en  pleine  mêlée  des  partis. 

Ces  partis,  Emile  Fabre  a  aperçu  très  nettement  qu'ils  n'étaient 
plus  à  la  merci  d'une  coterie  de  salon  comme  dans  le  Fils  de  Ci 
boyer^  ni  qu'ils  ne  s'incarnaient  en  un  seul  type  comme  dans  Raba- 
ga$.  Los  idées  multiples  qui  les  animent  produisent  des  êtres  mul- 
tiples aussi  et  essentiellement  divers  qui  sont  les  conducteurs  de 
ces  foules,  mais  qui  ne  peuvent  rien  sans  elles.  Aussi  Fabre  ne 
se  contente-t-il  pas  de  nous  montrer  Ferrier,  le  maire  de  Salente, 
le  Marquis  de  Riols,  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  Ron- 
doli,  le  Conseiller  municipal,  Régnier  et  Corvino,  deux  directeurs 
de  journaux,  un  prêtre,  un  député  et  un  grand  nombre  d'hommes 
politiques  de  tous  les  partis.  Il  encadre  tous  ces  aspirants  au  pou- 
voir de  la  foule  des  électeurs  qui  va  et  vient  à  droite,  à  gauche,  au 
fond,  de  tous  les  côtés,  dont  la  présence  visible  ou  invisible  plane 
sans  cesse  sur  ces  dirigeants,  qui  les  anime,  qui  les  pousse,  qui  les 
retient,  qui  les  mène  véritablement.   Et  c'est  bien  là  l'originalité 
même  de  son  ceuvre  d'avoir  fait  place  sur  la  scène  à  la  foule 
bruyante  et  anonyme,  la  foule  nerveuse  qu'il  faut  cajoler,  qu'il 
faut  flatter,  qu'il  faut  séduire  à   tout  prix. 

Aussi  que  de  lâchetés,  que  de  compromissions,  que  de  concus- 
sions chez  ces  ambitieux  du  pouvoir  et  um  tous,  à  quelque  paiii 
qu'ils  appartiennent,  nous  apparaissent  aussi  infâmes,  aussi  vils, 
aussi  misérables.  Les  conclusions  de  la  Vie  Publique  se  trouvent 
des  plus  pessimistes  :  Emile  Fabre  montre  qu'un  homme  honnête 
comme  Ferrier,  ami  du  progrès,  mais  d'opinions  non  révolutionnai- 
res, qui  ne  veut  rien  devoir  qu'à  sa  conscience,  ne  sera  jamais  élu 
s'il  ne  se  livre  aux  mille  et  une  petites  machinations  plus  ou  moins 
louches  qui  sont  la  garantie  du  succès.  Mcurale  crudle  mais  trop 
évidente  qu'il  tire  à  son  tour  de  l'obswvation  des  milieux  politi- 
ques, après  les  expériences  des  Claretie,  des  Lemaître,  des  Brieux 
qui,  avec  des  donnée^  différentes,  sur  des  sujels  dissemblables, 
avaient  abouti,  eux  aussi,  à  une  idée  analogue. 

» 
*  • 

Après  la  pièce  d'Emile  Fabre,  qui  obtint  un  si  grand  et  si  légi- 

Digitized  by  VjiOOQIC 


LA  POLITIQUE  DANS   LE  THÉATBB  CONTEMPORAIN  563 

time  succès,  il  ik)q&  faut»  pour  être  complets,  citer  les  autres  œu- 
vres théâtrales  d»  ces  <lermère6  années»  dans  lesquelles  les  auteurs 
ont  fait  entrer  de  la  politique»  mais  d'une  fa^on  générale,  nous 
pouvons  le  dire»  ces  ceuvres  sont  d'une  qualité  bien  inférieure  aux 
dernières  pièces  dont  nous  venons  de  parler. 

M.  Maurice  Barrés  s'est  efforcé»  dans  Une  Journée  Pariemen" 
taire^  de  nous  donner  «  une  tragédie  en  habit  noir»  resserrée  dans 
«  un  bref  espace  de  dix-huit  heures  et  où  Ton  voit  à  quelle  férocité 
a  peut  atteindre  la  peur...  »  C'est  surtout  l'étude  d'un  caractère 
d'homme  politique  qui  l'a  tenté.  Peut-^tre,  en  effet,  la  silhouette  du 
député  Thuringe  serait-elle  assez  saisissante,  si  l'auteur  l'avait 
«  poussée  »  davantage»  mais  ce  drame  est  trop  bref,  trop  instan- 
tané pour  que  nous  puissions  pénétrer  au  fond  de  l'âme  des  per- 
sonnages. Ce  n'est  guère  qu'une  pochade,  et  nous  ne  pensons  pas 
que  l'auteur  des  Déracinés  ait  jamais  voulu  lui  attribuer  une  autre 
importance. 

La  pièce  de  M.  Octave  Mirbeau,  les  Mauvais  Bergers  et  celle  de 
M.  François  de  Curel,  le  Repas  du  Lion,  sont  des  ceuvres  d'un  haut 
intérêt  et  d'une  grande  valeur»  mais  ce  sont,  avant  tout»  des  pièces 
sociales  et  non  des  pièces  politiques.  On  sait  que  les  Mauuais  Ber- 
gers portent  sur  la  scène  un  des  plus  douloureux  problèmes  de 
l'heure  présente  :  les  revendications  des  ouvriers  mineurs  et  des 
ouvriers  d'usine  contre  leur  patron»  aboutissant  à  une  grève.  C'est 
un  effrayant  tableau  peint  à  grandes  fresques  où  les  êtres  revêtent 
une  allure  symbolique,  avec  Jean  Roule»  qui  personnifie  le  ré< 
volté,  Thieux,  le  vieil  ouvrier  résigné,  Robert  Hougand,  le  fils  de 
bourgeois,  socialiste,  Hougand  père,  le  chef  d'usine.  Tous  ces  per- 
sonnages se  heurtent  les  uns  aux  autres  en  une  mêlée  indescripti- 
ble, qui  aboutit  à  la  mort  ou  à  l'effondrement  de  tous  au  milieu  des 
lueurs  sinistres  de  l'usine  saccagée  et  dévorée  par  les  flammes. 
Ces  scènes  no  manquent  pas  d'une  grandeur  sauvage,  mais  elles 
ne  sont  guère  que  cela  :  de  belles  illustrations  d'un  énorme  faitr<jli- 
vers.  Nous  ne  savons  ni  pour  qui  l'auteur  a  pris  parti,  ni  quelle 
idée  il  a  prétendu  développer. 

En  tous  cas,  ce  drame  ne  relève  en  rien  du  théâtre  politique. 
D'une  donnée  beaucoup  plus  générale,  il  a  pour  but  de  nous  ï>ein. 
dre  le  choc  des  classes  sociales  dans  l'état  actuel,  non  seulement 
de  la  France,  mais  de  l'Europe»  pourrait^n  dire,  et  non  pas  la 
mêlée  des  partis  politiques  à  un  moment  donné  de  l'histoire  de 
notre  pays. 

Le  Repas  du  Lion^  de  M.  François  de  Curel,  présente  le  même 
caractère  :  nous  y  voyons  aussi  un  aristocrate  élevé  dans  la  haute 
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bourgeoisie  financière,  qui  rompt  avec  les  traditions  de  sa  classe- 
pour  épouser  les  idées  ouvrières,  tout  en  gardant  sa  foi  de  chré- 
tien- Vigoureux  et  généreux  effort  vers  un  socialisme  chrétien  qui 
n'aboutit  qu'^  la  mort  de  celui  qui  Ta  tenté.  Pièce  de  merveilleuse 
envergure  dans  laquelle  sont  soulevés  presque  tous  les  problèmes 
qui  nous  passionnent  à  l'heure  présente,  mais  que  nous  devons  sim- 
plement citer  ici  parce  qu'elle  expose  encore  des  conceptions  so- 
ciales et  non  des  conceptions  politiques. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  ne  trouvons  plus  que  deux  piè- 
ces qui  ont  été  jouées  cette  année  même,  dans  lesquelles  nous  ren- 
controns des  hommes  publics  jouant  un  rôle  important  ou  un  sujeV 
polilîque  fournissant  une  donnée  à  l'œuvre. 

La  première,  la  Gri((e,  de  M.  lïenry  Bernstein,  évoquait  un  poli- 
ïicien,  Achille  Corlelon,  orateur,  homme  d'action,  chef  de  parti, 
admiré  de  tous  pour  l'audace  de  ses  idées  et  la  foi  chaleureuse  avec 
laquelle  il  1rs  défendait.  Cet  homme  énergique,  rompu  à  tous  les- 
coups  du  sort,  qui  a  su  résister  jusqu'ici  aux  assauts  les  plus  fu- 
rieux de  ses  adversaires,  succombe  lentement  mais  sans  arrêt  de- 
vant une  femme  Apre  et  vicieuse,  qu'il  a  fait  la  sottise  d'épouser  et 
qui  a  posé  sur  luî  sa  griffe  implacable.  C'est  l'effroyable  déchéance- 
progressive  d'une  intelligence  et  d'une  volonté,  à  laquelle  nous 
assistons.  Pour  cette  femme,Cortelon  se  résout  aux  pires  turpitudes- 
et  aux  plus  basses  lâchetés.  Sans  vergogne,  il  passe  d'un  parti 
politique  à  un  autre,  mettant  à  la  disposition  de  ses  adversaires  d& 
la  veille  Tinstrument  merveilleux  dont  il  est  doué.  Mais  sa  bassesse 
même  ne  le  sauvera  pas  de  l'humiliation  finale,  et  c'est  la  folie- 
qu'il  trouvera  au  dernier  échelon  de  l'échelle. 

Pièce  sombre,  satirique  et  vengeresse,  où  la  politique  joue  uxt 
assez  grand  rôle  en  raison  de  la  profession  même  de  Cortelon,. 
mais  dont  elle  ne  constitue  pas  le  ressort  secret.  Au  contraire,  Sous- 
VEpauUtie,  de  M.  Arthur  Bemède,  était,  si  l'on  peut  dire,  au  pre- 
mier chef,  une  œuvre  de  haute  actualité  politique.  Il  s'agissait 
d*un  jeune  officier  républicain,  le  lieutenant  Ferbach,  persécuté 
par  ses  camarades  et  par  ses  chefs  à  cause  de  ses  idées.  Aux  côtés- 
de  ce  jeune  homme,  sympathique  parce  que  persécuté,  deux  autres 
figures  étaient  évoquées,  celle  d'un  colonel,  M.  de  Montarlan,  s}Tn- 
bolisant  les  idées  conservatrices,  et  celle  d'un  de  ses  camarades  de- 
promotion,  le  capitaine  Lancelin,  représentant  l'officier  aux 
idées  libérales,  républicain,  vrai  soldat,  juste  et  bon.  Le  dramo 
naissait  entre  ces  trois  adversaires,  se  haussant  bientôt  à  des  pro- 
portions grandioses  dans  une  discussion  d'idées  qui  éclatait  entre 
le  colonel  de  Montarlan  et  le  capitaine  Lancelin.  Très  belle  scène 
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«qui  mettait  aux  prises  non  des  personnages  quelconques,  mais  de 
véritables  êtres  symboliques,  évoquant  sur  la  scène  les  courants 
•divers  qui  circulent  dans  l'armée. 

Il  est  difficile,  on  en  conviendra,  d'être  plus  hardi  dans  le  choix 
>d*un  sujet.  Jamais  question  plus  brûlante  ne  fut  portée  au  théâtre 
à  aucune  époque,  et  c'est  l'honneur  de  notre  temps  d'avoir  su  Té- 
goûter  sans  protestations,  sans  tumulte.  Il  est  vrai  aussi  que  M .Ar 
thur  Bernèd©  a  été  d'une  habileté  prodigieuse  en  môme  temps 
^e  d'une  rare  impartialité.  Cette  pièce  est  tout  à  sa  gloire. 

On  voit,  par  ce  dernier  exemple,  combien  la  politique  au  théâtre 
fiuit  de  près  l'actualité  et  on  aperçoit  déjà  ce  que  nous  réservent 
Jes  dramaturges  de  l'avenir. 

Cette  actualité,  du  reste,  a  toujours  été  à  la  base  de  la  comédie 
ou  du  drame  politique.  Nous  la  retrouvons  dans  le  Fils  de  Giboyer 
•où  Giboyer  représentait  manifestement  Veuillot  ;  dans  RabagaSyqui 
était  une  lourde  caricature  de  Gambetta  ;  dans  Monsieur  le  Minis- 
tre, prototype  de  tant  d'Excellences  ;  dans  le  Député  LeveaUj  trans- 
position visible  de  l'aventure  de  Boulanger  ;  dans  les  Rois,  où  l'on 
retrouvait  l'écho  de  certains  drames  d'Orient  ;  dans  Une  Journée 
Parlementaire  et  YEngrenage,  issus  directement  du  Panama  ;  dans 
les  Mauvais  Bergers,  enfin,  qui  sont  une  véritable  décalcomanie  de 
l'histoire  contemporaine. 

Celte  actualité  intense,  est  la  raison  à  la  fois  du  succès  et  du 
déclin  rapide  des  pièces  politiques.  Le  scandale  qu'elles  sou- 
lèvent multiplie  l'engouement  qui  les  accueille  quand  elles  sont 
vraiment  de  bonnes  pièces  ;  mais  c'est  au  bout  de  cinquante  ans 
<iu'il  faut  les  juger,  lorsque  le  souvenir  des  faits  qui  les  a  suggé- 
rées est  évanoui.  Les  œuvres  médiocres  comme  Rabagas  s'écrou- 
4ent  lamentablement,  tandis  que  le  Fils  de  Giboyer  ou  les  E^ron- 
tés  continuent  de  tenir  la  scène.  Nous  sommes  bien  certains  que  le 
même  succès  attend  VEngrenage  ou  la  Vie  Publique. 

Du  reste,  ne  nous  le  dissimulons  pas  :  l'actualité,  et  la  plus  pal- 
pitante de  toutes,  Tactualité  politique,  prendra  dans  l'avenir  une 
j)lace  de  plus  en  plus  large  au  théâtre.  Toutes  sortes  de  raisons 
contribueront  à  cette  évolution  :  les  scènes  populaires  devront  don- 
ner des  spectacles  faits  spécialement  pour  le  peuple  qui,  de  plus 
en  plus  conscient,  prendra  un  intérêt  de  plus  en  plus  grand  aux 
problèmes  de  la  politique,  surtout  si  des  auteurs  habiles  savent 
iirer  de  certaines  questions  sociales  toute  l'impression  dramatique 
qu'elles  comportent  ;  le  public,  encore  plus  assagi  que  celui  d'au- 
jourd'hui, saura  écouter  sans  rumeurs  ni  exclamations  les  opi- 
nions les  plus  opposées  à  celles  qu'il  professe  ;  les  acteurs  enfin, 
donneront  à  leur  jeu  un  je  ne  sais  quoi,  qui  ne  sera  plus  les  gestes 
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conventîoimels,  mais  qui  sera  le  geste  vrai,  emprunté  à  la  vie,  ob- 
servé hier,  aujourd'hui,  demain.  Qui  sait  même  si,  dans  l'avenir, 
on  ne  pouss^a  pas  Taudace  jusqu'à  mettre  sur  ia  scène  non  des 
êtres  fictifs  ou  des  êtres  du  passé,  mais  les  vivants  acteurs  de  chair 
et  d*os  qui  bataillent  dans  la  mêlée  politique  ?  Qui  sait  si  Ton  n'as- 
sistera pas  à  des  discussions  d'idées  dans  lesquelles  des  hommes 
comme  Jaurès^de  Mun,Clémenceau  ou  Ribol  lutteraient,représentés 
par  des  acteurs  les  figurant  exactement  ?  Sans  doute,  y  aura-tril  là 
une  formule  de  théâtre  nouveau  que  nous  n'apercevons  pas  ^Mx>re, 
mais  qui  naîtra  probablement  en  même  temps  que  le  théâtre  popu- 
laire. En  tous  cas,  dès  maintenant,  nous  pouvons  apercevoir,  par 
des  pièces  comme  Sous  VEpaulette  ou  la  Vie  Publique^  à  quelle 
hardiesse  tendent  les  auteurs  dramatiques,  et  nous  apercevons  aussi 
que  cette  hardiesse  leur  a  réussi  puisqu'elle  a  déjà  valu  des  triom-- 
phes,  ou,  tout  au  moins,  de  beaux  succès  à  quelques-uns  d'entre 
eux.  N'est-ce  pas  une  raison  pour  qu'ils  y  persévèrent  ?... 

Alphoxse  Séché  et  Jules  Bkrtaut. 


rv 

LES  LIBÉRALITÉS  AUX  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 
OU  D'UTILITÉ  PUBUQUE,  FAITES  EN  FRANCE  EN  i90b 

Ces  libéralités  nous  fournissent,  beaiicoup  mieux  que  celles  des 
particuliers  entre  eux,  le  moyen  de  mesurer  la  force  des  senti- 
ments altruistes  et  de  Tesprit  de  solidarité  qui  animent  les  habi- 
tants d'un  pays. 

Nous  sommes  assez  bien  renseignés,  par  des  statistiques  fiscales 
remontant  à  plus  de  trois  quarts  de  siècle,  sur  une  partie  —  la  plus 
importante,  sans  doute  —  des  libéralités  opérées  entre  particuliers, 
sur  les  donations  witre  vifs.  Nous  savons  que  le  chiffre  annuel  de 
ces  donaticms  oscille  très  légèrement,  depuis  plus  de  trente  ans, 
autour  de  1  milliard  de  francs.  Nous  savons  aussi  qu'il  s'agit  là 
de  véritables  arrangements  de  famille  et  de  transmissions  hérédi- 
taires anticipées,  plutôt  que  de  libéralités  proprement  dites  (1). 

Malheureusement,  les  statistiques  fiscales  nous  laissent  ignorer 
encore  le  chiffre  des  libéralités  faites  par  testament.  Le  nombre 

(1)  Pliis  des  neuf  dixièmes  de  ces  libéralités  sont  faites  entre  parent» 
en  ligne  directe,  et  plus  de  la  moitié  figurent  dans  des  contrats  de  ma- 
riage. 
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même  des  testaments  vient  de  nous  être  donné  poar  la  première 
fois,  pour  l'année  1905  ;  mais  on  a  négligé  de  nous  indiquer  Tiro- 
portanee  des  biens  auxquels  s'appliquent  les  95.665  actes  de  der- 
nière volonté  enregistrés  dans  le  courant  de  Tannée  (1), 

Nous  sommes  plus  complètement  renseignés  sur  les  libéralités 
faites  aux  divers  établissements  publics  et  d'utilité  publique  qui  exis- 
tent en  France.  Nous  en  connaissons  très  exactement  le  nombre, 
l'importance  et  les  destinataires.  Cela  tiwit  au  régime  de  tutelle 
étroite  sous  lequel  notre  organisation  administrative  place  ces  éta- 
blissements. Aucun©  libéralité,  soit  entre  vifs,  soit  par  testament, 
ne  peut  être  acceptée  par  eux  sans,  une  autorisation  accordée  soit 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  soit  par  un  décret  simple, 
soit  par  un  arrêté  préfectoral.  Cest  grâce  au  relevé,  assez  facile  à 
faire,  de  ces  autorisations,  que  nous  possédons  la  statistique  dé- 
taillée des  libéralités  auxquelles  elles  s'appliquent. 

Cette  statistique  est  publiée  dans  l'/lnjiuaarc  statistique  de  la 
France^  —  dans  ce  précieux  document  de  statistique  générale,  véri- 
table trésor  de  chiffres  et  de  faits  que  l'on  devrait  trouver,  toujours 
ouvert,  sur  la  table  de  travail  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  et  plus 
particulièrement  de  tous  ceux  qui  participent  au  gouvernement  de 
la  France.  C'est  ainsi  que  Y  Annuaire  de  1904  (nous  attendons  en- 
core celui  de  1905),  nous  fournit  de  fort  intéressants  détails  :  1**  sur 
les  libéralités,  dons  et  legs,  faites  en  1903  aux  différentes  catégo- 
ries d'établissements  publics  et  d'utilité  publique  (V.  p.  245)  ; 
2**  sur  le  mouvement  de  l'ensemble  de  ces  libéralités  depuis  1871 
(V.  p.  85). 

Mais  si  notre  Annuaire  staiislicjue  est  remarquable  à  beaucoup 
d'égards,  il  a  un  léger  défaut.  Il  nous  donne,  sur  un  certain  nombre 
de  points,  des  renseignements  un  peu  tardifs.  Justement,  ceux  qui 
concernent  les  dons  et  legs  aux  établissements  publics  et  d'utilité 
publique,  s'arrêtent  à  1903,  et  nous  sommes  à  la  fin  de  1906  ! 
VAnnnaire  de  1905,  qui  doit  paraître,  nous  assure-!-on,  d'ici  à 
quelques  semaines,  s'arrêtera  sans  doute  à  1904. 

Nous  sonunes  heureux  de  pouvoir  combler  cette  lacune  en  of- 
frant aux  lecteurs  de  la  Revue  Politique  cl  Parlementaire  le  ré-  ^ 
sumé  d'une  note  statistique  remise  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
par  M.  Dislère,  président  de  la  Section  de  l'Intérieur  au  Conseil 
d'Etat,  sur  les  dons  et  legs  acceptés,  au  cours  de  l'année  1905,  par 
les  établissements  publics  et  d'utilité  publique  (2). 

(1)  V.  Bulletin  de  ttaiisiig%te  et  de  légiilaiùm  comparée  d^  Wkimsthre 
des  Finances,  octobre  1906,  p.  409. 

(2)  Nous  devons  la  communication  de  cet  exposé  à  fobligeance  de  M.  le 
Pr^sMMit  du  CoBseîT,  ministre  de  Flntérieur.  Q!i*îl  nous  permette  de  lui 
exprimer  ici  nos  sincères  remerciements.  ^  j 
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Nous  compléterons  cette  note  en  la  faisant  suivre  de  quelques 
chiffres  empruntés  à  une  statistique  fiscale  toute  récente.  Nous  \o\x- 
lons  parler  de  la  Statistique  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  d'œu> 
vres  (Tassistance  et  dC instruction,  au  profil  desquelles  Tart.  19  de 
la  loi  de  finances  du  25  févrien  1901  a  établi  un  tarif  spécial  de  9  O/O, 
sans  décimes  et  sans  progression,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
libéralité.  Cette  statistique,  pour  Tannée  1905,  a  été  déjà  publiée, 
grâce  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'Enregistrement,  dans 
le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  mois  d'août 
1906.  Son  objet  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  étendu  que  celui  de  la 
Statistique  des  dons  et  legs  insérée  dans  VAnmcaire  et  résumée 
dans  la  note  du  président  Dislère.  Mais  elle  s'applique  exclusive- 
ment, elle  aussi,  à  des  dons  et  legs  faits  à  des  établissements  pu- 
blics et  d'utilité  publique. 

Libéralités  laites  à  tous  les  établissemenis  publics  et  d'utilité  pu- 
blique en  1905. 

La  moyenne  annuelle  de  ces  libéralités  s'est  élevée,  dans  la  pé- 
riode de  1901  à  1904,  à  62.238.000  francs.  Le  chiffre  de  1905  est 
inférieur  de  15.3iÔ.OOO  francs  à  cette  moyenne.  Il  est  de  46.892.000 
francs.  Il  est  cependant  supérieur  de  près  de  8  millions  au  chiffre 
de  1902,  lequel  était  tombé  à  39.135.000  francs. 

Voici  comment  se  répartissent  ces  46.892.000  francs  entre  les 
différents  groupes  d'établissements. 

Il  est  à  remarquer  que  les  départements  n'ont  rien  reçu  en  1905. 
En  1903,  ils  avaient  reçu  un©  somme  de  789.000  francs. 

1^  Etat  et  établissements  publics  qui  en  dépen- 
dent     Fr.  4.447.000—    9,5  0/0 

20  Communes  : 

a.  —  Libéralités  avec  affectation  charitable.  6.602.000  -—  14,1  0/0 
h,  —  Libéralités  diverses  y    compris    celles 

aux  Caisses  des  Ecoles 4.976.000  —  10,6  0/0 

S»  Assistance  publique 15.480.000  —  32,9  0/0 

4«  Sociétés  de  secours  mutuels 602.000  —    1,8  0/0 

50  Etablissements  d'utilité  publique 6.343.000  —  15,5  0/0 

60  Etablissements  confessionnels  catholiques 6.100.000  —  13     0/0 

7*              —                   —            Israélites 2.848.000  —    5      0/0 

8*»              —                  —           protestants 44.000--    0,10/0 

Quelques-uns  de  ces  chiffres  appellent  un  certain  nombre  d'ob- 
servations de  nature  à  les  éclairer. 

Conununes.  —  Par  suite  de  Taocentuation  de  la  jurisprudence 
qui  tend  à  leur  reconnaître  une  plus  grande  capacité,  Tacceptation 
des  libéralités  charitables  par  les  communes  est  en  augmentation 
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sensible  sur  les  années  précédentes,  tandis  que  les  Caisses  des  Eco- 
les sont  de  plus  en  plus  délaissées. 

Etat  et  Etablissements  publics  qui  en  dépendent.  —  Parmi  les 
établissements  dont  il  s'agit,  rinstitut  de  France  et  les  académies 
qui  le  composent  ont  reçu,  comme  au  cours  des  années  précédentes, 
la  plus  grosse  part  des  libéralités  faites  au  profit  de  ce  groupe, 
savoir  :  1.502.000  francs.  En  1903,  cette  part  ne  dépassait  pas 
1.118.000  francs. 

Assistance  publique.  —  La  part  revenant  à  FAssistance  publique, 
dont  7.085.000  francs  pour  les  bureaux  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance et  8.345.000  francs  pour  les  hôpitaux,  était,  en  1904,  de 
58,5  0/0  ;  elle  est  tombée  à  47  0/0,  y  compris  les  libéralités  reçues 
par  l'intermédiaire  des  communes.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  ce 
fait  que,  soit  dans  les  établissements  confessionnels,  soit  dans  les 
établissements  d'utilité  publique,  une  partie  des  ressources  sont 
affectées  à  un  but  charitable. 

Etablissements  reconnus  d*uiiliié  publique.  —  La  générosité  des 
donateurs  porte  toujours  sur  la  Société  de  sauvetage  des  naufragés 
qui,  depuis  5  ans,  a  reçu  près  de  1.700.000  francs,  dont  345.000  en 
1905  ;  sur  la  Société  de  secours  aux  familles  des  marins  naufragés 
(800.000  francs  en  5  ans,  dont  48.000  en  1905)  ;  sur  la  Société  phi- 
lanthropique (760.000  francs  en  5  ans)  ;  sur  les  divers  asiles  de 
nuit  (1.270.000  francs  en  5  ans,  dont  863.000  francs  en  1905).  D'autre 
part,  la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires  a  reçu,  en  1905, 
281.000  francs,  et  les  œuvres  contre  la  tuberculose,  282.000  francs. 
Ces  œuvres,  qui  avaient  reçu  484.000  francs  en  1902,  appellent  main- 
tenant, d'une  façon  constante,  l'attention  des  personnes  généreuses. 

Etablissements  confessionThels.  —  La  part  la  plus  importante  des 
libéralités  au  profit  d'établissements  catholiques  revient  aux  éta- 
blissements publics  du  culte,  supprimés  par  la  loi  du  9  décembre 
1905,  notamment  3.958.000  francs  aux  fabriques  et  1.000.001  francs 
aux  séminaires.  Quant  aux  libéralités  faites  aux  établissements  con- 
gréganistes,  la  mise  en  application  des  lois  sur  les  congrégations 
n'en  a  pas  amené  une  diminution  sensible,  à  raison  de  la  progres- 
sion constante  des  legs  faits  aux  petites  sœurs  des  pauvres  qui  ont 
reçu,  pour  la  dernière  année,  792.000  francs  contre  T53.000  francs 
aux  autres  congrégations  de  femmes  et  20.000  francs  aux  congréga- 
tions d'hommes. 

Sans  atteindre  le  chiffre  exceptionnellement  élevé  de  1903,  ni 
môme  la  moyenne  des  années  antérieures  (7.082.000  francs  ou  5  mil- 
lions 150.000  francs,  suivant  que  l'on  compte  ou  non  le  legs  Hirsch), 
les  libéralités  faites  aux  établissements  Israélites  restent  îfréquentea 
et  considérables. 
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Peut-on  se  flatter  de  connaître  exactement  toutes  les  libéralités 
failcs  aux  étabissements  cangréganistes,  même  reconnus  d'utilité 
publique  ?  Non,  assurément.  Beaucoup  d'établissements  reçoivent 
crrtainement,  sans  autorisation,  des  libéralités  qui  échappent  à  tout 
contrôle.  Il  se  constitue  ainsi  une  mainmorte  dont  Fimportance  est 
inconnue.  Ces  accroissements  de  capital  ont  surtout  pour  intermé- 
diaire les  sociétés  civiles  auxquelles  les  tribunaux  ont  reconnu  la 
çnpacité  de  recevoir  les  dons  et  legs. 

Au  point  de  vue  du  mode  d'acceptation,  le  chiffre  total  de  46  mil- 
lions 892.000  francs,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

AcDoptations  directes  ou  par  décrets  simples..  .Fr.      5.699.000  —  12  0/0 

—  par  arrêtés  préfectoraux.    11.344.000  —  24  0/0 

—  par  décrets  en  Conseil  d'Etat.    29.589.000  —  64  0/0 

l.a  proporliou  des  acceptations  directes  était  passée  de  12  0/0 
LU  1902,  à  19  0/0  en  1904.  Cette  augmentation  a  pris  fia,  par  ce 
niolif  que  la  plupart  des  legs  d'une  certaine  importance  donnent  lieu 
ik  des  réclamations  d'héritiers  et  sont  soumis,  par  suite,  à  l'examen 
dv  l'autorité  supérieure. 

IJhéraliiés  laîles  à  des  élablissemenls  publics  ou  cTuliUlé  publi- 

fliic  dont  les  ressources  sont  a{leciées  à  des  œuvres  d'assistance  ou 

d*instraclioTi  publique  gratuite. 

En  dressant  la  statistique  de  ces  libéralités,  l'adminislralion  de 
rijiregistremcnt  a  le  soin  de  distinguer  non  seulement  la  catégorie 
ri  la  qualité  des  destinataires,  mais  encore  la  nature  de  lacté  par 
h  i|uel  s'est  accomplie  la  libéralité,  donation  entre  vifs  ou  testament 
et  la  nature  des  biens  transmis,  meubles  ou  immeubles. 

Le  total  des  libéralités  qui  ont  bénéficié  du  tarif  spécial  de  9  0/0, 
s'est  élevé,  en  1905,  à  29.734.854  francs. 

En  1904,  ces  libéralités  avaient  atteint  34.898.589  francs,  tandis 
qu'en  1903,  elles  n'avaient  pas  dépassé  18.655.801  francs,  et,  en 
1D02,  14.859.664  francs. 

On  voit  ainsi  que,  d'une  année  à  l'autre,  ces  chiffres  peuvent  va- 
T^-^r  très  sensiblement.  Cela  s'explique  assez  aisément  par  la  na- 
ture même  des  dispositions  dans  lesquelles  elles  sont  contenues  et 
des  mobiles  qui  peuvent  les  déterminer.  Il  suffit,  parfois,  qu'une 
demi-douzaine  de  personnes  viennent  à  mourir  un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  tard,  pour  faire  varier  de  quelques  millions  le  total 
âts  libéralités  reçues  par  les  œuvres  d'assistance  et  d'instruction 
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populaire,  ki,  comme  toujours,  pour  que  la  régularité  des  phéno- 
mènes sociaux  nous  apparaisse,  il  faut  que  la  Statistique  porte  sur 
d'assez  longues  périodes  et  sur  des  nombres  assez  grands. 

Les  29.734.000  francs  de  libéralités  de  Tanné©  1905,  se  répartis- 
sent fort  inégalement,  selon  que  l'on  considère  la  nature  des  acte& 
de  disposition,  et  l'objet  sur  lequel  ils  portent. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  biens  donnés,  ce  sont  les  meu- 
bles qui  l'emportent  et  de  beaucoup,  26.407.000  francs  de  meubles 
contre  3,327.000  francs  d'immeubles. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  actes,  la  supériorité  des  legs 
sur  les  donations  entre  vifs  est  plus  accentuée  encore.  La  valeur  des 
legs  a  été,  en  1905,  do  27,633.000  francs.  Celle  des  donations  entre 
vifs,  de  2.101.000  francs  seulement.  Le  contraire  seul,  aurait  pu- 
nous  surprendre.  Les  meilleurs  des  hommes,  ceux  qui  obéissent  le 
plus  volontiers  aux  considérations  altruistes,  se  séparent  diffici- 
lement, leur  vie  durant,  d'une  fraction  importaote  de  leur  patri- 
moine. La  générosité  est  plus  facile  quand  l'exiécution  des  actes 
qu'elle  inspire  est  renvoyée  après  la  mort.  Mats,  comme,  une  fois 
le  courant  établi,  cela  importe  fort  peu  aux  bénéficiaires,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  plaindre. 

Ce  dont  il  faudrait  se  plaindre  plutôt,  c'est  de  ce  que  les  donateurs 
soient  relativement  rares  et  les  donations  relativement  faibles  dans 
notre  pays. 

Il  ne  s'agit  pas  de  comparer  ce  qui  se  passe  en  France  à  ce  qui 
se  passe  aux  Etats-Unis,  par  exemple,  et  de  regretter  que  la  géné- 
rosité de  nos  concitoyens  favorisés  par  la  fortune  n'égale  pas 
celle  des  milliardaires  américains.  Les  Etats-Unis  possèdent  beau- 
coup plus  de  grosses  fortunes  que  nous  et  ces  grosses  fortunes, 
presque  toutes  de  date  récente  et  souvent  très  rapidement  ac- 
quises, se  prêtent  plus  aisément  à  la  pratique  des  larges  et  parfois 
colossales  libéralités  que  nos  fortunes  françaises,  fruit  de  l'épargne 
patiente  et  du  labeur  prolongé. 

Mais  n'a-t-on  pas  le  droit  de  trouver  que  les  50  ou  60  millions  de 
libéralités  qui  s'adressent  chez  nous,  bon  an  mal  an,  aux  établisse- 
ments publics  et  d'utilité  publique,  font  vraiment  maigre  figure,  si 
on  les  rapproche  de  la  somme  formidable  de  6.500.000.000  à  7  mil- 
liards qui  représentent  la  somme  totale  annuelle  des  transmissions  à 
titre  gratuit,  soit  entre  vifs,  soit  par  décès  ?  Et  ne  doit-on  pas  sou- 
haiter que  nos  concitoyens  prennent  l'habitude  de  ne  pas  laisser  à 
TEtat  seul  la  charge  de  réparer  les  injustices  si  nombreuses  que  les 
hasards  et  les  accidents  de  la  vie  répiandept  autour  de  nous  ? 

Fernand  Faure. 
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Le  1"  décembre  1906. 

Le  mlmstère  Clémeneeay  et  la  politique  extérieure.  —  Mj»  Maroc.  —  hea 

difficultés  intérieurea  de  l'Allemagne.  —  Le  discours  du  Ckancelier  ol 
la  politique  étrangère. 

Le  minisière  Clémaiceau  cl  hi  ptAiiique  extérieure.  —  «  Jusqu'au 
jour  heureux,  mais  incertain,  où  le  régime  de  Tordre  eiilro  les 
nations  pourra  e^tre  changé,  notre  premier  devoir  envers  la  patrie 
est  de  ne  laisser  affaiblir,  dans  aucun  de  ses  éléments,  sa  puissance 
défensive,  » 

Telles  sont  les  premières  paroles  que  le  nouveau  minislère  a 
fait  entendre  aux  Chambres.  Ces  paroles  oui  plus  d 'impur tuJice  que 
les  déclarations  obligatoires  sur  ralliance  et  sur  les  amitiés.  Elles 
ont  reienli  comme  une  sort©  de  fanfare  pacifique.  Telles  les  sonne- 
ries militaires,  chères  au  citoyen  paisible  t^t  garantie  de  sa  sécu- 
rité. Il  en  avait  un  peu  perdu  Thabilude,  Depuis  quelque  temps 
on  lui  servait  VlniernaLlùnale  plus  souvent  que  la  Maf^eillaise. 
On  n'est  pas  fûché,  ioul  de  môme,  d*enlcodre  une  autre  musique, 

La  satisfaction  des  bons  citoyens  serait  sans  mélange  si  les  actes 
répondaient  au.\  i^aroles.  Cerleis,  il  esl  a  propos  de  dire  qu*oa 
c<  maintiendra  nos  forces  militaires  c:i  é\ci\  de  r.-urc  face,  sans 
à-coups,  k  toutes  les  évenlunlilés  ».  Mais  à  quoi  servirait  d'avoir 
une  belle  armée,  si  les  hommes  qui  la  composent  peraent  la  foi 
dans  le  drapeau  ?  tji\  à  Thcure  môme  ou  le  gouvememenl,  du  haut 
de  la  tribune,  proclame  le  d avoir  patriotique,  huit  à  dix  mille  ins- 
liluteurs,  en  France,  enseignent  cxaclemcnt  le  contraire.  Ils  ne 
Se  donnent  môme  pluè  la  peine  de  cacher  leurs  sentiments.  On  les 
a  vus,  pendant  les  dernières  luttes,  descendre  dans  Tarène  élec- 
torale et  développer,  devant  un  public  idolâtre,  les  théories  que 
M.  Clemenceau  condamne  aujourd'hui.  Pour  notre  part,  nous  en 
avons  compté  une  demi-douzaine  dans  une  seule  réunion.  L'ua 
d'eux,  instituteur  public  d'une  grande  ville  de  la  banlieue  de  Pa^ 
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ris,  orateur  enflammé,  abondant,  inépuisable,  a  répété  sous  toutes 
les  formes  Tidéo  suivante  :  «  Jusqu'ici  nous  avons  enseigné  à  vos 
enfants  des  billevesées,  à  savoir  le  respect  de  l'armée  et  de  la  pa- 
trie. Mais  à  présent  nous  savons  ce  qu'il  faut  leur  dire  ;  et,  lorsque 
la  révolution  éclatera,  nous  garderons  les  petits  dans  les  écoles 
pour  vous  permettre  de  faire  de  la  bonne  besogne  dans  la  rue.  » 
Depuis  lors,  ni  cet  instituteur,  ni  ses  pareils  n'ont  été  déplacés,  ou 
seulement  réprimandés.  Cependant,  quelle  armée  ces  gens-là  nous 
fabriqueront-ils  dans  dix  ans,  si  on  les  laisse  faire  ?  et  que  signi- 
fient les  déclarations  les  plus  pompeuses  sur  la  puissance  défen- 
sive de  la  France  si  l'esprit  militaire  périt  par  la  base  ?  On  n'a  qu'à 
observer  l'attitude  des  enfants  des  écoles.  Dans  telle  ville  de  la 
frontière  que  nous  pourrions  citer,  ces  marmots,  qui,  naguère, 
jouaient  aux  soldats,  poursuivent  à  présent  les  officiers  à  coups  de 
pierre.  En  quoi  ils  ne  font  qu'appliquer  les  leçons  de  certains  de 
leurs  maîtres.  Il  serait  digne  du  patriotisme  de  M.  Clemenceau  et 
du  sens  politique  de  M.  Briand,  son  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, d'ouvrir  les  yeux  sur  un  si  grave  danger.  Si  on  livre  la  jeu- 
nesse aux  sans-patrie,  celte  façade  imposante  que  nous  présentons 
encore  à  Fétranger  s'écroulera  brusquement  un.  jour,  comme  une 
maison  minée. 

»  » 

Les  affaires  du  Maroc.  —  Les  mesures  que  vient  de  prendre  le 
ministère  présidé  par  M.  Clemenceau  en  vue  de  rétablir  la.  tran- 
quillité au  Maroc  rencontreront  sans  doute  l'approbation  générale. 
Encore  qu'elles  soient  forcément  incomplètes,  elles  présagent  néan- 
moins un  avenir  meilleur  que  le  piétinement  sur  place  auquel  nous 
avons  assisté  avant,  pendant  et  après  la  conférence  d'Algésiras. 
Il  convient  d'en  préciser  le  caractère,  et,  pour  cela,  il  est  néces- 
saire de  rappeler  les  données  complexes  du  problème  marocain 
en  récapitulant  les  événements  du  mois. 

Nous  avons  tracé  ici  même  un  tableau  fidèle  de  la  situation  (1)  : 
troubles  et  menaces  dans  le  Sud-Oranais,  agitation  dans  l'intérieur, 
insécurité  dans  les  ports  de  la  côte  et  particulièrement  à  Tanger. 
Nous  avons  montré  le  gouvernement  du  sultan  impuissant  à  réta- 
blir l'ordre,  intimidé  par  les  manifestations  du  fanatisme  local, 
ouvertement  hostile  à  l'influence  française,  encouragé  par  notre 


(1)  V.  France  et  Maroc,  dans  la  Bévue  Politique  et  Parlementaire  du 
10  nov.  dernier. 
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longue  inaciioii,  et  prêt  à  ejipk)iter  contre  nous  la  rivalité  alle- 
mande. 

Du  côté  de  la  frontière  algérienne,  l'attitude  des  fonctionnaires 
chérifiens  est  toujours  éq|vivoqae^  A  Oudjda,  on  aurait  colporté  une 
lettre  du  sultan  faistfil  allusion  anx  dangers  qui  nous  menacent  en 
Europe»  Que  ce  document  soit  apocryphe  ou  non,  Tamel  d'Oudjda 
se  tient  sur  la  réserve  et  il  a  décliné  l'invitation  qui  lui  était  faite 
d'assister,  comme  tous  les  ans,  aux  courses  de  Marnia.  Au  Sud, 
Tagitateur  du  Tafilalet,  Mouley  Abbou,  plus  explicite,  continue 
à  déclamer  contre  nous.  Il  aurait,  dil>on,  ébranlé  la  fidélité  des 
Dani-Ménia.  Aux  Béni-Guil,  qm  persistent  dans  leur  attachement 
pour  la  France,  il  aurait  écrit  :  a  Comment  pouvea-vo«s  marcher 
avec  ces  Français,  dont  vous  respirez  Thaleine  putride  ?  » 

II  a  suffi,  d'ailleurs,  de  quelques  mesures  bien  prises  dans  le 
Sud-Oranais  pour  calmer  provisoirement  cette  agitation.  Dès  la  fin 
du  mois  d'octobre,  l'envoi  de  quelques  container  d'hommes  et 
de  quatre  canons  est  venu  renforcer  nos  petits  postes.  C'est,  en 
tout,  quatre  miUe  hommes  environ,  chargés  de  garder  la  ligne 
d'Aïn-Sefra  à  Béni-Abhès,  soit  près  de  600  kilomètres  :  la  dis- 
tance de  Paris  à  Bordeaux.  Après  c^  le  gouvern^m^it  aurait  pu 
se  dispenser  de  mettre,  dans  les  journaux,  une  note  officieuse  pour 
se  disculper  de  toute  intention  agressive.  Des  mesures  purement 
défensives  sur  la  frontière  algérienne  I  C'est  bien  mal  connaître  celte 
zone  incertaine  et  désertique  parcourue  par  des  tribus  nomades.  Au 
moment  où  paraissait  cette  note,  les  Marocains  enlevai^t  une 
vingtaine  de  chameaux  à  nos  tribus,  et,  huit  jours  plus  tard,  le 
capitaine  Descains  reprenait  les  vingt  chameaux  après  un  raid  de 
200  kilomètre». 

Le  19  novembre,  lo  général  Lyautey  a  passé  en  revue  deux  mille 
hommes  de  troupes  réunis  à  Béchar.  A  b<m  entendeur,  salut.  Les 
grands  agitateurs  du  Tafilalet  ont  très  bien  compris  et  ils  n'ont 
pas  bougé.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  fier.  Quand  on  n'y  p>ense  plus» 
les  Numides  reviennent  à  la  charge.  Relisez,  dans  SaUuste,  l'his- 
toire de  Jugurtha.  Ces  rapides  cavali»^  s'évanouissait  devant  le 
général  romain,  puis,  lorsque  les  légions  se  reposent  sur  leurs 
lauriers,  ils  reparaissent  brusquement.  Leurs  descendants  n'ont 
pas  changé.  Ils  attendent,  pour  faire  leur  coup,  que  nous  ayons 
des  distractions.  L'infatigable  Bou-Amama,  Jugurtha  au  petit 
pied,  sorte  d'Abd-el-Kader  dégénéré,  qu'on  retrouve  au  fond  de 
toutes  les  intrigues  dirigées  contre  nous,  a  donné,  dit-on,  sa  pa- 
role que  l'Allemagne  se  chargerait  de  la  diversion  nécessaire.  Les 
journaux  sont  rares,  dans  l'Extrême-Sud  et  les  nouvelles  y  retar- 
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dent  généralement  de  cinq  ou  six  mois.  Mais  le  général  Lyautey 
ne  s'endort  pas.  U  est  sur  le  qui-vive.  Il  y  restera  probablement 
tout  Fbiver. 

A  l'intérieur,  nous  avons  l'odyssée  du  sorcier  Ma-d-Aînin,  et  sa 
promenade  triomphale  à  travers  les  villes  marocaines.  En  dernier 
lieu,  il  était  à  Mogador  avec  sa  bande,  et  son  auguste  présence 
coûtait  aux  habitants  la  modeste  somme  de  300  douros  par  jour, 
plus  le  paiement  d'une  traite  de  10.000  dollars  souscrite  par  le 
sultan,  plus  les  approvisionnements  qu'il  fait  embarquw  dans  cette 
ville,  à  destination  de  sa  résidence  de  Terfaja,  située  près  du  Cap 
Juby. 

Mais  voici  qu'à  l'autre  extrémité  du  Sahara,  un  épisode  sanglant 
vient  jeter  un  jour  nouveau  sur  les  agissements  de  ce  saint  per- 
sonnage. Le  25  octobre,  dans  cette  Mauritanie  qui  forme  la  zone 
intermédiaire  entre  notre  possession  du  Sénégal  et  le  grand  dé- 
sert, non  loin  du  fort  Coppolani,  construit  sur  F^nplacement  de 
l'ancienne  position  de  Tidj-Kaya,  un  parti  de  500  Maures  a  brus- 
quement  attaqué  no6  tirailleurs  qui  acccmipagnaient  un  convoi  de 
ravitaillOTttent.  Les  agresseurs  ont  été  repoussés  en  laissant  une 
centaine  de  morts  sur  le  terrain  ;  mais,  de  notre  côté,  nous  avons 
perdu  deux  officias,  les  lieutenants  Douville  et  Andrieux,  deux 
sous-ofiiciers  français  et  un  certain  nombre  de  tirailleurs  indi- 
gènes. En  apparence,  il  n'y  a  aucun  lien  entre  cet  épisode  colonial 
et  les  affaires  du  Maroc.  En»  réalité,  il  en  est  un  contre-coup  loin- 
tain. Ces  Maures  sont  presque  tous  des  négriers.  Ils  vivaient  prin- 
cipalement du  commerce  des  négresses  qu'ils  am^iaient  de  poste 
en  poste  jusque  dans  les  harems  du  Maroc.  Le  grand  chef  de  ce 
trafic  est  précisément  le  saint  homme  du  Cap  Juby,  Ma-el-Aïnin, 
admirablem^it  placé,  sur  la  côte,  pyour  surveiller  les  roules  du 
désert  et  pour  recevoir  la  marchandise  humaine.  Il  y  a  toujours 
\m  homme  d'affaires  dans  la  peau  d'un  Marabout  marocain.  Ce- 
lui-ci ne  se  contentait  pas  de  promettre  à  ses  fidèles  le  para- 
dis de  Mahomet  :  il  leur  en  procurait  par  avance  les  dou- 
ceurs, contre  argent  comptant.  Les  deux  méti^^  ne  se  font  au- 
cun tort  aux  yeux  des  Musulmans  :  ils  se  complètent,  au  con- 
traire. La  prédication  emploie  ainsi  des  arguments  ad  hominem 
et  la  négresse  achève  ce  que  le  marabout  a  commencé.  Rien  de 
plus  instructif  que  la  conversation  du  lieutenant  de  vaisseau  Dyé, 
chargé  d'une  mission  hydrographique  à  Rabat,  avec  les  Maures 
de  Ma-el-Alnin  :  «  L'année,  disaient-ils,  n'a  pas  été  mauvaise. 
Nous  avons  pu  vendre,  sur  les  marchés  de  Tanger  et  de  Fez,  plu- 
sieurs dizaines  de  jeunes  négresses  amenées  ici  à  do3  de  chameaux. 
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Mais  il  y  a  deux  choses  qui  nous  inquiètent  :  d'abord  les  progrè3^ 
des  Français  au  Nord  du  Sénégal,  vers  Tidj-Kaja  et  vers  T Adrar. 
Les  Français  nous  empêchent  de  razzier  ou  d'acheter  des  esclaves 
noires.  Cela  n'est  pas  juste  et  cela  no«s  ruine.  Toi,  Français,  si 
tu  as  des  amis  parmi  les  officiers  de  la  Mauritanie,  dis-leur  qu'ils 
laissent  passer  les  convois  d'esclaves...  En  second  lieu,  l'insécurit^ 
des  routes  marocaines  et  la  faiblesse  du  Maghzen  qui  ne  suffit 
plus  à  nous  donner  des  escortes...  »  Ainsi,  ces  négriers  eux-mê- 
mes réclament  im  peu  plus  d'ordre  au  Maroc  !  Malheureusement, 
ce  n'est  pas  pour  en  faire  le  même  usage  que  nous.  Allez  donc 
faire  comprendre  à  ces  enfants  du  désert  que  le  trafic  du  bois 
d'ébène  est  condamnable  ! 

Ni  à  Marrakech,  ni  sur  la  côte  occidentale,  notre  situation  n'est 
bonne.  Jusqu'à  ces  temps  derniers,  le  gouverneur  de  la  seconde 
capitale  du  Maroc,  Mouley-Hafid,  nous  était  notoirement  hostile. 
Il  semble  cependant  que,  sur  les  ordres  de  Fez,  il  se  soit  ravisé. 
L'attitude  plus  ferme  du  gouvernement  français  commence  à  pro- 
duire son  effet.  On  annonce  la  punition  prochaine  d'un  caïd  qui 
a  maltraité  un  Algérien.   Néanmoins,   nos  négociants,  nos  fonc- 
tionnaires vivent  dans  des  inquiétudes  perpétuelles.  Le  14  novem- 
bre, le  chancelier  du  consulat  de  France  à  Mogador,  revenant  de 
Marrakech  avec  l'ingénieur  français  Péphau,  a  failli  tomber  dans 
un  guet-apens.  Peu  auparavant,  la  mission  hydrographique  du 
commandant  Dyé  a  été  fréquemment  entravée  par  la  mauvaise  vo- 
lonté des  tribus.  Il  avait  lan<îé  un  canot  sur  le  Sebou,  mais,  avant 
d'atteindre  l'embouchure,  il  a  dû  s'arrêter  devant  l'opposition  for- 
melle des  tribus  de  la  rive  gauche.  A  chaque  instant,  ce  sont  de 
menus  incidents  dont  chacun,  pris  à  part,  n'a  pas  une  grande  im- 
portance, mais  dont  l'ensemble  constitue  un  symptôme  alarmant. 
La  presse  allemande  traite  volontiers  nos  appréhensions  de  chi- 
mériques. A  l'en  croire,  le  Maroc  serait  parfaitement  tranquille  et 
il  n'y  aurait  pas  de  meilleur  gouvernement  que  celui  du  Maghzen. 
IvC  ministre  d'Allemagne,  M.  Rosen,  développe  volontiers  ce  thème 
dans  des  entretiens  avec  des  collègues.  Il  a  ses  raisons  pour  cela. 
Les  voyageurs  français  nous  signalent,  en  effet,  sous  cette  surface 
agitée,  un  travail  souterrain  fort  dangereux  qui  s'opère  au  profit 
des  Allemands.  On  sait  qu'en  vertu  de  la  convention  de  Madrid, 
les  puissances  ont  le  droit  de  protéger  un  certain  nombre  de  culti- 
vateurs marocains  avec  lesquels  elles  font  du  commerce.  Ce  pri- 
vilège est  fort  recherché  des  indigènes  :  ils  y  trouvent  une  garantie 
contre  les  exactions  des  caïds.  De  leur  côté,  les  Puissances  en  pro- 
fitent pour  étendre  leur  influence.  Lorsque  la  politique  de  Tailenle 
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amiable  avec  le  Maghzen  a  prévalu,  en  France,  ce  procédé  de  pé- 
nétration nous  a  paru  négligeable.  Nos  représentants  n'ont  vu, 
dans  l'exercice  de  la  protection,  qu'un  prétexte  à  discussions  mes- 
quines. C'était  autant  d'obstacles  à  la  grande  politique.  Ils  se  sont 
donc  efforcés  de  la  restreindre  dans  les  limites  les  plus  étroites. 
Mais  les  étrangers  n'ont  pas  été  aussi  discrets.  Aux  environs  de 
Safî,  par  exemple,  contre  3  protégés  français,  il  y  a  425  proté- 
gés relevant  de  diverses  puissances.  Notre  compatriote,  M.  Bour- 
darie,  évalue  à  335  kilomètres  carrés  l'étendue  des  terres  possédées 
par  ces  425  personnes. Commo,  jusqu'à  présent,  les  Européens  n'ont 
pas  la  faculté  d'acquérir  des  terres  directement,  le  système  de  la 
protection  leur  permet  de  devenir  propriétaires,  ou,  tout  au  moins, 
maîtres  du  sol  par  personnes  interposées.  C'est  justement  à  quoi 
tendent  les  Allemands.  Ils  ne  cessent  d'étendre  la  protection  agri- 
cole, et,  avant  même  que  les  notaires  indigènes  n'aient  opéré  la 
transmission  des  terres,  ils  la  font  enregistrer  dans  leurs  consu- 
lats. Ainsi  se  forme  sous  main  un  domaine  allemand  avec  lequel  il 
faudra  compter  plus  tard.  On  conçoit  dès  lors  que  l'Allemagne 
^'arrange  assez  bien  d'un  état  d'anarchie  qui  permet  à  ses  natio- 
naux de  pêcher  en  eau  trouble.  Pendant  que  les  autres  Puissances 
attendent  paisiblement  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  d'Algésiras 
pour  profiter  des  droits  nouveaux  qui  seront  conférés  aux  étran- 
gers (elles  attendront  encore  longtemps  !)  l'avant-garde  allemande 
au  Maroc  cherche  à  les  gagner  de  vitesse,  et  à  faire  naître  ces  mo- 
lifs  d'intervention  qui  manquaient  complètement  à  l'Allemagne 
lorsque  l'empereur  est  intervenu.. 

Mais  la  véritable  comédie  se  joue  aux  environs  de  Tanger,  C'est 
un  mélange  de  drame  et  de  bouffonnerie  qui  répond  à  toutes  les 
conditions  d'une  pièce  bien  faite.  Il  n'y  manque  ni  la  juste  pers-" 
pective  de  la  scène  :  tandis  que  l'intérieur  du  Maroc  recule  dans 
un  lointain  nébuleux,  Tanger  et  ses  environs  se  développent  en 
-amphithéâtre  sous  les  yeux  de  l'Europe  attentive  ;  —  ni  un  cercle 
xîhoisi  de  connaisseurs,  assis  aux  premières  loges  :  ce  sont  les 
représentants  des  Puissances  assez  aimables  pour  jouer  quelque- 
fois le  rôle  de  compères  et  donner  la  comédie  dans  la  salle  ;  — 
ni  le  personnage  central,  le  brigand  sympathique,  ce  Raisouli  au- 
tour duquel  se  noue  et  se  dénoue  l'intrigue,  comme  à  l'Ambigu. 
Excellent  Raisouli  !  On  dirait  qu'il  a  compris  que  nous  sommes, 
avant  tout,  un  peuple  littéraire,  incapable  de  s'intéresser  à  la  po- 
litique extérieure,  s'il  ne  se  dresse  au  premier  plan  quelque  figure 
originale,  enveloppée  d'un  certain  mystère. 

C'est,  du  reste,  un  homme  charmant,  ce  Raisouli,  et  avec  qui 
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j'ai  eu  rhonneur  de  m'entretenir.  M.  Perdicaris,  qui  fut  son  hôte 
involontaire,  ne  tarissait  pas  d'éloges  sur  soo  compte.  «  Il  avait 
pour  moi,  disait-il,  des  attentions  délicates.  Sans  doute,  Tinstalla- 
tion  qu'il  m'offrit  dans  sa  naontagne  était  quelque  peu  primitive. 
Mais,  cliaque  jour  il  faisait  prendre,  dans  la  plaine,  des  nou- 
velles de  ma  femme.  Il  i>oussa  même  le  souci  de  mon  bien-étrb 
jusqu'à  faire  venir  mon  tuh.  Ce  n'était  pas  une  petite  affaire,  à 
travers  ces  sentiers  escarpés.  Ses  manières  étaient  affables,  sa  con- 
versation instructive.  Je  n'ai  rencontré  aucun  homme  aussi  bien 
informé  des  choses  d'Europe.  Je  ne  me  suis  pas  ennuyé  un  ins- 
tant dans  sa  compagnie.  Je  crois  que,  de  son  côté,  il  m'avait  pris 
en  affection.  Il  répétait  souvent  combien  il  serait  désolé  d'avoir 
à  me  couper  le  cou,  si  la  rançon  n'arrivait  pas  à  temps.  Cette 
perspective  mettait  du  piquant  dans  nos  relalions...  »  Si  on  avait 
écouté  M.  Perdicaris,on  aurait  confié  à  Raisouli  le  gouvernement  du 
Maroc.  Lui  seul  était  capable  de  rétablir  l'ordre,  en  vertu  de  ce  rai- 
sonnement que  les  anciens  braconniers  font  les  meilleurs  gardes- 
chasse. 

Le  maghzen  n'est  pas  loin  do  partager  ces  sentiments,  puisqu'il 
a  nommé  Raisouli  caïd  de  la  tribu  du  Phas  et  de  la  banlieue  de 
Tanger.  Le  vieux  Mohamed  Torrès,  représentant  du  sultan  dans 
cette  ville,  paraît  éprouver  pour  le  gouverneur-brigand  une  admi- 
ration sans  borne.  En  quoi  il  se  montre  très  bon  Musulman. 
Comme,  dans  Flslam,  Dieu  gouverne  directement  les  affaires  de 
ce  monde,  tout  homme  qui  réussit  est  marqué  au  front  du  sceau 
divin.  Il  est  vrai  que,  si  Raisouli  éprouvait  un  revers  de  fortune, 
Mohamed  Torrès  enregistrerait  avec  le  môme  flegme  ce  nouveau 
décret  de  la  Providence. 

A  la  fin  du  mois  dernier,  nous  avons  laissé  Raisouli  sur  le  che- 
min d'Arzila,  où  il  se  rendait  avec  mission  express©  d'y  rétablir 
l'ordre.  Il  s'acquitta  de  cette  mission  avec  sa  maeUria  ordinaire. 
Mais  quand  il  s'agit  de  savoir  «e  qu'on  ferait  du  port,  les  choses 
so  gâtèrent.  Raisouli  émit  la  prétention  de  se  faire  nommer  gou- 
verneur de  la  ville.  Le  Maghzen  fit  la  sourde  oreille.  On  s  étonne 
do  cette  résistance  tardive  après  tant  de  complaisance.  Mais  il  est 
aisé  d'en  pénétrer  les  motifs.  Raisouli  ne  cachait  pas  son  inten- 
tion d'élever  sa  résidence  d'Arzila  à  la  dignité  de  port  ouvert,  eX 
de  percevoir  les  droits  de  douane  à  son  profit.  Or,  ce  revenu  des 
douanes  est  à  peu  près  la  seule  ressource  sur  lacfueUe  le  Maghzen 
puisse  compter.  Il  ne  s'est  pas  soucié  apparemment  d'y  pratiquer 
une  brèche  au  profit  du  tout-puissant  caïd. 

Cependant,  vers  le  19  novembre,  Raisouli  se  rend  en  son  fief  do 
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Zioiah,  pour  j  recevoir,  au  derBÎer  jour  de  HhamadAn,  ies  hoiiEWiages 
de  se6  &ilèles.  Anesitôt,  Umi  i&  Tanger  mv^uteian^  Ja  fm&  fleur  des 
foncliwiiiaiïias  ohérifiens,  d©  «e  précipiter  vers  Zin^h  pour  le  bai$e- 
maÎAs.  QuMDl  au  'vr^i  gouverneur  de  Tanger,  Benghasi,  en  4ie  jour 
de  liesse,  û  «'enfetrme  chez  lui,  se  dU  mcdad».  On  avait  d^eint 
BengfeaBi  eomme  un  fiofidre  de  guerre^  et  ea  prtinibre  entrée  à 
Tanger  avait  été  assez  brillante.  U  avait  fait  le  c<wp  4e  (en  contre 
les  Andjeras  avec  tant  de  verve  que  les  Européens,  p<Q*ir  œ  pas 
recevoir  des  balles,  s'étaient  renfermés  chez  ewx.  Depuis  lors^  c'est 
lui  qui  ne  veut  plus  sortir.  Quand  il  y  a  du  bnuii  ea  viUe,  il  se 
tient  prudemment  dans  son  palais.  Toute  la  garnison  de  Tanger 
a'a  d'autre  emploi  que  de  veiller  sur  sa  sécurité  personnelle.  Aussi 
èien  ne  fait-il  pas  bon  dehors^  Les  gens  de  Raisouli  se  livrent  à 
de  perpétuelles  fantaisies  ;  et,  quand  ils  sont  griaés  par  Todeur 
de  la  poudre,  ils  bciusailent  sans  aucun  égard  les  soldats  du 
Maghzen. 

Sou3  ce  régime  bizarre,  les  Européens  se  débrouillent  comme  ils 
peuvent,  c*est-à-dire  fort  mal.  A  dhuaque  instant,  ils  sont  exposés 
aui^  insultes  de  la  population.  Dans  la  banlieue^  les  aiTaipes  sont 
eomplèt^nent  arrêtées.  Le  Khalifat  de  Raisouli,  Ben  Mansour,  a 
la  prétention  de  percevoir  des  droits  exorbitants.  Un  instant,  la 
ville  a  manqué  de  Imnière  parce  que  Ben  Mansour  retirait  l'eau 
à  la  compagnie  e6pa^iK)le  d'électricité.  Quelqu'un  veut-il  acquérir 
un  terrain,  ce  n'est  point  assez  de  se  mettre  en  règle  avec  la  loi 
musulmane  :  il  risque  de  voir  démolir  ses  clôtures,  s'il  ne  paye 
encore  une  forte  redevance  à  l'homme  de  Zinah.  Le  Maghz^i  fait 
mine  de  se  fâeher  et  déclare  ces  perceptions  illégales.  Alors,  Rai- 
souli  Laterdit  aux  adtds  d'enr^strer  aucune  vente  de  terres  dans 
la  banlieue  de  Tanger*  On  ne  sait  à  quelle  autorité  enteiidne.  Vingt 
eotieprises  qui  s'ébauchaient  sur  la  foi  des  traités  se  trouvent 
suspendues. 

Le  5  novej^bo^,  de»  marins  du  Gaiiiée,  en  essayait  d'aborder  sur 
le  quai  de  Tanger,  soiiit  reçus  à  coups  de  gaffes  et  de  briques.  Le 
patron  du  canot,  par  prudence,  s'empresse  de  prendre  le  large. 
Assurément,  il  a  bien  fait.  Mais  tant  de  diplomatie  surprend,  chez 
nos  braves  mathurins.  Jadis,  ils  auraient  commencé  par  adminis- 
trer une  bonne  correction  aux  cinq  ou  six  drôles  qui  les  insultaient. 
Enfin,  ce  sont  les  aouvelles  moeurs  pacifiques.  11  paraît  que  nos 
ot&cier»  de  marine  ont  reçu  l'ordre  de  ne  point  deseendre  à  terre 
en  uaifarme,  afin  d'évjter  les  histoires.  De  sorte  que  nous  avon» 
là  deux  <m  trois  navires  à  Tancre  d'où  Ton  ooniiemple  ce  «pii  se 
pa^e  k  terre^  saas  jamais  intervenir  :  k  27  novembre,  la  maloon  de 
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M.  Harris,  correspondant  du  Time$,  a  été  attaquée  par  un.  groupe 
d'Andjenas.  No&  officiers,  bien  tranquilles  à  bord,  les  regardaient 
faire  avec  leurs  longues-vues.  Le  spectacle,  sans  doute,  leur  parut 
intéressant.  Cependant,  l'incident  du  Galilée  a  réveillé  la  torpeur  de 
l'Europe.  Nos  journaux  l'ont  publié  avec  de  larges  manchettes.  Ce 
qui  vaut  mieux,  l'amiral  Campion,  vêtu  de  son  plus  bel  uniforme, 
est  allé  recevoir  les  excuses  de  Mohamed  Torrès,  pour  cette  bri- 
que malencontreuse,  et  pour  ce  coup  de  gaffe.  Tous  les  petits  griefs 
accumulés  ont  été  soudain  mis  au  jour.  Vainement  le  Maghzen, 
qui  désirait  un  nouvel  emprunt,  s'est-il  efforcé  d'étouffer  l'affaire 
en  arrêtant  le  principal  agresseur.  Vainement  les  fonctionnaires 
chérifiens,  pris  d'un  zèle  subit  pour  l'application;  des  réformes, 
se    sont-ils   réunis   chez    Mohamed    Torrès  et,  plus  tard,  chez  le 
doyen  du  corps  diplomatique,  en  vue  d'étudier  les  conséquences 
de    l'acte    d'Algésiras.    Vainement    Raisouli    lui-môme,     sentant 
qu'il  allait  trop  loin,  a-t-il  mis  Ben  Mansour  en  disgrâce,  conune 
si  «  co  pelé,  ce  galeux  »  avait   fait   tout  le   mal  :  il  semble  que, 
celte  fois  la  mesure  soit  comble.  On  a  octroyé  au  Maghzen  les 
deux   millions  dont   il    avait   besoin.  On    reçoit  aussi  avec  beau- 
coup de  politesse  les  délégués  chérifiens.  Mais  on  paraît  décidé 
à  en  finir  avec  les  (roubles  de  Tanger.  A  l'heure  où  nous  écri- 
vons,   une   division   navale    française    vient    de  quitter    le    port 
de  Toulon  pour  aller  relever  les  croiseurs  mouillés  devant  Tanger. 
Cette  division,  fort  respectable,  se  compose  du  Su[[ren,  du  Charte- 
magne  et  du  Sainl-Louis.  Elle  doit  être  suivie  du  transport  la  Nive, 
spécialement  chargé  d'amener  d'Algérie  les  troupes  qui  seraient  re- 
connues nécessaires.  De  son  côté,  l'Espagne  enverra  une  division 
navale  à  peu  près  d'égale  force.  D'après  les  notes  officielles,  les 
compagnies  de  débarquement  des  deux  Puissances  réunies  four- 
niraient un  effectif  d'environ  800  hommes  ;  si  la  situation  l'exigeait, 
cet  effectif  serait  porté  à  3.000  hommes  par  renforts  successifs. 

Du  reste,  jamais  action  combinée  n'a  été  accompagnée  de  tant 
d'hésitations,  de  circonlocutions  et  de  commentaires  émoUients.  La 
France  ne  veut  pas  faire  un  pas  sans  l'Espagne.  Celle-ci  n'est  ja- 
mais très  prompte  à  se  mettre  en  mouvement.  De  plus,  sa  marche 
est  embarrassée  par  une  crise  ministérielle.  La  disparition  subite 
du  général  Lopez  Dominguez  remplacé  au  pied  levé  par  M.  Morel, 
a  reculé  d'un  jour  ou  deux  le  départ  de  notre  escadre.  Ensuite, 
les  deux  Puissances  protestent  à  l'envi  de  leur  désintéressement. 
Elles  agissent  dans  les  limites  de  l'acte  d'Algésiras  et  en  vertu  des 
pouvoirs  de  police  qui  leur  sont  conférés.  Elles  ne  débarqueront 
des  troupes  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  ce  débarqu^nent. 
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s'il  a  lieu,  n'aura  rien  de  communi  avec  une  occupation.  Leurs  pa- 
villons ne  seront  arborés  sur  aucun  édifice.  Une  lettre  de  faire  part 
circulaire  a  porté  ces  assurances  à  tous  les  Cabinets  de  l'Europe 
et  à  celui  de  Washington. 

Pourquoi  tant  de  précautions  î  D'abord  les  deux  gouvernements 
doivent  compter  avec  l'opinion  publique.  En  France  surtout,  on  a 
tellement  prodigué  les  déclarations  pacifiques  ;  aux  élections  der- 
nières, la  plupart  des  candidats  se  sont  montrés  si  petits  garçons 
devant  le  débordement  de  sottises  et  d'injures  grossières  auquel 
donnait  lieu  cette  affaire  du  Maroc  ;  ils  ont  si  bien  encouragé  la 
légende  des  syndicats  financiers  et  des  capitalistes  qui  exploi- 
tent, aux  colonies,  le  pauvre  peuple,  que  le  gouvernement  et  la 
majorité  sont  embarrassés  pour  justifier  l'action  la  plus  élémen- 
taire, à  savoir  la  protection  de  nos  nationaux.  Il  y  a,  au  sein 
môme  du  Parlement,  des  anti-patriotes  toujours  prêts  à  faire 
chorus  aux  critiques  et  aux  objurgations  qui  nous  viennent  de 
l'étranger.  Espérons  que  les  explications  loyales  de  M.  Pichon  pré- 
vaudront sw  leurs  tristes  conseils. 

En  second  lieu,  la  France  et  l'Espagne  sont  hésitantes  parce  que 
la  situation  diplomatique  n'est  pas  complètement  éclaircie.  Elles 
prétendent  —  et  elles  ont  raison  —  qu'elles  agissent  selon  le  véri- 
table esprit  de  l'acte  d'Algésiras.  Mais  cet  acte  n'est  pas  encore  ra- 
tifié. De  plus,  on  chercherait  vainement,  dans  son  texte,  ou  dans 
les  délibérations  qui  l'ont  précédé,  une  stipulation  formulée  sur 
une  intervention  directe  et  sur  un  débarquement  possible.  Le  cha- 
pitre de  la  police  ne  parle  que  de  l'organisation  d'une  force  indi- 
gène, dressée  par  des  officiers  étrangers.  Les  causes  qui  retarderont 
encore  longtemps  la  mise  en  service  de  cette  force  sont  assez  con- 
nues. De  là,  la  nécessité  d'avertir  l'Europe  et  de  prendre,  en  quelque 
sorte,  son  consentement.  Cette  espèce  de  blanc-seing  est  donné  avec 
empressement  par  l'Angleterre.  Les  Anglais  témoignent  môme  une 
certaine  impatience  de  tant  de  lenteurs  et  se  tiennent  à  quatre  pour 
ne  pas  intervenir.  Mais  à  Berlin^  le  consentement  est  donné  de  mau- 
vaise  grâce  et  les  journaux  ne  se  font  pas  faute  de  critiquer  notre 
initiative. 

Cela  prouve  une  fois  de  plus  combien  il  serait  nécessaire  de  s'en- 
tendre avec  l'Allemagne.  Autrement,  nous  sommes  exposés  aux  sur- 
prises les  plus  désagréables.  Il  y  a  deux  manières,  en  effet,  d'inter- 
préter l'acte  d'Algésiras  :  la  manière  étroite  et  la  manière  lai^e.  Si, 
répondant  au^  avances  du  prince  de  Bûlow,  nous  trouvons  un  ter- 
rain d'entente  avec  les  Allemands,  l'esprit  l'emportera  sur  la  lettre, 
nos  voisins  seront  les  premiers  à  faciliter  les  mesures  que  nous  croi- 
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rons  iffrek  jmmàtB  pow  assurer  la  Ubecté  du  comiserce  et  ki  sécn- 
rhé  dm  étranger».  Dfltu  le  cas  contrairf  ^  1er  teoLie  de  la  cooventu^n 
pfem  duonner  Ile»  à  asiQe  eliicanesy  &k  dobs  ne  sommes  pas  au  bout. 

«  « 

Àllaires  (PAlkmagne.  —  IVou»  sommes  aecoutnmés,  en  Fraoee, 
à  coïfsfëérer  rABemagne  comme  un  peuple  heureux.  Il  a  le  vent 
e!i  pottpe,  e!  tout  semMe  lui  réusFsir,  même  ses  tàiùte».  Sa  popula- 
tion sHigmenfe,  fandis  que  la  nôtre  reste  fâcbeuseraen»  stationaaire. 
Son  irtduslïie  est  en  plein  essor.  Soti  commerce  s'infiltre  parto«t. 
Ses  paquebots  sont  les  phw  rapides.  Son  armée  jouit  d'une  répufa- 
tion  eemsaerée  par  la  vtetoire.  Ses  sociaMsIes,  même,  sont  les  mieux 
organisésyles  plus  exempt»de  elwmôres.  Ce  jeaae  empire,  gfreffé  sur 
le  trône  d'une  très  vieille  race,  parait  jomdre,  aux  tendances  con- 
servatrices, une  certaine  audace  à  l'américaine.  Qu'il  s's^sse  de 
chemins  de  fer  ow  de  ports,  de  métallurgie  ou  d'imFpôts,  il  a  cet 
immense  avantage  de  tailler  dans  le  neuf  ;  au  point  qu*#n  peirt  se 
demaïkler  si  ee  n^est  pas  un  bonheur,  pour  une  nation,  de  réaliser 
tardivement  êcti  imité  :  elle  peut  alors  aménager  sa  maison  suivant 
leé  progrès  les  plus  modernes.  Même  dans  la  politique  extérieure, 
les  événements  semblent  travailler  pour  TAIlemagne'.  A  la  triple 
alliance,  héritage  de  Bismarck,  nous  avions  réussi  à  Of^ser  le  con- 
tre^poids  de  f alliance  franco-russe.  Mais  l'effacement  momentané 
de  \û  Russie  rend  â  l'empire  germanique  toute  sa  liberté  d'action. 
Il  en  use  pour  nous  arrêter  sur  le  chemin  de  Fez,  et,  par  cette  action 
excentrique,  il  prouve  tout  au  moins  sa  forée.  Il  impose  à  l'Europe 
la  conférence  (FAlgésiras,  dont  le  besoin  ne  se  fai^lrit  pas  sentir. 
Entre  la  France  et  le  Maroc»  il  relève  des  barrières  internationales 
que  nos  arrangements  avec  l'Angleterre  avaient  abaissées.  En 
Orient,  ses  progrès  sont  continus,  son  intimité  est  étroite  avec  le 
Sultan  qui  règne  *  Contantinople,  ses  chemins  de  îer  avancent  en 
Asie  Mineure.  Bref,  l'empire  vu  du  dehors  a  un  air  de  prospérité. 
Et  cependant,  les  Allemands  ne  sont  pas  contents  1 

Non,  ils  ne  sont  pas  contents.  Depuis  longtemps,  on  n'avait  ob- 
servé, au  centre  de  l'Europe,  ime  période  aussi  orageuse.  Que  de- 
vient la  diseipline  prussienne  et  k  docilité  proteribiale  du  peuple 
allemand,  et  s^m  respect  pour  les  autorités  établies  ?  De  tous  les 
côtés,  des  voix  s'élèvent  et  ce  n'e»!  pas  poUr  entonner  tm  cantique 
d'actioTO  d«grdee.  Les  critiques  pleurent  sur  ht  tétrodes  mrmstres. 
Elles  visent  miêmei  plus  haut.  Les  morts  se  joignenf  aux  rivants. 
On  publie  dee  méa»oires,  des  fragmeWs  de  mémoires,  des  lettres 
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po&lhunies-.  Ofi  se»  bal  à  coup  de  citatkyns  et  de  souvenirs.  Enân,  <hi 
ne  ferait  pas  plus  de  bruit  si  tout  allait  mal.  Quelles  sont  donc  les 
causes  de  méconlenleBiieitl  7 

En  Yoiei  qmlqufis-unes  :  D'abord  les  nouveaux  impôts  d'empire, 
très  impopulaires  par  eux-mèiaes,  n'ont  pas  produit  tout  ce  qu'on 
espérait  ;  et  «omme  il  faudra  trouver  200  millions  de  marks  pour  le 
renouvellement  de  fartilterie,  sans  parler  des  dépenses  de  fe  flotte^ 
le  contribuable  est  iiKpiiet,  Ensuite,  le  prix  de  la  viande  a  augmenté 
de  40  0/0,  au  seid  béoéfica  des  propi-iétaires  fonciers.  C'est  la  consé- 
quence de  la  politique  agrariesme.  Dans  un  pays  de  fortunes  modi- 
ques et  <le>  large  appétit,  où  les  produits  du  porc  s'appellent  delicu- 
iessen^  ce  grief  est  fort  sérieux.  On  y  pense  chaque  jour  en  se  met- 
tant è  tablo.  On  le  rumine  en  digérant  un  mauvais  dîner,  et  on  ne 
se  console  pas  toujours  en  lisant  un  beau  discours  du  Kaiser.  Per- 
sonne n'ignore  combien  une  digestion  pénible  infhie  sur  nos  impres- 
sions. Lorsqu'au  sortir  de  table,  le  citoyen  allemand  Kt  un  article 
sur  ks  dermers  scandales  cok>maux,  lorsqu'il  apprend  que  ht  mai- 
son Tippelskirscb  fournit  aux  troupes  coloniales  des  vêtements  de 
qualité  méffioare,  et  que  te  ministre  de  TAgnculture,  M.  de  Pod- 
bielski,  —  représentant  des  agrarieos,  défenseurs  du  prix  de  la 
viande,  et,  par  conséquent,  cause  indirecte  des  maux  d*estomac,  — 
est  intéressé  dans  ces  fournitures,  on  comprend  qu'il  soit  d'assez 
méchante  humeisr.  Il  continue  cependant  do  lire  son  journal.  Ses 
yeux  tombent  sur  la  politique  extérieure.  On  n'y  parle  que  d'en- 
tento  cordiale  entre  la  France  et  l'Angleterre,  de  poignées  de  mains 
franco-italiennes  ou  franco-espagnoles,  d'alliance  anglo- japonaise, 
d'intimité  croissante  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  ;  mais, 
parmi  tant  d'étreintes  et  de  sourires,  il  n'est  jamais  question  de  l'Al- 
lemagne. Aloi*s,  le  bourgeois  allemand  —  qui  a  mal  dîné,  ne  Fou- 
bliofiâ  pas  f  —  éprouve  du  vague  à  l'âme.  Il  souffre  de  se  sentir 
isolé.  Un  peu  de  codrdialité  intemati<male  lui  ferait  du  bien.  Au 
moins,  tout  marche-t-il  à  souhait  dans  l'empire  ?  Il  tourne  la  page  ; 
les  petits  Polonais  de  la  province  de  Posen  se  refusent  à  apprendre 
l'allemand.  Ces  Polonais  se  multiplient  comme  les  lapins  et,  chose 
incroyable,  ils  tiennent  à  rester  Polonais.  40.000  enfants  se  mettent 
en  grèvo.  —  Diable  \  diable  !  se  dit  le  patriote  allemand  qui  a  mal 
diné»  comment  faire  ?  el  son  journal  lui  apprend  que  certains  ins- 
tituteurs tapent  dur  ;  qu'ailleurs,  on  enlève  l'écolier  récalcitrant  à 
ses  parents»  qu'oa  le  chambre,  qu'on  lui  entonne  de  force,  avec  la 
langue  de  Luther,  l'amour  de  la  patrie  allemande.  Il  jette»  son  jour- 
nal avee  d^oût  ;  il  déclare  à  sa  digne  moitié  que  ce  sont  là  des 
procédés-  barbares,  et  que,  pour  tout  l'or  du  monde,  même  s'il 
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s'agissait  du  salut  de  l'empire,  il  ne  se  séparerait  pas  de  son  petit 
Fritz. 

Est-ce  tout  ?  A  Tétage  inférieur  habite  un  gros  financier.  Il  ne 
fait  pas,  lui,  de  politique  sentimentale.  Peu  lui  chaut  qu'on  mal- 
mène les  petits  Polonais.  Il  a  le  sens  historique  et  se  remémore 
les  moyens  employés  par  Charlemagne  pour  convertir  les  Saxons. 
La  question  de  la  viande  ne  le  touche  pas  non  plus.  Sa  table  est 
abondante,  sa  digestion  facile,  mais  il  a  besoin  d'argent  :  tous  les 
fonds  de  sa  banque  sont  employés  dans  l'industrie.  Point  de  réser- 
ves, aucun  bas-de-laine  allemand  auquel  il  soit  possible  de  puiser. 
Qu'un  kracli  se  produise,  dans  les  produits  chimiques  ou  dans  les^ 
fers,  et  voilà  la  caisse  à  sec.  Le  pis,  c'est  qu'on  parle  d'un  emprunt 
d'Etat.  Quelle  belle  opération  à  faire,  si  seulement  le  souscripteur 
se  présente  au  guichet  !  Quelle  grosse  commission  à  toucher  !  Mal- 
heureusement, le  souscripteur  allemand  ne  recherche  pas  les  fonds 
d'Etat.  Il  dédaigne  le  trois  pour  cent.  Alors,  le  financier,  en  fumant 
un  bon  cigare  de  Hambourg,  se  rappelle  l'époque  bénie  où  l'argent 
français  affluait  en  Allemagne.  Admirable  combinaison  !  le  Fran- 
çais timide  et  parcimonieux  déposait  son  magot  au  Crédit  Lyon- 
nais ;  celui-ci  prêtait  aux  banques  allemandes,  lesquelles,  à  leur 
tour,  alimentaient  l'industrie  allemande  ;  et  grâce  à  ce  système  de 
biefs  successifs,  l'épargne  de  la  France  faisait  marcher  le  moulin 
allemand.  Mais  tout  est  changé;  depuis  que  l'empereur  a  fait  grise 
mine  à  la  France,  l'argent  du  voisin  ne  vient  plus,  le  crédit  se  res- 
serre, les  grands  établissements  parisiens  se  dérobent.  Le  financier 
tire  des  bouffées  de  plus  en  plus  fortes,  et  comme  il  est  tout  seul, 
sa  colère  s'exhale  librement.  «  Vraiment,  nous  avions  bien  besoin- 
(le  battre  le  tambour  à  Algésiras  !  Quand  nous  aurons  vendu  au 
Maroc  les  laissés  pour  compte  de  nos  bazars,  serons-nous  plus 
avancés  ?  Le  filet  d'eau  du  commerce  marocain  remplacera-t-il  ce- 
fleuve  abondant,  ce  fleuve  d'or  qui,  à  travws  les  Vosges,  se  frayait 
un  chemin,  jusqu'à  nous  ?  Qui  nous  rendra,  avec  la  confiance  sans 
borne  des  capitaux  français,  l'une  des  sources  de  la  prospérité 
allemande  ?  Politique  théâtrale  !  Improvisations  funestes  !  Gestes 
impulsifs  ! 

Ces  causes  diverses  de  malaise  se  traduisirent,  dans  les  premiers 
jours  da  novembre,  par  un  commencement  de  crise  ministérielle.  La 
longue  absence  du  chancelier  de  l'empire,  M.  de  Bûlow,  attribuée- 
d'abord  à  la  maladie,  parut  le  signe  d'une  disgrâce  prochaine.  Pen^ 
dant  une  quinzaine,  on  ne  parla  pas  d'autre  chose.  Déjà  on  dési- 
gnait son  successeur.  Celui  qui  assumerait  ce  lourd  fardeau  serait 
le  comte  de  Moltke,  fils  du  grand  Moltke.  On  lui  faisait  par  avance' 


Digitized  by 


Google 


LA   POLITIQUE   EXTÉRIEURE   DU    MOIS  585 

la  leçon  :  il  devrait  se  mettre  en  garde  contre  les  intrigues  de  cour  ! 
Ce  qui  donnait  de  la  consistance  à  ces  rumeurs,  c'était  le  maintien 
au  ministère  de  M.  de  Podbielski,  dont  le  chancelier  avait  fail  an- 
noncer la  retraite  dès  le  mois  d*août  dernier.  Il  y  avait  donc  deux 
volontés  dans  Fempire,  celle  de  Fempereur  et  celle  du  chancelier  ; 
et  ces  deux  volontés  n'étaient  pas  d'accord.  Enfin,  le  12  novembre, 
on  apprit  que  Fempereur  avait  accepté  la  démission  de  M.  de  Pod- 
bielski, avec  une  lettre  aimable,  et  FAigle  rouge  en  diamants. 

*  « 

Le  discours  du  chancelier  et  la  politique  étrangère.  —  M.  de  Bû- 
low  triomphait.  Il  fit  sa  rentrée  au  Reichstag  le  14  novembre,  et 
prononça,  devant  une  salle  comble,  un  grand  discours  dont  on  s'en- 
tretient encore.  C'est,  en  effet,  un  document  important,  sur  lequel 
nous  aurons  Foccasion  de  revenir,  car  il  s'étend  longuement  sur  les 
relations  franco-allemandes.  Tous  les  Français  qui  lisent  en  ont 
eu  le  texte  -sous  les  yeux  ;  et  on  peut  affirmer  qu'ils,  en  ont  pesé 
attentivement  les  termes.  Il  a  été  diversement  apprécié  de  ce  côté 
des  Vosges.  La  plupart  de  nos  journaux  ont  rendu  hommage  aux 
intentions  conciliantes  du  chancelier,  et  conclu  avec  lui  qu'à  défaut 
d'une  intimité  impossible,  des  relations  correctes  pouvaient  exister 
entre  les  deux  pays.  Pour  ceux  que  dominent  encore  les  souvenirs 
de  la  guerre  de  1870,  et  qui  ont  ressenti  jadis  les  coups  de  bou- 
toir de  Bismarck,  ils  auraient,  certes,  beaucoup  à  dire  sur  la 
thèse  historique  du  chancelier,  mais  ils  reconnaissent  la  par- 
faite convenance  de  son  langage.  Au  point  de  vue  de  l'art,  il  est 
difficile  d'aborder  un  sujet  brûlant  avec  plus  d'aisance,  de 
calme,  et  même  d'impartialité  relative.  On  souhaiterait  qu'il  en 
eût  toujours  été  ainsi.  On  demeure  un  peu  inquiet  devant  un  ta- 
lent aussi  souple,  pour  faire  succéder  la  manière  courtoise  à  la 
manière  brutale.  Cette  faculté  d'évolution  a  été  définie  par  le  chan- 
celier lui-môme,  quand  il  a  dit  qu'un  bon  diplomate  devait  savoir 
flatter  ou  frapper  à  propos.  Nous  voulons  espérer  que  la  courtoisie 
est  plus  conforme  à  son  tempérament  et  qu'il  est  vraiment  lui-môme 
quand  son  maître  lui  permet  d'être  aimable.  Mais  chez  nous,  mal- 
gré notre  réputation  de  légèreté,  on  ne  se  retourne  pas  avec  la 
même  désinvolture  ;  et  quand  nous  avons  été  frappés,  les  épaules 
nous  cuisent  longtemps. 

Les  considérations  sur  la  France  forment  le  morceau  capital  du 
discours.  Le  reste  ne  sort  pas  de  l'optimisme  qui  est  de  commande 
en  pareil  cas.  Il  est  d'usage  de  distribuer  des  sourires  à  l'univers  et 


Digitized  by 


Google 


586  LA   POLITIQUE   EXTÉRIEURE   DU    MOIS 

de  prenare  tout  en  bonne  part.  On  remarquera  cependant  les  allu- 
sions discrètes  à  l'isolement  de  TAllemagne  ei  à  l'anneau  qui  se  res- 
serre autour  d'elle.  II  y  a  là,  sur  les  pressions  el  contre-pressions, 
sur  les  avantages  d'une  forte  armée,  sur  les  ententes  cordiales  qui 
ne  doivent  pas  devenir  agressives,  sur  les  dac^rs  que  feraient  courir 
à  la  paix  de  l'Europe  une  incartade  de  l'ItaUe,  des  indications  qui 
feront  réfléchir  les  diploraiates.  Par  moments,  la  g^riffe  se  laisse  de- 
viner sous  la  patte  de  velours  ;  mais  avec  quelle  d^catesse  !  C'est 
vraiment  un  modèle  d'exposé  parlementaire  sur  les  affaires  exté- 
rieures ;  et  M.  Gandin  de  Villaine  devrait  aller  prendre  des  leçons 
à  Berlin. 

On  dirait  pourtant  que  cette  phraséologie  habile,  qu'im  auditeur 
irrévérencieux  qualifiait  de  «  musique  italienne  »,  n'a  plus  la  mê- 
me action  sur  le  public  allemand.  Une  fois  le  feu  d'artifice  tiré,  cha- 
cun, en  rentrant  chez  soi,  a  retrouvé  ses  soucis,  l'un,  la  vknde 
chère,  l'autre,  l'argent  rare,  un  troisième  l'armée  coûteuse,  tous  la 
cordialité  médiocre  et  les  Polonais  gênants.  Des  brillantes  méta- 
phores du  chancelier,  l'Allemagne  a  retenu  ceci,  qu'dle  ne  devait 
compter  que  sur  ^e-même  ;  et  ce  résultat  de  tant  d'agitations  poli- 
tiques lui  a  paru  plutôt  affligeant. 

Aussi,  les  attaques  de  la  presse  ont-elles  redoublé.  La  personne 
môme  de  l'empereur  et  ses  méthodes  de  gouvernement  ont  été  dis- 
cutées avec  une  liberté  qu'on  n'était  point  habitué  à  rencontrer  de 
l'autre  côté  des  Vosges  et  qui  prouve  tout  au  moins  k  tol^ance  du 
souverain.  On  a  rappelé  le  télégramme  à  Kruger,  les  Boers  aban- 
donnés, les  tirades  contre  le  péril  jaune  à  la  veille  de  la  guerre  japo- 
naise, et  les  inquiétudes  inspirées  à  tous  les  Etats  coloniaux  par  la 
politique  musuhnane  de  Guillaume  II.  Son  attitude  dans  les  affaires 
du  Maroc  n'échappe  point  aux  critiques  et  l'opinion  s'est  accrédi- 
tée qu'il  avait  subi  im  échec  à  la  conférence  d'Algésiras.  Etrange 
fortune  d'un  acte  diplomatique  qui  ne  satisfait  personne,  ni  la 
France  qui  le  subit,  ni  l'Allemagne  qui  l'a  imposé  !  Môme  dans  les 
rangs  des  conservateurs,  des  avertissements  sérieux  partent  à  l'a- 
dresse de  l'empereur  sous  la  forme  de  brochures  avec  ou  sans  si- 
gnature. Après  les  Byzantins  du  comte  de  Reventlow,  qui  dénonce 
les  complaisances  d'un  petit  cénacle,  un  autre  livro  s^né  du  simple 
nom  de  Schwarizteher  (pessimiste)  émane,  dit-on,  d'une  haute  per- 
sonnalité. On  y  lit  des  phrases  telles  que  celle-ci  :  «  CkNnme  des 
femmes  hystériques,  nous  ne  demandons  qu'à  occupa  l'attention  du 
monde,  peu  importe  que  ce  soit  en  bien  ou  en  mal...  Du  temps  de 
Bismarck,  on  ne  prononçait  notre  nom  qu'avec  respect.  Nous  au- 
tres, nous  avons  construit  une  immense  façade  sur  laquelle  s'étale 
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avec  ostentation  l'enseigne  du  N^ue  Kursy  et  les  passants  assourdis 
par  BOtre  tam  tam  se  demandent  quel  est  le  banqueroutier  qui  s'y 
abrite  pour  giietter  le  cUent*  » 

La  viotence^  même  de  ces  attaques  ca  révèle  T^xagération.  Les 
Allemands  n'ont  pas  la  main  légère,  quand  ik  s'y  mettent.  Or  est 
mieux  placé  ici  pour  formuler  un  jugement  calme. 

Nous  avoâs  signalé  en  leur  temps  les  famtes  de  la  politique  impé- 
riale. La  plus  grave,  assurément,  est  de  n'avoir  pas  tendu  la  main  à 
la  France  après  la  chute  de  M.  Dekassé.  Certes,  comme  l'a  très  jus- 
tement dit  M.  de  Bûlow,  il  ne  pK)uvait  être  cpiestioB  d'amitié  ni  d'al- 
liance entre  deux  nations  que  sépare  l'Alsace-Lorraine.  Mais  une 
entente  restreinte  pouvait  se  faire  à  propos  du  Maroc,  et  après  le 
Maroc,  on  aurait  parlé  d'autre  chose,  d'Asie  Mineure,  par  exemple. 
Ceci  dit,  et  dans  l'ensemble  du  monde,  la  position  de  l'AllenMgue  est 
bien  loin  d'èlre  aussi  mauvaise  qu'on  le  prétend.  Il  suffit  de  passer 
en  revue  les  mobiles  des  différentes  puissances,  leors  griefs,  leurs 
forces  et  les  moyens  d'actiondont  elles  disposent,  pour  réduire  à 
de  justes  prc^wrtions  les  dangers  que  peut  courir  Fempire.  Non,  il 
n'y  a  poiut  là  les  éléments  d'une  coalition,  pas  plus  qu'il  n'y  a, 
che^  Guillaume  II,  rand>ition  d'un  Louis  XIV  ou  d'un  Napoléon. 
Ceux  qui  blâment  avec  tant  de  vivacité  le  caractère  de  l'aoïperear 
devraient  lui  reconnaltxe  au  moins  un  mérite  :  c'est  qu'ayant  sous 
la  main  le  plus  formidable  instrument  de  combat,  poussé  par  les 
traditions  belliqueuses  de  sa  maison,  sollicité  par  les  espérances  il- 
limitées des  pangermanistes,  avide  peut-être  de  cueillir  à  son  tour 
des  lauriers,  désireux  de  laisser  après  lui  l'Allemagne  plus  grande, 
il  n'ait  cependant  jamais  déchaîné  le  démon  de  la  guerre,  et  qu'il  ait 
laissé  respirer  l'Europe,  en  se  contentant  de  glaner  quelques  modes- 
tes succès  coloniaux  dans  le  champ  de  la  gloire.  Ce  sont  là,  si  l'on 
veut,  des  qualités  négatives,  mais  étant  donné  l'homme  et  son  ar- 
deur, elles  dénotent  un  très  haut  sentiment  de  sa  responsabilité  ; 
et  les  amis  de  la  paix  ne  doivent  pas  l'oublier. 

Cette  opposition  qui  s'élève  contre  lui  n'aurait  même  pas  été  pos- 
sible s'il  avait  cherché,  comme  on  le  dit,  des  diversions  au-dehors. 
La  nation  aurait  suivi,  bon  gré  mal  gré,  et  les  chauvins  auraient 
imposé  silence  aux  parlementaires.  Quel  est  donc  le'sens  du  mé- 
contentement qui  règne  en  Allemagne  ?  Est-ce  regret  des  occa- 
sions perdues  ?  ou  sentiment  d'une  diminution  subie  ?  Est-ce  un 
relâchement  des  liens  qui  attachent  l'empire  à  la  dynastie  de  ses 
fondateurs  ?  Ce  n'est  rien  de  tout  cela.  C'est  tout  simplement  la 
volonté  d'un  grand  peuple  d'intervenir  plus  directement  dans  la 
gestion  de  ses  propres  affaires.  Ceux  qui  accusent  Guillaume  II 
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d'avoir  violé  la  Constitution  se  trompent.  Seulement  la  Constitution 
lui  confère  des  pouvoirs  exorbitants  que  le  génie  peut  justifier  ou 
absoudre,  mais  qui  ne  sont  plus  d'accord  avec  les  destinées  de  la 
nation,  quand  celle-ci  devient  adulte,  et  que  ses  chefs  sont  des  conti- 
nuateurs plutôt  que  des  créateurs.  Le  prince  de  Bûlow,  répondant 
à  ceux  qui  lui  demandent  de  chausser  les  bottes  de  Bismarck,  faisait 
spirituelement  observer  qu'après  tout,  un  pays  ne  produisait  pas 
des  grands  hommes  et  des  grandes  crises  à  jet  continu,  et  qu'il  fal- 
lait se  résigner  au  train  plus  tranquille  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté. C'est  parfait  ;  mais  alors  une  constitution  faite  sur  mesure 
à  la  taille  de  Bismarck,  et  qui  lui  conférait,  sous  le  nom  de  l'empe- 
reur, une  autorité  presque  sans  limite,  ne  convient  plus  à  ce  train 
Journalier  :  pas  plus,  d'ailleurs,  que  l'Allemagne  d'aujourd'hui,  avec 
ses  usines  fumantes,  son  commerce  colossal,  sa  marine  grandissante 
ne  ressemble  à  l'Allemagne  qui  sommeillait  sous  la  tutelle  paisible 
de  ses  petits  princes,  et  que  le  canon  de  Sadowa  est  venu  réveiller. 
Disposer  de  ce  géant  comme  on  disposait  jadis  de  la  Confédération 
germanique;  lui  demander  de  se  désintéresser  de  la  politique  exté- 
rieure et  de  témoigner  une  confiance  aveugle  à  son  souverain,  c'est 
méconnaître  la  courbe  de  l'évolution  accomplie.  Il  faudra  donc  lui 
donner  la  parole,  à  ce  mineur  émancipé  ;  en  d'autres  termes,  on 
devra  lui  accorder  les  garanties  parlementaires  qui  lui  manquent, 
et  cela  vaudra  beaucoup  mieux  que  de  le  forcer  à  les  conquérir. 

René  Millet. 
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II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Par  D.   ZOLLA 

I.  —  La  hausse  de  la  viande  et  la  consommation.  Influence  des  variations 
de  prix  sur  la  consommation  en  général. 

II.  —  La  crise  viticole;  les  remèdes  proposés. 

I.  —  La  hausse  de  la  Viande  et  la  Consommation. 

On  a  bien  souvent  contesté  l'influence  exercée  par  un  protection- 
nisme excessif  sur  le  bien-être  des  consommateurs.  La  hausse  ex- 
traordinaire du  prix  de  la  viande  en  Allemagne  vient  montrer  quelle 
est  la  répercussion  inévitable  des  droits  de  douane. 

La  hausse  des  prix  a  eu  pour  conséquence  une  réduction  sensible 
de  la  consommation  moyenne  par  habitant  et  voici  les  chiffres  qui 
révèlent  cette  décroissance,  pour  les  viandes    en  général  : 

Deuxikne  semestre  1904   Kg.  20,2 

Premier        —  1906 19,2 

Deuxième     —  1905  18,9 

Premier        —  1906 ^  18,2 

Pour  les  consommateurs  les  moins  fortunés,  il  est  clair  que  la 
réduction  de  la  consommation  a  été  particulièrement  douloureuse 
puisqu'elle  a  correspondu  à  une  privation  véritable. 

D'un  autre  côté,  il  est  à  peu  près  certain  que  ce  sont  bien  les 
plus  pauvres  qui  ont  été  frappés,  car  les  particuliers  plus  fortunés 
ont  subi  ce  nouvel  impôt  de  consommation  et  l'ont  acquitté  sans  mo- 
difier leur  alimentation. 

Des  faits  analogues  ont  été  constatés  en  France  à  partir  du  rao- 
ment  où  le  bétail  et  les  viandes  ont  été  frappés  par  des  droits  d'im- 
portation. Nous  avons  relevé  les  cours  des  diverses  catégories  de 
viandes  à  Paris  et  à  Londres,  pour  le  bœuf  et  le  mouton. 

On  constate  qu'avant  l'élévation  des  droits  de  douane  dans  notre 
pays,  le  cours  des  viandes  était  plus  élevé  en  Angleterre  qu'en 
France.  La  baisse  des  prix  agit  ensuite  sur  les  cours  des  deux  pays 
ei  les  prix  fléchissent,  mais  ils  diminuent  bien  plus  rapidement  en 
Angleterre,  parce  que  l'importation  n'est  pas  entravée  par  des  taxes 
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protectrices.  Il  résulte  de  ce  double  mouvement  que  le  cours  de  la 
viaade  finit  par  devenir  plus  élevé  i  Paris  qo^à  Loodrifê  et  cela  est 
particulièrement  sensible!  pour  lesv  viandes  de  qualité  inférieure 
(morceaux  de  second  choix),  qui  sont  ordinairement  achetées  par  les 
consommateurs  les  moins  fortunés. 

Voici  le  tableau  que  nous  avons  dressé  pour  démontrer  l'exac- 
titude nos  affirmîitions  : 

Prix  (lu  kilogramme  de  ricmde  de  dernière  qualité  à  Paris  et  à  Londres: 

Boeuf  HoaloD 

Périodes  Paris  Londres  Pans 


fr.  fr.  fr.  fr. 

1879-81 1,23  1,50  1,38  1,90 

1880-82  1,20  1,52  1,61  1,98 

1881-83  1,27  1,60  1,80  2,08 

1882-84  1,32  1,47  1,84  2,05 

1883-85  1,81  1,41  1,^9  1,87 

1884-86  .,, 1,22  1,29  1,49  1,«8 

1885^7  1,12  1,18  1,87  1,41 

1886-88  1,04  0,97  1,36  1,26 

1887-89  1,03  0,88  1,39  1,18 

1888-90  1,13  0,80  1,53  1,29 

1889-91  1,28  0,86  1,82  1,34 

1890-92  1,28  0,91  1,63  1,83 

1891-93  1,16  0,97  1,56  1,29 

1890^  1,18  0,94  1,53  1,26 

1898-95  1,26  0,91  1,58  1,29 

1894-96  1,34  0,80  1,«5  1.18 

1895-97  1,31  0,80  1,62  1,20 

Lo  relèvement  de  notre  tarif  douanier  à  partir  de  1885  et  surtout 
de  1892,  a  provoqué  le  double  mooRvénient  <fBe  nous  signalions  plus 
haut.  Les  prix  ont  baissé  en  Angleterre  pendant  qu'ils  restaient 
presque  stationnaires  en  France.  C'est  le  prodacteur  qui  profite  de 
celle  hausse  relative,  équivalente  à  nne  prime  dont  il  bénéficie,  nïais 
que  le  consoromatcwr  est  obligé  d'»cqnitter. 

Voici  comment  on  peut  calculer  la  valeur  de  cet  impôt  de  cob- 
somnfïation  grevant  nue  denrée  de  première  nécessité.  Do  1880  à 
1900,  par  exemple,  une  baisse  de  50  «entimes  par  kilogramn^e  se 
produit  à  Londres  pour  la  "viandede  bœuf,  premère qualité  ;  elie  «st 
à  peu  près  égfAe  pour  la  viande  de  mouton.  Cette  batsse  n'atteint 
pas  en  France  S5  centimes  pour  le  bœfnf  et;  15  centimes  pour  le  mou- 
ton. Les  \4amdes  de  seconde  et  troisSème  catégorie  ont  B«bi  en  Angle- 
terre une  baisse  phi  s  ftccentnée  -qoe  œlle  dont  nous  parlons  pins 
haut.  En  France,  a«  contraire,  les  prix  sont  re^és  presque  sftaition- 
naires. 
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Nous  croyons  pouvoir  af filmer  que  la  protection  douanière  a  sou- 
tenu les  cours  français  et  déterminé  une  hausse  rekaioe  de  0  fr.  25 
par  kilogr.  de  bœuf  et  de  0  fr,  30  par  kilogr.  de  mouton,  viande 
nette.  Ce  que  nous  disons  ici  du  bœuf  est  vrai,  bien  entendu,  pour 
tous  les  animaux  de  l'espèce  bovine.  En  d'autres  termes,  les  pro- 
ducteurs ruraux  vendent  leur  bétail  plus  cher  qu'ils  ne  le  vendraient 
si  les  importations  étrangères  n'étaient  pas  taxées.  Cette  hausse  rela- 
tive équivaut,  croyons-nous,  à  une  subvention  de  0  fr.  25  par  kilogr. 
de  viande  de  bœuf  et  de  0  fr.  30  par  kilogr.  de  mouton. 

Or,  voici  quelle  est  la  quantité  de  viande  provenant  de  bœufs  et  do 
moutons  français  : 

Bœafs   543  millions  de  kg. 

Moutons    113        —  — 


656 


Sans  tenir  compte  des  autres  viandes,  dont  le  poids  est  à  peu  près 
égal,  la  hausse  dont  nous  avons  parié  correspond  à  135  millions 
de  francs  pour  le  bœuf  et  à  34  millions  pour  le  mouton,  soit  169  mil- 
lions pco'  an  pour  ces  deux  produits. 

Il  nous  paraît  certain  que  la  consommation  eût  augmenté  en 
France  si  la  protection  n'avait  pas  imposé  aux  acheteurs  des  sacri- 
fices aussi  considérables,  et  ce  sont  certainement  les  plus  pauvres 
qui  ont  été  plus  spécialement  éprouvés,  parce  que  les  viandes  de 
seconde  qualité  ont  subi  l'influence  des  droits  de  douane  plus  visi- 
blement encore  que  los  viandes  do  première  catégorie. 

D'une  façon  générale,  l'influence  des  variations  de  prix  sur  la 
consommation  est  extrêmement  marquée,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  denrée  de  première  nécessité,  comme  le  blé  par  exemple. 
Dans  une  ville  comme  Paris,  les  quantités  de  farine  consommées 
augmentent  quand  les  prix  s'abaissent  et  diminuent  quand  ils  s'élè- 
vent. En  faisant,  il  y  a  quelques  années,  des  recherches  sur  le 
commerce  des  grains  à  Paris,  nous  avons  été  amené  à  dresser  le 
tableau  suivant  : 


1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 


Am^aprcs 

Récoîtcs 

à  Paris  eu 

debl^ 

frix 

milliers 

en  millions 

des 

de  100  kil. 

de 

100  kil. 

de  farine 

quintaux 

de  farine 

fr. 

2.606 

75 

28,60 

2.740 

93 

26,30 

3.003 

92 

26,90 

3.134 

92 

26,00 

S.708 

85 

S2,90 

2.800 

99 

SôySO 

3.435 

99 

26^ 

3.525 

88 

26,1 
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On  voit  tout  de»  suile  que  la  consommation  a  diminué  pendant  les 
années  1897  et  1898.  L'explication  de  ce  phénomène  nous  est  immé- 
diatement fournie  par  les  chiffres  correspondants  de  la  colonne  des 
prix.  La  mauvaise  récolte  de  1897  a  provoqué  Télévaticn  des  cours 
«lu  blé  et  de  la  farine.  Cette  dernière  denrée  valait  26  fr.  ou  27  fr. 
par  quintal  et  son  prix  monte  à  32  fr.  et  35  fr.  durant  les  années 
dont  nous  parlons. 

La  consommation  a,  en  même  temps,  diminué  brusquement  et 
augmente,  au  contraire,  lorsque  les  cours  de  la  farine  fléchissent 

On  pourrait  soutenir  que  c'est  là  une  exception  et  que  d'ailleurs 
le  total  des  arrivages  h  Paris,  pour  les  farines,  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  montant  de  la  consommation  proprement  dite. 

Voici  d'autres  faits  encore  plus  probants  qui  viennent  confirmer 
notre  opinion. 

Depuis  1864  jusqu'à  1870,  la  farine  et  même  le  pain  ont  été  taxés 
à  l'octroi  de  Paris.  Nous  connaissons  donc  avec  une  rigoureuse  exac- 
titude le  total  des  entrées,  et  ici  on  ne  peut  pas  nous  objecter  que 
ces  «  entrées  »  ou  «  arrivages  »  ne  se  confondent  pas  avec  les  con- 
sommations de  la  capitale.  Convertissons  conune  tout  à  l'heure  le 
blé  en  farine  pour  ne  présenter  qu'un  seul  chiffre  d'arrivages,  et 
notons,  d'autre  part,  les  récoltes,  le  cours  du  blé  et  même  celui  du 
pain  : 


Années 

1864  

1866  

1866  

1867  

1868  

1869  

La  récolte  de  1864  est  belle,  le  blé  est  en  baisse  et  le  pain  reste 
bon  marché.  En  conséquence,  la  consommation  de  Paris  augmente 
do  33.000  quintaux. 

En  revanche,  la  moisson  de  1865  ne  s'élève  plus  qu'à  95  millions 
d'hectolitres  au  lieu  de  111  en  1864,  et  surtout  les  deux  récoltes  de 
1866  et  1867  sont  très  médiocres.  Le  blé  est  en  hausse,  le  cours  du 
pain  augmente  et  la  consommation  diminue.  En  1867,  malgré 
l'énorme  affluence  d'étrangers,  elle  n'est  pas  plus  élevée  qu'en  1865. 

En  1869,  l'augmentation  des  entrées  coïncide  avec  deux  belles 
récoltes,  celte  de  1868  et  celle  de  1869  ;  le  cours  du  pain  est  tombé 
de  43  à  35  centimes  ! 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  le  bien-être  des  consommateurs,  et 


Hnlrées  à  Paris 

RécolUs 

Prii 

Prix 

en  milliers 

en 

de 

du 

ae  iOO  kil. 

millions 

l'heclolitre 

kilo 

de  farine 

d'hectoUtret 

do  blé 

de  pain 

fr. 

fr. 

2.267 

111 

17.5 

0,31 

2.290 

95 

16,4 

0,29 

2.187 

85 

19,6 

0,34 

2.290 

83 

26,1 

0,43 

2.260 

116 

26,6 

0,43 

2.373 

107 

20,3 

0,35 
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notamment  celui  des  plus  modcsles,  n'est  point  affecté  par  les  varia- 
tions de  prix.  On  voit  aussi  que  les  droits  de  douane  réagissent  sur 
la  consommation  dès  qu'ils  exercent  une  action  sur  les  cours,  c'est-à- 
dire  lorsqu'ils  so-nt  efficaces,  selon  le  vœu  de  ceux  qui  les  ont  récla- 
més et  votés. 


II.  —  La  Crise  Viticole. 

On  parle  encore,  hélas  !  de  la  crise  viticole,  c'est-à-dire  de  la 
baisse  du  prix  des  vins.  En  1906,  la  récolte  paraît  être  tombée  à  49 
millions  d'hectolitres  et,  cependant,  les  cours  ne  se  relèvent  pas. 
Dans  une  excellente  étude  qu'a  publiée  la  Revue  de  viticullure  (1), 
M.  Prosper  Gervais  dit  à  ce  propos  :  «  La  surproduction  réelle  a 
pour  plus  clair  résultat  d'opposer  un  obstacle  insurmontable  à  l'é- 
coulement des  produits.  Est-ce  cela  que  nous  voyons  ?  On  démontre 
que  jamais  le  Midi  n'avait  livré  plus  de  vins  qu'actuellement.  Il  n'y 
a  donc  pas  surproduction,  pas  plus  qu'il  n'y  a  mévente.  Mais  il  y  a 
un  avilissement  extraordinaire  des  prix.  » 

Assurément,  les  prix  ont  baissé  et  restent  bas.  C'est  là  le  trait 
caractéristique  de  la  situation  présente,  c'est  la  cause  immédiate  de 
la  crise.  Il  y  a  quatre  ans,  M.  Prosper  Gervais  expliquait  le  mouve- 
ment des  cours,  et  signalait  une  de  ses  causes,  comme  nous  l'avions 
Tait  nous-mêmes  quelques  années  auparavant  (2). 

«  On  dit  communément  que  nous  avons  planté  trop  de  vignes,  que 
nous  sommes  les  artisans  de  notre  malheur  et  les  victimes  de  notre 
imprudence.  On  en  a  fait  surtout  grief  au  Midi,  comme  si  le  Midi 
était  le  seul,  le  grand  coupable,  par  le  magnifique  exemple  qu'il  a 
donné  au  monde,  lors  de  la  crise  phylloxérique,  et  par  le  merveil- 
leux relèvement  de  son  vignoble  disparu.  Est-ce  équitable  ?  Il  serait 
facile  de  prouver  que  dans  l'Hérault  l'étendue  du  vignoble  est  infé- 
rieure à  ce  qu'elle  était  autrefois  et  la  production  moindre  :  En 
1869,  ce  département  comptait  226.000  hectares  de  vignes  ;  il  en  a 
191.000  aujourd'hui  ;  il  produisait  15  millions  d'hectolitres  en  1869, 
14  millions  en  1870,  13  millions  en  1874  ;  il  a  fourni  cette  année 
(1002)  9  millions  d'hectolitres.  » 

Ce  que  dit  M.  Gervais  nous  paraît  fort  exact.  Sans  doute,  le  Midi 
ne  produit  pas  plus  de  vin  qu'avant  l'invasion  phylloxérique,  bien 
que  la  qualité  et  la  nature  de  ces  vins  aient  probablement  changé. 

(1)  8  novembre  1906,  n<*  678:  La  ntuation  présente  et  Vavenir  de  là 
viticvlture  méridionale,  par  M.  P.  Obryais.  (Conférence  faite  à  Béziers.) 

(1)  Voir  notre  volume:  Questions  agricoles  d'hier  et  d* aujourd'hui, 
tome  I,  1894,  chez  Alcan. 
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Mais  il  s'est  produit  ailleors  des  changements  d'une  exceptionnelle 
gravité.  Nous  écrivions  à  ce  propos,  en  1801,  les  tignes  suivantes  : 
«  Il  no  faut  pas  chercher  ailleurs  que  dans  Téfiormo  accroissement 
de  notre  production  en  1893  Texplicaiioade  la  baisse  4es  prix. 

«  La  récolte  de  nos  départements  à  grande  production  ne  s'est 
guère  accrue,  il  est  vrai,  que  do  10  0/0  et  a  passé  de  15  millions 
(1892)  à  17  millions  d'hectolitres  (1898)  ;  mais,  en  revanche,  l'aug- 
mentation a  été  très  sensible  dans  beaucoup  de  régions...  Pour  cer- 
tains départements,  elle  est  extraordinaire,  et  a  triplé  dans  le  Gers, 
les  Landes,  les  Basses-Pyrénées,  quadruplé  dans  F  Yonne,  et  pres- 
que décuplé  dans  la  Vendée.  Il  est  évident  que  cette  énorme  quan- 
tité de  vin  recueillie  dans  les  régions  où  nos  départements  du  Midi 
pouvaient  vendre,  autrefois,  une  partie  de  leur  récolte,  doit  déter- 
miner une  baisse  des  cours  et  rendre  les  vontes  fort  difficiles...  »  Et 
nous  ajoutions  en  terminant  : 

«  L'oeuvre  de  la  reconstitution  paraît,  il  est  vrai,  moins  rapide  à 
mesure  que  l'on  se  rapproche  de  l'année  actuelle  (18%),  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  si  les  surfaces  nouvellement  plantées  diminuent 
dans  nos  départements  méridionaux,  à  grande  production,  c'est  que 
les  viticulteurs  ont  presque  rendu  à  la  culture  de  la  vigne  son  ancien 
domaine.  Ailleurs,  et  notamment  en  Boui^ogne,  la  reconstitution 
fait  des  progrès.  En  définitive,  depuis  le  l"  janvier  1888,  on  a  offi- 
ciellement constaté  que  281.0M  hectares  avaient  été  replantés...  Les 
faits  que  nous  venons  d'exposer  rapidement,  permettent  de  pré\oir 
une  augmentation  notable  de  la  production  d'ici  quelques  années, 
alors  mémo  que  les  circonstances  atmosphériques  ne  seraient  pas 
aussi  favorables  qu'elles  l'oîit  été  en  1893.  Si  le  chiffre  de  49  mil- 
lions d'hectolitres  n'est  pas  atleint,  il  est  à  peu  près  certain  que  celui 
de  30  millions,  correspondant  à  la  récolte  moyenne  de  1880  à  1890 
sera  largement  dépassé. 

K  La  baisse  des  prix  sera  la  conséquence  de  VimgmerUaiion  de 
la  production.  Dans  les  régions  où  la  qualité  des  vins  assure  au 
producteur  des  cours  relativement  élevés,  la  baisse  qu'il  est  per- 
mis de  prévoir  n'aura  pas  une  très  grande  importance. 

4L  H  en  est  tout  auirement  dans  les  départements  à  grande  produc- 
tion où  les  rendements  atteignent  40  ou  50  hectolitres  pour  ios  vins 
de  coteaux  et  100  hectolitres  pour  les  vins  de  plaine.  Les  conditions 
nouvelles  de  la  viticulture,  !a  lutte  incessante  contre  les  ennemis 
de  la  vigne,  exigent  des  dépenses  considérables  ;  une  baisse  nota- 
ble des  prix  .de  vente  correspondra  à  une  réduction  extrêmement 
sensible  des  profits  réalisés  jusqu'ici.  » 

Les  événements  se  sont  chargés  malheureusement  3e  confirmer  ces 
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prévisions  vieilles  de  douze  ans^  L'accroissement  de  la  produc- 
tion a  été  général  et  M.  Prosper  Gervais  a  parîaîtement  raison  de 
dire  :  «  La  fièvre  de  replantatîon  a  gagné  peu  à  peu  les  autres  ré- 
gions de  la  Franca.  Amorcés  par  l'appât  des  belles  xéai^illeii  »ct  des 
beaux  prix,  les  viticulteurs  des  autres  pays  se  soot  insenAIiement 
laissé  glisser  sur  cette  pente  des  plantations  à  outrance  dont  Texcès 
éclate  mAnifestemaat  en  des  points  où  autrefois  la  ciilUm&  de  la 
vigne  était  inconni»©. 


«  On  a  démontré  comment  la  viticulture  méridionale,  par  suite 
des  conditions  économiquçs  et  des  exigences  commerciales  (gae  lui 
avait  fait  la  crise  phylloxérique,  avait  été  amenée  à  rechej?cher  la 
quantité^  La  viticulture  des  autres  régions  a  suivi  cette  impulsion..^ 

«  Le  résultat  le  plus  clair  de  cette  recherche^  de  cette  quaeî-ob- 
session  de  la  quantité,  a  été  un  accroissement  anormal  des  vins 
communs  de  consommation  courante.. 

«  La  production  vinicole  méridionale  a  maintenant  ailleurs  de 
redoutables  concurrents  dont  les  produits  ^imilaiRes  peuvent  d*au- 
tant  plus  aisément  concurrencer  les  siens  que  le  prix  de  revient  en 
est  moins  élevé  ;  alors  que  nous  dépensons  de  700  à  800  francs  de 
frais  par  hectare  das»  le  Midi,  dans  le  Centre,  dans  TOuest,  dans  le 
Sud-Ooest,  on  en  dépense  de  400  à  500.  » 

M.  Gervais  reconnaît  donc,  avec  autant  de  raison  que  ^'autorité, 
rinfluence  qu'a  exercée  sur  les  cours  l'accroissement  des  «quaintités 
de  vin  fabriquées,ou  pour  être  plus  précis,récoItées  dans  notre  pays, 
en  dehors  -de  la  région  méridionale.  Au  surplus,  les  chiffres  offi- 
ciels publiés  par  FAdministralion  des  contributions  indirectes  ne 
laissent  subsister  aucun  doute  à  propos  de  Taugmeirtation  générale 
de  noire  production.  Voici  un  tableau  qui  en  fournit  la  preuve  : 

BécMes  de  vinê  en  fntUoom  .Mefitçlitr^l: 

a8«&^  ^ ^..,..^..^^. 89 

r^^        %..jn^^^        ï    1881-86^ ...^ ,        82 

Cnse  phyîloxénque       iqoq.qq  ^ 

1891-95   36 

1895-1966    44 

19aH9^   , 61 

Quand  on  p^le  de  la  rcràsse  vUicole,  il  ue  £aut  jaaiak  ovUkr  ees 
faits  et  refuser  'i'ea  admettre  les  .oonséqueiiûes. 

Cette  année  même,  les  départements  jQaéddioRaHXfODt  vu  «diminuer 
leurjécoUe;  on  yûMÛiapreiiyei: 
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Eécoîtci  'en  milliers  d'heetos: 

Hérault  .  ^ . ^ * 8-20O  10.942 

A^d»    -.,.. 4.110  5.337 

Pyrénées-Orientales 1  650  2.356 

Gard    , 1.950  3,072 

VaucIusô ^ * '  ^1  716 

Bonehee-du^Rhôn©    ,... 886  l.Ogl 

Var ,.,.. 130O  1316 

18.597  24J21 

La  âifférence  est  même  1res  sensible  puisqu'elle  s'élève  â  six  mil- 
lions  d'hectolitres.  Mais  en  rcvanclic,  dans  les  nulres  régioQS  où 
les  vins  méridionaux  pourraient  trouver  acheteurs,  on  n  observe  pas 
une  diminution  relative  ou  absolue  aussi  sensible. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  résumons  les  données  officielles 
f|ui  viennent  d'être  publiées. 

Méeolits  de  vîm  en  millufs  ^héctos: 

Contre   3.881  4.742 

Est ..,.. 5.100  7.422 

Sud4>uest 7.583  8.947 

Otmr SteO  6.13* 

Nord-Eît 935  1.021 

27.160  i28.966 

Dans  ces  cinq  régions,  la  recolle  est  tombée  de  28.960,000  hectos 
à  '^7.150.000,  (Jirniouant  seulement  de  1.807. DOO  bcelolilres»  ou  de 
6.2  0/0,  alors  que  le  Midi  a  subi  une  diminution  de  6  millions  d'hec- 
tolitres ou  de  24  0/0  !  [.es  producteurs  du  Midi  ont  donc  moins  de 
vin  et  ils  sattendaient  à  le  vendre  plus  cher.  Au  début  de  la  campa- 
gne  commerciale,  une  reprise  des  cours  s*est  même  produite.  Mais 
on  a  constaté  bientôt  que  la  production  abondante  des  autres  ré- 
gions allait  fermer  aux  vins  méridionaux  le  débouché  dont  ils 
avaient  besoin  pour  que  leur  valeur  s'élevAt,  et  les  prix  ont  de  nou- 
veau fléchi.  Voilà  ce  qu'il  faut  bien  comprendre  pour  voir  les  cho- 
ses sous  leur  vrai  jour. 

Le  Midi  récolte  moins  et  il  ne  vend  pas  plus  cher  que  Tannée 
dernière,  parce  que  les  autres  départements  producteurs  ont  fait 
dc.n  récoltes  bonnes  ou  très  belles* 

Nous  aimerion&.en  outrCsSûvoir  quelle  est  exactement  rimportance 
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-des  envois  de  raisins  frais  faits  par  le  Midi  dans  des  régions  où  les 
vins  méridionaux  trouvent  difficilement  des  acheteurs.Dernièrement, 
au  cours  d'une  excursion  dans  le  Loiret  et  la  Nièvre,  nous  consta- 
tions que  les  cultivateurs  achetaient  des  raisins  venus  du  Gard  et 
les  utilisaient  pour  augmenter  leur  production  de  vins  destinés  à 
la  consommation  familiale.  Ils  préféraient  cette  méthode  à  Tachât 
direct  du  vin  dont  la  iabrîcaiion  n*avait  pas  eu  lieu  sous  leurs  yeux. 
Ils  redoutaient  la  fraude  dont  on  parle  si  souvent  et  qui  cause  aux 
viticulteurs  du  Midi  un  préjudice  considérable  parce  que  la  qua- 
lité de  leurs  vins  est  toujours  suspectée  par  les  acheteurs  défiants 
et  mal  renseignés.  Chose  remarquable,  les  consommateurs  que  nous 
interrogions  reconnaissaient  que  la  boisson  obtenue  par  eux  à 
l'aide  des  raisins  méridionaux  leur  revenait  plus  cher  que  le  vin 
dont  on  leur  offrait  de  nombreux  échantillons.  «  Mais,  nous  ré- 
pondaient-ils, nous  sommes  sûrs,  du  moins,  de  ce  que  nous  bu- 
vons. »  Le  prix  d'achat  des  raisins  dépasse  souvent  14  francs  pa/ 
quintal  et  l'on  ne  peut  obtenir  directement  que  70  litres  de  vin  par 
100  kilos  de  raisins.  Le  vin  coûte  ainsi  20  francs  Thectolitre,  alors 
que  tous  les  viticulteurs  du  Midi  seraient  très  heureux  de  vendre  le 
leur  entre  10  et  12  francs. 

Sans  doute,  l'acheteur  de  raisins  veut  fabriquer  des  vins  de  sucre, 
mélanger  ses  raisins  à  ceux  qu'il  achète,  etc.,  etc.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  :  l**  que  le  raisin  méridional  fait  concurrence  au 
vin  ;  2**  que  les  fraudeurs  ont  contribué  à  l'avilissement  des  prix 
en  jetant  la  défaveur  sur  les  vins  naturels  soupçonnés  d'être  frau- 
dés bien  qu'ils  soient  parfaitement  naturels  lorsqu'ils  sortent  des 
cuves  de  viticulteurs  consciencieux. 

Il  est  donc  urgent  de  combattre  la  fraude,  c'est-à-dire  ici  l'em- 
ploi du  sucre.  Malheureusement,  le  sucrage,  puisqu'il  faut  l'appe- 
ler par  son  nom,  ne  sera  supprimé  que  s'il  cesse  d'être  lucratif, 
et  pour  cela  nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  :  le  relèvement  du 
prix  des  sucres. 

Reste  la  question  des  alcools  et  de  la  distillation  des  vins  médio- 
cres ou  surabondants.  Ici  encore,  il  faut  comprendre,  pour  voir 
les  choses  sous  leur  vrai  jour,  La  distillation  était  autrefois  une 
précieuse  ressource  durant  les  années  de  très  grosse  production. 
L'esprit-de-vin  et  l'alcool,  d'une  façon  générale,  étaient  chers  et 
l'on  pouvait  distiller  parce  que  le  produit  fabriqué  avec  le  vin  com- 
me matière  première  assurait  au  vilicuheur  un  profit  élevé  ou, 
à  tout  le  moins,  suffisant.  Depuis  trente  ans,  le  cours  de  l'alcool 
a  singulièrement  baissé.  En  voici  la  preuve  : 
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1S9M& 6&lr.  PAT 

1880^    .**.. ^•^...-..  52  — 

188M0    49  — 

I8OT-Ô5    ^  — 

189M9W    40  — 

ISÛi-lfieS 3»  — 

Malgré  le  relèvement  constaté  depuis  deux  ans,  la  baisse  des  prix 
moyens  quinquennaux  ne  s'élève  pas  à  moins  de  22  francs  par 
hectolilre  d'alcool  pur^  depuis  1875,  ou  à  36  0/0.  En  outre,  ralcool 
d'industrie  fait  avec  les  mélasses,  la  pomme  de  terre,  les  grams, 
les  betteraves,  etc.,  etc.,  a  remplacé  l'alcool  de  vin,  ce  qui  prouve 
clairement  que  la  distillation  a  cessé  d'être  avantageuse  pour  les 
viticulteurs.  Voici  les  quantités  absolues  des  esprits-de-vin  et  de 
l'alcool  total  produit  en  France  depuis  1876  (1)  : 

lleooltoUl  Ai«lDl 

produit  de  TÎft 

HilUecs  d'bseioIitrM 

18758^86    1.300  SOI 

188M5   .,,.*.,.,... L87&  » 

1866-00 2.186  84 

1891-95  2,288  88 

1896-1900  2.379  80 

1901-MW5 2.ia^  les 

Lft  déerMasance-  de»  quiuiUtéâ  d'esprit-de^vin  est  aussi  niaBifeate 
que  l'ailgncBUtion  de  la  pro^ctrai  totale  de  l'akool  de  toutes  pro~ 
venantes»  Au  point  de  vue  relatili  un  simple  calcul  ckmtie  les  pcopor* 
tàcns  sUBvantes^  pour  l'esprit^e^in  coinpâjré  à  la  produclioit  totdde 
des  alcools  : 

En  1876-80 17     0/0  esprit  de  vin 

En  1881-85  1,4  — 

Sa  Î9KW  1,5  — 

BiL  l»l-95 ar»  ^ 

En  1896-1900  3,8  — 

En  1901-1905 7,6  ^ 

Il  est  donc  bien  clair  qae  la  dîstiîlation  n'est  pa«  tme  ressource 
pwir  te  viticulf€ur.  Le  rétabrissement  du  privHége  des  b<rafffears 
de  cr*  ne  parafE  pas  avoir  le  moins  du  monde  atténué  la  crise  vî- 
ticole,  et  hous  prévoyions  ici  même  cet  échec,  dans  notre  Revue 
(favril  dernier  (2>.  New»  disions  à  ce  propos  :  (c  Sans  doute,  si  l'on 
distillait  ainsi  7  ou  8  millions  d'hectolitres  de  vins  médiocres,  cette 

(1)  Voir  Bulletin  de  statistique  du  mnistère  d€S  Finan<:€9,  juiltok  1906, 
page  103. 

(2)  Bévue  Poltique  et  Parlementaire,  n»  142,  p.  172. 
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réduction  des  quantités  offertes  pourrait  avoir  une  certaine  ré- 
percussion sur  la  valeur  des  autres  vins  de  meilleure  qualité. 

a  Ce  sont  toutefaîs  les  réadtants  disposant  des  produits  très  mé- 
diocres qui  supporteraient  seuls  le  frais  de  cette  opératîo0  et  de 
Tallègement  du  marché.  Consentiront-ils  à  se  sacrifier  de  cette  fa- 
çon pour  obtenir  la  hausse  dont  les  autres  profiteraient  ?  C'est  dou- 
teux. Et  s'ils  ne  distillent  cependant  que  2  ou  3  millions  d'hectoli- 
treSy  il  est  clair  que  la  hausse  ne  se  produira  pas.  Le  sacrifice  des 
moins  favorisés  et  des  plus  malheureux,  par  conséquent,  doit  être 
considérable  pour  qa*il  profite  sérieusement  à  tous  les  viticulteurs 
vendant  leur  récolte  sous  forme  de  vin.  Que  de  difficultés  et  comme 
nous  scmunes  kmi  de  la  sdiitioik  définitive^  du  retour  à  la  pros- 
périté! » 

Quels  sont  donc  les  remèdes,  que  faut-il  faire  ? 

iVf.  Prosper  Gervais  disait  récemment  à  Béziers  : 

a  Messieur^f  je  puis  parler  ici  en  toute  (ranchise  et  en  toute  $in- 
eériié  :  ma  eenoiciion  prolande^  ckb^olue^  mûremenl  pesée  et  relié- 
c/iie,  est  que  sans  une  modification  radicale  dans  la  tégislaUon  ac- 
tuelle sur  les  sucres  et  sur  les  (Mkools,  la  viticulture  méridionale,  et, 
plus  exactement  encore,  Vlndustrie  vinicole  méridionale  est  irré- 
missiblement  perdue.  Elle  ne  peut  être  sauvée  que  par  la  disparition 
de  la  détestable  pratique  du  sucrage  et  rétablissement  d*un  nou- 
veau régime  de  l'alcool.  Au  marché  des  vins,  débarrassé  de  l'into- 
lérable concurreace  des  boissons  artificielles,  la  distillation,  mais 
tfoe  distillation  permanente,  continue,  rémunératrice,  servira  de  ré- 
gulateur.... )) 

Ces  deux  moyens  permettraient,  en  effet,  d'atténuer  la  crise  mo- 
mentanément^ mais  non  pas  définitivement^  parce  que  la  production 
viticole  s'accroîtrait  encore  et  d'autant  plus  rapide,  d'autant  plus 
démesure,  qu'elle  resterait  plus  lucrative.  En  outre,  il  faut  coib|>- 
ter  avec  les  résisfonces  de  la  sucrerie,  de  la  distillerie  iodustrielle, 
et  de  la  culture  du  Nord,  C'est  une  affaire  politique  et  financière.    • 

Nous  sommes  convaincus  que  la  seule  solution  imposée  par  la 
nature  des  choses,  c*est  la  réduction  de  la  production  vitic<rfe  com- 
binée avec  le  relèvemait  des  droits  sur  les  sucres. 

D.  ZoiXA. 
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X.  —  LA  VIE  J^ÉGISJLATIVE  ET  PART.KMRWTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  CirculAires,  etc. 

1*F  novembre.  —  Décret  fixant  répartition  d'attributions  «itre  le  minis- 
tère de  la  Marine  et  le  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (/.  0., 
p.  7358). 

y  on  offlcicL  —  Rapport  sur  l'application  générale  de  la  loi  du  9  avril 
1898  (acùideiiU  du  travail)  (J.  0.,  p.  826  à  842). 

4  novembre .  —  Rapport  et  décret  déterminant  les  attributions  du  mi- 
nistre du  Commeree  et  de  l'Industrie  en  matière  de  tarifs  de  chemins  de 
f€r  (J.  0-,  p.  7413), 

7  novembre,  —  Rapport  et  décret  déterminant  les  attributions  du  mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'Industrie,  en  ce  qui  concerne  les  agents 
du  corps  consulaire  (J.  0.,  p.  7453). 

tO  novembre.  —  Rapport  et  arrêté  portant  création  dans  le  château 
d'Azay-Ie-Rideau,  d'un  Musée  national  de  l'art  de  la  Renaissance  (J.  O., 
p.  7514). 

11  novembre.  —  Décret  portant  modification  au  décret  du  18  août 
190ii^  sur  le  recrutement  et  l'avancement  des  magistrats  des  Cours  d'ap- 
pel et  des  Tribunaux  de  première  instance  (/.  0.,  p.  7534). 

15  novembre.  —  Décret  promulguant  la  convention  signée  à  Paris,  le 
27  Juin  190G,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  relative 
à  la  réparation  des  dcmimages  résultant  des  accidents  du  travail  (/.  0., 
p.  7605). 

16  novembre.  —  Non  offidel.  —  Rapport  au  ministère  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la  France 
pendant  rauné©  1905  (J.  0.,  p.  7644). 

18  novembre,  ^  Circulaire  relative  à  la  désaffectation  des  casernements 
occupés  par  des  of aciers  au  profit  du  bien-être  matériel  de  l'homme  de 
troupe  et  défi  œuvres  sociales  de  l'armée  (J.  O.,  p.  7680). 

21  novembre.  —  2fon  officiel.  —  Rapport  sur  le  fonctionnement  de  hk 
Caisse  nationale  d^épargne,  pendant  l'année  1905  (/.  0.,  p.  7735). 

22  novembre.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce 
signée  le  20  octobre  1906,  entre  la  France  et  la  Suisse  (/.  0.,  p.  7749), 
et  décret  portant  promulgation  de  la  même  convention  (/.  0.,  p.  7754). 

2i  novembre.  —  Loi  modifiant  l'indemnité  législiative  et  la  portant  à 
15.000  francs  (J.  O.,  p.  7809). 

Décret  promulguant  la  convention  de  commeroe  et  de  navigation  si- 
gnée le  26  novembre  1902,  entre  la  France  et  l'Egypte  (/.  0.,  p.  7810). 
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II.  •  Documents  parlementaires. 
V  Sénat 

Rapport  sur  la  proposition  de  loi  déterminant  la  juridiction  des  Con- 
seils àe  prud'hommes,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  de  louage  dans  le 
commerce  et  l'industrie,  n**  838. 

Proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  concernant 
les  Conseils  de  prud'honmies.  (Texte  adopté  avec  modifications  en  pre- 
mière délibération,  le  8  novembre  1906.) 

Projet  de  loi  ccmcemant  la  répression  des  fraudes  sur  les  vins,  n9  894. 

Projet  de  loi  portant  modification  au  tarif  de  douanes,  n?  401. 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce  du 
20  octobre  1906,  entre  la  France  et  la  Suisse,  n»  402. 

2^  Chambre  des  députés 

Proposition  de  loi  substituant  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
à  la  peine  de  mort  (Paul  Meunier)  n®  820. 

Projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occiden- 
tale française  à  contracter  un  emprunt  de  100  millions  pour  exécuter  di- 
vers travaux  d'utilité  publique,  n9  271. 

Proposition  de  loi  tendant  à  instituer  un  Conseil  supérieur  des  Postes 
Télégraphes  et  Téléphones  (Hector  Dépasse),  n»  804. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  contrôle  de  la  durée  du  tra- 
vail dans  les  établissements  industriels  (Chambon),  n®  220. 

Proposition  de  loi  portant  règlement  amiable  des  différends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers  (Rudelle),  n**  812. 

Proposition  de  loi  sur  les  usines  hydrauliques  (Pierre  Baudin  et  Mille- 
rand),  n«  181. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réglementation  du  travail,  n9  286. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  renseignement  technique  indus- 
triel et  commercial  (M.  Astier),  n^  48. 

Rapports  faits  sur  le  projet  et  propositions  de  loi  relatifs  aux  zones 
franches  dans  les  ports  maritimes,  n?  114. 

Rapport  sur  les  propositims  de  loi  tendant  à  établir  la  représentation 
pn^pc^ionnelle  (Charles  Benoist),  n**  160. 

Proposition  de  loi  relative  aux  incompatibilités  parlementaires  pré- 
sentées par  62  députés,  n**  284. 

Déclaration  du  gouvernement  lue  par  M.  Clemenceau,  n«  863. 

Proposition  de  loi  relative  au  duel  (Lenire),  n®  857. 

Proposition  de  loi  tendant  à  établir  la  représentation  prcH^KMrtionnelle 
dans  les  élections  municipales  (Louis  Marin),  n9  858. 

Lettre  à  la  Ccmimission  du  budget,  par  M.  le  ministre  des  Financés, 
contenant  les  nouvelles  propositions  du  gouvernement  relatives  au  bud- 
get de  Pexercice  1907  (sans  numéro),  4  novembre  1906. 

Projet  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  se  ratta- 
chant à  la  création  du  ministère  du  Travail,  n®  867. 

Proposition  de  loi  modifiant  les  articles  4,  8,  18,  de  la  loi  sur  la 
séparation  des  Bglises  et  de  l'Etat  (Paul  Guieysse),  n«  890. 

Proposition  de  loi  rétablissant  le  scrutin  de  liste  pour  les  éleotions.  k. 
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la  Cb&mbrd  des  députés  et  organbation  de  la  représentatioa  proportion- 
nelle (Jules  Dansette),  &<>  22. 

Frejot  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  réprimant  les  outrages  aux  bonnes 
mûBurâ,  n^  44. 

Proposition  de  loi  sur  la  polioe  des  chemins  de  fer  (Oastillard),  n®  362. 

Fro>t  de^  loi  étendant  aux.  exploitations  agricoles  la  législation  sur 
lee  accidents,  du  travail,  b9  364. 

Prajet  de  loi  relatif  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  n?  388. 

Projet  de  loi  portant  approbation  d'un  arrangement  signé  le  9  juin 
IdCH»,  entre  la  France  et  l'Italie^  concernant  la  réparation  des  dcmimagea 
résultant  des  accidents  du  travail,  n^  426. 

Projet  de  loi  approuvant  la  oonventioa  d'extradition  entre  la  France 
et  ta  Grècev  m?  432. 

Proportion  de  loi  relative  à  la  décentralisation  conununale  (Jules 
Siegfriod),  n«  381. 

Eapport  sur  la  convention  de  commerce  entre  la  France  et  la  Suisse 
du  20  octobre  1906  (Jules  Roche),  n«  412. 

Proposition  de  loi  tendant  à  l'élection  des  députés  au  scrutin  unino- 
minalj  pair  des  circonacriptiona  électorales  approximativenient  équivalen- 
tes (Ju1(>3-Louis  Breton),  b9  373. 

Projet  de  k»  tendant  à  ouvrir  la  procédure  du  rachat  de  la  Cîompagnie 
û&  chemin»  de  fer  de  TOueet,  n®  368. 

Proposition  de  loi  tendant  à  établir  le  scrutin  de  liste  avec  représen^ 
tation  proportionnelle  (Etienne  Flandin),  n^  408. 

Rapport  général  sur  le  budget  de  1907  (Léon  Mougeet),  n?  362. 

Eapport  sur  le  budget  général  1907  (ministère  des  Finances)  (BCassé), 
n«  328, 

Annexe  au  r^^Kirt  de  AL  Massé  sur  le  budget  général  1907  (ministère 
des  Finances),  n^  328. 

Rapport  sur  le  budget  générai  de  1907  (Monnaies  et  MédaiUes,  âibille), 
n''  32y. 

Bupport  sur  le  budgiet  général  de  1907  (Chemins  de  fer  as  UËtat,  Bé- 
gjiier)j  a"*  351. 

Rapport  sur  le  budget  général    1907    (Légion   d'Bieonei^,   Nofalefis), 


IIL  —  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Ohronologie  française 

1-4  ^inveaibf 6;.  —  Un  Ck)ngrè&  socialiste  se  tient  à  Lîmoges. 

4  TVo>veiiière.  —  M.  CaiUsuz^  ministre  des  Finances,  «dresse  è  M.  Ber- 
teaux,  président  de  la  Commission  du  Budget,  une  lettre,  approuvée  par 
le  Conseil  des  ministres,  dans  laquelle  il  expose  ses  ynee  pour  rétablisse- 
ment du  budget  de  1907. 

Le  ministre  rappelle  tout  d'abord  le  désaccord  qvî  eKistaît  eatre  la 
Gommiiïsion  du  Budget  et  son  prédécesseur.  M.  Poincaii  fixait  la  somme 
des  d^ansee  à  4.010.901.234  francs,  et  les  prévisions  é»  lecMm  k  9  mil- 
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rmrêê  6IKr.J6a98&  fvwcs.  P#ttr  réfeabfo  YéqmïAr0,  il  prifmmt  ^empÊmb- 
tor  0i#  AilfioRs  et  demandi^  ICMÏ  itiliîaiift  de  reiMwrees  aiqipItaaiÉnrft 
par  des  créations  ou  des  rMfPÊmmiim  dfiaf^èt», 

IfOr  C6oyBian<»  dv  Btad|sec  rejetait  f etapstat.  Ea  imtr«v  «i^  râuM&ît 
1^  dépetaem  de  177  itaSUmBj  ranacnaB^  au^i  de  dS  à  m  BtiAMiif  li 
âéêdtr  svgEalé  F»r  M.  Peintar^;  elW  Hajorait  Wm  érmkmmiàoÊm  d»  ceoetta 
^  57  arilfioBB^  demandait  54  nittioBS  à  des  taaw»  BMtivttta  au  à  des  f«* 
naniemeiifs  de  tarifs  et  étatl  d^avis  de  reeimrir,  penr  1»  aui^aa>  à  nie 
émission  d'obligations  à  court  terme. 

Dana  le  ohifPre  de  177  millions  dont  la  Commission  diminuait  les  cré« 
ditsi^  figure  une  somme  de  12S  millions  représentant  les  dépenses  engagées 
au  moment  de  l'alerte  marocaine.  M.  Poincaré  insistait  poui  que  oeite 
somme  fût  incorporée  au  budget  de  1907,  alors  que  la  Commission  deman* 
dait  qu'eUe  fût  maintenue  au  budget  de  1906. 

M.  Caillaux  se  rallie  sur  ce  point  aux  vues  de  ta  Comnmissînn^. 

La  somme  de»  oiédits  demandés  pour  rexercice  1907  se  trouTse,  par 
sniie^  ramenée  &  3.882^13^818  francs.  Les  prévisioass  de  recettes  de 
M.  Poincaré  atteignaient  3.657.358.935  francs,  reste  donc  on  écart  de 
175.554^78  fcancsw 

M.  CaiUam:  cbercfie  maintenant  les  moyens  de  combla  ce  défieît* 
Tout  d'abord,  il  a  pa  réaliser  sur  le  budget  db  son.  départ^nent  3  millions 
d'économies  supplémentaires  ;  il  a  obtenu  de  soil  collègue  de  la  marine 
qu'il  réduise  de  4  millions  ses  demandes  de  crédits  ;.  il  propose  eafin  une 
réduction  de  1.850.000  francs  au  titre  des  garanties  d'intérêt  ooooèrnant 
l'Ouest  et  le  Midi. 

D'autre  part,  le  ministre  diminue  encore  le  chifEre  des  d^^nsea  de 
33  millions  environ  en  répartissant  sur  les  pro<diains  exercices  les  cbax« 
ges  résultant  des  lois  de  1893  et  de  1902  sur  la  marine  marcEande.  ITne 
annuité  de  10  millions  serait  remise  pour  assurer  le  service  des  primes  à 
la  Caisse  nationale  de  reiraites  pour  la  vimllessev 

L'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenaes^  tombe,  par  l'application  de  ces 
diverses  mesures,  de  175  à  133  millions. 

M.  CaiUaux.  abaisse  encore  ce  déficit  en  proposant,  d'après  la  rëg^  de 
la  péiuiltième  année,,  de  fixer  les  évaluations  de  1907  au  cbiffce  des  rji^ 
c<Hivrementa  de  1905  pour  les  mutatione  par  décès;  mais  an  vertu  du 
même  principe,  il  ne  touche  pas  aux  évaluations  postales.  Les  maj^ratloiis 
de  recette»  qu'il  senimt  à  la  cammianoa  sont  les  sumiklea:^ 

Buceessions Fr.    ll.OOOJXM) 

B«mb(nnMaMBta  de  garanties  d'intérêt»  et  partage  de  bér- 

néficet U.O0OJ00O 

DivM»  (contingents  des  cokMties,  bénéfices  des  ohemtas  de  fer 

de  l'Eut,  rente  d'armes) lk009.Q00 

Total .,.Fr,    30.000^^ 

C(»ap4e  tenu  de  ce»  recettes,  le  mettant  des  voies  et  BK^ens  n'atMn- 

dnât  encore  qu^u  chiffre  inférieur  de  108  millions  aux  dépense» 
Le  MOMstre  des  Finances  refprend  les  propesitioss  de  son  pvédéœsasvr, 

en  ce  qni  ooocenie  \m  répressioii  de  la  fravde  (6  miUion»),  «t  la  tas»  dés 

«ermoots  et  dts  abjinthw  qu'il  modifie  (17  willioBB). 
La  novretie  tarificalioii  des  imprimés  sous  Wada  «t  Psartènnea  h  500 

grammes  du  anximam  des  échantillons  envoyés  par  la  paat»  patMettent 

de  relever  de  i.OOCkOOC  les  produits  des  monopeies;  fmàm,  le  moreau 
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Tégime  dee  mainlevées  d'hypothèques  et  celui  des  spécialités  pharmaceu- 
tiques procurent  un  appoint  de  9  millions,  ce  qui  fait  pour  les  ressources 
nouvelles  un  total  général  d'environ  36.500.000  fr. 

Le  déficit,  par  suite  de  ces  mesures,  tombe  à  67  millions,  M.  Caillaux 
fait  restitua  au  Trésor,  qui  Favait  jadis  déboursée,  une  somme  de  5  mil- 
lions, désormais  sans  emploi,  à  provenir  de  la  Caisse  des  retraites  ecclé- 
siastiques. Le  surplus,  soit  62  millions,  serait  obtenu  au  moyen  d'une  émis- 
sion d'obligations  à  court  terme;  mais  l'émission  en  resterait  subordonnée 
à  la  situation  des  recouvrements  de  1907. 

5  Novembre.  —  Bentrâc  des  Chambres.  —  M.  Clemenceau,  président 
du  Conseil,  donne  lecture,  à  la  Chambre  des  députés,  de  la  déclaration 
ministérielle.  Elle  est  ainsi  conçue: 
Messieurs, 

Le  gouvernement  qui  se  présente  devant  vous  n'est  point  issu  d'une 
crise  parlementaire.  L'état  de  santé  de  notre  éminent  collègue,  M.  Sar- 
rien,  l'ayant  mis^  au  grand  regret  de  tous,  dans  l'obligation  de  prendre 
un  repos  prolongé,  M.  le  Président  de  la  République  nous  a  confié  la 
charge  de  former  un  nouveau  Cabinet. 

£n  l'absence  de  tout  dissentiment  entre  la  majorité  et  le  ministère 
qui  vient  de  résigner  ses  pouvoirs,  une  seule  indication  s'offrait  à  nos 
esprits,  c'est  que  le  pays,  récemment  consulté,  avait  fait  ccmnaitre  sa 
volonté  d'accentuer,  d'activer  l'œuvre  de  réformation.  Nous  nous  sommes 
donc  efforcés  de  modeler  au  plus  près  le  gouvernement  sur  la  représenta- 
tion nationale,  afin  d'assurer  la  prompte  exécution  du  mandat  reçu  des 
électeurs. 

Par  cela  même  qu'elle  est  conforme  à  ce  mandat,  notre  politique  exté- 
rieure vous  est  connue  d'avance,  car  le  pays  n'a  pas  plus  varié  dans  sa 
volonté  de  maintenir  la  paix,  —  une  paix  de  dignité,  —  que  dans  sa 
persistante  revendication  du  droit  républicain.  Nous  le  constatons  avec 
orgueil,  depuis  trente-cinq  ans  que  la  République  est  fondée,  il  n'est 
pas  un  moment  de  scm  histoire  où  l'on  ait  pu  l'accuser  sincèrement  de 
menacer  la  paix  européenne.  Nous  saurons  faire  que  nos  intentions  à  cet 
égard  ne  puissent  être  méconnues,  et  déjà  nous  en  offrons  pour  gages, 
avec  les  idées  mêmes  qui  sont  au  gouvern^nent  notre  raison  d'être,  les 
conditions  de  la  tranquillité  générale  requises  pour  les  mettre  en  voie 
de  réalisation. 

En  même  temps  nous  faut-il  accepter  les  conditions  d'équilibre  intema- 
ti<mal  que  l'état  aeiuel  de  l'Europe  impose  à  toiue  les  peuples  P  Quand  la 
paix  du  monde  civilisé  se  fonde  sur  la  force  des  armes,  comment  pour- 
rions-nous désarmer^  o'est-àrdire  détruire  de  nos  propre»  mains  la  suprême 
garantie  de  notre  indépendance?  Jusqu'au  jour,  heureux  mais  incertain, 
où  le  régime  de  l'ordre  entre  les  nations  pourra  être  changé,  notre  pre- 
mier devoir  envers  la  patrie  est  de  ne  laisser  affaiblir  dans  aucun  de  ses 
éléments  sa  puissance  défensive. 

De  cette  puissance  défensive,  nos  ententes  internationales  sont  une 
importante  partie.  En  nous  appliquant  à  cultiver,  à  améliorer  nos  bons 
rapports  avec  tous  les  gouvernements,  nous  aurons  soin  de  maintenir, 
de  développer  une  alliance  contractée  des  deux  parts  dans  l'intérêt  de  la 
paix,  ainsi  que  des  amitiés  dont  il  nous  fut  donné  de  faire  l'épreuve. 
D'ailleurs,  notre  diplomatie,  —  que  nous  voulons  républicaine,  —  se 
souvi^kdra  qu'aux  heures  difficiles  l'autorité  morale  d'une  politique  de 
droiture  ouyertement  pratiquée  peut  être  d'un  poids    déterminant  dans 
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les  balances  d©  Topinion  européenne,  avec  laquelle  aucun  gouvernement, 
désorBiais,  ne  peut  se  dispenser  de  compter. 

A  l'intérieur,  notre  action  ne  sera  pas  moins  claire.  Installer  d'une  fa- 
çon définitive  la  démocratie  au  gouvernement,  l'organiser,  la  régler  en  l'a- 
menant, pour  sa  consolidation,  à  se  modérer  elle-même  dans  l'exercice 
du  pouvoir,  tel  est  le  but  qu'à  notre  avis  tous  les  Républicains  doivent  se 
proposer. 

Avant  de  philosopher,  il  faut  être.  Cest  pourquoi  nous  entendons  main- 
tenir nos  forces  militaires  en  état  de  faire  face,  sans  à-coups,  à  toutes 
les  éventualités.  M.  le  ministre  de  la  Guerre  déposera  prochainement 
un  projet  de  loi  sur  les  cadres  et  les  effectifs,  en  vue  d'obtenir  la  pleine 
utilisation  des  ressources  du  recrutement.  Un  autre  projet  de  loi,  depuis 
longtemps  attendu,  apportera  plus  de  justice  dans  l'avancement  des  offi- 
ciers. Et,  pour  le  respect  de  la  discipline,  nous  saurons  l'assurer  à  tous 
les  degrés,  en  exigeant  que  l'exemple  vienne  d'en  haut. 

La  loi  sur  le  service  de  deux  ans  a  consacré  l'identification  de  l'armée 
et  de  la  nation.  Le  régiment  doit  être  une  prolongation  de  l'école.  Nous 
voudrions  que  les  générations,  après  y  avoir  puisé  des  habitudes  d'hy- 
giène et  des  principes  d'éducation  civique,  en  sortissent  meilleures  et  plus 
aptes  à  la  vie  sociale,  car  il  est  temps  de  faire  pénétrer  l'esprit  démocra- 
tique dans  notre  organisation  militaire. 

Nous  vous  proposerons  sans  délai  la  suppression  des  Oonseib  de  guerre. 
La  connaissance  des  crimes  et  délits  de  droit  commun  rendue  aux  tribu- 
naux de  droit  o<Hnmun,  l'exercice  de  l'action  disciplinaire  sera  entouré 
de  toutes  les  garanties  indispensables  pour  concilier  avec  les  droits  de 
l'homme  les  nécessités  de  la  défense  nationale. 

La  République  a  fondé  la  liberté  en  France.  Il  nous  reste  à  lui  don* 
ner  ses  développements  naturels  dans  toutes  les  parties  du  régime  répu- 
blicain. Cest  en  vue  d'une  extension  nouvelle  d'attributions  aux  pouvoirs 
régionaux  que  sera  préparée  la  réorganisation  administrative,  impliquant 
dans  notre  pensée,  l'élargissement  du  mode  de  scrutin  dans  les  élections 
législatives.  Seulement,  pour  que  nous  puissions  connaître  enfin,les  mœurs 
de  la  liberté,  il  faut  que  l'exercice  légitime  de  cette  liberté  soit  garanti 
d'abord  contre  l'arbitraire  administratif.  Une  loi  vous  sera  soumise  pour 
la  sauvegarde  des  droits  inaliénables  attachés  à  la  personne  humaine. 

Immuablement  fidèles  au  grand  principe  général  de  sécularisation, 
nous  achèverons  la  lucisation  de  nos  écoles  dans  le  plus  bref  délai,  et  nous 
vous  demanderons  l'abrogation  de  la  loi  Falloux  pour  en  finir  avec  les 
privilèges  conférés  à  l'enseignement  .secondaire  privé. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  notre  tâche  immédiate  sera  d'assurer  à 
tous  les  citoyens,  par  le  régime  nouveau  de  la  séparation  de  l'Egb'se  et 
de  l'Etat,  hautement  ratifiée  par  le  pays,  aux  dernières  élections,  le  plein 
exercice  de  la  liberté  de  conscience.  L'équitable  préoccupation  du  légis- 
lateur fut  de  faciliter  la  transition  d'un  régime  de  privilèges  à  l'ordre 
de  la  liberté  par  le  moyen  de  concessions  qui  trouvaient  leur  contre-par- 
tie dans  la  suprématie  définitive  de  la  loi  civile  française.  Ne  nous  éton- 
nons point  que  cette  intention  ait  été  et  soit  encore  méconnue  par  ceux 
qui  se  placent  sous  une  autre  obéissance.  Tout  en  faisant  la  part  des  pré- 
ventions invétérées,  nous  aurons  soin  de  barrer  solidement  la  route  aux 
retours  offensifs  de  l'esprit  de  domination  plus  particulièrement  redouta- 
ble quand  il  émane  d'une  autorité  étrangère  ouverte  elle-même  à  des 
influences  étrangères.  En  même  temps  que  nous  assurerons  la  liberté  des 


Digitized  by 


Google 


r 


606  LA  VIE  POLITIQUE  ET  PARLEMENTAI  RE  EK  FRANCE 


cnltoi,  aoa»  ifiilif  ■iinn  sans  fiâUesa»  1»  loi  d«iifi  Uaàw  set  4imMMitipaB^ 
et  841  nous  apparaissut  que  les  anetiflas  édadbées  sMit  iagiiftomtcs,  a— n 
B^JiéaîiBnoBB  yaa  à  vwu  «n  pmapaugr  de  BoweHea* 

BaaM.  Taiidre  d»  is  jnsdoe  aarâile,  —  j«itne  aigeiat  <db  U  tnwatiMi  &»• 
daaunBÉàle  4h  dnâi  ^  tous,  —  lun  yréocompatioBt  ««at  «tteaUes  par  la 
enéatun  4'iBa  ■r'**"*^*^  da  Trairail  et  de  ia  PnéroyaiiDe  itpoiirie,  «dent  l'tf^ 
fice  sera  de  coordonner  tous  les  efforts  dispersés  pour  préparer,  pe«r 
fMÎMter,  ponr  réaUfler  pn^vesaîinMnfiiit  les  .sdntÎM»  m.  •ealI^pde9es  ides 
(mUèniBB  bbdmmk  aggraviéB  par  Tétat  inoi^ant^ae  dea  mawipn  mrrtères 
^  par  l'éiaDt  «d'Mpnt  ^i  «b  est  tr^  aoanfeoi  la  cfinBéQveneeu  O'eat  Ja 
i«stioe  vue  aMas  ckcnchons.  Aflenme  dootrise  de  iostîoe  ae  bqbb  efcaie 
et,  f^eaprffc  èftsa  de  tant  préjugé,  amw  aannieB  piéts  à  abosder  JieKaaien 
de  toofaes  lae  ih6mft\,  ^'û  eet  Aâen  Btqadé  ^'eUae  ne  deâveat  afcteadi» 
le  suocèa  qpae  tdu  safirage  naivaml  ta,  de  la  loi  répttUîcaiae. 

Notre  ferme  réaslutiaii  est  de  faire  lanaiBaAenieat  abeutir  la  loi  sur 
taa  retraites  aamèns.  HIL  ka  amnîstres  du  Traratl  et  des  Finaores 
■oatîendraat,  «a  aaiaiaDoe,  devaiat  la  HaatenAsaeinUée,  te  principes 
offiBacria  par  le  vête  de  la  Cbaaihie  et,  d'abord,  le  prinriy  de  TeUi- 


D'aDosrd  avac  la  CVwaaiWHJiwi  du  Tcaxraiil,  M.  fe  «ninistia  da  Traraii 
vous  demandera  le  vote  de  la  kî  pviaat  rédnrrtai  à  dia  heaxmk  de 
la  jomoiée  de  travail,  ainsi  ^ua  de  la  U  sur  le  maBljai^  tïolHeeitif  de  ta>a- 
vaiL  H  aaiflîra,  dès  demaia,  la  Oataibne  d'an  prajet  de  \sk  sar  l'estea- 
flum  de  la  loi  dse  aoeideats  ana  oavriars  agricoles. 

£a  ce  qui  ceaeeroe  les  syndicats  prelewâeimds,  île  igoavemenMai  roas 
proposera  d'introduire  dans  la  kn  du  21  mars  188i  ées  andlionutseBs 
dent  rexpécMBee  a  démontré  la  néoessité.  Le  rnsment  ial  parait  veau 
d'aooroitre  la  e« parité  des  i^rndjcaia,  d'aasaaer,  par  des  iaactisas  loi- 
viles,  leur  droit  de  ae  eeastîtaer  et  de  se  d^iaèsfiper.  il  dnainndera,  ae 
eatiB^  que  la  réfaassion  des  stteiaies  «à  la  Hberté  du  travail  soit  léati- 
tuée  À  la  iégialation  de  droit  eonuaun.  £)b  mène  iteaips,  le  fpBBvecae- 
aiCBii  ^ens  awaawttca,  pour  régler  le  etatut  des  fmyrtîaaaBiiiree»  aa  pre- 
jet  da  loi  qai,  ea  leur  assumât  2a  Kberté  de  f  aseecistien  parfiasionnette 
et  «n  les  garaotissaat  contre  faifàtraire,  te  laaiafwndra  dans  Ibnaai- 
plisseatent  de  leor  devoir  envers  l'Etat,  respaasable  des  aermea  fnibHcs. 

La  flîtaatien  générale  des  eompagnte  de  obenâns  de  ler,  aa  particu- 
lier les  retards  eKoesûfs  des  trains  et  JHnanffisaaœ  du  jneèérael^  qui  lè- 
sent si  pneéotiflétnwit  les  iaJtér^ts  du  oommeiae  et  de  l^nduafanie,  récia- 
ment  une  action  én«*gique  dm  geavemeaient.  IL  le  anaiatae  des  Tra- 
vaux yahlics  a  euvart  uae  enquête,  h  laquelle  H  proad  l'cagagement  de 
denaer  toutes  te  eaactioas  néoessaâMsu  H  veas  idenandera,  dès  maia* 
tenant,  de  praeéder  au  rachat  du  réseau  de  l^kiest,  dant  l'ecptetatioa, 
qui  constitae  sne  véritable  régie  désiaiéressée,  ae  paurrait  {dus  se 
penrsuivre  ^'aa  détrimeat  de  l'intéedt  général  et  dûs  rfinanoet  ptditf* 
qiifis«  Nous  Feaxs  saumettrons  égateaeat  an  piiejet  da  te  poar  asatrsr 
aJB  eéaeau  de  l'Etat^  a^andi  et  plus  eeUdemeat  coastaiMé,  te  anajeas 
de  se  prooaMr  te  resseurees  ia<Hspeaaablas,  par  l'aeqiiaitiQn  de  la 
persoBstalité  ^^ivile  et  de  l'autoiioniie  néoessaire  à  aa  baaae  adiafniitrf- 
lion. 

La  M  da  i21  arril  1810,  qui  ea^gaaise  le  résâne  des  insiiea,  ai'iest  pte 
en  hannoaie  ainac  te  oonditioiis  écodwiMqoes  et  eoqiate  de  onAre  'épa- 
que.  Taus  seras  aiifiete  k  la  réviser,  h»  ponajet  de  te  iQpe  nana  vsas 
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iOonMttniBs  anra  pour  objet  osientîei  do  renettro  à  PSiai  km  pouvoirs 
de  oentrôlo  damt  il  est  dépovim,  coït  on  prooédaoi  à  la  éédbéamcie  dos 
oxpkntatioiis  qui  se  refuseraient  aux  mewres  aiéeessaâios  4o  sécorité, 
soit  en  organisant  une  procédure  générale  de  rachat,  entourée  do  too- 
toB  loB  garanties  légitioies,  dont  ^nf ne  applieaiioa  sera  déterannée 
par   uno  loi  particulièro. 

£kt-il  bosoîii  de  dire  ^cio  le  «Mnomement  oo  né^igera  aacvn  de  ses 
deroirs  eBV<or8  l'agrionltoro  ot  la  grande  déassoratie  paysanne^  Il  aérait 
trop  long  d'oKposer  ici  TeaseMble  des  ■wyeiis  par  lesquels  â  oous  pa- 
rait poBsiUo  d'amélioœr  le  aart  dos  trov^aîiknn  de  la  teroa.  Nous  te- 
nons BOQleBwat  à  déolarer  quo  la  lé^slation  sur  les  fraafai  oera  appK- 
«quée  dans  tswto  sa  rigueur.  Cette  réproosien  esi^  surtant  oéoessaire  ani 
monent  où  la  TÎticnlturo  françaÎBe,  ai  cmellement  ^oowréo,  a  plos 
que  jamaia  besoin  do  ocrnseorrcr  intacte  son  uxtvoraeUo  léputattoa. 

Nous  n'avons  garde  d'oublier  qoo  la  def  de  tout  progranuoe  de  goa- 
vemement  se  trouve  dans  Fétat  des  finances  publiques.  La  situation 
financière  a  donc  été  Tobjet  do  nos  principaiee  préooovpations.  Nous 
n'hésitons  point  à  reconnaître  qu'aujourd'hui  comme  hier,  4a  mesuro, 
la  prudenoe  nous  scmt  strictement  peccHontandées.  Pins  que  jamais  nous 
devons  nous  attacher  à  prévenir  les  dépeiditions  do  £oioe«,  les  disper- 
sons d'efforts  qui  épuisent  les  bndgeia.  Nous  affirmons  pourtant  qoVm 
ne  peut  pas  s'autoriser  de  difficultés  réelles,  mais  passagàres,  pour  en- 
iaraver  la  réalisation  des  résonnes  démocratiqooa. 

Nos  impôts  directs  ne  sosBt  plus  adaptés  aux  conditions  ot  aux  ibnnes 
nouvelleB  de  la  ridsesae  privée.  Notre  systtoe  fiscal  Tajenni  doit  don- 
ner an  budget  plus  de  souplesse  et  d'élasticité.  IC.  le  ministre  des 
Pinanees  déposera  un  projet  de  loi,  instituant  un  impdt  pFegioBaif  sur 
le  xavonn  et  au  bosotn  sur  lo  capital,  destiné  9i  renqdaoer  nos  actuelles 
oontributiotts  directes.  Cette  taxe  nouvelle,  assise  ear  les  revenus  cons- 
tatés ou  déclarés,  sera  combinée  de  façon  à  frapper  différemment  les 
divers  revenus  selon  leur  nature  et  à  atteindre  en  même  tisnimi  le  con- 
tribuable d'après  l'ensemble  de  ses  ressources.  Oette  grtuide  réforme, 
dont  nous  hâterons  l'aocemplissement,  se  omiplètera  par  une  refonte 
de  la  fiscalité  départementale  et  comnuinale  qnâ  iara  l'abjet  if  nn  profet 
de  laî  distinct. 

Mais  de  toutes  les  tâches  qui  pressent,  la  plus  ni^ente  est  le  vote  du 
hudget.  Nous  demanderons  à  la  Chambre  de  oommeneer  immédiatement 
Fexamen  d'un  projet  de  loi  portant  fixation  des  recettes  ot  des  dépenses 
de  Texercioe  1907,  et  surtout  de  le  poursuivre  sans  discontinuer,  de 
façon  à  donner^  dans  le  plus  bref  délai,  au  pays,  le  budget  anqueJ  il  a 
droit. 

Vaste  champ  1  trop  vaste  champ  sans  doute,  pour  dos  ministres  qui 
ne  disposent  pas  du  temps.  Hais,  pitécisément^  parce  quo  aons  demen- 
rons  dans  votre  dépendance,  il  nous  a  paru  bon  de  jalonner  la  route 
qui  s'ouvre  à  nos  regards,  afin  que  l'accord  pût  se  faire  en  toute  elarté 
jiussi  bien  sur  la  direction  générale  de  la  politique  républicaine  qao  tor 
fori^itation  des  grandes  avenues^  Ainsi,  chacun  pourra  et  devra  piqndio, 
^1  pleine  connaissance  de  cause,  sa  responsabilité  devant  le  pays,  notoe 
juge.  Devoir  d'autant  plus  facile  que  les  tâches  d'aspect  divexa  aoumises 
à  votre  jugement^  procèdent  toutes  d'une  seule  idée:  Je  déi^eloppement 
des  droits  de  llndividu  dans  une  organisation  dé  garanties  appropriées. 
A  rappHcatîon  progressive  de  ce  principe  fondamental  des  sociétés  mo- 
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dernes,  nous  nons  consacrerons  tout  entiers,  sans  reculer  jamais  devant 
les  légitimes  conséquences  de  la  grande  révolution  politique  et  sociale 
dont  notre  pays  prit  l'initiative,  il  y  a  cent  ans,  an  profit  du  monde 
civilisé. 

Avec  la  même  résolution,  nous  hâtercms  le  travail  des  réformes  et  nous 
opposerons  aux  entreprises  violentes  les  barrières  de  la  loi.  Et,  pour- 
tant, nous  voudrions  que  notre  politique  d'action  pût  être  en  même 
temps  une  politique  d'apaisement.  Cest  pourquoi  nous  tâchercMis  qu'à 
la  hardiesse  des  idées  corresponde  la  prudence  d'exécution;  à  la  vigi- 
lante énergie  de  la  puissance  gouvernementale,  la  modération  réfléchie, 
la  juste  tolérance  sans  laquelle  l'extrême  rigueur  du  droit  lui-même 
pourrait  prendre,  à  certains  yeux,  l'aspect  d'une  tyrannie.  Mais  si 
notre  bonne  volonté,  si  nos  intentions  conciliantes  devaient  être  mécon- 
nues, rien  ne  nous  ferait  fléchir  dans  notre  inébranlable  résolution  de 
transformer  en  actes  les  justes  volontés  de  notre  démocratie,  rien  ne 
nous  arrêterait  dans  l'accomplissement  du  devoir. 

Messieurs,  nous  avons  parlé.  Si  votre  confiance  nous  en  fournit  le  moyen, 
nous  agirons. 

M.  Rabier  se  borne  à  déposer  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu:  <c  La 
Chambre  approuvant  la  politique  exposée  dans  la  déclaration  ministé- 
rielle, et  confiante  dans  la  fermeté  du  gouvernement  pour  en  assurer 
l'Application,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  cet  ordre  du  jour  est  adopté  par 
376  voix  contre  94.  Il  y  a  eu  100  abstentions. 

La  Chambre  discute  alors  les  interpellations  relatives  à  rapplication 
de  la  loi  de  séparation,  M.  Allard  reproche  au  ministère  de  ne  pas  oser 
de  suite  des  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi  pour  l'attribution  des  biens 
religieux.  M.  Dumont  demande,   au  contraire,   une  politique  libérale. 

Sénat,  —  M.  Quyot-Dessaigne,  ministre  de  la  Justice,  donne  lecture 
de  la  déclaration  ministérielle. 

ê  Novembre.  —  Chomhre,  —  Suite  de  la  discussion  des  interpellations 
sur  la  loi  de  séparation,  M.  Groussau  attaque  la  loi.  M.  Delafosse  de- 
mande au  gouvernement  de  reprendre  ses  rapports  avec  le  Saint-Siège. 
M.  de  Castelnau  revendique  pour  toutes  associations  non  cultuelles, 
mais  ayant  un  but  religieux,  le  bénéfice  de  la  loi  du  1^  juillet  1901. 

7  Novembre.  —  Chambre,  —  Discussion  des  crédits  demandés  pour 
un  ministère  du  Travail  et  un  sous-secrétariat  d'Etat  à  la  Guerre.  M.  Ck. 
Benoist  exprime  l'espoir  que  le  nouveau  ministère  se  rendra  utile  par 
des  enquêtes  et  des  travaux  précis  et  non  par  des  projets  tout  théo- 
riques. M.  Viviani,  ministre  du  Travail,  expose  son  programme. 

Son  ministère,  dit-il,  doit  préparer  les  réformes  sociales  recueillir  les 
revendications  ouvrières  et  les  apporter  au  Parlement.  Mais,  pour  cela, 
il  faut  étendre  les  capacités  syndicales.  M.  Viviani,  formulant  ensuite 
son  programme  de  réformes  sociales,  mentionne  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  avec  le  principe  de  Tobligation,  la  loi  sur  la  journée  de  dix 
heures  et  le  projet  de  loi  sur  le  contrat  collectif.  Il  termine  en  exposant 
la  marche  du  progrès  social.  L'affichage  de  son  discours  est  voté  par 
368  voix  contre  129.  Les  crédits  nécessaires  pour  le  nouveau  ministère 
sont  votés  par  612  voix  contre  20. 

Suite  de  la  discussion  de  la  loi  de  séparation.  M.  Paul  Meunier  demande 
rapplication  sans  délai  de  la  loi.  M.  Lefas  parle  en  faveur  d'une  politique 
de  conciliation. 
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9  Novembre.  —  Chambre,  —  Loi  de  séparation,  M.  Lefas  termin©  son 
discours.  M.  Lasies  approuve  le  refus  du  Pape  de  laisser  constittier  des 
Associations  cultuelles.  M.  Briand,  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
des  Cultes,  prononce  un  important  discours,  dans  lequel  il  promet  d'ap- 
pliquer la  loi  dans  Tintégralité  de  ses  dispositions,  mais  aussi  dans  l'es- 
prit dans  lequel  elle  a  été  votée.  La  loi  de  séparation  a  rendu  aux  catho- 
liques et  à  l'Eglise  leur  pleine  liberté.  Le  Pape  lui-même  a  usé  de  cette 
liberté  en  s'empressant  de  nommer  des  évoques  directement.  Les  évêques 
avaient,  d'ailleurs,  approuvé  la  loi  au  début  et  les  députés  catholiques 
ont  collaboré  à  sa  rédaction.  Le  Pape  n'a  pas  voulu,  malgré  le  désir  du 
.clergé  français,  accepter  les  Associations  cultuelles,  mais  le  gouvernement 
laissera  malgré  tout  les  catholiques  jouir  du  droit  ccnnmun  de  la  loi  de 
1901,Quant  à  l'attribution  des  biens  du  clergé,  le  gouvernement  attendra 
jusqu'au  11  décembre  1907,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'interprétation 
de  l'article  4  de  la  loi  donnée  par  le  Conseil  d'Etat.  M.  Briand  conclut 
ainsi  : 

c(  Aucun  gouvernement  ne  pourrait  snoger  à  renouer  avec  Rome  des 
relations  brisées  par  le  Parlement.  Ce  serait  un  acte  de  trahison  véri- 
table. Mais,  pour  appliquer  une  loi  avec  fermeté,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  l'appliquer  avec  violence.  S'abstenir  de  faire  des  gestes  de  menace 
doit  être  l'attitude  du  gouvernement  républicain.  » 

L'affichage  du  discours  de'  M.  Briand  est  voté  par  376  voix  contre  98. 

14  Novembre.  —  Election  séNATOBiALE.  - —  Rhône.  M.  Fleury-Ravarin, 
progressiste,  élu  par  375  voix  contre  374  à  M.  Chabert,  député,  radical. 
Elbction  législative.  Mayenne.  Arrondissement  de  Château-Gontier. 
M.  de  Villebois-Mareuil,  libéral,  élu,  par  11.015  voix. 

12  Novembre.  —  Chambre.  —  Loi  de  séparation,  M.  Piou  expose  la 
thèse  du  Vatican  et  demande  que  la  loi  soit  amendée.  M.  Buisson  précise 
le  délai  à  partir  duquel  les  Associations  cultuelles  n'auront  plus  qu'une 
vocation  éventuelle  à  recueillir  les  biens  du  clergé.  M.  Guieysvse  s'élève 
contre  toute  ingérence  de  la  Papauté  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
France.  M.  Puech  soulève  plusieurs  questions  relatives  à  la  dévolution 
des  biens. 

13  Novembre.  —  Chambre,  —  Loi  de  séparation.  M.  Denys-Cochin  dé- 
clare que  le  fait  de  ne  pas  constituer  des  Associations  cultuelles  n^est 
pas  un  acte  de  révolte.  Il  conseille  au  gouvernement  de  renouer  les  rela- 
tions avec  Rome.  M.  Jaurès  déclare  que  le  gouvem^nent  sera  nécessai- 
rement amené  à  abréger  les  délais  d'attribution  des  biens  et  il  reproche 
aux  catholiques  de  vouloir  la  guerre  civile.  M.  Briand  précise  quelques 
points  de  ses  précédentes  déclarations  et  adresse  un  appel  aux  catholi- 
ques, qu'il  invite  à  se  montrer  bons  Français.  La  Chambre  adopte,  par 
416   voix   contre  163,   l'ordre  du  jour  Maujan   et   Rabier,   ainsi  conçu: 

((  La  Oiambre,  approuvant  les  déclarations  du  gouvernement,  confiante 
en  sa  fermeté  pour  assurer  l'application  intégrale  de. la  loi  de  sépara- 
tion, et  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Sénat.  —  Discussion  générale  en  deuxième  lecture,  de  la  proposition 
de  loi  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitemenl-s  des 
ouvriers  et  employés. 

15  Novembre.  —  Chambre,  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  dç  loi 
portant  modification  du  tarif  des  douanes  et  de  la  convention  commer- 

KBVUB  POLIT.,  T.  L  ^  r\r\n]r> 

Digitized  by  VjOOQIC 


^ 


.610  LA  VIE  POLITIQUE  ET  PARLEMENTAIRE  EN  FRANCE 

ciale  avec  la  Svisse.  M.  Jules  Boche>  rapporteur^  conseille  à  la  Chambre 
Fadoption  de  cette  convention. 

Sénat.  —  Discussion  de  plusieurs  interpellations  relatives  aux  défec- 
tuosités des  services  de  transport  sur  les  chemins  de  fer.  M.  Barthou, 
ministre  des  Travaux  publics,  promet  qu'il  y  sera  r^nédié. 

1$  Novembre.  —  Chambre.  —  Discussion  de  la  Convention  frcbneo-9uts$€. 
La  Chambre  adopte,  par  514  voix  contre  63,  le  tableau  modifiant  le  tarif 
général  des  douanes,  et,  à  Tunanimité,  Tarticle  unique  autorisant  le 
Président  de  la  République  à  ratifier  la  convention.  On  discute  ensuite 
un  projet  de  résolution  de  M.  Klots,  invitant  le  gouvernem^it  à  mettre 
les  tarifs  douaniers  de  1892  en  harmonie  avec  ceux  des  pajs  étrangers. 
Cette  question  est  ajournée  à  plus  tard,  aprës  une  brève  discussion. 

Sénat.  —  Discussion  des  crédits  nécessaires  pour  la  création  d'un  m»- 
nistère  du  Travail.  M.  de  Lamarzelle  attaque  les  idées  exposées  par 
M.  Vivian!;  M.  Rivet  en  prend  la  défense.  Après  quelques  observations 
techniques  de  M.  Prévet,  M.  Viviani,  ministre  du  Travail,  vient  expoeer 
son  programme  et  sa  conception.  Ces  crédits,  ainsi  que  ceux  pour  le  sous- 
secrétariat  d'Etat  au  ministère  de  la  Querre,  sont  adoptés  par  337  voix 
contre  11. 

19  Novembre.  —  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  et  M.  Picbon, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  font  à  M.  Wolff,  correspondant  pari- 
sien du  Berliner  Tagehlait,  des  déclarations  sur  la  politique  extérieure 
de  la  France,  en  particulier  sur  les  relations  franco-alleauuides.  EUea 
ont  été  rendues  moins  bonnes  par  l'affaire  marocaine,  mais  la  France 
n'a  aucune  intention  belliqueuse  et  ne  demande  qu'à  amélic^er,  comme  ce 
parait  être  égal^nent  le  désir  de  l'Allemagne,  les  rapports  exttr^  les  demt 
pays. 

Chambre.  —  Réponse  de  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Morel,  au  sujet  des  rapports  économiques  avec  l'Italie  et  des  droits 
sur  les  soieries.  Discussion  des  crédits  affectés  aux  eoMtruciions  ntivales. 
M.  Michel  combat  la  construction  de  cuirassés,  que  l'amiral  Bienaimé  dé- 
clare, au  contraire,  nécessaires. 

Sénat.  —  Adoption  des  premiers  articles  de  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  petits  traitements. 

20  Novembre.  —  Les  inventaires  des  biens  des  églises  s'achèvent  sans 
incidents,  sauf  dans  quelques  localités. 

Chambre.  —  Discussion  d'une  proposition  de  loi  Qeorges  Berry,  modi- 
fiaht  la  loi  du  13  juillet  1906,  sur  le  repos  hebdomadaire.  L'orateur  de- 
mande l'urgence  pour  sa  proposition.  M.  Viviani,  ministre  du  Travail, 
se  prononce  contre  l'urgence  et  croit  préférable  de  faire  d'abord  l'expé- 
rience de  la  loi,  et  d'attendre,  d'autre  part,  la  décision  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  sur  les  dérogations  à  y  apporter.  M.  Maujan  combat 
l'urgence  et  demande  le  renvoi  à  la  Commission  du  travail.  Après  que 
plusieurs  orateurs  ont  exprimé  leur  opinion  au  sujet  de  la  loi,  M.  Jaurès 
demande  un  vote  sur  l'urgence  et  non  sur  le  renvoi,  ce  d<N*nier  votB 
ayant  un  caractère  équivoque.  Il  s'ensuit  une  discussion  entre  M.  Jaurès 
et  M.  Maujan  sur  la  politique  radicale  et  la  politique  socialiste.  Finale- 
ment, la  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  par  456  voix  contre  4 
et  r urgence  est  repoussée  par  349  voix  contre  3. 

Sénat.  —  Interpellation  de  M.  Qaudin  de  Viilaine  sur  la  politique 
générale  du  gouvernem^[it.  L'orateur  critique  la  politique  intérieure  et 
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«itérîeare  «i  surtout  roltionoe  aixec  TAngieteiTe.  M.  démenoectu,  prési- 
deat  éo.  GoRseil,  jua^fie  sa  politique  intérieure.  Eépoodant  à  une  quee- 
tiou  4e  l'orateur,  il  déclare  qu'il  ne  crott  paa  qu'il  existe  une  eonvtentloB 
mtHtaipe  franoo-uiglaise.  Le  Sénat  adopte,  par  213  tosx  contre  32,  an 
ordre  du  jour  de  confiance  dans  le  gouTemeineBt^ 

.  2ft  Novembre.  —  Sénat.  —  Discussion  de  deux  projets  concernant  la 
convention  commexciale  franco-smsse.  Combattue  par  M.  Fougeîrol  et 
M.  Méline,  elle  est  défendue  par  MM«  Yiger,  Gérard,  rapporteur,  et 
Doumergue,  ministre  du  Commerce.  Elle  est  adoptée  à  mains  levéea. 

22  Novembre.  —  Chc^mbre.  —  Séance  du  matin.  Discussion  du  budget 
de  r Agriculture.  Discours  du  ministre,   M.   Ruau. 

Après-midi.  —  M.  Baudon,  président  de  la  Commission  de  comptabilité, 
lit  un  rapport  relatif  à  Vimdemnité  parlementaire,  et  concluant  à  Fa- 
dop^n  de  Farticle  unique  d'une  iNrci>osttioii  d'après  laquelle,  à  partir 
du  1^  janvier  prochain,  l'indemnité  parlenentaire  annuelle  serait  portée 
de  9.000  à  15.000  francs.  Cette  proportion,  qui  modifie  le  deuxième  pa« 
ragraphe  de  l'article  17  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875,  est 
adoptée  sans  discussion. 

Suite  de  la  dîscosaion  des  trédits  pour  la  Marine.  M.  Le  Bail  demande 
l'exécution  fidèle  du  programme  naval.  M.  Pelletan  réctame  plus  de 
torpilleurs  et  moins  de  cuirassés.  M.  Thomson,  ministre  de  la  Marine, 
déclare  que  le  programme  naval  sera  fidèlement  exécuté  et  expKque  les 
retards  apportés  à  la  mise  en  chantier  des  cuirassés. 

Sénat*  —  Adoption  à  mains  levées  de  la  proposition  Baudon,  concer- 
nant ï indemnité  parletnentaire.  Adoption  de  l'ensemble  de  la  prc^x>sition 
do  M  reUtiTe  k  la  uùsk-arrii  sur  les  saiaires  et  petits  traitonanta» 

25  Novembre.  —  Le  gouvernement  français  décide,  d'accord  avec  le 
geuwrnement  e^agnol  et  agissant  paraHèlenent  à  lui,  d'envoyer,  s'il  y 
a  lieu,  trois  cuirassés  renforcer  les  deux  stationnaires  français  à  Tanger. 
Les  préparatifs  sont  faits  pour  une  action  rapide. 

SS  Novembre.  — ^  Chambre,  —  Suite  de  la  discussion  du  hudgef  de 
VAgriculture. 

27  Novembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  cette  même  discussion. 

Sénat.  —  Discussion  du  projet  de  loi  proscrivant  l'emploi  du  blanc  de 
cirum.  Après  un  «cposé  du  !>'  Dieulafoy,  commissaire  du  gouvernement^ 
l'urgence  est  votée  par  '224  voix  contre  55. 

2$  Nov^mftrv.  —  Chambre.  —  Discussion  du  budget  de  V Agriculture,  A 
propos  de  la  fixation  du  jour  où  serait  discutée  une  interpellation  de 
M.  Jaurès,  M.  Ptchon,  ministre  des  Affaires  étrangères,  déclare  que  la 
Frazice  prend  à  Fégard  du  Maroc  les  mesures  conformes  à  l'Acte  d'Aï- 
gésiras  et  rendues  nécessaires  par  l'état  troublé  du  Maroc,  mais  qu'elle 
entend  se  conformer  ■orapuleusement  à  cet  Acte.  —  Adoption  du  bud- 
get des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  —  Discussion  du  buçlget  de  l'Intériear. 

Sénat.  —  M.  Grourju  défend  son  contre-projet  tendant  à  réglementer 
simplement  Pemploi  de  la  céruse.  Le  D'  Peyrot  et  M.  Vivianî  combattent 
ce  vunli'e-projet. 

38  Navembre.  —  Chambre,  —  A  prcq^os  d«  projet  de  léeoiation  fixant 
les  dépenses  de  la  Chambre  pour  l'exercioe  1907,  s'engage  «n  débat  sur 
l'augmentation  de  l'indemnité  paarlementair^  M,  Bxisson^  président  de 
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là  Chambre,  expose  que  le  règlement  a  été  respecté  dans  la  séance  oà 
cette  augmentation  fut  rotée.  Plusieurs  orateurs  viennent  exprimer  leur 
opinion.  M.  Jaurès  demande  rajoumement  de  la  discussion,  mais  sa 
motion  est  repoussée  par  346  voix  contre  158.  Le  projet  de  résolution, 
portant  l'indemnité  de  9.000  à  15.000,  est  adopté  par  290  voix  contre 
218. 

La  Chambre  vote  les  budgets  des  services  pénitentiaires,  de  la  Justice, 
de  la  Légion  d'Honneur  et  des  Colonies. 

Sénat,  —  Discussion  du  projet  de  loi  interdisant  le  blanc  de  céruse. 
Plusieurs  modifications  sont  apportées  aux  premiers  articles. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  3  novembre,  —  Signature,  à  Berlin,  d'une  oonventicm 
radio-télégraphique  internationale. 

13  novembre.  —  M.  de  Podbielski,  ministre  prussien  de  rAgriculture, 
donne  sa  démission. 

14  novembre,  —  Déclarations  au  Reichstag  du  prince  de  Birlow,  chan- 
celier de  l'Empire,  sur  la  politique  extérieure  de  TAUemagne. 

19  novembre,  —  M  .d'Arnim-Criewen  succède  à  M.  de  Podbielski. 
Visite  à  Berlin    du  roi  et  de  la  reine  de  Danemark. 

29  novembre,  —  Discussion  au  Beichstag  des  crédits  coloniaux.  Décla- 
rations du  nouveau  ministre,  M.  Dernburg. 

Autriche-Hongrie.  —  l»  novembre.  —  Le  baron  d'Aerenthal,  ambassa- 
deur d'Autriche-Hongrie  à  Saint-Pétersbourg,  est  nommé  ministre  des 
Affaires  étrangères  en  r^nplacement  du  comte  Goluchowski,  démission- 
naire. 

16  novembre,  —  Le  feldmaréchal  von  Hœkendorf  est  nommé  chef  de 
l'état-major  général. 

20  novembre,  —  Visite  du  roi  de  Grèce  à  Vienne. 

25  novembre,  —  Ouverture  de  la  sessioi)  des  délégations.  Le  budget 
commun  pour  1907  est  de  368  millions  de  couronnes. 

V'SO  novembre.  —  Le  Reichsrat  discute  le  projet  de  loi  sur  la  ré- 
forme électorale. 

Belgique.  —  27-28  novembre,  —  Discussion  à  la  Chambre  au  sujet  de 
la  situation  juridique  et  politique  de  l'Etat  du  Congo. 

Brésil.  —  15  novembre,  —  M.  Affonso  Penna,  le  nouveau  président  de 
la  République  du  Brésil,  qui  succède  à  M.  Rodngues,  compose  un  nou- 
veau ministère.  Le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  est  confié  au  ba- 
ron de  Rio  Branco.  Le  Président  adresse,  ce  même  jour,  un  message  au 
Congrès. 

Chine.  —  7  novembre,  —  Publication  d'un  décret  réorganisant  l'admi- 
nistration chinoise. 

Espagne.  —  l"-30  novembre,  —  La  CSiambre  discute  le  projet  de  loi 
sur  les  associations  et  le  projet  de  traité  de  commerce  hispano-suisse. 

27  novembre,  —  Par  suite  des  divergences  de  vues  qui  se  sont  produites 
entre  les  libéraux  au  sujet  de  la  loi  sur  les  -associations,  le  Cabinet  Lopes 
J>(Mningue2  donne  sa  démission. 

29  novembre,  —  Le  nouveau  ministère  est  ainsi  composé: 
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Présidence  du  Conseil:  M.  Moret. 
Affaires  étrangères;  M.  Ferez. 
Intérieur:  M.  Ballbsteros. 
Finances:  M.  Elenterio  Delgado. 
Travaux  publics:  M.  Gassbt. 
Guerre:  Général  Luqub. 
Manne:  M.  Alba. 
Justice:  M.  Babroso. 

Etats-Unis.  —  1^-30  novembre,  —  Le  conflit  entre  le  Japon  et  les 
Etats-Unis,  provoqué  par  le  refus  de  TEtat  'de  Californie  de  traiter, 
dans  les  écoles^  les  enfants  japonais  comme  les  enfants  blancs,  prend  un 
caractère  sérieux.  Le  président  Boosevelt  fait  tous  ses  efforts  pour  ob- 
tenir des  autorités  de  TEtat  de  Californie  d'importantes  concessions. 

6  novembre.  —  M.  Hughes,  candidat  républicain,  est  élu  gouyerneur 
de  l'Etat  de  New-Tork,  après  une  lutte  très  vive. 

28  novembre,  —  M.  Roosevelt  revient  de  son  voyage  d'inspection  dans 
l'isthme  de  Panama. 

Grande-Bretagne.  —  1^-9  novembre.  —  Discussion  et  adoption,  par  la 
CSiambre  des  Communes,  du  Trade  Disputes  BiU, 

7  novembre.  —  Publication  de  la  convention  franco-anglabe  relative 
aux  Nouvelles-Hébrides. 

9,  15  et  20  novembre,  —  Déclarations  de  Lord  Bipon  et  de  Sir  Ed- 
ward Grey,  sur  l'attitude  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  l'Etat  du  Congo. 

26  novembre.  —  Discours  de  M.  Camfoon,  ambassadeur  de  France  à 
Londres,  au  banquet  d'inauguration  de  l'Exposition  franco-anglaise  de 
1906. 

29  novembre.  —  La  Chambre  des  Lords  adopte  VEducation  Bill,  mais 
après  l'avoir  sensiblement  modifié. 

Italie.  —  8  novembre.  —  Discours  à  Catane  de  M.  Majorana,  minis- 
tre des  Finances,  sur  la  situation  financière. 
23  novembre. —  Visite  du  roi  de  Grèce  à  Rome. 

Maroc.  —  1^-30  novembre.  —  Des  troubles  continuent  à  se  produire 
dans  les  divers  ports  de  la  côte. 

Paraguay.  —  24  novembre.  —  Le  général  Ferreira  prend  les  fonctions 
de  PréfAident  de  la  République. 

Suisse.  —  6  novembre.  —  Publication  du  message  du  Conseil  fédéral 
aux  Chambres  fédérales  sur  la  convention  de  commerce  avec  la  France. 

14-19  novembre.  —  Le  Conseil  fédéral  discute  cette  convention. 

22  novembre.  —  Les  ratifications  pour  ladite  convention  sont  échan* 
gées. 
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PiBBBB  Baudin,   L'Alerte  de  190S-1906^   1   vol.   in-lS.  Libvmirio  militaire, 
Chapelut  et  Cie^  30^  rue  et  passage  Dauphine,  Paris,  1906. 

Yoîlà  on  petit  livre  excelksity  et  qui  répond  bien  aux  préoocsnpaliaBS 
da  toas  oevz  qgm  cmi  encore  aa  essar  le  souci  de  raveair  de  la  Fraw>8. 
Il  est  éerit  par  un  homste  eonraceux  et  sincère,  clairvoyant  et  coKpéteat 
auoh;  un  peu  pessimiste  peut-être,  mais  d'un  pessimisme  qui  s^appuie 
hékÊsi  ssr  des  faits  trop  mmmhTeKOL  et  trop  bien  établis  pour  n'être  pas 
justifié  et,  dans  tous  lea  cas,  fort  e^licable. 

On  ne  saurait  mîeiix  f  aiie^  pour  en  donni^  uno  idée,  que  de  oter 
quelques  passages  du  vigoureux  préambule  que  l'auteor  a  pdaoé  en  tête 
de  son  livre: 

((  L'alerte  1  il  s'agit  ici  de  Talerte  qui,  en  1905,  a  trouUé^  la  vie  pacifi- 
que de  l'Europe.  Qui  s'en  souvient  en  France?  Quelques  personne».  Qui 
s'en  souvient  en  Allemagne?...  tout  le  monde.  » 

A  pein&  quelques  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  Conférence  dTAlfeésiras; 
ses  conclusions  ne  sont  pas  encore  ratifiées  par  les  gouvernements...  Et 
nous,  que  cet  événement  a  précipités  dans  une  fièvre  d'armement,  dcrib 
avons  tout  oublié.  Nous  voici  revenus  aux  bergeries  et  an  bon  temps 
du  pacifisme. 

Tout  au  contraire,  interrogez  aujourd'hui  ceux  qui  connaissent  rAlle- 
magne.  Us  vous  diront  que  son  ressentiment  n'a  fait  que  croître,  qu'elle 
considère  la  guerre  contre  l'Angleterre  comme  inévitable  et  qu'elle  regarde 
la  France  oonmo  llnstrument  de  l'Angleterre*  Tandis  qo»  nous  sManaes 
tout  à  la  paix,  elle  est  tout  è  In  guerre- 

En  cet  état,  il  suffirait  d\in  inei^nt  pour  pn^roquer  la  snenre-,  et  cet 
incident  est  en  germe  partout.  Il  germe  au  Maroc,  en  Turquie,  où  TAlle- 
magne  mène  Hntrigue  dans  les  jardins  secrets  d'YIdis-Kiosque,  à  la 
porte  de  la  chambre  où  Abdul-Hamid  agonise;  il  germe  tout  le  long 
des  rives  de  la  Méditerranée,  en  Egypte,  où  le  paagmTmanisme  eneoorage 
le  panslamisme,  en  Algérie  et  aux  frontières  éa  Soudan,  où  des  révoltcB 
éclatent  ou  couvrit  à  son  instigation. 

n  importe  donc  au  salut  de  la  patrie  et  à  la  sauvegarde  messe  des 
idées  de  pacification  et  de  liberté,  qu'elW  représente,  que  ses  forces  mili- 
taires ament  maintenues  à  leur  plus  haut  degré  de  solidité. 

Mais  pourquoi  insister  sur  une  vérité  aussi  évidente?  Parce  que  le 
pays  est  travaillé  par  une  propagande  dangereuse,  parce  que,  à  côté  des 
honunes  stupides  qui  conseillent  la  désertion,  il  se  trouve  des  hommes 
d'élite  pour  conseiller  la  diminution  des  dépenses  militaires.  Parce  qu'il 
y  a  au  Parlement  des  hommes  irresponsables  qui  disputent  les  crédits  né- 
cessaires à  l'entretien  des  stocks  de  guerre.  Parce  que  ces  idées  qui  tra- 
vaillent obscurément  les  esprits  les  plus  calmes  aboutissent  à  des  discus- 
sions incohérentes  au  sein  du  Parlement  et  même  au  sein  du  gouvernement  ; 
parce  que,  au  cours  des  dernières  années,  des  crédits  dont  la  nécessité 
s'imposait  ont  été  refusés  à  la  Guerre,  et  que  l'alerte,  enfin,  nous  a 
surpris  dans  une  situation  périlleuse.  » 
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Edoabd  Allix,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  llIniveTsîté  de  Caen, 
Traité  élémentaire   de  science   de?  finances  et  de  législation  finacieière 
1  ToL  x»^<>,  1907.  Arthur  Rousseau,  éditevr.  Prix  :  10  fr. 


No«8  avons  plaisir  à  signaler,  non  seulement  aux  étudiants,  auxquels 
il  s'advesse  H^éciakoient,  mais  aussi  au  public  savant,  qulntéressent  les 
questions  de  science  financière,  Tourrage  très  complet  que  M.  AUix  vient 
de  publier.  Ce  volume  de  622  pages  est  d'un  maniement  facile;  les  titres 
courants  et  les  en-tôte  des  paragraphes  permettent  d^en  suivre  sans  peine 
lo' dévelo^ement.  On  peut  regretter  seulemient  que  Tauteur  n'y  ait  pas 
joint  une  table  alphabétique  des  matières. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  AUix  dans  son  introduction,  il  aurait 
semblé  logique  d'examiner  d'abord  les  sources  oh  s'alimentent  lés  finances 
publiques,  avant  d'appr^idre  comment  elles  sont  gérées.  Cependant, 
l'auteur  a  suivi  la  marche  inverse;  il  estime  que  l'analyse  du  budget  per- 
met de  situer  à  levr  place  dans  le  système  financier  d'un  pays  les  diffé- 
rentes sortes  de  ressouréet.  Aussi  oonsacre-t-il  la  première  partie  au  bud- 
get: les  questions  de  ki  préparaticm,  du  vote,  de  l'exécution  et  du  con- 
trôle de  l'exécution  du  budget  y  sont  sucoessivement  étudiées.  La 
deuxième  partie  traite  des  ressources  publiques,  les  unes  régulières,  ve- 
nant de  l'impôt,  les  autres^  anormales,  tirées  de  l'emprunt.  Une  troi- 
sième partie  beaucoup  plus  courte,  contient  des  explications  utiles,  et 
souvent  omises  dans  les  traités  de  ce  gsnre,  sur  les  finances  locales. 

M.  Allix  a  su  rendre  attrayante  cette  étude  de  la  législation  des  finan- 
ces en  éclairant  la  théorie  par  la  pratique.  Ainsi,  il  explique  clairement 
comment  se  composent  les  fascicules  du  projet  de  budget  et  ceux  du 
compte  générai  de  l'Administration  des  Finances;  et  l'étudiant  averti 
peut  ensuite  feuilleter  sans  s'y  égarer,  ces  documents  budgétaires.  Résu- 
mant, d'autre  part,  dsms  ce  traité  élémentaire  les  doctrines  des  maîtres 
de  la  science  des  finances,  il  stabilise  en  quelque  sorte  cet  art  social  tout 
jeune  encore,  dont  les  surprises  de  la  politique  rendent  â  incertaines  les 
conclusions  ;  et  il  essaie  de  justifier  les  propositions  qu'il  apporte  par  les 
leçons  qu'il  tire  de  l'histoire  et  par  les  enseignements  des  législations 
étrangères. 

Sans  se  rattacher  aux  doctrines  socialistes,  M.  AIHx  est  partisan  d'une 
réforme  profonde  de  notre  législation  financière.  Ainsi  i!  admet  le  prin- 
cipe de  la  pvogresnvité  dans  l'impôt  «i  se  sépaie  sur  ce  point,  de 
FEcolfr  orthoéoBie,  si  largemMit  représentée  encoi>fr  dans  nos  écoles  de 
droit.  —  lyailleitrs,  IC.  AlHx  reste  fort  modéré  dans  l'expressioa  de  ses 
desiderata  ;  et  loin  de  se  kisacr  entraîmer  luinnême  par  la  séduction  des 
théories  absolues,  il  prodigue,  an  contraire^  aux  hommes  pottiiques,  des 
eonseils  de  bon  sens  et  d'élànentaire  prudénoei.  C'est  ainsi,  qu'en  pié- 
seace  de  raugmeutation  progressiste  de  nos  budgets^  due  en  grande 
partie  aux  vioes  de  notre  régime  parlementaire,  il  trahit  ses  cvaintes 
par  oes  mots  qui  résument  bten  l'esprit  de  son  hvre:  <(  Certes,  il  peut  en 
eoûter  à  une-  grande  démocratie  d'être  entravée  par  des  metifs  d'ordre 
bodgétaiM  dans  l'appHeation  de  son  programme  d'amélietraiiens  aeciales  ; 
mais  le  pins  sûr  moyen  pour  elle  de  faire  faillite  à  son  idéal,  serait  de 
caiBinwioer  par  faire  lailHte  à  ses  affaires.  » 

M.  A.  m  FoYiuJi,  membre  de  f  Institut,  ancien  direeteor  de  FAdminls- 
tra^àon  des  Monnaies,  La  MommIs.  1  vol.  im-lS  de  t-M^  pages  de  Uk 
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((  Bibliothèque  d'Economie  sociale  ».   Victor  Lecoffre,   J.  Gabalda  et 
Cie^  rue  Bonaparte,  90,  Paris.  Prix:  2  francs. 

Cet  ouvrage  emprunte  à  la  personnalité  de  son  auteur  que  connaissent 
bien  les  lecteurs  de  la  Bévue  Politique  et  Parlementaire,  une  importance 
toute  spéciale.  Placé  à  la  tête  de  l'Administration  des  Monnaies,  M.  de 
FoTille  a  dirigé  ce  beau  service  pendant  sept  années;  il  est  donc  plus 
compétent  que  personne  pour  traiter  la  question  de  la  monnaie. 

Passer  de  la  notion  de  réchange  à  celle  de  la  valeur;  dire  ce  qu'est 
la  monnaie,  d'une  manière  générale,  et  ce  que  sont,  en  fait,  les  m.on- 
naies;  suivre  leur  évolution  à  travers  les  âges;  dire  les  conditions  qu'elles 
doivent. remplir  pour  rendre  aux  hommes  les  services  voulus;  motiv;er 
ainsi  la  préférence  universellement  acquise  aux  métaux  précieux  comme 
symboles  et  comme  véhicules  de  la  richesse;  exposer,  comparer,  juger  les 
systèmes  monétaires,  telle  est  la  substance  des  pruniers  chapitres  de  ce 
volume:  Tbeéobix  bt  législation. 

La  seconde  partie  :  Technique  monétaibb,  fait  pénétrer  le  lecteur  dans 
les  ateliers  modèles  où  se  fabriquent  aujourd'htfi  les  monnaies.  Il  voit 
comment  elles  prennent  corps,  de  quelles  sollicitudes  et  de  quelles  garan- 
ties l'émission  en  est  entourée,  à  quels  risques  elles  sont  exposées  une 
fois  mises  en  circulation  et  comment  on  y  pourvoit. 

La  troisième  partie  traite  de  La  vie  économique  des  monnaies.  Leur 
valeur  dépendant  de  leur  abondance,  il  importe  d'être  solidement  docu* 
mente  sur  la  production  des  métaux  précieux,  sur  l'activité  du  monnayage 
dans  les  divers  Etats,  sur  l'importance  des  stocks  monétaires.  L*aateur 
a  soin  de  réduire  à  ses  proportions  vraies  la  a  théorie  quantitative  n  dont 
on  a  souvent  abusé.  Il  parle  ensuite  des  prix  dont  il  montre  le  mécanisme, 
et  explique  les  variations.  De  la  statistique  collective  des  prix  se  dédui- 
sent la  mesure  du  pouvoir  de  la  m(mnaie  aux  différentes  époques  de 
l'histoire  et,  par  suite,  l'interprétation  comparative  des  valeurs  men- 
tionnées dans  les  anciens  textes.  L'un  des  derniers  chapitres  est  consa- 
cré aux  monnaies  de  papier,  l'autre  aux  balances  internationales  et  au 
change.  Pour  finir^  l'auteur  jette  sur  l'avenir  un  coup  d'œil  rapide. 

Batmond  Reoovlt,  Le  Tsar  et  la  Douma.  1  vol.  in-18  jésus.  Librairie 
Félix  Juven,  122,  rue  Réaumur.  Prix  :  3  f r.  50. 

M.  Raymond  Recouly,  dont  les  correspondances  et  le  livre  sur  la 
guerre  russe- japonaise  obtinrent  un  succès  si  retentissant,  publie  au- 
jourd'hui le  Tsar  et  la  Douma,  un  volume  appelé  au  même  succès.  Gomme 
il  avait  suivi,  jour  par  jour,  les  péripéties  de  la  guerre,  Raymond  Re- 
couly a  suivi  celles  de  la  Douma.  Son  livre  est  le  journal  d'un  témoin 
attentif,  clairvoyant,  familier,  grâce  à  une  longue  expérience,  avec  les 
hommes  et  I^s  choses  de  Russie,  excellant  à  les  peindre  d'une  plume  pit- 
toresque, dans  un  style  tout  vibrant  de  vie.  L'auteur  a  assisté  aux  séan- 
ces de  la  Douma;  avec  les  plus  intéressants  de  ses  membres,  il  a  causé 
dans  les  couloirs,  bu  du  thé  à  la  buvette,  discuté  les  projets  de  lot. 
Tous  les  problèmes  qui  se  posèrent  devant  ce  premier  Parlement  russe, 
il  les  a  connus,  non  par  les  théories  et  les  livres,  mais  par  la  pratique 
et  dans  les  détails.  Pour  mieux  étudier  le  plus  important,  le  problème 
agraire,  pour  comprendre  lui-même  et  faire  comprendre  aux  lecteurs  ce 
qu'est  l'existenoe  des  paysans,  comment  fonctionne^  la  commune  rurale. 
Je  mir,  Raymond  Recouly  a  quitté  quelque  tempe  la  capitale  et  s'en  est 
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^allé  vivre  au  milieu  des  paysans.  Des  entretiens  avec  le  premier  mmistre, 
l3k>rémykine,  ou  Tamiral  Alexief,  des  promenades  avec  Don  Jaime  de 
Bourbon,  des  dîners  chez  le  prince  Cantacuzène  et  dans  les  maisons  les 
plus  fermées  de  Pétersbourg,  tout  cela  mêlé  à  l'examen  précis  des  ques- 
tions les  plus  passionnantes  pour  nous,  constituent  un  tableau  complet 
de  la  vie  russe  au  moment  le  plus  intéressant  de  son  histoire  I 

Maurice  Hauriou,  professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de 
Droit  do  Toulouse,  Précis  de  droit  administratii  et  de  droit  public.  1  vol. 
in-8<>  de  915  pages,  sixième  édition,  1907,  Larose  et  Tenin,  éditeurs. 
Prix:  12  francs. 

Entièrement  remanié,  Touvrage  de  M.  Hauriou,  mis  au  courant  des 
changements  récents  apportés  à  la  législation  administrative,  notamment 
en  matière  d'assistance  et  de  cultes,  contient,  dans  sa  sixième  édition, 
l'exposé  d'une  doctrine  d'ensemble  du  droit  public.  Le  droit  administra- 
tif n'est  plus,  en  effet,  la  simple  explication  des  textes,  réglant  les  mani- 
festations de  la  vie  intérieure  de  l'Etat;  il  s'ouvre  aux  idées  générales, 
aux  théories  sociologiques;  et  M.  Hauriou,  que  ses  précédents  travaux 
recommandaient  déjà  à  l'attention  du  monde  savant,  se  devait  à  lui- 
même  de  compléter  son  manuel  par  le  développement  de  sa  conception 
du  droit  public  et  de  la  personnalité  de  l'Etat.  Sa  préface  et  le  premier 
chapitre  de  son  livre  sont  consacrés  à  l'exposé  de  sa  doctrine  des  Insti^ 
tutions.  La  souveraineté,  la  loi  sont,  sans  doute,  pour  M.  Hauriou,  des 
éléments  essentiels  de  l'Etat;  mais  elles  ne  peuvent  concourir  à  la  créa- 
tion et  à  la  garantie  des  biens;  le  pouvoir  ne  peut  jouer  que  le  rôle 
d'ultima  ratio  y  en  matière  de  sécurité  juridique,  et  la  loi  ne  fait  que 
poser  la  limite  des  activités.  Quelle  est  donc  la  matière  de  VEUit?  Qui 
recèle  les  équilibres  de  force  active  dont  est  faite  la  stabilité  sociale? 
c'est  l'Institution.  Sans  les  institutions  qui  font  sa  force,  un  régime  ne 
serait  qu'une  apparence.  Et  l'Etat  lui-même,  qui  a  une  individualité 
objective  et  qui  englobe  l'ensemble  des  institutions,  est  l'institution  des 
institutions. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Hauriou  dans  sa  discussion  de  la  théorie 
de  la  personnalité  de  l'Etat.  Noiis  aurions  aimé  à  retrouver  les  idées  de 
notre  auteur  dans  les  chapitres  oii  il  traite,  à  son  point  de  vue,  les  ques- 
tions classiques  et  fondamentales  du  droit  public:  séparation  des  pou* 
voirs,  fonction  administrative,  décentralisation,  organisation  élective, 
etc.,  etc.;  les  questions  relatives  à  la  légalité  et  aux  droits  individuels; 
enfin,  l'organisation  de  la  puissance  administrative,  dont  l'étude  forme 
la  partie  la  plus  considérable  de  son  livre.  Contentons-nous  de  signaler  au 
'public  savant  et  aux  étudiants,  à  qui  ce  livre  est  spécialement  destiné,  la 
haute  valeur  et  l'originalité  de  l'ouvrage  de  M.  Hauriou,  qui  sait  en 
même  temps,  rester  un  guide  sûr  dans  l'exposé  des  questions  d'école  et 
dans  la  solution  des  délicats  problèmes  du  droit  administratif. 

O.  ScHELLE,  Le  Docteur  Quesnay,  chirurgien,  médecin  de  Madi  rnc  do 
Pompadour  et  de  Louis  XV,  physiocrate,  1  fort  volume  in-16  avec  un 
portrait.  Librairies  Félix  Alcan  et  Guillaumin  réunies.  Prix  :  5  francs. 

Quesnay  est  un  personnage  intéressant  à  plus  d'un  titre.  Chirurgien 
jet  secrétaire  de  l'ancienne  Académie  de  chirurgie,  il  a  soutenu  contre 
la  Faculté  de  médecine  une  lutte  remplie  de  curieuses  péripéties.  Ecri- 
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Tain  médical,  il  a  sa  place  dans  Thistetre  des  sciences  bioiegiques.  Après 
aroîr  pris  le  bonnet  de  docteur,  il  a  été  au  servioe  de  Madame  de  Pompa- 
douT  «t  est  àeveaxjL  médecin  du  roi  ;  il  a  fait  alors  de  Péooaomie  pablîqiM: 
pour  conquérir  Lonis  XV  à  ses  idées,  il  a  dressé  son  tableau  éemoMÎqae; 
pour  répandre  ses  idées  dans  le  public,  il  a  excité  de  nombnvz  -disciplet 
et  a  pris  lui-même  la  plume  ;  ainsi  a  été  fondée  la  Pbysioeratîe,  d'où  egt 
sortie  Téconomie  politique  libérale. 

M.  Semelle  donne  des  Feosetgnements,  la  plupart  peu  oeoBus  cm  iné- 
dits, sur  la  vie  de  Quesnay,  sur  les  événements  du  temps  auxqueb  ii  a 
été  mêlé,  sur  ses  travaux  de  tous  genres  ;  il  oooi^Mre,  sans  entrer  dans  des 
développements  inutiles  et  en  restant  toujours  clair,  ToNiTre  économique 
et  sociale  du  Physiocrate  à  celle  de  ses  devanciers,  et  la  dégage  de  celle 
de  ses  disciples,  avec  laquelle  elle  est  souvent  confondue. 

Son  livre,  excellent  à  tous  égards,  s'adresse  non  seulement  aux  écono- 
mistes, mais  aux  médecins,  à  tous  les  amis  de  Hûstoire  des  idéee^  à  touf 
ceux  des  choses  du  xyih"  siècle. 

Ls  Capitaimb  d'Ollonb,  La  Chine  novatrioe  et  gueiTière.  1  vol.  in-lS  jéen». 
Librairie  Armand  CoKn,  me  de  Mésières,  5,  Paris.  Prix:  brooké, 
8  fr.  50. 

Le  problème  diinoîs  est  aasurément  le  plus  considérable  qui,  depuis 
les  invasions  arabes  et  ottomanes,  se  soit  posé  devant  l'Eurc^ie  inquiète. 
Les  quatre  cents  millions  d'habitants  de  TEmpire  du  milieu  sont  aujour- 
d'hui pressés  de  tous  côtés  par  des  voisins  menaçants.  Pour  parer  à  oe 
Péril  blanc,  vont-ils  nous  emprunter  nos  armes  et  notre  organisation  et 
constituer  à  leur  tour  le  formidable  Péril  jaune?  ou  bien,  impuissants  à 
se  transformi^^  s'effondreront-ils  dans  une  irrémédiable  décadence  F 

L'auteur^  dont  en  connaît  les  bellee  explorations  en  Afrique,  a  été 
chargé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  d'aller  étudier  sur  place 
les  éléments  de  la  question,  et  déjà  la  justesse  des  aperçus  qu'il  fit  con- 
naître à  son  retour  a  reçu  la  oonfirmation  des  faits.  Mais,  loin  de  sW 
rapporter  à  ses  observations  personnelles,  il  a  voulu  les  contrôler  par 
l'étude  du  passé,  entreprise  d'autant  plus  délicate  —  et  plus  utile  — 
qu'aucune  Histoire  de  Chine  digne  de  ce  nom  n'existe  pas  encore. 

Ce  souci  tout  scientifique,  au  lieu  de  donner  à  ce  livre  un  aspect  didac- 
tique et  sévère,  lui  vaut,  au  contraire,  une  originalité  et  un  intérêt 
extrêmes.  Car  c'est  une  Chine  absolument  nouvelle,  une  Chine  rivante  et 
belliqueuse  qui  sort  de  ses  Annales  trop  ignorées.  Et  le  récit  de  ses 
guerres  ineessantes,  de  ses  révolutions  religieusee  et  sociales,  conduit  na- 
turell^nent  à  l'actuelle  transformation  qui  en  apparaît  la  conséquence 
logique,  et  dont  l'exposé,  plein  de  faits  inédits,  prend  un  relief  saisissant. 

Pour  la  presque  totalité  de  ses  lecteurs,  ce  livre  sera  une  révélation. 

D'  GuSTAV  KoiMER,  Parlament  und  Terfassung  in  Œsterreicii  {Le  Parle-' 

ment  et  la  constitution   en  Autriche),  quatrième  volume,    1885-1891, 
1  vol.  in-8<».  Cari  Fromme,  éditeur.  Vienne  et  Leipzig.  Prix  :  10  francs. 

Kotre  éminent  collaborateur,  poiirsuivant  l'osuvre  considérable  qu'il  a 
entreprise,  nous  présente,  avec  une  fidélité  presque  sténegraphique,  le 
tableau  de  la  vie  parl^nentaire  en  Autriche,  de  1885  à  1891,  et,  en  par- 
ticulier, la  fin  du  régime  TaafiFe.  Cfest  là  une  œuvre  qui,  une  f^  termi- 
née, sera  absolument  indispensable  pour  tous  ceux  qui  veulent,  non  seu- 
lement connaître  l'Autrit^e  actuelle,  mais  aussi  comprendre  son  paseé. 


Digitized  by 


Google 


i 


TABLE  DES  MTlERES 

Contenues  dans  le  tome  L 


NUMÉRO  148  —  OCTOBRE 

Le  Syst>:mb  di Diuz  Ghambbis,  par  M.  Barthélémy  Saint-Hil&ire. . ..«        5  * 

La.  Loi  suu  la  Séparation  st  l*£nctguqus  «  Gravissïmo  »,  par  M.  A. 

Esmein,  professeur  à  P  Université  de  Paris 31 

Lbs  Radicaux  et  la  Représentation  Proportionnelle,  par  M.  P.-G.  La  >^ 

Chesnais ^\r 

Le  Rôle  des  Grandes  Puissances  in  Bulgarie  et  en  Roumaioe  Orien- 
tale, par  M.  G. -M.  Levldis ♦...•        79 

La  Crise  du  Libérausue  in  Matière  d'Assistance,  par  M.  G.  Delprat.       98  v^ 

Variétés,  Notes,  Votaobs,  Statistiques  et  Documents  : 

1«  Le  Chêvaliei*  de  BoufflerSt  gouverneur  du  Sénégal  {d'après  des  docu' 
menls  inédits),  —  //.  Le  second  séfour  (/5  janviei*~$3  décembre  1787), 

par  M.  Paul  Bonnefon lU 

20  La  Jeunesse  de  Frère^Orban  {i8ii'i8S7),  par  M.  René  Dollot 138 

Retues  des  Principales  Questions  Politiques  it  Sociales  : 

1*  Bévue  des  Questions  Coloniales,  par  M .  Ch.  Depincé 144 

2*  Revue  des  Questions  Ouvrières  et  de   Prévoyance,  par  M.  Léon  de 
Seilhao,  délégué  permanent  du  Musée  social 157 

La  Vie  Poutique  et  Parlementaire  a  l'Étranger  : 

lo  Etats-Unis,  par  M.  James  W.  Gamer,  professeur  des  sciences  poli- 
tiques à  VUniversité  de  Urbana  {Illinois) 181 

2*  Espagne,  par  M.  Robert  Meynadler 171 

La  Vie  Politique  et  Paruebientairi  en  France  : 

L*  La  Politique  Extérieure  du  Mois,  par  M.  Raymond  Recouly 192 

2«  La  Vie  Législative  et  Parlementaire,  par  ♦♦* 202 

3»  Chronologie  Politique  et  Sociale,  par  *♦*.... 202 

BiBUOGRAPHiB,  par  XXX , 205 


NUMÉRO  149  —  NOVEMBRE 

France  et  Maroc,  par  M.  René  Millet 207 

La  Réforme  des  DRorrs  de  Mutation  par  Décès,  par  M.  Maurioe  Co- 
lin, député  d'Alger 227 

NÉCESSITE  d'uni  NOUVELLE   ÀDàPTATION    SOGULE  DU  SBRYICI  MiUTAIRB, 

par  M.  ViotorSellas 252 

Finances  Pubuques  et  Budgets  Départementaux,  par  M.  Louis  de 

Goy 281 

Variétés,  Notes,  Voyages,  Statistiques  et  Docubients  : 

1*  Un  Jésuite  passé  à  la  Révolution  :  Joachim  Cérutti,  par  M.  Mau- 
rice PeUUson 292 


Digitized  by 


Google 


620  TABLE  DES   MATIÈRES 

2»  La  Colonisation  Officielle  en  Algérie,  par  M.  H.  Lorin,  professeur 

de  Géographie  à  r Université  de  Bordeaux 316 

3°  Le  Problème  Agraire  dans  le  Midi  de  VEspagtie,  par  M.  Henri  Ca- 
vaiilès 335 

AnTUEB  D£&  Principales  Questions  Politiques  et  Sociales  : 

l^  Rctue  des  Questions  de  Transports,  par  M.  C.  Colson 357 

2°  Heiîue  des  Questions  Militaires  par  M.  Simon  Robert 370 

La  Vie  Polj tique  et  Parlementaire  en  Frange  : 

1*  La  Politique  Extérieure  du  Mois,  par  M.  Raymond  Recouly 381 

S»  La  Vie  Législative  et  Parlementaire,  par  **» 390 

3»  Chronologie  Politique  et  Sociale,  par  **♦ , 391 

Bîsuographib,  par  XXX 394 


J 


NUMÉRO  150  —  DECEMBRE 

L*ÂRiiéi  Eti  1907.  —  Reformes  nécessaires  dans  l'administration  de 
l'ahmèb.  Questions  militaires  ràsolues  ou  traitées  de  1903  a  1907, 

pê.t  M .  Iiouîs  Boadenoot,  sénateur  du  Pas-de-Calais 401 

'AR13  PORT  DE  MER,  par  M.  Bouquet  de  la  Grye,  de  V Institut 442 

Essai  ©e  Psvgboloqik  parlebientairb.  —  A  propos  do  scrutin  de  Liste 
ET  DE  la  Représentation  proportionnelle,  par  M.  Maurice  Ajam^ 

député  de  la  Sarthe 457 

L'Evolution  du  Congo  français,  par  M.  E,  du  Vivier  de  Streel 474 

Le  Contrat  de  travail,  par  M.  Robert  Léger 5-J2 

Variétés,  Notes,  Voyages,  Statistiques  et  Documents  : 

p  Le  Mouvement  socialiste  en  Angletert*e,  par  MM.  Maurice  Alfàssa 

el  Henry-Emile  Barrault 524 

*2("  L?  «  Livre  de  mes' fils  »,  par  M.  G.  Jost 538 

3*  La  politique  dans  le  théâtre  contemporain,  par  MM.  Alphonse  Sé- 
ché et  Jules  Bertaut 546 

4*^  Les    libéralités  aux    Etablissements   publics   ou   d'utilité  publique, 

faites  en  France  en  1905,  par  M  .Fernand  Faure 566 

La  Politique  EXTÀRiBURiv  du  mois  :• 

Le  ministère  Clemenceau  et  la  politique  extérieure,  —  Le  Mat^oc.  — 
Les  difficultés  inténeures  de  V Allemagne.  —  Le  discours  du  Chan- 
celier el  la  politique  étrangèi^e,  par  M.  René  Millet 572 

Hbtue  des  Principales  Questions  Poutiques  et  Sociales  : 

Rivue  dts  Questions  Agricoles,  par  M.  D.  Zolla 589 

La  Vi£  Politique,  et  Parlementaiice  en  Frange  : 

1°  La  Vie  Législative  et  Parlementaire,  par  *♦* çqq 

2"  Ctifomlogie  Politique  et.  fSqçialç,  par  ***»., (K)2 

BjBLtoORAPHiE,  par  XXX 5X4 


Le  Directeur-Gérant  :  Fernand  Faure. 


Paris.  —  Typ.  A.  Davy,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone  704.  J9. 

Digitized  by  VjiOOQIC 


TABLE   DES  MATIÈRES 


(Tomes  XL  Vil  à  L  —  1006) 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


TABLE  DES  lATIËRES 


(Tomes  XLVII  à  L  -  1906) 


Abdul-Hamid:  L,  196. 

Accidents  du  travail  :  XLVII,  401, 
477-485;  L,  600,  601. 

Administrative  (réforme):  XLIX, 
454-476. 

Afrique  occidentale  française  : 
XLVII,  163-167  ;  XLVX,  166- 
173.  216;  L.  601. 

AvRiQUB  (oo  lo  nies  fr  an  çai  ses)  : 
XLVn,  66-94.       ,  ^„ 

Agricoles  (coopératives):  XL VIII, 
655-667. 

Agricoles  (queetions):  XL VIII,  173- 
182;  XLIX,  346-358;  L,  689-600. 

Agriculture  (bénéfices):  XLIX.349- 
354. 

ÀgriottHure  (en  Allemagne)  :  XLIX, 
282-301. 

Ajam:  XLIX,  421-441;  L,  457^74. 

Alcool:  XLIX,  227-247,  passim; 
412:  L,  596^99. 

Aloools  industriels  :  XLVU,  206. 

Aîfassa:  L,  624-538. 

ALGiBEB  (budget):  XLVH,  907; 
XLIX,_  173-179;  (chemins  de 
fer);  XLIX.  368-365;  (colonisa- 
tion): L.  3lé-386;  (territoires  du 
Sud):  XLVII,  206. 

Algésiras  (conioreiioe  d'Y:  XLVII, 
394-402,  583-593;  XLVIll.  2il- 
921,  488,  439,  641-646  ;  XUX, 
416. 

AUflave  (Paul):  XLIX,  636. 

aSMs:  XLIX.  316. 

AUard.  XLVn,  595;  L,  608. 

Allbmaqns  (agricnltare  et  politique 
dooaaièr^  :  XLIX,  282-301  ; 
(chpooiouet)  :  XLVIL  172-179  ; 
XLVIII,  417-427  :  ^ÎX.  575- 
594;  (chemins  de  fer):  XLVIII, 
390-398  (et  Turquie),  XLIX,  273- 
282;  (lofidstfon  de  l'Empire)  : 
XLIX,  499-607  :  (politique  éco- 
nomique) :  XLIX,  556-661  ;  (poli- 


tique intérieure)  :  L.  582-588  ; 
(politique  mondiale)  :  XLVII,485- 
499  ;  (sociologie)  :  XLVU,  169- 
161. 

Amnistie:  XLVIII,  48B:  XLIX,409, 
411,  412,  418.  ed6. 

Anarchisme:  XLIX,  421,  441. 

Angcl  Marvaud:  XLVin.  260-283. 

Akglbtbrbb  (chemins  de  fer): 
XLVIII,  390-398  ;  (chroniques;  : 
XLIX,  188-194  (let  Turquie)  : 
XLIX,  273-282;  (fédéralisme)  : 
XLVIl,  117-187;  Uttouyement  so- 
cialiste) :  L,  6Z4-538  •  (tunnel 
Manche)   :  :?^LIX,  5-^1. 

An  glo-Sa xo ns  et  Al  le  ma  nds  i 
MiVIII,  260-283. 

Année  terrible:  XLIX.  316-331. 

Antimilitarisme:  XLVII,  208,  209, 
210,  215;  XLVIIL  409-411. 

Anvers  (port  d'):  XLVTI,  137-148. 

Arabe  (enseignement):  XLIX,  409. 

Ardant  du  Pieq:  L,   405. 

Armée  (avancement):  XLIX.  261- 
273,  409;  (en  IS^:  L,  401-442 
(et  démocratie):  XtlX.  476-495; 
(service  militaire):  XLVII.  206, 
547-552;  L.  252-281. 

Armaingaud  (D*):  XLVII,  499- 
522;  XLVIII,  822-848. 

Am^:  L,  m. 

Artillerie  (ingénieurs):  XLIX,  185- 
187# 

Arts  *et  métiers:  XLVTt.  404; 
XLVni,  5»2,  437. 

Aisuranoes:  XLIX«  ^^^^ 

Assnrances-vie  :  XLVII,  404; 
XLVin,  662;  XLIX,  216. 

Assistance     (établissements     d')     : 
XLVn,  209. 
AssistasoD  (indigents):    XLVIII, 

Assistance  (jradiGiaîre)  :  XLIX  ,411. 
Assistance    (libéralitos)    :    L,    ôU(j- 

Digitized  by  VjOOQIC 


62  2 


TABLE   DES   MATIÈBES 


Asssitanoe  (obligatoire):  XL VIII, 
652. 

Auhigny  (d'):  XLIX.  65. 

Augagnewr:  XLYU,  161. 

At^gier  (Emile):  L,  546  etpassim. 

Auriae  (d'):  XLIA,  454-47o. 

AuTKiOHE  (chroniques)  :  XLVII, 
179-190;  XLIX.  194-205;  (poli- 
tique intéripure):  XLYIII,  127- 
437;   64(5^649, 

Avanooment  (arméo):  XLIX,  261- 
273. 

Avocats:  XLVIII,  222,  3^37-370, 


Banque   de  France:    XLVH,   405, 

526,  594, 
Banquets  colouialea;  L,  202. 
Barbouj'i    XLVJli,    4/5^-504. 
Barànuj^   {Jacques)    ;   XLVII,   117- 

137. 
Bntmult:    h,   ;j24-,538. 
Barrée;  L,  546  et  pasaim* 
Barfhékmy  (Josepti):  XLVll,  277- 

299, 
JîartÙhmn  t<f-Hil^hr:  L.  ^-^^. 
Barthou:    XLVILM^ .596 1 XLV m . 

226,  437,  Hr>3;  M.IX,  92  et  pa*- 

mm,  218,  412,  413;  L.  391. 
Bush:  XLVlif.  437:XllX,  412- 
Bmdm   (Pierre):  XLVII,    20â,599. 
Bemdov:  h,  61 L 
ifU'UStii;   XLVIU.  l-5S-17*i. 
Beau:  XLVTl,    170;    XLIX,    343- 

346,  606  ;  L.  144, 
Beauregard  (Paul):  L,  105. 
B*^eruaert:   XLVII,   5^36. 
Bbl^iqui^    (chemin i>  de  f  e  r)  :  XL  V 1 1 1 , 

23:^260,     504^37  ■      (chroiiiqui-s)  ■ 

XLVII ,     556^71;     XLIX,     rM- 

602-     (socialisme);     XHX,    o72^ 

573. 
Jîdlvtfi    OfiMirh^-):   XLVIÏI,   m^m. 
Benùht   (Charles):  XLVII,  94,209, 

424  et   paBsim^    XLLX,    218;   L, 

456  et  pnîiBim,  U08. 
Bcrt\t'ff^:    L,    &4H. 
Bernstein:  L,  546  et  passîtii. 
Bertuut  ( Julei)  :  XLVILI,  ôDl-0113; 

L,  646-566. 
BêrtcoAiX,'    XLVTII,    226;    XLIX, 

217,  412  î  L,  418. 
BeTthélemyr  XLIX,  85, 
Berihodi  XLVlï.413-432 ;  XLVllî. 

28  et  suir. 
Berry  (Georges):   XLVII,    208:    L. 

610, 
Bien  de  famille  i  XLVITI.  439. 
Biens   ecclésiastiques  :XLVIII,437  ; 

L,  202, 
Biinx^enit-MQTiin:  L,    103. 
Bîétru:  XLIX,  218. 
BihouTd:  XLVII,  196,  197. 
Billets  hypethéeairei:    XLIX,  410, 
Blanc  de  cénise  t  L.  611,  612, 
Blanche  l'alto   XLVIIT,    554. 
Boissons  {réj]!ime  des);  XLVLI,464, 

405,  594. 


Boneowr:   XLVII,  433  et  passim. 
Boni  de  Castellane:  XLIX,  412. 
BowMfon:    XLVUI,  325;    XLIX. 

541-556;  L,  114-138. 
BordoLt  :  XLVTI,  321-336;  XLVIU, 

54  etauiv. 
Bos  (Ch.):  XLVn,  210. 
Bfm-Amafna:  L,  574. 
Bov^tnoot:    XLIX:   413;    L.   401- 

442. 
Bmkkey^AVUx:  XLVII,  206,  209. 
Bouilleurs  de  crû:  XLVlI,  206,597, 

599  :     XLVIIl,     172-175.     222  ; 

XLIX,  227-247. 
BowLuet  de  la  Grue:  L,  442-457. 
B(mrdeau:XLVII,148-161  ;XLVIII. 

405-417;  XLIX.  561-575. 
Bourgrois    (Léonl:     XLVH,     5-24, 

XLVm,  218:  XLIX.  217. 
Bourrât:  XLVII,  72,  209;  XLIX, 

218. 
Brazza:  XLVIII,  182. 
Breton:  XLVII,  699. 
Briand:     XLVTI,    595;     XLVIII. 

408;  L.  891,  609. 
Brieux:  L.  560. 
Brisson:  '}tLlX,  217;  L.  611. 
Brocard:  XLIX,  529. 
Brocart:  L.  605. 
Budget  (19b7):   XLVIH.   437;    L, 

601,  602.  608,  604. 
Budgets:  XLVII,  207,  208. 
Buisson:  XLVII,  226  et  sniv.,  407  ; 

L,  609. 
Bulgares  et  Grecs:  XLIX.  601-605. 
BuLQARiB  (et  grandes  puissances): 

L,  79-98. 
BiOow  (de)  :  L,  585. 
Bums  (John)  :  L,  529. 
•Buron  (Edmond   J.-P.):    XLVIII, 

376-390. 
Buyat:  L.  459. 


Cohen  (GJeorges):  XLVIII,  31-55 
XLIX.  80-111. 

Cahen  (Paul)  :  XLIX,  686. 

Cailloux:  XLVn,208,407  ;XLVin, 
661;  XLIX,  217;  L,  227.  391,602. 

Calmette:  XLVH,  15. 

Caisse  d'épanme:  XLVII,  206,403; 
XLVm.  m;  XLIX.  409;  L, 
600. 

Caisses  d'épargne  franco-italien- 
nes: XLÊS.  605. 

Camhon:  L,  891. 

Canada  (acuninistration  municipa- 
le): XLVIII,  376-390;  (douanes): 
XLVin,  603-611. 

Canaux  (Loire)  ;  XLVm,  222. 

Cantaouzène:  JÊLVUI.  638. 

Cantilli:  XL  VU,  190-194  ;XLVni, 
636-640. 

Camaud:  XLVII.  407. 

Carrol  Wright    XLVH,  34. 

CastillardiXLJX,  226. 

Castro:  XLVH:  401.     i^___T_ 
gitizedbyLiOOgle 


TABLE  DES  MATIÈKES^ 


623 


CavaiOès:  XLVH,  94-101;  L,  336- 

867.  •   

Catenenve     (D'):    XLVm,     669; 

XLIX,  61-«8. 
Centralisalioii  administrative; 

XL  VU,  94-102. 
ChaUa/yt:  L.  489. 
Chambres  (système  de  deux)    s  L, 

6-34 
Charhimmer:  XLYin,  641;  L,200. 
CKcmmié:  XLVII,  696. 
Chefs     de     cabinet     de     Préfet): 

XLVIII.  168-172. 
Chemins  de  fer  (belles):  XLVIII, 

233-2(50,  504-637. 
Chemins   de   fer    (d'intérêt  local): 

XLIX,  364-374. 
Chemins  de  fer  (en  1904)  :  XLVIII, 

390-406. 
Chemins  de  fer  (tarifs)  :  L,  600. 
Cheptel'.  XLIX,  410. 
Chèques    postaux:     XLVII,     208; 

XLIX,  412. 
Chéran:  L.  392. 
Chômage:  XLVII.  208. 
Claretie  :  L,  646  et  passim. 
Classe  ouvrière  (et  défense  nationa- 
le): XLIX,  301.  316. 
Clémeneecvu:   XLVH,  899;  XLIX, 

218.  661;  L.  203.  è91,  672,  604, 

611. 
CUmtntel:  L.  486. 
Coehersi:  XLVII,  699: 
Cold:  XLV1.I,  386-394;  XLIX,  390- 

398. 
Colin  (Maurice):  L.  227-252. 
CoOiez,  XLIX.  301-316. 
Coloniale  (artillerie):  XLIX,  606. 
Coloniales  (questions)  :  XLVil ,161- 

172;    XLVIII,     182-194;   XLIX, 

166-180:  L.  144-157. 
Colonies  (administrateurs)  :XLVII, 

206. 
Colonies  de  l'Afrique:  XLVII,  65- 

94. 
CoUon:  XLVH,  361-367;  XLVITT, 

890-405,    467  :  XMX,  166,    358- 

375;  L,  367-370,  613. 
Commaille  (Ckbriel):  XLVII.  457- 

463. 
Commerce  (Code  de)  :  XLVTI,  207  ; 

XLVin,  221,  2^. 
Commerce  (France  1906):  XLVII, 

404;  XLVIII.  537-551. 
Commerce  (voyageurs  de)  :  XLVII, 

447-467. 
Commerce    extérieur    (conseillers)  : 

XLVn,  207. 
Communes    (domaine     industriel)  : 

XLVII,  44^65. 
Communes  (responsabilité;  XLIX, 

217.  

Code  civil:  XLVII,  694. 
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K ne  VC'I i rj llf^^    0 rn  r*Ai im o  :    L ,    f^4-.'îO. 
Encycliques:  XLVII.   S97:   XLIX. 

6(36, 
En<?rfne    électrk|ue:    XLVII,    595; 

XLIX.  2îli,  21S.  409. 
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Failittes  (législation)  :  XLIX.  247- 

261. 
FaUières:  XLVIL  406;  L,  202. 
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Indtî   française:    XLVIH,    190.192, 

436. 


Ketr-Eardie:  XLVm,  '407;  L,626. 


Klotz:  L,  417,  610 

Kolmer     (p')z     T 

XLIX,  194-2a5. 


):     XLVII,     179-190; 


fossuth:  XLVm.  481, 
ropotîcine:  XLIX,  423-424. 

LaCaMPÎerre):  XLVin,  126-140, 

XLIX,  160-166. 
Zahiche:  XLVIH,  48Ô. 
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Laines:   XLVIH,  177-179. 
Lcmothe  (de):  L.  482. 
LmploM  (général):  XLIX,  412;  L, 
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PlomMcomposés  du):  XLVH,  694; 

Poincari:  XLVII,  699;  XLVIII, 
653;  XLIX,  219,  413;  !L,  227,281, 
391,  602. 

PoUer:  XLIX,  680. 

Politique  (dans  théâtre  contempo- 
rain) :  L,  646-566. 

Polytechniquo  (Ecolo)  :  XLIX,  183, 
1B4. 

Population  (en  1906)  :  L.  600. 

Ports  francs:  XLK,  410. 

Postes:  XLVn,  406,  699;  XLIX. 
606;  L,  202. 

Présidence  (République):  XLVII, 
406;  XLVIII,  456-460. 

Pressensé  (deV:  XLIX,  414. 

Prevet  :  XLVII,  697  ;  XLIX,  412. 

Pugliesi^onH:  XLIX,  414. 

Prévoyance:  XLVFII,  69-88. 

Programme  républicain:  XLVIII, 
4&,  476. 

Propriété  industrielle:  XLVII,207; 
XLVIII,  221  ;  XLIX.  409. 

Prostitution:  XLVn,  694.  , 

Protectorat  (France  en  Orient)  : 
XLVII,  321-336. 

PrudlioamieB:  L,  601. 

Prud'hommes  mineurs:  XLIX,  411. 


Bahier:  XLIX,  217:  L,  608. 


Rachat  Ouest,  Midi:  XLVII.  208; 

209,  210. 
Radical  (parti)  :  L  50-79.      . 
Éadowitz:  XLVIII,  213. 
ISaffalovich:  XLIX,  441. 
Baisouli:  L,  577'. 
Mamel  (de)  :  XLVU,  596. 

i:  XLVm.537-661;  XLIX, 


ïteelus  (Elisée):  XLIX,  426.    ^  _^ 
Beeouly:  XLVH,  194-206,  394-403, 

583-693:   XLVÎII,   211-^21,   427- 

436  ;    XLIX,  398-409,    694-604  ; 

L,   192-202,   381-390. 
Réformes    (petites):    XLIX,    495- 

499. 
BegnaM:  XLVII,  196. 
Béanier:  XLVU.  209. 
Rélégation:  XLVH.  403. 
Bena/rd  (Georges):  XLIX,  666-661. 
Benkm:  XLVIII,  234. 
itepos  hebdomadaire:  XLVin,438; 

XLIX,   218.   219,  409.  412,  413, 

606;  L,  161-165.  610. 
Représentation      proportionnelle   : 

XLYU,  207  ;  XLIX,  410  ;  L,  50- 

79,  467-474.  601. 
Réservistes:  XLVIII,  222. 
Retour  à  la  terre:  XLIX,  156-160. 
Retraites  agricoles:    XLIX.   51-68. 
Retraites   ouvrières:   XLVIL   209, 

210,  406.  407,  408,  646-647.  595- 

598:  XLVIII,   69-88.   470-473. 
Retraites  (vieillesse):  XLVII,  207; 

XLIX,  409. 
Bevoil:  kLVII,  686;  XLVIII,  211; 

L,  197,  39L 
Bibot:  XL  Vin.  22i.  438, 
Eoberi   (8iraon);    XLViJ,   rîi7-555; 

XLIX,   2f>l^iî73:    T..    37ri-a'^l. 
ïiQeke  (Jules) :  XLVII.  S97;  L,  610. 
BoUand:  L,  4tï8. 
KooiieveU:    XLVII,    281    et   auiv.  ; 

XLVIII,   195;  L    171. 
nmen  {DA;  L,  223.  576. 
Eùuànet:  XLVn,  o£)8:  XLIX.  311. 
llflusuNiB  (chroDinuu):  XLVH.  190- 

I9à;  XLVIII,  636-6J0, 
Bovme:  XLVH,   68,   163;   XLIX, 

167. 
Roumâlib:  L,  79-98. 
Bo\mers  (de)    f  XLVII,  244-262. 
Bouvier:  XLVII,  209,  211,695,597; 

XLIX,  226.  . 
Buau:  L,  391. 
RussiB  (crise  intérieure):   XLVII, 

204-206;    XLVlII.648-651  ;XLIX, 

212-216,  273-282.  648-651  :  XLIX, 

398-407,     594-601;     L.     192-197. 

381-384. 


Saint-Oyr  (Ecole):  XLIX,  184,  186. 
SainUBené  ToiKandier .XLVTI,195, 

394  et  suiv. 
Saisie-arrêt:  L,  609.  610,  611. 
Saisset'Sehnetder :   L,   35  et   suiv. 
Salaire  (femme  mariée)  :  XLIX^^IO. 
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Salines  do  (Est:  XLIX,  604- 
SaUimmi  fHenri):   XLVll,  ^46-351, 
SalvifM:  SXI3:,  3â8. 
Santé     publique:     XLVII,     604  i 
XUX,  216,  217. 

Swrdo%:   L»  546  et  passiiii. 
Sarrauir  XLIX.  414:  L,  393. 
SŒTTieR:  XLVni.  224;  XLIX,217, 

4ia,  605;  L,  20^,  39L 
Sattiau;c:    XLIX,   5-ôL 
Haimn:  L,  330. 
Savorgnan  de  Brmm:  L,  476. 
Schiemann:  XhVll,  485  et  suiv. 
Scrutin  ftuode  de):  XLV' IJ.  94*102; 

XLVII),    4p5(i-4ô4;    XL!X,    412; 

L.    457^74;    titi^J. 
^éftojHei^  F«i*r«;  XLIX,  424. 
âîé&Iiner  XL VIII,  43S, 
Séché    (Al r^hoïi^o )  : \ L V 1 H ,r>91-603 ; 

L,   rï4tf-5(>G. 
Seootid    Empire    (étâbllsBemeiit)  : 

XLVlî,   ^22-tm. 
Sécïétaii:  XLTIl,  3ë7-3ë6;  XUX, 

376-390. 
fifeiano6o«;  XLVII,  418. 
Setlhac     (d^):     XÏiVlJ,     632-647; 

XLVIII.     611-«26;     L,     167-171. 
aeUas:  L.  252-281. 
Semhat:  tLVII,  167,208;  XLVIII, 

489. 
Sénat  (et  retraites  agricoles)  :XLIX. 

61-68. 
Sénat    (reDouyellement)  :     XLVII, 

406,406. 
SÉNÉGAL    (Boufflers):    XLIX,    641- 

556;  L,  114-138. 
Séparation  (Eglisea-Etat)  ;  XLVII, 

206;  209.  M.  404;  L,  34-50;  601. 

608,609.  ___ 

Séparation    (inTentaires)  :    XLVII, 

m,  406,  403,  696,  696. 
Séparation  (pennons):  XLVII,693. 
Séparation  (réglementation) 

XLVni,  221. 
Senrioe  militaire  ert  accidents  tra- 
vail :  XLVII,  477-486, 
SibUU:  XLVn.  210. 
Simon  (Paul>:    XLIX,    476-496. 
Simyan:  L,  392. 
Sionisme:  XLVTO,  667-591. 
Sociale   (politique  de  la  3*  Képu- 

Wique):XLVTII,  5-28. 
Socialisme  (Fabien):  XLVUI,  348- 

867.  

Socialiste    (moinFeoieiit)  :     XLVTE, 

14S-161;  XLVin,405-417;  XLIX, 

561-575. 
Socialiste  (mouvement  en  Angleter- 
re): L,  524-538. 
Socialistes  unifiés  :  XLIX,  663,  666. 
Sociétés  par  actions:  XLIX:  410. 
Sociétés  commerciales:  XLIX,  441- 

454. 
Sonnino:  XLVIH,  630. 
iSoMc/icw:  XLIX,  166-166. 
Sona-Piéfets:  XLVII«  694;  XLIX, 
464-476,  passim. 


Spnmckz  XLVU,  696, 
Stolypine:  XLIX,  402.  694. 
Stowdza:  ^OiVlll.  oào. 
Strauss:  XLVU,  2il.  697:  L,  107. 
Successions    (impôt):    XLIX,    411, 

412.  ^   ^ 

Sucres    (convention    1902):    XLIX, 

606. 
SuissB    (chronique):    XLVU,    367- 

386;  XLIX.  376-390. 
Syndicats     (de     fonctionnaires;    : 

XLVU,    413-447;    XLVIII;    28- 

31,  439;  XLK,  80-lU, 
Syndicats  (ouvrières):  XLIX,  831- 

338. 
Syndicats   (ouvriers):  XLVIII,   23- 

25,  ()ie>^l9. 
Syndicats  (professionnels):   XLIX, 

411. 

Tabah  (incident  de):  XLIX,  273- 
282. 

Tattenha4;h:  XLVII,  394  et  suIy» 

Taxe  vicinale:  XLVhl,  283-307. 

Tehernoff:  XLVII.  622-532. 

Teissier  du  Cros:  XUX,  247-261. 

Télégraphie  militure:  XLVIII,221. 

Tenting:  XLVII,  408. 

Théâtre  et  Politique:  L,  546-666. 

Théry  (Ed.):  L,  411. 

Thomé  de  Gamond  :  XLIX,  7  et 
suivantes. 

Thomson:  L,  391,  611. 

TUza:  XLVIII,  431. 

Traités  de  commerce:   L.    197-190. 

Tranrways:  XLIX,  364-374. 

Transports  (questions  de):  XLVII, 
351-367;  XL VIII, 890405  ;  XLIX, 
858-376;  L,  357-370. 

Transsaharîen  :   XLVII,   85-92. 

Transyaal  (main-d'œuvre):  XUX, 
607-527. 

Travail  (Code  du):  XLVIII,  222; 
(contrat  de)  ;  XLIX,  411  :  L,  169- 
160;  roonflivs):  XLIX.  411:  L, 
601;  (Conseils  du):  XLIX.  411; 
(durée  du)  :  L,601  ;  (inspecteurs)  : 
XLIX.  409;  (ministàre  du):  L, 
601.  6u8;  (organisation  conraer- 
ciale):  XLIX.  111-134;  (protec- 
tion légale):  L.  167-171:  (régle- 
mentation) :  XLVIIIy  14-25  ;  L. 
601;  (sociétés  de):  XLVII,  25- 
44. 

Trepofz  XLIX,  401. 

TreTeîyan:   XLIX.   188-194. 

Triple-Alliance   :  XLIX,  200-212. 

TrowUoi:  XLVD,  210;  L,  477. 
Tuberculose  r  XLVII  :  525,  405. 

TuNiBiB  (empnint);  XLVII,  694; 
(Trésorerie):  XLVII,  404. 

Tunnel   (Manche):   XLIX,  S-.')!. 


VaiUafit  (Edouard)  :  L,  ia5. 
Valensi:   XLVIII.   o(^7.^^l . 
Valeurs  étrangî^res  :  XLVII,  404^^ 
Vandervelde:  XLVin,  237.         2 
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YÈHÉzvtijL:  XLVII,  401-403. 
Viande  (prix):  L.  689-693. 
Yiduité  (femme  divorcée):  XLIX, 

410. 
Vie  économique  (Romains):  XLIX, 

338-343. 
Vins  (crise).  L,  693-699. 
Vins  (frandes)  :  L,  601. 
Viticulteurs:   XLIX,  227-247. 
Viviam:  L,  392,  608,  610. 
Vivier  de  Streel  (de)  :  L,  474-602. 
Vote  obligatoire:  XLVIII,  119-126. 
Vote  (secret  du):  XLVII,  307-321, 

694,696. 


Waddington:  L,  372. 
Waldeek-BiHUêeau:  XLVIII,  476  et 

suiv.  ;  L,  464. 
Wampaeh:  XLIX,  507-627. 


Warrante  agricoles:   XLVII,   207: 

XLVm/P9.  662. 
Wekerlé:  XLVm,  647. 
Witte  (comte):  XLIX,  399. 
Woimhey  (de>  :  XLVlIl,  561-665. 
Wolff:  L,  610. 

WUBTBMBBRG  (cOUStitutiou)  lXL\^I. 

108-117. 


YiJNNAM  (chemins  de  fer):  XLVII, 
170-172. 


Zévaès:  XLVn,  209. 
Zevort:  XLVII,  226  et  suiv* 
Zolla:  XLVIIia72-182 :  XLIX.  m. 

63,  60,  346-358:  L.  589-600, 
Zones  franches:  L,  601. 
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